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AUX  LECTEURS  DE  LA  PRESSE 

C'est  à  juste  titre  que  ce  livre  vous  est  dédié,  car  vos 
sympathies  pour  moi  rCxmt  jamais  tari  depuis  vingt- 
sept  ans,  et  les  sympathies  du  lecteur  sont  la  source 
où  t auteur  puise  ses  inspirations. 

Ce  livre,  mes  amis,  est  donc  votre  œuvre  encore  plus 
que  la  mienne. 

EMILE  DE  GIRARDIN 


5  février  1864. 
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1862 


QUESTIONS  TOUJOURS,  SOLUTIONS  JAMAIS 


2  décembre  1862. 

Tout  écrivain,  même  le  pins  faible ^  comn^  tout  soave» 
rain,  raème  te  i^as  fort,  a  ses  flatteurs. 

Après  avoir  abandonné  le  journal  ponr  la  brochure,  puis 
la  brochure  pour  le  livre ,  je  rivais  à  Vécart  des  partis  et  des 
coteries,  dans  la  retraite  et  Tétnde,  m'affermissant  de  plus 
en  plus,,  par  Tobsenration  des  événement»  et  par  la  recherche 
des  causes,  dans  la  conviction  que  le  trai,  qui  est  an  vrai- 
semUable  ce  que  la  vertu  est  à  rhypocrisie,  se  rencontre 
moins  souvent  dans  le  réel  que  dans  l'idéal,  et  que  la  logique 
des  choses  finit  par  remporter  sur  Tinconséquence  des 
hommes.  Des  flalteors  opiniâtres  ont  tenté  ph»  d'une  fois  de 
m'arradier  à  ce  repos  laborieux  pour  me  faire  rentrer  dana 
la  latte  inutile.  J'arais  longtemps  résisté;  }'«i  fini  par  céder. 
Pourquoi?  uniquement  parce  qoe  j'avais  résisté  longtemps.. 
De  meilleure  raison,  je  n'en  ai  point  à  donner.  Comme  Fart 
des  sièges,  la  flatterie  est  un  art  où  l'avantage  appartient  à 
l'assaillant  sur  l'assiégé.  Tout  flatteor  qui  ne  se  hsae  paa  ne 
manque  jamais  de  l'emporter.  C'est  la  loi  commune,  je  n'y 
ai  point  échappé.  A.  quel  titre  m'eàt-dle  fait  rhonœur  de 
me  placer  an-dessus  d'eik? 

Je  puis  dire  du  journal  la  Prt$9e  qu'il  élait  ma  pairie 
d'écrivain;  c^est  là  que  je  suis  né  à  la  polémique.  Dqmis  sAx 
ans  que  je  l'ai  quitté ,  me  condanmanl  moî-mème  k  l'oslni^ 
ciame  ^  cette  peine  glorifiée  par  Montesquieu,  quelle  victoire 
ont  remportée  mes  anciens  contradicteors!  quel  progris  ont 

i. 
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accompli  les  constants  apologistes  des  demi-mesures,  les 
intrépides  défenseurs  du  lieu  commun  et  de  Tajournement, 
les  infatigables  auxiliaires  de  toutes  les  inconséquences,  de 
toutes  les  défaillances,  de  toutes  les  impuissances,  les  dédai- 
gneux détracteurs  du  «  paradoxe  »  et  de  la  logique,  qui 
nomment  pratique  ce  qui  est  chimérique,  et  chimérique  ce 
qui  serait  pratique,  pour  qui  tout  fait  toujours  question, 
pour  qui  rien  n'est  jamais  solution?  Quelle  vérité  ont-ils  fait 
luire?  quel  principe  ont-ils  fait  triompher?  quelle  erreur 
ont-ils  dérilasquée?  quelle  idée  ont-ils  mûrie?  quelle  per- 
spective ont-ils  ouverte?  quelle  route  ont-ils  tracée?  quel  but 
ont-ils  atteint?  quel  nœud  ont-ils  dénoué?  quelle  difficulté 
ont-ils  tranchée  ou  seulement  aplanie?  Je  le  leur  demande. 
Les  questions  qui  étaient  en  suspens  le  sont  encore.  Aucune 
n*a  été  résolue.  Le  monde  politique,  sans  pouvoir  avancer 
ni  reculer,  continue  de  creuser  ses  deux  ornières  remplies 
de  sang  :  l'une  s'appelant  guerres,  l'autre  se  nommant 
RÉVOLUTIONS.  N'en  sortira-t-il  donc  jamais  ?  Ne  se  rencon- 
trera-t-il  pas  enfin  un  gouvernement  qui  le  gouverne  d'après 
ses  vraies  lois  soigneusement  recherchées,  profondément 
étudiées?  Serait-ce  donc  œuvre  si  difficile?  Jamais,  c'est 
mon  avis,  les  temps  n'y  furent  plus  propices,  jamais  hommes 
et  choses  ne  s'y  prêtèrent  mieux.  La  décomposition  est  par- 
tout, aussi  bien  dans  le  nouveau  monde  que  dans  l'ancien, 
aussi  bien  à  Washington  qu'à  Rome.  La  vieille  politique  est 
à  bout;  elle  réle.  Si  cela  n'est  pas  vrai,  qu'on  le  conteste!  si 
cela  est  exagéré,  qu'on  le  prouve!  Mais  qui  osera  le  con- 
tester? mais  qui  entreprendra  d'en  prouver  l'exagération? 

Partout  les  demi-mesures  n'aboutissent. qu'à  des  échecs 
complets;  partout  le  règne'des  expédients  est  visiblement  en 
déclin;  partout  le  régime  des  principes  est  visiblement  en 
progrès.  A  Vienne,  n'est-ce  pas  dans  la  liberté  que  l'autorité, 
tardivement,  il  est  vrai,  cherche  son  salut?  A  Saint-Péters- 
bourg, n'est-ce  pas  le  czar  Alexandre  lui-même  qui  a  pris 
une  initiative  devant  laquelle  le  président  Lincoln  a  long- 
temps, trop  longtemps  reculé,  puisqu'il  a  fini  par  où  il 
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aurait  dû  commencer?  A  Athènes,  n'est-ce  pas  le  vote  popu- 
laire qui  rature  un  protocole  diplomatique?  Qu'importe  le 
choix  qui  sera  fait!  Ce  qui  importe,  c'est  qu'il  se  Tasse  libre- 
ment. Les  princes  passent,  les  principes  restent.  A  Rome, 
u'est-ce  pas  la  logique  qui ,  s'élevant  au-dessus  de  toutes  les 
prétendues  solutions  proposées  jusqu'à  ce  jour,  condamne 
souverainement,  dans  le  même  arrêt,  et  l'évacuation  de  Rome 
par  nos  troupes  au  nom  de  l'expédition  de  1849,  et  l'occu- 
pation de  Rome  par  nos  troupes  au  nom  de  l'expédition  de 
1859  ?  Si  le  gouvernement  français,  sans  se  contredire,  ne 
peut  ni  demeurer  ni  évacuer,  qu'a-t-il  à  faire  ?  Il  y  a  dix 
ans,  il  a  fait  entendre  cette  parole  que  l'histoire  a  enregis- 
trée :  c  Je  suis  sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  » 
Ce  qu'il  a  fait  en  1852  à  l'intérieur,  qu'il  le  fasse  en  1862 
à  l'extérieur  :  qu'il  sorte  de  l'expt'dient  pour  rentrer  dans  le 
principe.  Qu'il  fasse  non  plus  un  coup  d'État,  mais  un  coup 
de  raison  !  SeiTé  entre  deux  inconséquences  aussi  étroite- 
ment qu'entre  les  deux  branches  d'un  étau  dont  la  vis  se 
referme,  qu'il  les  brise  l'une  par  l'autre  et  qu'il  s'en  délivre 
ainsi!  Ce  n'est  point  pour  raser  le  pré,  comme  l'oie  effa- 
rouchée, que  l'aigle  a  des  ailes;  c'est  pour  s'élever  au-dessus 
des  obstacles  les  plus  hauts,  c'est  pour  planer.  Qu'il  plane! 
Dès  qu'il  aura  atteint  une  certaine  hauteur,  il  ne  sera  plus 
étonné  que  d'une  chose  :  ce  sera  seulement  de  la  petitesse  des 
difficultés  qui  ont  trop  longtemps  arrêté  son  essor.  Tout  ce 
que  l'Empire  a  spontanément  et  résolument  tenté  de  hardi 
l'a  grandi  et  lui  a  réussi.  Toujours  le  succès  a  été  en  raison 
non  de  la  réflexion  qui  l'a  retenu,  mais  de  l'inspiration  qui 
l'a  poussé.  A  chaque  gouvernement  sa  loi.  Délibérer  beau- 
coup, agir  peu,  n'oser  rien,  est  la  loi  des  gouvernements  de 
discussion.  Agir  beaucoup,  délibérer  peu,  oser  tout,  est  la 
loi  des  gouvernements  d'action.  Un  gouvernement  de  discus- 
sion qui  se  conduirait  comme  un  gouvernement  d'action  se 
compromettrait  certainement  ;  un  gouvernement  d'action 
qui  se  conduirait  comme  un  gouvernement  de  discussion  se 
discréditerait  immanquablement.  Chacun  de  ces  deux  modes 
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de  gouvernement  a  ses  avaatages  et  ses  inconv^iients,  i|ai 
peuvent  tenir  entre  eux  la  balance  indécise.  Le  gouverne- 
ment de  l'empereur  Napoléon  III  est  vn  gouvernement 
d'action*  Qu'il  soit  donc  le  mouvement  démontré  par  le 
mouvement!  Qu'il  soit  là  solution  successive  de  touies  les 
4|uestions  simultanées,  l'une  aidant  l'autre!  Qu'il  soit  enfln 
le  règne  des  solutions  si  impatiemment  attendu,  succédant 
au  règne  des  questions  infiniment  trop  prolongé! 
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LA  QUESTION  ITAIIEME 


Là  OAlISSION  DS  M.  ftATTAZZI 


é  déoemlireJ  S62. 

QadiSKceaRiiraartM.  lattaEâ?  Cestoe^pae  seéenai- 
dent  tous  ies  jonruau»,  Nous  x'vrom  aucun  goÉEt  pour  ia 
potttiqne  4e  oonjectines,  et  »ras  n'^ouvom  aoctm  besim 
d'aller  am-de^md  du  fait  aocompIL  Si  nous  frÈtiaas  TopeâSt 
à  ce  que  nous  enlaaàow^j  nous  Tépéterions  que  H.  itattan 
se  s'est  retiré  qw  xpour  veattrer  :&  la  tâte  d'an  cAkiatiMKi- 
mm,  fi«6  «près  »iaîr  laissé  tontes  les  antres  conMnaiscu 
sninisl^ridles  s'essayer  ^  démantr^lenr  faiblesse  pan*  lenr 
ayortemeoL  Si  naos  consoUicNas  ta  logique  des  situaftiess, 
jimis  dirioDS  qne  le  seol  sooonseur  de  M«  Sattacn,  naturel- 
iement  îndiqné  par  la  force  des  choses,  >est  3L  de  San 
Maitino,  qui^  pro^^iwé  l'année  dernière  à  pareille  épo«pe 
par  M.  Bkasoli  fMnr  le  remplacer,  osa  -fomanler  et  ^préseaUcr 
le  prognmme  snitant  :  c  Noos  devons  non  faire  petits  pomr 
»  lions  &ire  forts,  renonoer  pour  qnilque  temps  à  nons 
B  renaner  et  à  &lb%  du  fcraîft,  et  adopter  la  anarche  leste, 
»  praéenle  «et  ofrre  que  suivit  le  Piémont  en  1849,  apràB 
3  mojBJPt.  CSonséqueBimeiit,  abandon  immédiat  dn  sifalènie 
M  d'aimemeoit  natinnai  de  iterre  ei  de  mer;  liœncaiflBt 
»  des  fardes  nationales  mobilisées*;  stricte  économie  du» 
»  les  finances  :  tout  cela  pour  trois  ans.  Renonciation  à 
>  l'aide,  et  à  l'appui  du  parti  araiioé  ;  appel  «msk  imnoesiles 
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»  plus  conseryateurs  (1).  »  M.  de  San  Martino  est  rbomme 
qui»  après  1849,  a  réorganisé  le  Piémont  au  point  de  vue  de 
Tordre  intérieur  et  de  la  sûreté  publique.  , 

Le  plus  pressé  pour  l'Italie,  c'est  une  bonne  organisa- 
tion. Que  le  gouvernement  de  l'Italie  provisoire  ne  tombe 
pas,  en  1862,  dans  la  faute  qui  a  perdu,  en  1848,  le  gou- 
vernement provisoire  de  la  France  !  Ce  qui  était  urgent  à 
décider,  on  l'ajournait  jusqu'après  la  convocation  de  l'As- 
semblée constituante  ;  à  son  tour,  l'Assemblée  constituante 
ajourna  ce  qui  était  urgent  à  faire  jusqu'après  le  vote  de  la 
Constitution;  après  ce  vote,  remise  nouvelle  jusqu'après 
l'élection  du  président  de  la  république.  Que  le  gouverne- 
ment italien  n'ajourne  pas  jusqu'à  ce  qu'il  siège  à  Rome  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  en  équilibre  son  budget  des 
dépenses  avec  son  budget  des  recettes,  car  l'heure  d'un 
nouvel  emprunt  aura  sonné  à  Turin  avant  que  l'armée 
française  ait  évacué  Ronje.  Ce  ne  sera  point  par  le  recrute- 
ment, le  déficit  et  l'impôt  que  se  fera  l'unité  italienne  ;  ce 
sera  par  les  travaux  publics,  sous  toutes  les  formes,  les 
chemins  de  fer  dans  tous  les  sens,  l'économie  et  l'emprunt. 
On  ne  prête  à  bon  marché  qu'aux  riches.  Être  riche  pour 
emprunter  et  emprunter  pour  être  plus  riche  :  telle  est,  en 
matière  de  crédit,  la  théorie  d'accord  avec  le  fait. 

M.  Rattazzi,  en  donnant  sa  démission  de  premier  ministre, 
a  déclaré  que  le  gouvernement  n'était  possible  qu'avec  l'ap- 
pui d'une  forte  majorité.  C'est  avec  peine  que  nous  enten- 
dons ceux  qui  se  donnent  le  nom  d'hommes  d'État  débiter 
toujours  et  partout  avec  le  même  succès  les  mêmes  lieux 
communs,  sans  tenir  aucun  compte  de  Texpérience  qui  les 
a  souverainement  usés  et  condamnés.  Si  l'Italie  ne  peut  se 
constituer  qu'à  la  condition  d'avoir  Rome  pour  capitale,  que 
le  ministère  italien  ait  cent  voix  de  majorité  ou  qu'il  n'ait 
qu'une  seule  voix,  quelle  influence  cela  exercera-t-il  sur  les 
résolutions  de  la  France,  si  elle  ne  croit  pas  qu'elle  doive 


(1)  OitUmm  Mfjomi^,  n*  du  S8  d^embre  1861. 
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évacuer  la  ville  où  elle  est  entrée  en  18i9  par  un  siège  ? 
Quel  pas.  cela  fera-t-il  faire  à  la  solution  de  la  question  de 
la  puissance  papale?  Cent  voix  de  majorité  et  un  trésor  vide 
mettront-ils  Farmée  italienne  en  état  de  soutenir  une  guerre 
à  la  fois  contre  la  France  et  rAutriche?  Ce  qui  fait  la  force 
d*an  gouvernement  aux  prises  avec  des  difficultés  sérieuses, 
ce  n'est  pas  le  chiffre  de  la  majorité  du  Parlement,  c*est  la 
supériorité  du  ministre  placé  à  la  tète  du  conseil.  M.  Guizot 
avait  cent  voix  de  majorité  quand  il  a  perdu  le  pouvoir; 
Casimir  Perler  n'avait  qu'une  voix  de  majorité  quand  il  Ta 
pris,  et  il  l'a  gardé  jusqu'à  sa  mort. 
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LA  QUESTION  DE  LA  PUISSANCE  PAPALE 

•ET 

LA  aOESTION  D£  L*UIK1TÉ  ITALIENNE 


•  Les  Uitt  ont  m»  logtqae  inexonble.  • 

t/EMPCKBOIl  NaPOLBOH  HI  AO  F^PS  PiS  IX. 

(31  décembre  1859.) 


I 

5  décembre  1862. 

Écoutez  les  Italiens,  écoutfez  le  comte  de  fiavour,  ce  grand 
ministre  mort  à  la  peine  prématurément;  écoutez  son  suc- 
cesseur, le  baron  Ricasoli;  écoutez  le  successeur  de  son 
successeur,  M.  Rattazzi,  qui  n*aura  été  ministre  que  juste 
le  temps  de  faire  tirer  sur  ses  propres  troupes;  tous,  hor- 
mis le  comte  de  San  Martino,  sont  unanimes  à  déclarer  que 
l'Italie  ne  saurait  se  constituer  si  elle  n'a  Rome  pour  capi- 
tale, pour  siège  de  son  gouvernement,  pour  siège  de  son 
Parlement.  Cette  opinion  a  pour  échos  et  pour  soutiens  en 
France,  dans  le  Sénat,  un  puissant  orateur,  le  prince  Napo- 
léon, qui  a  exposé  à  la  tribune  comment  il  comprendrait  le 
partage  de  la  ville  de  Rome  entre  le  chef  de  la  catholicité  et 
le  chef  de  l'Italie;  au  Corps  législatif,  les  rares  représentants 
de  l'opposition  démocratique;  dans  les  conseils  de  l'empe- 
reur, la  moitié  des  ministres,  et  dans  cette  moitié,  le  plus 
éloquent  d'entre  eux,  M.  Rouher;  dans  la  presse  parisienne, 
le  Journal  des  Débats,  le  Siècle,  YOpiniati  nationale,  le  Temps, 
la  Presse.  On  peut  ajouter,  sans  crainte  de  rien  exagérer, 
que  cette  opinion  a  pour  elle  au  moins  la  moitié  de  la  France, 
et  si  l'on  allait  aux  voix,  peut-être  même  rallierait-elle  au 
scrutin  une  majorité  considérable  ! 
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Écootei  le  deiigé  français,  à  pes  d*«eep(ion8  près;  éeou* 
tes  1m  presque  imiiiriititté  du  Sénat;  écoutez  rimmense  majo* 
rite  du  Corps  législatif;  écoulez  cinq  ministres  sur  dix; 
èooalez  dix  penonaes  sur  Tiâgt  dissertant,  à  Paris,  dans  les 
salons;  éeoutez  (rente  mendires  sur  quarante  de  F  Académie 
firançaise,  devenue  FhMel  des  Invalides  de  la  politique  : 
vous  leur  entendrez  dire  que  donner  à  Tltalie  Rome  pour 
c^itale ,  ce  serait  Mer  à  la  papauté  la  puissance  temporelle  ; 
et  que  Fen  dépotriDer,  ce  serait  la  chute  de  la  puissance  spi- 
ritneSe...  Cette  opinion  a  pour  échos  et  pour  soutiens,  dans 
ht  presse  parisienne,  le  ÈÊomde,  VUnkm,  la  GauiU  de  France 
et  laFVwue. 

Le  ComHMkmnel  et  le  Pay$  attendent,  pour  avoir  une  opî- 
nioa  appréciable,  que  le  ManHewr  unwenel,  qui  est  encore  à 
l'état  de  sphinx,  se  soit  clairement  exprimé.  Ceci  n'est  pas 
mi  bUme,  c'est  un  fait. 

S'il  est  une  question  douteuse ,  où  le  pour  et  le  contre  se 
balancent,  c'est  donc  la  question  connexe  de  Tunité  ita- 
Senne  et  de  la  pmssance  papale. 

Ainsi  s'expliquent  les  irrésolutions  de  Tempereur,  rempla- 
çant, il  y  a  peu  de  mois,  à  Rome,  M.  le  duc  de  Gramont 
par  M.  le  marquis  de  la  Valette,  rappelant  M.  le  général  de 
Goyon,  puis  remplaçant  aux  affaires  étrangères  M.  Thou* 
venel  par  M.  Drouyn  de  Lbuys,  et  à  ^ome  M.  le  marquis  de 
la  Valette  par  M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne. 

Mais  les  irrésolutions,  si  longues  qu'elles  soient,  n'ont 
jamais  qu'un  temps,  et  Toccupation  de  Rome  par  nos 
troupes  ne  saurait  durer  indéfiniment.  T6t  ou  tard^  il  faudra 
que  cesse  cette  occupation.  Même  indéfinie,  Foccupation  ne 
serait  pas  une  solution ,  car  la  puissance  temporelle  du  pape 
n'est  qu'un  mot  s'il  ne  peut  l'exercer  et  la  conserver  qu'en 
s'appuyant  sur  des  baïonnettes  étrangères. 

E^-il  acquis  à  la  discussion  que  si  nos  troupes,  qui  ont 
ramené  en  1849  le  pape  de  Gafite  à  Rome,  se  retiraient,  le 
pape  n'aurait  que  le  temps  de  s'enfuir  de  nouveau?  —  Oui^ 
car  notre  occupation  ne  se  justifie  que  par  cette  extraite. 
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De  quelque  façon  qu'où  la  qualifie,  cette  extrémité  n'est 
niée  par  personne,  ni  par  ceux  qui  attaquent  Toccupation, 
ni  par  ceux  qui  la  défendent. 

Subordonnant,  immolant  même  la  question  de  l'unité 
it,alienne  à  la  question  de  la  puissance  papale,  est-ce  avee 
fondement,  est-ce  avec  une  probabilité,  si  faible  qu'elle 
soit,  qu'on  peut  espérer  de  rétablir  l'accord  dans  les  Ëtats 
romains  entre  le  souverain  et  son  peuple?  —  Non,  car 
toutes  les  tentatives,  depuis  1849,  pour  obtenir  du  gouver- 
nement romain  des  réformes,  ont  été  infructueuses.  Moins 
que  personne,  le  prédécesseur  et  le  successeur  de  M.  Tbou* 
venel,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  peut  s'abuser  à  cet  égard,  car 
s'il  n'a  pas  réussi  à  arracher  au  souverain  détrôné,  au  sou- 
verain réfugié  à  Gaête  la  plus  minime  promesse,  la  plus 
légère  espérance ,  il  ne  réussira  pas  mieux  près  de  ce  sou- 
verain ramené  à  Rome  et  rétabli  sur  son  trône.  Nous  devons 
le  dire,  le  refus,  refus  invincible,  de  Pie  IX,  avant  son 
retour  à  Rome,  de  céder  aux  instances  dont  il  fut  l'objet 
de  la  part  de  MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval,  est  un  trait 
qui  honore  son  caractère.  Ne  voulant  pas  tenir,  il  n*a  rien 
voulu  promettre.  S'il  n'a  rien  donné,  il  n'a  rien  promis. 
Nul  autre  souverain  détrôné  ne  se  fût  peut-être  conduit 
ainsi.  Ce  que  d'autres  nommeront  opiniâtreté,  nous  le  nom- 
merons conscience.  Quel  nom  plus  juste  donné  à  l'opiniâ- 
treté, quand  une  conviction  et  un  intérêt  étant  en  lutte, 
l'intérêt  s'immole  à  la  conviction?  Le  refus  invincible  de 
Pie  IX,  réfugié  à  Gaëte,  est  indéniable,  car  il  est  longue- 
ment consigné  en  ces  termes  dans  la  défiêche  du  9  mai  1849, 
adressée  à  MM.  d'Harcouil  et  de  Rayneval  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  aloi*s,  comme  aujourd'hui,  ministre  des  affaires 
étrangères  : 

a  On  D*a  pu  obtenir  du  stint-père  aucun  manifeste,  aucune  décla- 
ration, aucfOM  parole,  Mâait  veibau,  qui  rassurent  cette  portion 
nombreuse  de  la  population  romaine  dont  la  modération,  tout  en 
détestant  le  régime  de  l'anarchie ,  redoute  presque  également  le 
retour  de  celui  qui  a  marqué  d*un  si  triste  caractère  le  règne  de 
Grégoire  XYI,  de  ce  régime  qui,  à  la  mort  de  ce  pontife,  avait  rendu 
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on  cbaBgnnent  de  tystème  «bfolunent  ioéTÎtable,  et  qui,  en  provo- 
quant une  réaction  yioienle ,  a  bien  aiitremenl  contribué  aui  mal- 
heurs de  ces  derniers  temps  que  n'a  pu  le  faire  la  précipitation  de 
quelques  réformes  accomplies  peut-être  avec  trop  peu  de  réfleiion... 
Ce  qui  nont  afflige  plus  profondément  encore  que  les  défiances  qu'on 
persiste  k  nous  témoigner  à  Gaëie ,  et  dont  le  temps  aura  bientôt  (ait 
justice,  c'est  la  nature  des  influences  qui  prévalent  évidemment  dans 
les  conseils  du  saint-siége.  A  mesure  qu'on  semble  approcher  du 
dénoùment,  on  voit  se  dessiner  avec  plus  de  netteté  de  dangereuses 
propensions  qui  y  d'abord,  se  déguisaient  sons  des  prétextes 'plus  ou 
moins  spécieux.  Pour  se  refuser  à  toute  déclaration  préalable  des 
intentions  du  saint-père,  ses  conseillers  parlent  de  l'inconvénient 
de  loi  lier  d'avance  les  mains.  Cette  objection  pourrait  avoir  quelque 
valeur  s'il  s'agissait  de  poset  en  détail  les  bases  d'un  régime  nouveau  ; 
Moif  iorêfue  nous  demandons  seulement  qu'on  indique  la  voie  dans 
laquelle  on  se  propose  de  marcher  après  le  rétablissemenl  de  VautonU 
du  saint-siège ,  comment  comprendre  qu'on  persiste  à  se  renfermer  dans 
un  silence  absolu,  à  moii>s  qu'on  n'ait  la  pensée  secrète  de  revenir 
purement  et  simplement  k  tous  les  abus  de  l'ancien  régime?  Le 
respect  que  nous  avons  pour  le  saint-siége  ne  nous  permet  pas 
d*admettre  que  les  institutions  qu'il  avait  données  à  sou  peuple  aient 
été  complètement  annulées  par  le  fait  des  déplorables  événements 
dont  Rome  a  été  le  théâtre  depuis  le  mois  de  novembre  dernier.  La 
pensée  que  le  régime  antérieur  à  1846  se  relèverait  à  Rome  n'eut 
jamais  entrée  dans  nos  prévisions  ni  dans  nos  calculs.  » 

Il  faut  être  juste  :  Pie  IX  à  Gaéte  n'ayant  rien  promis,  et 
le  siège,  la  prise  de  Rome  par  nos  troupes  ayant  eu  lieu 
néanmoins,  la  France  est  sans  titre  pour  rien  exiger.  Mais 
ce  serait  raisonner  incomplètement  et  faussement  que  de 
ne  pas  admettre  toutes  les  hypothèses,  quand  on  raisonne 
uniquement  pour  découvrir  le  vrai.  Nous  admettons  donc 
qu'au  lieu  de  refuser  les  réformes  qui  lui  étaient,  qui  lui 
sont  encore  demandées  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  Pie  IX  les 
ait  octroyées  à  son  peuple.  Ces  réformes  n'émanent  pas  dé 
l'initiative  du  souverain,  ces  réformes  lui  ayant  été  dictées, 
son  peuple  lui  en  eût-il  su  gré  et  tenu  compte?  N'en  eût-il 
pas  toujours  suspecté  la  sincérité  et  mis  en  doute  la  durée? 
Nous  admettons  que  le  soupçon  n'eût  pas  été  fondé  ;  nous 
admettons  que  Pie  XI  cédant  eût  été  aussi  sincère  que 
Pie  IX  résistant  :  eût^il  trouvé  les  hommes  nécessaires  à  tous 
les  degrés  pour  accomplir  les  réformes  qu'il  eût  décrétées? 
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Partûul,  iHème  à  Tnm,  les  homiMS  capables,  ks hommes 
à  Fa  fois  pradcnts  et  entreprenants  sont  rares.  A  quoi  a 
servi,  à  quoi  a  abouti  r intervention,  en  1823,  de  la  France 
en  Espagne,  quoique  cette  intervention  ail  eu  pour  eatk^ 
seîller  et  pour  défenseur  un.  homme iRostre,  Gbateavh 
briandf  Que  le  pape  accorde  enfin  les  réformes  que  la 
France  lui  demande  ou  qu'il  persiste  à  les  refuser,  la  ques^ 
tîon  âeaie«re  absolument  la  même;  ear  si  le  pape  les 
accorde,  ce  sera  une  raison  nouvelle  ponr  que  la  France 
lui  continue  Fassistance  de  ses  baïonnettes.  Quelle  que  soît 
celle  des  hypothèses  qu'cm  admette»,  au  fond  de  toutes,  on 
le  Toit,  reste  tovfours  l'oecmpatîon  de  Rome  par  une  armée 
étrangère. 

Plus  cette  occupation  de  Rome  par  une  armée  éti*angète 
se  prolongera,  et  plus  fl  deviendra  diffieik  qu'elle  cesse, 
car  les  griefs  du  peuple  romain  contre  son  souverain  ne 
feront  que  s*en  accroître. 

Ce  que  nos  troupes  gardent  à  Rome,  ce  n'est  plus  un 
trône,  c'est  un  tombeau. 

Le  pouvoir  temporel  du  pape  n'existe  plus. 

Et  lorsque  naos  nous  servons  de  cette  expression  de 
c  pouvoir  temporel  du  pape  » ,  nous  soBunes  loin  de  lui 
accorder  persomellanoit  rim|KHtaDce  qu'on  kù  donne 
0fcnénlemenL 

C'est  à  nos  yeux  le  très-petit  cMé  de  la  qoestîon  ronMîne. 

En  réalité,  qu'est-ce  que  le  pouvoir  temporel  du  pape? 
C'est  le  droit  de  gouverner  un  peu  plut  ou  un  peu  moins 
mal  tes  692J0OO  habitants  dont  se  composent  les  États 
romains  (i  ).  Pmmoir  itmp&rel  ne  signifie  donc  rien  de  plus 
que  paumâf  hemi.  Le  grand  edté  de  la  question,  c'est  le  dMé 
qu'on  délaissfs,.  c'est  le  côté  auquel  on  a  donné  le  nom  de 

(1)  ÉYATft  MMâJJIft  : 

Population  avec  Ict  aDcieimta  frontière* .  . 3»  124*668 

A  retrancher  :  Pbp:irat*on  Je  rÉmilie,  des  Marches  et  de  TOmbrie, 
nonéa  an  BiTanM  drUaéit 3^2^68 

a«tfe. 699,996 
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tpiïïHmL  Hooie  D*iiitéreMe  la  IVaiiee  que  par  ee 

dernier  côté.  S'il  n'existait  pas,  la  France  ne  songeraîl  ni 
à  protéger  le  sod^crain  ronMÔa  contre  son  people,  ni  le 
pen^e  romain  contre  se»  souverain.  SUe  n'inÉer^iendrait 
pas  depuis  treize  ans^  comme  elle  le  fût^  pour  arracher 
des  réfonaes  ipi'elle  n*n  ancon  étoit  d*eiiger  et  auenn 
isiérèl  à  obtenir.  La  France  n'intervient  dans  les  Ëlats 
romains  qae  parce  que  le  p^>e,.  dans  nne  certaîoe  mesure, 
est  soufcrain  ckez  eBe.  Si  l'empereur  a  une  armée  qm 
occvpe  RcHne,  le  p^>e  a,,  à  son  toar»  une  aimée  qui  oceopt 
la  France  :  ee  sont  les  évèques  et  leurs  cnrès.  L'empefeu 
a-t-il  iniérèt  à  partager  ain«  sa  sempciainelé  avec  le  pq^e! 
Nous  arcBS  cherché  Tainement  qnel  pooraît  être  cet  intérêt. 
Noos  le  dédarons»  nous  ne  l'arons  pas  trouvé ,  à  moins  qae 
ce  ne  soit  pour  mériter  le  titre  de  Fila  atné  de  TÉgtise.  Si 
l'empereur  des  Français  tient  k  mériter  ce  titre»  alo»  noas 
ne  CMBprenons  pas  qu'il  ait  toléré  qse  le  Piémont  enlevât 
aa  pape  r£milie,  les  Marches  et  l'Ondirie. 

n  est  irai  que  nons  ne  comprenons  pas  de  situation 
interanêdiaiie  entre  le  cathoMqne  sounns  et  le  libre  penseur. 

Nous  soanmes  caflbolique  de  naissance  ;  si  nous  l'étions 
aussi  de  cnq^ance,  novs  obéirions  scrupideasement  à  tons  les 
cemnaandements  de  l'Église,  nous  prieriaas  Bien  le  matin  ^ 
le  soir,  nous  nous  confesserions,,  nous  comnmnierioais ,  el 
nous  demanderions  humblement,  si  on  voulait. nous  l'ae* 
corèer,  mie  place  dans  la  rédaction  du  journal  d'où 
M.  Veuillot  a  dû  disparaître,  et  où  il  est  probable  qu'il 
serait  encore  s'il  tti  resté  fidèle  à  la  liberté  de  la  jmsse 
dont  notis  nous  sourenoDS  qu'il  fat  a?€C  noos  l'un  des  plus 
énsfgiqigs  défenseurs,  du  24  féirrier  au  10  (i^embre  1848L 

Le  pape  ayant  la  convictiott,  comme  il  l'a,  que  tontes  les 
réformes  qu'il  accorderait  affaibliraient  son  autorité  temr- 
porelle,  nécessaire,  intispcnsaUe,  selon  loi,  à  hi  conser- 
mfiott  et  à  rexerdce  de  son  autorité  spirituette,  nous  ne 
nous  expliquons  pas  qu'un  catholique  veuille  en  remontrear 
à  aM  pape,  ee  cathoEqne  s'appclàt-il  IL  Dnm]^n  de  Lbuys 
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et  fût-il  ministre  des  affaires  étrangères  d'une  grande  puis- 
sance. 

Un  catholique  sincère  prouve  sa  foi  par  sa  soumission. 

Un  catholique ,  se  glorifiant  de  ce  nom ,  qui  a  la  préten- 
tion de  mieux  connaître  les  intérêts  de  TÉglise  que  le  pape, 
qui,  au  lieu  de  s'incliner  sous  sa  parole,  la  contredit,  la  com- 
bat, la  condamne,  la  met  à  Tindcx  politique,  la  qualifie 
d'erreur,  est  un  autre  pape ,  moins  l'élection  du  conclave. 
Entre  ces  deux  papes,  qui  sera  juge?  Que  devient  alors  la  hié- 
rarchie? Si  la  foi  cesse  d*étre  l'humilité  et  se  change  en  pré- 
somption, si  la  foi  lève  les  yeux  au  lieu  de  fléchir  les  genoux, 
si  la  foi  agit  comme  l'incrédulité,  qu'est-ce  que  la  foi? 

Que  le  gouvernement  anglais  et  que  le  gouvernement 
prussien  qualifient  d'entêtement  la  résistance  du  pape, 
nous  le  comprenons  parfaitement;  ils  ne  voient  en  lui 
exclusivement  que  le  souverain  temporel ,  que  le  chef  d'un 
petit  État  en  opposition  avec  l'immense  majorité  de  son 
imperceptible  population  ;  mais  que  le  gouvernement  fran- 
çais et  que  le  gouvernement  autrichien  aient  la  prétention 
d'imposer  leur  volonté  au  pape  et  de  vaincre  sa  résistance, 
nous  ne  le  comprenons  pas,  nous  ne  saurions  le  com- 
prendre, car  ce  sont  deux  gouvernements  catholiques, 
tenus  conséquemment  à  donner  à  leurs  peuples  l'exemple 
de  la  soumission  à  celui  qui  est  universellement  le  souve- 
rain spirituel. 

Nous  savons  que  l'opinion  que  nous  soutenons  ici  n'est 
pas  celle  qui  a  été  soutenue  dans  la  Presse,  plus  parti- 
culièrement en  ces  dernières  années;  mais  si  c'était  pour 
ne  rien  changer  à  l'esprit  de  la  rédaction ,  à  quoi  servirait 
d'avoir  changé  le  personnel  des  rédacteurs?  Assurément, 
ce  n'est  pas  nous  qui  prétendrons  mettre  au  service  des 
idées  que  défendait  M.  Peyrat  un  plus  grand  talent  que  le 
sien.  Il  était  impossible  d'attaquer  la  puissance  papale  et  le 
parti  clérical  avec  une  vigueur  plus  soutenue  »  avec  des 
armes  mieux  fourbies. 

Ce  n'est  point  la  foi,  encore  moins  l'hypocrisie,  qui  nous 
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interdît  de  les  lui  emprunter  et  de  les  employer;  c*est  la 
logique. 

Avant  tout»  il  faut  être  jusle! 

Logiquement,  le  pape  fait  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire. 

Logiquement,  le  clergé,  qualifié  de  c  parti  clérical  »,  fait 
ce  qu'il  a  le  devoir  de  faire. 

Us  sont  conséquents. 

Demandez  donc  à  un  ministre,  à  un  magistrat,  à  un 
préfet,  à  un  général  commandant  un  département,  à  un 
chef  de  corps,  quel  qu'il  soit,  d'abandonner  volontairement 
une  de  ses  prérogatives,  fût-ce  la  plus  mince!  Vous  verrez 
quel  accueil  sera  fait  à  votre  demande  et  quelle  suite  lui 
sera  donnée.  L'opiniâtreté  que  met  le  parti  clérical  dans  la 
prétention  de  régner  &  Rome  n'est  pas  plus  grande  que  la 
résistance  qu'oppose  le  génie  militaire  à  la  démolition  du 
plus  petit  pan  de  la  fortification  la  plus  inutile,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'empêcher  une  ville  d'étouffer  dans  son' en- 
ceinte, alors  même  qu'il  s'agit  d'assainir  un  quartier  et  d'y 
diminuer  la  mortalité. 

Les  corps  les  plus  différents  ont  tons  et  partout  le  même 
esprit.  Cet  esprit  se  nomme  l'esprit  de  corps.  Il  est  immua- 
ble, il  est  invincible.  L'unique  moyen  de  le  dissoudre,  c'est 
de  dissoudre  le  corps.  L'expérience  enseigne  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen. 

Attaquer  le  pape,  attaquer  le  parti  clérical,  les  injurier, 
ne  sert  qu'à  en  stimuler  les  défenseurs  et  à  en  grossir  le 
nombre  en  ralliant  les  traînards  et  réchauffant  les  lièdes. 
Cest  donc  aller  contre  son  but.  L'injure  n'est  qu'une  forme 
adoucie  de  la  persécution.  Elle  agit  dcTla  même  façon. 

On  le  voit ,  nous  cherchons  ici  à  dégager  la  question  de* 
toutes  les  passions  qui  s'y  sont  associées  :  passions  dites 
cléricales  et  passions  dites  libérales.  Nous  n'y  apportons  ni 
les  unes  ni  les  autres.  Où  sont  les  idées  ne  sont  jamais  les 
passions.  Gelles-14  éteignent  toujoui*s  celles-ci.  Nous  cher- 
chons uniquement  le  vrai  :  l'avons-nous  trouvé? 

La  logique  et  la  foi,  d'accord  toutes  deux»  n'admettent 
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qu'un  seul  moyen  de  dénouer  les  nœuds  de  la  question 
romaine:  c*est  de  procéder  par  ordre,  c'est  de  commefto^ 
par  le  commencement. 

La  première  chose  que  devrait  fsûre  le  gouvemement 
français,  s'il  veut  sortir  de  cette  situation  doublement 
fausse  qui  ne  lui  permet  ni  d'occuper  Roohi  indéfiniineiit 
ni  de  l'évacuer,  ce  serait  de  revenir  à  la  législation  de 
l'an  III,  à  la  séparation  radicale  de  l'Ëtat  et  de  l'^iise.  II 
ne  s'agit  pas  là  d'une  innovation  qui  n'a  jamais  été  tentée  ; 
il  s'agit  d'une  application  qui  a  déjà  été  fai4e  et  que  le 
succès  a  pleinement  couronnée  de  1795  à  1802»  c'«st*4«dire 
pendant  sept  ans% 

Ce  qui  est  plus  important  et  plus  urgent  que  de  aéparer  à 
Rome  le  temporel  du  spirituel,  c'est  de  séparer,  en  Franoe, 
dans  la  personne  du  chef  de  l'État,  l'empereur  et  le  catlKK 
lique.  Que  l'empereur  soit  l'empereur^  qu'il  agisse  comme 
tel  exclusivement  et  n'intervienne  jamais  dans  les  affaires 
de  cultes  ;  qu'il  y  reste  toujours  absolument  étranger  !  Gatho* 
lique,  s'il  est  fervent,  qu'il  se  conduise  eh  catholique  pieux: 
qu'il  prie»  qu'il  entende  régulièrement  la  messe,  qu'il  se 
confesse^  qu'il  communie;  mais  que  ce  soit  uniquement 
pour  le  compte  personnel  de  sa  consdenoe,  que  ce  soit  toi^- 
jours  comme  simple  catholique  et  jamais  comme  eoipereiir 
régnant  ! 

Dès  qu'il  en  serait  ainsi ,  la  question  complexe  qui  parais- 
sait et  qui  étâût  en  effet  inextricable,  se  simplifierait  im- 
médiatement et  d'elle-même, 

L'Élat  n'ayant  plus  rien  à  démêler  avec  aucun  cuUe,  la 
France  n'aurait  plus  <ie  motif  peur  occuper  Home. 
«     Elle  cesserait  donc  de  l'occuper. 

Le  souverain  des  États  romains  se  réconcilierait  avec  son 
peuple  ou  se  retirerait  de  Rome,  comme  s'est  retiré  derniè- 
rement d'Athènes  le  roi  de  Grèce*  Ce  «erait  chose  qui  le 
regarderait  et  où  la  France  n'aurait  plus  àe'inuniscer.  Si  le 
souverain  des  États  romains  quittait  Rome,  il  ne  serait  plus 
souverain^  maia  il  resterait  pontife,  il  continuerait  d'être 
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chef  de  la  grande  communion  catholk[ue.  n  fixerait  natu- 
rellement sa  résidence  là  où  foule  liberté  lui  serait  le  plus 
solidement  et  le  plus  complètement  garantie.  Peut-être 
serait-ce  finalement  en  Italie?  Oà  il  aurait  fixé  sa  résidence, 
il  recevrait  la  contrilmtion  volontaire  que  ne  manqueraient 
pas,  je  le  suppose,  de  lui  envoyer  les  catholiques  fervents 
de  tous  pays.  Cette  contrâmtion  serait  selon  la  foi.  Aussi 
longtemps  que  la  foi  serait  grande,  la  contribution  serait 
considéraUé.  Ce  serait  donc  au  pape  et  à  ses  successeurs, 
ce  serait  au  clergé  catholique  en  tous  pays  à  se  bien  garder 
de  rien  faire  qui  pût  atteindre  ou  seulement  attiédir  la  foi 
catholique. 

Ce  qui  précède  n'est  pas  une  solution  que  nous  propo- 
sons; ce  n'est  qu'une  conséquence  que  nous  tirons  de  la 
liberté  de  conscience  plus  sincèrement  proclamée,  de  la 
liberté  des  cultes  plus  véritablement  pratiquée. 

Nous  ne  proposons  pas  de  séparer  Rome  en  deux  parts, 
de  donner  la  plus  grande  au  roi  d'Italie  et  de  laisser  la  plus 
petite  au  chef  de  la  catholicité;  nous  ne  proposons  pas  de 
Caire  de  l'Italie  trois  Ëtats  :  un  royaume  de  l'Italie  du  Nord, 
un  royaume  de  l'Italie  du  Sud,  dont  le  chef  serait  k  élire^ 
et  mi  Ëtat  du  pape  en  équilibre  au  milieu;  nous  ne  propo^ 
sons  pas  de  fouler  aux  pieds  le  fait  accompli  et  de  renier  oe 
que  viennent  de  reccMmattre  l'Angleterre,  la  France,  la 
Prusse,  la  Russie;  nous  ne  proposons  pas  de  maintenir  au 
pape  l'apparence  de  la  souveraineté  en  lui  en  enlevant 
la  réalité;  nous  proposons  encore  moins  de  réunir  sur 
la  tète  de  l'empereur  des  Français  le  pouvoir  pontifical  avec 
le  pouvoir  politique,  comme  en  Angleterre  et  comme  en 
Russie  :  cette  dernière  proposition  serait  une  inconséquence 
dans  laquelle  nous  serions  honteux  de  tomber  si  nous  avions 
combattu,  comme  dangereuse  et  caduque,  la  réunion  du 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  sur  la  tète  du  sou- 
verain pontife  à  Rome.  Nous  écartons  toutes  ces  prétendues 
solutions,  qui  ne  seraient  que  d'inextricables  oon^ications. 

Nous  proposons  ce  qui  a  été  de  1795  à  1802.  Bien  de  plus. 

t. 
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Nous  demandons  en  1862  ce  que  demandait  M.  de  Monta- 
lembert  en  1830  dans  le  journal  YAvenir. 

Qu'on  y  réfléchisse  bien,  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a 
que  deux  conduites  à  tenir  :  ou  d'agir  en  libre  penseur  ou 
d'agir  en  catholique  soumis,  ou  de  séparer  FËglise  de  l'État 
ou  de  subordonner  l'État  à  l'Église,  ou  d'être  la  tête  d'un 
peuple  ou  d'être  le  bras  d'un  pape. 

Rome  évacuée,  l'Italie  se  constituerait  selon  la  forme  la 
plus  propre  à  son  plus  rapide  développement;  ce  serait 
chose  qui'  la  regarderait  et  dont  la  France  n'aurait  plus 
désormais  à  se  mêler. 


II 


Le  prêtre  dit  :  Hors  de  l'Église  point  de  salut  ! 

Nous  disons  :  Hors  de  la  Liberté  point  de  solution  ! 

Non,  en  effet,  point  de  solution  hors  de  la  liberté,  qu'il 
s'agisse  de  l'Église  ou  de  l'État,  de  la  république  ou  de  la 
monarchie,  de  la  pensée,  de  la  parole  ou  de  la  presse,  de 
l'industrie  ou  du  commerce,  du  commerce  des  grains  ou 
du  commerce  du  monde. 

Quiconque  cherchera  le  salut  hors  de  la  liberté,  si  haut 
qu'il  soit  placé,  si  puissant  qu'il  se  croie,  si  inébranlable 
qu'il  paraisse,  tombera,  périra,  disparaîtra. 

L'Autriche  et  la  papauté  en  font  en  ce  moment,  à  leurs 
dépens,  l'éclatante  et  douloureuse  expérience. 

La  liberté  eùt-elle,  ce  qu'elle  n'a  pas,  des  périls,  quels 
périls  plus  grands  eussent  assailli  l'Autriche  et  entouré  la 
papauté  que  les  périls  sous  lesquels  ces  deux  alliées  sont  près 
de  succomber  ? 

La  société,  comme  la  nature,  a  ses  lois,  que  des  lois  posi- 
tives peuvent  condamner,  oui;  mais  supprimer,  non.  La 
terre  se  meut  en  vertu  d'une  loi  naturelle  que  la  loi  positive 
a  condamnée;  mais  en  condamnant  cette  loi  naturelle,  qu'a 
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fait  la  loi  positive?  Elle  s*est  vouée  au  ridicule  et  au  mépris 
à  perpétuité  et  a  fait  tomber  la  religion  au-dessous  de  la 
science.  La  liberté  est  la  loi  naturelle  en  vertu  de  laquelle 
l'homme  se  meut  dans  Forbite  de  sa  raison.  La  loi  i>ositive 
peut  continuer  de  condamner  cette  autre  loi  naturelle;  mais, 
en  la  condamnant,  que  fait-elle?  Elle  se  condamne  elle- 
même.  La  liberté  est  la  loi  de  Thomme,  comme  le  mouve- 
ment est  la  loi  de  la  terre.  Aveugle  qui  ne  le  voit  pas  ! 
Aveugle  est  la  papauté,  qui  nie  l'une  après  avoir  nié 
l'autre  ! 

-  Ce  qui  distingue  la  vérité  de  l'erreur,  c'est  que  la  vérité 
n'a  besoin  d'aucunes  lois  positives  qui  l'imposent,  d'aucunes 
lois  pénales  qui  la  protègent.  Elle  s'impose  d'elle-même  par 
sa  seule  évidence  et  suffit  à  se  protéger.  Elle  ne  craint  ni 
l'examen  ni  la  discussion  :  au  contraire,  elle  y  gagne  l'éclat 
d'une  lumière  plus  vive. 

Le  pape,  qui  personnifie  la  foi,  douterait-il  que  la  religion 
dont  il  est  le  dépositaire  suprême  soit  la  vérité  ?  Il  le  semble, 
car  il  agit  comme  si  elle  était  l'erreur  :  il  lui  faut  des  soldats, 
des  geôliers  et  des  bourreaux. 

Pourquoi  des  bourreaux  ? 

Pourquoi  des  geôliers  ? 

Pourquoi  des  soldats  ? 

Pourquoi,  enfin,  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  ? 

Le  pape  craindrait-il  qu'à  son  tour  on  ne  le  mit  en  prison  t 
Est-ce  que  l'emprisonnement  de  Galilée  a  empêché  la  terre 
de  tourner?  Est-ce  que  remprisonuement  du  pape  empê- 
cherait le  paradis,  le  purgatoire  et  l'enfer  d'exister,  s'ils 
existent  en  effet?  Est-ce  que  toutes  les  persécutions  que  la 
science  a  souffertes  pendant  des  siècles  ne  se  sont  pas 
lassées  plus  vite  que  ses  conquêtes  ?  Est-ce  que  le  martyre 
nuit  à  la  foi?  Il  en  est  l'étincelle  comme  la  controverse 
en  est  le  souffle.  La  foi  qui  ne  discute  pas  est  une  foi  qui 
s'éteint. 

Si  la  vérité  réside  dans  le  pape,  il  n*a  pas  besoin  de  la 
souveraineté  ;  cette  souveraineté  ne  lui  sert  à  rien  ;  il  n'en 
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d  besoin  que  sll  est  l'erreur,  afin  d'entourer  celle-ci  de 
prestige  aux  yeux  de  la  foule  ignorante  et  superstitieuse. 

Mais  que  deviendrait  la  papauté  si  le  pape  n'avait  plus 
d'États,  ni  grands  ni  petits,  sur  lesquels  il  régnât  ?  Subsiste- 
rait-elle ?  S'anéantiraî^elle  ?  Si  elle  s'aaéantissait,  le  eatho- 
licisme  s'anéantirait-il  avec  elle  ?  Le  mcHide  sans  le  pape, 
serait-ce  le  paganisme ,  ainsi  que  l'a  affirmé  M.  Louis 
Vettillot?(l) 

Pdur  l'Angleterre,  pour  une  grande  partie  de  l'Allemagne 
et  de  la  Suisse,  pour  la  Suède,  pour  l'Amérique  du  Nord, 
lM>ur  la  Grèce  et  la  Russie,  la  papauté  est  cdname  si  elle* 
n^était  pas.  Eh  bien  !  est-ce  que  le  paganisme  règne  en 
Angleterre  ?  Est-ce  qu'il  règne  en  Allemagne  et  en  Suisse  ? 
Sat-ce  qu'il  règne  en  Suède?  Est-ce  qu'il  règne  dans  l'Amé- 
rique du  Nord?  Est-ce  qu'il  règne  en  Grèce  et  en  Rusaie  ? 
Est-ce  que  les  Anglais  tremblent  sons  le  joug  de  Tibère  ? 
Est-ce  que  les  Américains  vivent  en  proie  aux  c^rices  et 
aux  cruautés  de  Néron  ?  Est-ce  que  les  Russes  et  les  Polonais, 
sous  l'empereur  schismatiqne  Alexandre  II»  ont  moins  de 
liberté  que  les  Autrichiens  et  les  Hongrois  sous  Temper^ir 
catholique  François-Joseph  ?  La  papauté  disparaîtrait  donc , 
que  sa  chute  n'impliquerait  nullement  le  retour  du  paga- 
nisme dans  les  pays  d'où  il  a  été  diassé  par  d'autres 
croyances  et  de  nouveaux  dogmes.  Gravement,  très-grave- 
ment compromises  sont  les  causes  qui  ne  peuvent  plus  se 
défendre  que  par  de  pareilles  exagérations  ! 

Pour  que  la  chute  de  la  papauté  impliquAt  la  chute  do 
catholicisme,  il  faudrait  admettre  d'abord  que  le  catholi- 
cisme et  la  papauté  sont  indivisibles  ;  il  faudrait  admettre 
ensuite  que  le  catholicisme  n'est  pas  impérissable.  S'il  n'est 
pas  impérissable,  il  ne  serait  donc  pas  étemel,  il  ne  serait 
donc  |)as  d'essence  divine  !  S'il  est  impérissable  et  que  la 
papauté  ne  le  soit  pas,  ils  ne  sont  donc  point  inséparables  ! 
Sérieusement,  est-ce  que  l'existence  du  Père  tout-puissant 

(I)  le  Pope  et  laDiphmaHe,  pnr  M.  Leoi»  Tewllot ,  p.  &4. 
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qui  9>t  wx  ciettx,  du  Fils  coBsubstantîel  au  Père,  de  la 
irieife  Marie  et  du  Saint-E^krit,  qui  prooàde  du  Père  et  du 
Fils,  peut  dépendre  de  rexistence  d*une  institution  soumise 
à  la  volonté  d'un  homme  T 

Eh  !  pourquoi  donc,  dépouillée  de  toute  puissance  tempo- 
relle, la  papauté  ne  subsisterait-elle  pas  ?  Où  sérail  Tobstade  f 
Cet  obstacle,  joie  vois,  subsiste  tant  que  la  liberté  n*exlste 
pas;  mais  il  ne  subsiste  plus  dès  que  la  liberté  existe.  Que 
r£tat  restitue  tout  ce  qu'il  a  usurpé;  qui)  ne  soit  plus  que  ce 
qu'il  doit  être  :  la  ligue  rationnelle  de  démarcation  infran- 
chissable entre  la  furfiMUfis  MMse  et  la  jwiiMfu^  indhidueUa 
qu'il  cesse  d'intervenir  où  il  n'a  ni  qualité  ni  raison  pour  le 
{lire;  qu'il  ne  soit  plus  qu'une  assuranee  nationale  contre 
certains  risques  spécifiés  ;  qu'il  raye  de  son  budget  la  dépense 
des  cultes  ;  qu'il  laisse  chaque  communion  l'étrlbuer  le  sien  ; 
que,  sur  la  voie  publique  ^ceptée,  il  n*empèehe  personne 
de  se  réunir,  soit  pour  prier,  soit  pour  prêcher,  soit  pour 
enseigner,  soit  pour  discuter;  que  la  parole  soit  aussi  impu- 
nément libre  que  la  pensée,  la  presse  aussi  libre  que  la 
parole»  l'enseignement  aussi  libre  que  la  presse  :  et  la  papauté, 
en  tout  pays  où  cette  liberté  régnera,  sera  plus  indépen* 
dante  et  plus  en  sûreté  qu'elle  ne  f  est  à  Rome  I  La  liberté  de 
réunion  étant  de  droit  individuel  :  où  ee  droit  existera,  s'il 
y  a  lieu  pour  élire  un  pape  de  convoquer  un  c(mclave,  rien 
u'empéebera  qu'il  ne  se  réunisse;  l'il  y  a  lieu  même  d*as- 
semMer  un  concile,  rien  ne  s'opposera  k  ce  qu'il  s'assan^» 
Ue.  Dwc  ce  qui  est  nécessaire  à  l'indépendance  de  la  pa- 
poté, c'est  moins  le  difficile  exercice  de  la  souveraineté 
que  la  pleine  jouissance  de  la  liberté.  Nous  le  répétons,  nous 
ue  connaissons  à  la  souveraineté  temporelle  du  pape  qu'unç 
raison  de  subsister.  Cette  raison»  c'est  que  la  souveraineté 
imirviduelle  manque  encore  de  garanties  suffisantes ,  parti- 
culièrement dans  les  États  catholiques.  La  souveraineté 
iodividuelle  étant  ce  qu'elle  devrait  être,  ce  que,  par  la 
nature  des  choses,  elle  sera,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
tard,  dans  les  États  civilisés,  quel  besoin  le  pape  aurait-*il  de 
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retenir  conTulsivement  la  souveraineté  temporelle  qui  lui 
échappe  des  maitad,  puisqu*en  vertu  de  la  souveraineté  indi- 
viduelle, rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  exerçât,  dans  sa 
plénitude,  la  souveraineté  spirituelle  ? 

Dans  cet  ordre  d'idées,  s'il  prévalait,  où  la  liberté  serait 
la  plus  grande  et  la  mieux  garantie,  ce  serait  là  que  la 
papauté  devrait  logiquement  transporter  sa  résidence.  Si  la 
liberté  était  plus  entière  en  Italie  qu'en  France,  la  papauté  y 
resterait;  si,  au  contraire,  la  liberté  était  moins  grande  en 
Italie  qu'en  France,  la  papauté  y  reviendrait;  si  elle  était 
plus  complète  en  Belgique,  ce  serait  en  Belgique  qu'elle  irait, 
c  Où  est  Pierre,  là  est  l'Église  »,  dit  saint  Augustin. 

A  cette  solution  la  plus  simple,  qui,  en  même  temps 
qu'elle  permettrait  à  l'Italie  de  se  donner  Rome  pour  capi- 
tale, n'empêcherait  pas  que  la  papauté  ne  continuât  d'y 
demeurer,  si  elle  y  jouissait  d'une  liberté  égale  à  celle  dont 
elle  jouirait  à  Washington,  quelles  objections  fondées  pour* 
rait-on  faire  ? 

M.  de  Gavour  a  proposé  «  la  papauté  libre  dans  l'Italie 
libre  (1)  »;  nous  proposons  la  papauté  libre  dans  l'univers 
libre.  Entre  l'opinion  de  M.  de  Gavour  et  la  nôtre,  cette 
différence  n'est  pas  la  seule  qui  existe.  M.  de  Gavour  a  pro- 
clamé la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  ;  il  l'a  proclamée, 
mais  il  ne  l'a  pas  accomplie.  Cette  séparation  n'existe  réel- 
lement que  dans  les  pays  où  la  dépense  des  cultes  est  toute 
volontaire,  et  ne  figure  à  aucun  titre  au  budget  de  l'État; 
cette  séparation  n'existera  en  Italie  qu'à  l'époque  où  il  en 
sera  absolument  ainsi,  où  le  prêtre  sera  payé  par  le  fidèle, 
comme  le  médecin  est  payé  par  le  malade,  l'avocat  par  le 
plaideur,  le  journaliste  par  l'abonné.  Est-ce  à  dire  que  nous 
proposons  de  supprimer  d'un  jour  à  l'autre,  brusquement, 
violemment,  en  Italie,  en  France,  en  Belgique  et  partout 
ailleurs,  le  budget  des  cultes,  sans  ménager  aucune  tran- 
sition, sans  tenir  aucun  compte  des  faits  sous  l'empire 

(1)  La  CUit$a  libero  in  libero  Stûto. 
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desquels  le  prêtre  fonctionnaire  a  voué  sa  vie,  sa  jeunesse, 
sa  TieiUesse  à  Texercice  du  culte  ?  Non  ;  ce  qui  distingue  les 
réformes  des  révolutions,  c'est  que  les  premières  font  au 
temps  et  à  tous  les  intérêts  la  part  la  plus  équitable  qu'elles 
peuvent.  Alors  même  que  la  fln  en  est  excellente,  les  révo- 
lutions sont  toujours  un  détestable  moyen  de  Fatteindre,  qui 
ne  se  justifie  que  par  Fabsence  de  tout  autre.  Le  jour  où 
serait  adoptée  la  véritable  séparation  des  pouvoirs,  non  la 
séparation  factice  d\x  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel, 
mais  la  séparation  naturelle  du  pouvoir  indivii  et  du  pouvoir 
individuel:  le  jour  où  la  ligne  de  démarcation,  indiquée  par 
la  nature  des  choses,  serait  enfin  tracée  ineffaçablement 
entre  FÉtat  et  Findividu,  il  ne  serait  que  juste  et  prudent 
de  convertir  en  rentes  viagères,  inscrites  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  les  traitements  actuellement  portés  au 
budget  de  FÉtat  et  payés  à  MM.  les  évêques,  curés  et  desser- 
vants. Ces  rentes  s'éteindraient  avec  eux.  Ceux  qui,  plus 
tard,  entreraient  dans  les  ordres  sauraient,  avant  d'y  entrer, 
qu'ils  n'ont  rien  à  attendre  de  FÉtat,  rien  à  réclamer  du 
budget,  rien  à  recevoir  que  ce  qui  serait  volontairement 
donné  au  pasteur  par  le  troupeau.  Mais  interdirez -vous, 
nous  dira-t-on,  les  legs  pieux  ?  —  De  quel  droit  mettrions- 
nous  une  restriction  à  la  liberté  de  tester,  qui,  comme  toute 
autre  liberté,  doit  demeurer  entière? — Mais  alors  ce  serait  le 
rétablissement  des  biens  de  mainmorte  !  — Non  ;  car  d'abord 
les  biens  possédés  par  le  clergé,  s'il  lui  en  était  légué  ou  s'il 
en  achetait,  payeraient  Fimpôt,  le  même  impôt  que  Fimpôt 
payé  par  les  biens  possédés  par  les  autres  citoyens;  ensuite, 
ces  biens  seraient  assujettis  à  Fexercice  du  même  droit  de 
préemption,  lequel  serait  la  garantie  que  les  biens  possédés 
soit  par  le  clergé,  soit  par  toute  autre  corporation,  soit  par 
Fassistance  publique,  ne  pourraient  donner  lieu  à  aucun 
abus  nuisible  à  Faccroissemept  de  la  richesse  publique.  La 
préemption  serait  à  la  propriété  ce  que  la  concurrence  est  à 
l'industrie,  ce  que  la  supériorité  est  d^homme  à  homme 
exerçant  la  même  profession.  Ce  serait  le  droit  d'exploi- 
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talion  individualisé  et  universaUflé  pour  cause  d'utilité 
publique.  Dans  le  régime  de  la  liberté  non  limitée  par  des 
lois  positives,  toute  liberté  a  son  correctif.  Ainâ  la  liberté 
de  dire  a  pour  correctif  la  contradiction;  la  liberté  de  faire 
a  pour  correctif  Topinion  ;  la  liberté  de  posséder,  impU* 
quant  la  liberté  de  tester,  a  pour  correctif  la  préemption. 
Qu'on  cbercbe  bien,  et  Ton  trouvera  qu'aucune  liberté 
n'étant  réglementée,  toute  liberté  porte  avec  eUe*mème  sa 
limite  qu'elle  ne  peut  francliir  impunément,  ou  engendre 
une  autre  liberté  qui  lui  sert  aussitôt  de  contres-poids. 

La  liberté  n'est  pas  la  vérité,  mais  elle  est  le  chemin  le 
plus  droit  et  le  plus  court  qui  y  mène.  Cest  donc  celui-là 
qu'il  faut  suivre,  à  quelque  solution  qu'on  veuille  arriver. 
Sans  la  liberté  de  refuser  l'imiiôt  destiné  au  payement  do 
culte  qu'on  considère  comme  une  imposture,  como^e  une 
erreur  ou  comme  un  sebisme,  que  signifient  ces  mots  :  La 
liberté  des  cultes  ? 

Donc,  la  liberté  des  cultes  commence  par  impliquer  la 
séparation  absolue  de  l'État  et  de  l'Église» 

Cette  séparation  opérée,  la  question  de  la  papauté  se  vida- 
rait  exclusivement  entre  catholiques,  sans  immixtion  de 
l'Ëtat,  qui  n'aurait  plus  jamais  h  se  préoccuper  ou  à  se 
mêler  de  ce  que  deviendrait  le  pape  dépouillé  de  son  pouvoir 
temporel. 

La  papauté  serait  ce  que  serait  la  foi  catholique.  Gelle**l& 
vivrait  ce  que  vivrait  ceUe*ci,  et  par  la  première  on  aurait 
la  mesure  de  la  seconde.  Sans  la  foi,  qu*est>ce  que  la  papauté  f 

La  séparation  absolue  de  l'Ëglise  et  de  l'État  est  donc  la 
vraie  question,  la  question  fondamentale,  la  question  préjoh 
dicielle  ;  la  question  du  maintien  ou  de  la  disparition  du 
pouvoir  temporel  de  la  papauté  n'est  qu'accidentelle  et 
secondaire.  Cette  s^ration  a  existé  en  France ,  sous  Tem* 
pire  de  la  législation  de  Tan  IXI,  de  1795  à  1802.  L'entière 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État  aurait  cet  avantage  qu'elle 
convertirait  les  catholiques  en  apôtres  de  la  liberté,  et  qu'elle 
donnerait  à  la  liberté  la  foi  pour  actif  auxiliaire.  Foi  et  liberté 
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deviendraient  infiéperables.  Tontes  denx  j  gagneraient. 
L'union  de  TÉglise  et  de  T&at,  lorsqne  TÉtat  ne  salarie 
qu'un  seul  cuite,  c'est  presque  toujours  la  persécution  érigée 
en  loi  pénale;  lorsque  l'État  salarie  plusieurs  cultes,  il  fait 
payer  au  catholique  le  culte  du  protestant,  au  protestant  le 
culte  du  catholique,  au  catholique  et  au  protestant  le  culte 
del'israélite,  à  l'israélite  le  culte  du  protestant  et  celui  du 
catholique  :  ce  n'est  pas  Fégalitè  des  cultes,  ce  n*est  pas  leur 
respect;  c*est  la  condamnation  de  tous  les  cultes  Tun  par 
l'autre.  Le  vrai  nom  du  budget  des  Cultes,  c'est  :  budget  de 
l'incrédttlité. 


III 


U  Union,  par  la  voix  de  son  rédacteur  en  chef,  M,  Henri 
de  Riancey,  après  avoir  énuméré  les  lois  des  26  germinal, 
2  prairial,  5  ventôse  et  20  fructidor  an  III,  nous  demande 
si  nous  acceptons  «  ioute  celte  législation-là.  »  Non  certes  ! 
Nous  n'acceptons  que  ce  qui  est  conforme  à.  la  liberté  ;  nous 
repoussons  tout  ce  qui  lui  est  contraire.  M.  de  Riancey,  qui 
défend  k  puissance  du  pape,  accepte-t-il  Textermioation 
des  hérétiques?  En  demande-t-il  le  retour? 

Voici  ce  que  nous  approuvons  dans  la  loi  du  5  ventôse 
an  III  (21  février  1795)  : 

Art.  2.  L'État  ne  salarie  ancun  culte. 

Ait.  s.  U  De  fournil  aucun  local ,  ni  pour  Texercice  du  culte  ni 
pour  le  log^eraent  des  ministres. 

Akt.  4.  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  des 
monuments  choisis  pour  leur  exercice. 

Ait.  5.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte. 

M.  de  Riancey,  qui,  apparemment,  préfère  à  la  loi  du 
5  ventôse  an  ni  (21  février  1795)  la  convention  avec  le  pape 
signée  le  15  juillet  1801,  communément  nommée  le  Con- 
cordat, convertie,  le  15  germinal  an  X  (8  avril  1802),  en 
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LOI  RELATIVE  A  l'organisation  DES  CULTES,  M.  de  Rîancey  ap- 
prouve-Uil  les  articles  6  et  7  de  cette  loi  ? 

Art.  6.  Lesëvèques»  avant  d'entrer  en  fonction,  prêteront  directe^ 
ment ,  entre  les  mains  du  premier  consul ,  le  serment  de  fidélité  qui 
était  en  usage  avant  le  changement  du  gouvernement»  exprimé  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder 
»  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  Constitution 
»  de  la  République  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune 
»  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil ,  de  n'entretenir  aucune 
»  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tran^ 
»  quillité' publique  ;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends 
»  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'État,  jb  lb  riaAi 

»  SAVOIR  AU  GOCVSRNBMINT.   » 

Art.  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même 
serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gou- 
vernement. 

M.  de  Riancey  approuve-t-il  la  délation  ainsi  imposée  aux 
évèques  ? 
Nous  passons  aux  articles  organiques. 
M.  de  Riancey  accepte-t-îl  les  articles  suivants  : 

ARTICLES  ORGANIQUES. 
TITRE  W.  —  DU  régimk  de  l'rolise  catholiqoe  dans  ses  rapports 

généraux    avec   les    droits    et    la    police  de   L*éTAT. 

Art.  P''.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provi- 
sion, signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour 
de  Rome ,  même  ne  conctrnant  que  les  particuliers ,  ne  pourront  être 
reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  Vauto-' 
risation  du  gouvernement. 

Art.  3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles 
généraux ,  ne  pourront  être  fwhliés  eu  France,  avant  que  le  gouverne^ 
ment  en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits 
et  franchises  du  royaume,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication , 
pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique. 

Art.  4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain ,  aucun  synode 
diocésain,  aucune  assemblée  délibérante  n*aura  lieu  sans  lapermission 
expresse  du  gouvernement. 

Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'ÉUt,  dans  tous  les  cas  d'abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  |iersonnes  ecclésÎRStiques. 
Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contra- 
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ventioB  aux  loit  et  règlenenu  de  la  République,  l'iofraction  dei 
règles  contacrëes  par  les  canons  reçus  eu  France;  Vattentat  «aur 
libertés,  frawAites  et  coutumes  de  V Eglise  gallicane;  et  toute  entreprise 
ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'eiercice  du  culte,  peut  compromettre 
l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression,  en  injure  ou  en  scandale  public. 

TITBE  11.  ^  DBS  MiaiSTRu. 

AsT.  13.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évèques  d'ajouter  à  leur 
nom  le  titre  de  citogen  ou  de  wwnsieur.  Toutes  autres  qualifications 
somt  imterd'tes. 

Art.  20.  Les  évèques  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses; 
t^  nepourroiU  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

TITRR  111.   —    DU   CULTE. 

Akt.  43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française  et 
en  nbir. 

AsT.  &6.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux ,  on  sera 
obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'éqninoxe  établi  par  les  lois  de  la 
République;  on  désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans 
le  calendrier  des  solstices. 

Nous  avons  répondu  à  M.  de  Riancey  très-nettement; 
qu*il  nous  réponde  à  son  tour  avec  la  même  franchise  ! 


IV 


De  même  que  nous  n'acceptons  delà  législation  de  Tan  ill 
que  ce  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  cultes, 
M.  de  Riancey  n'accepte  de  la  législation  de  l'an  X  que  ce 
qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  évèques.  Sa  dé- 
claration est  catégorique  : 

m  M.  de  Riancey  accepte- 1 -il  les  articles  suivants?  Ici,  M.  de 
Girardin  cite  plusieurs  des  articles  oipiniques.  —  Je  n'hésite  pas  à 
répondre  négativement,  et  je  ne  cesse  d'en  solliciter  l'abrogation; 
c'est  un  vieux  péché  chez  moi,  et  M.  de  Girardin  doit  le  savoir.  II 
n'ignore  pas  les  réclamations  de  la  cour  romaine,  celles  des  évèques, 
celles  de  tous  les  jurisconsultes  et  orateurs  catholiques,  dans  les 
Chambres,  dans  les  livres  et  dans  la  presse.  Je  parUge  tous  ces 
griefs,  parce  que  je  les  crois  fondés,  tant  au  point  de  vue  des  droits 
de  l'Église  qu'au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  du  droit  politique 
et  de  la  liberté.  » 
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M«  de  Riancey  est  moins  catégorique  en  ce  qui  concerne 
Textermination  des  hérétiques  : 

tt  Jt  suis  catboliipiey  je  dëfends  le  pape  el'je  tâclie  de  proaver  ma 
foi  par  ma  soumission.  Je  ne  me  crois  pas,  pour  cela,  obligé  de 
réclamer  «  l'extermination  des  hérétiques  »;  je  ne  veux  point  «  la  mort 
du  pécheur,  mais  qu'il  si  cormtaTissv  et  qu'il  vive.  » 

Et  s'il  ne  se  convertit  pas,  rexterminera-t-on  comme  dans 
le  bon  temps  ? 
M.  de  Riancey  termine  sa  réponse  par  cette  observation  : 

«  Ge  qu  i«|i«ne,  ee  n'est  pas  précîaéaeBA  de  nimr  ce  qM 
M.  de  Girardin  ou  moi  pouvons  penser;  un  journal  n'a  de  valeur 
que  comme  œuvre  collective  et  comme  défenseur  d'un  ensemble  de 
principes  ei  de  conrictions.  Réduire  la  polémique  à  une  lutte 
d'homme  à  homme,  c'est  lui  donner  un  caractère  à  la  fois  trop  hau- 
tain et  trop  abaissé.  VUnion  n'aurait  qu'à  gagner  à  une  controverse 
ivec  la  Presse,  el  réciproquement.  VUnion  a  un  Credo  religieux,  des 
principes  politiques  et  des  opinions  morales  et  sociales  que  chacnn 
connaît;  elle  les  défend  de  son  mieux  et  contre  tout  venant,  autant 
qa'tlie  peut.  Quel  est  Je  Cmdo  de  la  Pressa  quels  sont  ses  principes, 
quelles  sont  ses  opinions?  C'est  entre  ces  principes,  ces  affirmations, 
ces  croyances,  que  l'antagonisme  peut  s'établir  avec  quelque  profit  et 
avec  toute  dignité.  Je  n'ai  pas,  quant  à  moi,  la  prétention  de  croire 
que  le  public  s'intéressât  à  une  discussion  où  je  paraîtrais  seul, 
chaque  jour  et  pour  mon  compte  privé,  dussé-je  même  avoir  M.  de 
Girardin  pour  contradicteur. 'Qu'il  veuille  bien  y  réfléchir,  et  il  sera  . 
de  mon  avis.  Dans  nos  rangs,  les  passions  s'effacent,  la  cause  seule 
i^Mrait.  ^ous  nous  nommoas  Légion.  » 

k  quoi  se  réduit  finalement  l'ofaserfation  du  rédacteur 
de  VUnion?  EUe  se  réduit  i  se  nommer  pompeusement  Lé- 
gion et  à  signer  humUement  Riancey.  Ge  serait  nier  l'évi- 
dence que  de  soutenir  que  le  journal,  osuvre  collective»  ne 
s'est  pas  essenftieliement  modifié  depuis  ia  loi  sur  la 
presse  qui  astreint,  sons  peinede  contravention  etd'amende, 
chaque  auteur  à  signer  son  article^  cet  article  fût-il  d'une 
seule  ligne  el  Q'ex|MrimAI-ii  aucune  0|ùxiion.  Telle  est  la  ri- 
f|[«eur de  cette  loi»  qu'il  arrive  joumeliement  à  des  écrivains 
qui  craindraient  que  leur  nom  ne  s'usât  s'il  était  trop  sou- 
vent imprimé  dans  la  même  pa^ge  et  trop  souvent  répété 
dans  la  même  semaine,  d'échapper  à  la  contraveation  par 
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on  fteiuu  Le  nom  dont  iis  «îgne&C  leur  prose  est  k  nom  d'un 
autre.  Cet  autre  y  gafue  l'importence  que  cewc-Ut  y  per- 
dœt  ;  du  moins  le  croient-ils.  C'est  ainsi  que  toutes  les 
km,  «a  matière  de  presse,  aboutissent  toujours  à  empirer  le 
mal»  si  mal  il  y  a»  auquel  elles  avaient  la  prétention  de 
porter  remède.  Ct  cela  n*a  point  éclairé  les  législateurs,  pas 
même  les  journalistes  !  A  quoi  sert  donc  Tévidence  f  L'aveu- 
glemont  humain  est-il  donc  ai  général,  qu'elle  soit  eUo- 
méme  impuissante  f  C'est  4  décourager  les  plus  intrépides. 
L'CMm,  qui  a  un  Cr^do  qu*elle  ne  peut  publiquonent  ré- 
citer qu'en  partie,  demande  à  la  Pr4sH  quel  est  k  sien, 
quels  sont  ses  principes,  quelles  sont  ses  opinions  1  Peu  de 
mots  nous  suffiront  pour  répondre.  La  JPrem  croit  que  tout 
gouvernement  tombé  est  t<mibé  par  ses  fautes;  qu'il  «  eu 
le  sort  qu'il  avait  mérité.  Elle  croit  que  tout  gouTernement 
nouveau  ne  s'affermit  que  par  ses  œuvres.  Bile  croit  qu'il 
n'y  a  de  gouvernements  de  droit  que  les  gouvernements  de 
fait.  Elle  ne  se  nomme  pas  Légion  ;  elle  se  nomme  Liberté. 


l! Union  trouve  que  le  mot  Liberté  dit  moins  que  le  mot 
Légion  et  que  notre  Credo  ne  vaut  pas  le  sien.  Si  les  doctrines 
que  représente  M.  Satan  de  Riancey  sont  si  fermes  et  si 
solides,  qu'il  nous  explique  donc  comment  elles  se  sont 
écroulées  une  première  fois,  et  comment  elles  se  sont 
écroulées  deux  fois  encore  après  avoir  été  relevées  coup 
sur  coup  une  seconde  et  une  troisième  fois  sur  le  champ  de 
bataille  où  nos  armées,  qui  avaient  lassé  la  victoire,  venaient 
d'être  vaincues  par  l'Europe  coalisée  ? 


«  Yoas  «e  vmm  oMmaes  pM  Liberté  i  vsiu  voai  Aamaiei  Bévete- 
taon ,  c'est-à-dire  tour  à  tour  Deiipotisme  ou  Anarchie.  » 

A  cette  apostrophe  du  Journal  Wnim,  nous  répondons  : 
fi'est  vous  qiM  vous  nommes  ftévolutîon,  car<c*est  vcms 
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qui  deux  fois  Tavez  provoquée  :  une  première  fois  en  1789, 
et  uue  seconde  fois  en  1830;  une  première  fois  en  chassant 
Turgot  renversé  par  Maurepas,  une  seconde  fois  en  chassant 
M.  de  Marlignac,  remplacé  par  M*  de  Polignac  ;  c'est  vous 
qui  vous. nommez  Anarchie,  parce  que  c'est  vous  qui  avez  été 
le  despotisme  à  tous  les  degrés  et  sous  toutes  les  formes  ! 

D'autres  avant  nous,  à  cette  môme  place,  acceptaient  avec 
orgueil  ce  nom  que  vous  jetez  avec  mépris:  Révolution. 
Nous  le  leur  laissons;  il  ne  nous  appartient  pas,  car  il  ne 
nous  représente  [loint.  Notre  formule  est  celle-ci  :  Tout  par 
la  civilisation ,  rien  par  la  révolution  ;  ce  qui  veut  dire  : 
Tout  par  la  liberté,  rien  par  la  violence. 

Vous  affectez  d*étre  scandalisé  de  notre  maxime  ainsi 
formulée  :  Il  n'y  a  de  gouvernements  de  droit  que  les  gou- 
vernements de  fait. 

Hors  de  cette  maxime,  cependant,  qu'y  a-t-il?  Il  n'y  a 
qu'opposition  stérile  ou  guerre  civile. 

D'une  opposition  stérile,  qu'y  a-t>il  à  attendre  ? 

Qu'est-ce  qu'une  guerre  civile,  sinon  la  révolution  ? 

Et,  sans  quatrième  révolution  en  France,  comment  pour- 
rait s'y  opérer  une  troisième  restauration  ? 


VI 

Embarrassé  d'expliquer  comment  un  gouvernement  qui 
ne  salarie  aucun  culte  est  moins  religieux  qu'un  gouverne- 
ment qui  salarie  indistinctement  tous  les  cultes,  le  Monde 
se  borne  à  répondre  à  la  Presse  que  la  séparation  proposée 
de  l'État  et  de  l'Église  est  une  «  utopie  ».  C'est  bientôt  dit, 
c'est  bientôt  écrit.  Seulement,  il  est  fâcheux  pour  le  Afonde 
que  ce  qu'il  traite  si  dédaigneusement  d'imaginaire  existe 
réellement  aux  États-Unis  et  même,  dans  une  certaine  me- 
sure, en  Angleterre.  Pour  convaincre  le  Monde  que  ce  qu'il 
lui  plaît  d'appeler  c  le  système  Girardin  »  n'est  absolument 
que  le  fait  américain  nommé  «  le  système  volontaire  »,  nous 
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allons  lui  mettre  sous  les  yeux  quelques  pages  extraites  du 
remarquable  ouvrage  de  M.  le  lieutenant-colonel  Ferri- 
Pisani,  aide  de  camp  de  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  intitulé 

LETTRES  SUR  LES  ÉTATS-UNIS  D* AMÉRIQUE  : 

«  Tout  le  bien  qu'une  bonne  constitution  sociale  peut  faire  à  une 
religion,  le  système  volontaire  Ta  tait  au  congrëgationalisme  ;  mais  il  ne 
faut  pas  demander  à  un  régime  qui  règle  seulement  les  intérêts  tem- 
porels d'une  Église  compte  de  ses  intérêts  spirituels.  Les  congréga- 
tions sont  riches;  les  pasteurs,  recommandables  par  leur  moralité  et 
leur  instruction ,  ont  des  positions  assurées  ;  les  fidèles  sont  respec- 
tueux et  assidus;  dans  l'ordre  mondain,  ces  sociétés,  ouvertes  à  tous, 
loin  du  contrôle  de  toute  autorité,  ne  donnent  pas  un  seul  exemple 
de  désordre,  de  scandale  ou  d'abus;  aucune  conscience  ne  souffre  de 
la  plus  légère  pression,  d'oii  qu'elle  vienne.  Yoilà  les  fruits  du 
système  volontaire.  Si,  dans  le  même  temps,  la  foi  religieuse  se  trans- 
forme ou  s'éteint,  si  les  âmes  vacillent  et  s'inclinent  sous  le  souffle 
de  la  philosophie  moderne ,  si  le  dogme  se  vaporise  à  force  de  s'épu- 
rer, il  faut  chercher  la  cause  de  ces  transformations  tout  auh*e  part 
que  dans  les  règlements  éphémères  inventés  par  les  législateurs  à 
l'usage  des  sociétés  religieuses  et  civiles  :  il  faut  la  chercher  dans 
les  lois  naturelles  qui  président  au  développement  intellectuel  de 
l'humanité. 

9  Ainsi,  pour  juger  le  système  volontaire ,  il  convient  d'embrasser 
la  situation  où  son  influence  a  mis  l'ensemble  des  religions  et  des 
sectes  aux  Etats-Unis.  Je  ne  me  permettrais  certainement  pas  d'ex- 
primer ni  même  d'avoir  une  opinion  sur  la  question  suivante ,  ques- 
tion d'une  incalculable  gravité  :  Convient-il  de  maintenir  un  lien 
quelconque  entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse ,  ou  vaut-il 
mieux  séparer  d'une  manière  complète  l'État  de  l'Église?  J'ai  seule- 
ment le  droit  d'énoncer  le  fait  suivant  :  Il  n'y  a  qu'un  pays  au  monde, 
les  États-Unis  d'Amérique,  où  l'on  ait  mis  en  pratique  le  système 
volontaire,  le  principe  de  la  séparation  absolue  de  l'Église  et  de 
l'État;  eh  bien,  dans  ce  pays,  il  n'cA  pas  une  voix,  une  seule,  qui 
ne  proclame  l'exceUence  de  ce  système.     . 

u  Je  ne  compte,  bien  entendu,  comme  suffrages  véritables  que 
ceux  des  hommes  foncièrement  religieux ,  de  ceux  qui  subordonnent 
les  intérêts  de  la  terre  aux  intérêts  du  ciel,  comme  il  y  en  a  beaucoup 
en  Amérique,  des  ministres,  des  pasteurs,  des  prêtres,  et  en  par- 
ticulier des  prêtres  catholiques.  Que  les  hommes  ennemis ,  comme 
l'était  Jeffersou,  de  toute  religion,  ou  simplement  les  indifférents, 
les  gens  qui  mettent  la  patrie  terrestre  avant  la  patrie  céleste,  aient 
été  et  soient  restés  les  partisans  d'un  ordre  de  choses  qui  se  réduit  à 
une  abstention  systématique  de  la  loi  en  présence  des  intérêts  reli- 
gieux, cela  n'a  rien  que  de   très-naturel  et  ne  préjuge  en  rien  la 
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valeur  du  système.  Mais  que  dire  de  l'appui  unanime ,  conTaîiieu, 
passionné  que  lui  donnent  aujourd'hui  toutes  les  consciences  scrupu- 
leuses et  ferventes  auxquelles  on  Timposa  jadis  et  qui  le  reçurent, 
dans  le  principe,  comme  une  nécesaitë  funeste?  Éclairées  par  Tex- 
périence ,  il  n'en  est  pas  une  qui  regrette  la  protection  de  l'ÉlaC ,  Mm 
intervention  tutélaire.  déguisée  d'une  manière  quelconque  dans  les 
affaires  religieuses.  Chaque  secte,  ce  qui  est  fort  remarquable,  les 
repousse  surtout  ponr  elle-même,  laissant  deviner  quelquefois  quelle 
ne  serait  pas  fâchée  de  voir  ces  dangereuses  ftrveurs  tomber  sur  la 
secte  voisine ,  sur  la  rivale  détestée. 

M  Le  fait  est  qu'il  est  douteux  que  le  pouvoir  politique,  lors  même 
qu'il  edt  concentré  en  lui  toutes  les  fiicultés  créatrices  du  pays,  eût 
pu  faire  pour  la  religion  en  général  ce  qne  le  système  volontaire  a  fait 
pour  elle,  aux  États-Unis,  depuis  cinquante  ans.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qne,  vers  1800,  au  sortir  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  pour  beau- 
coup de  causes  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  tous  détailler,  la  reli- 
gion, en  Amérique,  sons  quelque  secte  qu'elle  se  manifestât,  présentait 
le  plus  triste  spectacle  au  point  de  vue  temporel  comme  au  point  de 
vue  spirituel.  Vous  avec  vu  quelle  était,  vers  1820,  la  confusion  qui 
régnait *au  sein  de  la  grande  secte  congrégationnelle.  Le  culte  épi- 
scopal,  dans  la  Virginie,  avait  perdu,  en  1800,  soixante-4rois  églises 
sur  quatre-vingt-onze,  et  n'avait  pas,  dans  toute  l'Amérique,  un  seul 
évéque.  Au  sortir  de  la  révolution,  il  y  avait,  en  tout,  vingt-six 
prêtres  catholiques  aux  États-Unis,  sans  un  seul  évèché. 

»  £h  bien  !  tout  ce  dont  les  Églises  chrétiennes  se  sont  enrichies 
en  l'espace  de  moins  de  cinquante  ans ,  ce  qu'elles  ont  bâti  de  tem- 
ples, fondé  de  séminaires  et  d'écoles,  institué  et  entretenu  de  minis- 
tres, acquis  de  biens -fonds,  ce  qu'elles  ont  dépensé  d'argent, 
d'influence,  de  propagande,  est  incalculable  et  même  hors  de  toute 
proportion  avec  l'accroissement  réel  de  la  population.  Pour  vous 
donner  une  idée  du  mouvement  religieux  général  qui  se  développe 
sons  l'influence  du  sysièwu  vohniaire,  je  vous  dirai  que ,  par  an ,  on 
construit  plus  de  mille  églises  aux  États-Unis,  et  qu'on  y  institue 
tout  autant  de  ministres  nouveaux,  pasteurs  ou  curés.  C'est-à-dire 
que,  s'il  y  avait  aux  États-Unis  un  ministère  des  cultes,  comme  en 
France ,  rien  que  l'accroissement  annuel  du  budget  de  ce  départe- 
ment serait  d'une  somme  de  12  à  15  millions,  beaucoup  plus  du  tiers 
de  la  fixation  normale  de  notre  budget  des  cultes. 

»  De  toutes  les  Églises,  celle  qui,  toute  proportion  gardée,  a  fait 
le  plus  de  progrès,  est  la  religion  catholique.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  conversions  d'une  religion  à  l'autre,  je  ne  fais  pas  le  calcul  des 
âmes  gagnées  ou  perdues;  ce  point  de  vue,  qui  est  le  plus  intéressant 
pour  le  clergé  catholique  comme  pour  le  clergé  des  différentes  sectes 
protestantes,  a  donné  lieu  à  beaucoup  d'assertions  contradictoires; 
il  est  presque  impossible  de  savoir  s'il  y  a  plus  de  protestants  qui  «e 
font  catholiques  qu'il  n'y  a  de  catholiques  qui  se  font  protestant!. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  QUESTION  ITALIENNE  35 

Je  kiflie  de  odté  cette  question  de  bstince  «nthmétique.  D^o^  que 
f^roTtenae  l'aocroîssemeiit  de  l'éléneiit  catkoliqoe  «m  ÉUts-UnÎB, 
dtt  progrèi  tiatnrel  et  nomml  de  la  pepnlatîm,  ée  rîminigratien 
iriandaisc  eu  des  confcrsions ,  il  est  «rtain  q«e  eel  aeoroissenent 
est  oensidérable.  Il  n'est  pas  mon»  mvécé  q«e  le  cler^  catholique 
sut  ce  BWUTeaacsit,  s'il  me  ie  préeède  pas^  et  qu'il  développe  ses 
iDO]f«ns  d'action  avec  au  moins  autant  de  rapidité  que  s'accroissent 
les  besoins  reli^ux  des  popuiatietis.  Les  plus  Mies  églises  des 
États-Unis  lui  appartiennent.  Ses  séminaiiies ,  ses  couvents  attirent 
partout  les  regards  par  leurs  splendides  développements  et  le  luxe 
de  leurs  constructions.  On  cite  les  prêtres  oatholîqoes  comme  des 
modèles  de  piété,  de  charifté  et  de  vertu.  Les  évèques  jouissent  d'une 
considération  et  d'une  influence  énormes.  Ils  ont  le  maniement  de 
sommes  considémliles.  Les  unes  sont  des  dons  fsfts  à  l'Église  et  dont 
dispose  l'autorité  diocésaine  dans  l'intérêt  de  la  charité,  de  l'instruc- 
tion et  du  culte;  les  autres  sont  de  simfdes  dépôts  faits  entre  les 
mains  du  clergé  par  les  fidèles,  fin  général ,  les  Irlandais  n'ont  de 
tranquillité  que  lorsqu'ils  ont  confié  leurs  épargnes  à  leur  évéque. 
L'archevêque  de  New-YofÏL  est  un  bien  plus  ^grand  personnage  que 
l'un  quelconque  de  nos  archevêques.  Il  traite  d'égal  à  ëgal  avec  le 
président  de  la  république,  lui  accorde  ou  lui  reAise  l'appui  de  son 
crédit,  non  pas  en  sa  qualité  d'archevêque,  mais  en  sa  qualité  de 
citoyen  ininent.  Si  les  évèques  ne  jouissent  pas  ici  du  preotige  attaché 
à  la  hiérarchie  administrative ,  ils  ont  le  bon  esprit  de  s'en  consoler 
en  pensant  qu'ils  ne  sont  pas  absorbés  par  elle  et  qu'ils  ont  mieux  à 
faire  de  leur  temps  qu'à  le  passer  en  luttes  de  préséance  contre  telle 
ou  telle  autorité  civile  ou  militaire.  Ils  ne  sont  pas  représentés  au 
Sénat ,  et  ils  ne  figurent  pas  au  budget;  mais,  par  compensation ,  ils 
n'ont  à  recevoir  ni  instructions  ni  censures  ministérielles ,  et  la  liste 
des  cotisations  volontaires  est  autrement  productive  peur  eux  que 
ne  serait  une  feuille  quelconque  d'émargement.  Oomme  ils  ne  sont 
pas  du  tout  maîtres  chez  les  autres ,  ils  le  «ont  tout  à  tnX  cbez 
eox,  c'esVà-dire  dans  leurs  écoles,  dans  leurs  séminaires,  dans  leurs 
couvents  et  dans  leurs  églises.  Enfin,  s'ils  ne  demandent  et  n'ob- 
tiennent jamais  de  privilège,  ils  invoquent  très-souvent  le  droit 
commun ,  qui  ne  leur  fait  jamais  déCaut.  Quand  ils  se  orsîent  lésés 
dans  leurs  droits,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  de  la  liberté  civile  et 
religieuse,  ils  s'adressent  tout  simplement  aux  tribunaux,  et  ils  regar- 
dent ce  recours  comme  tout  aussi  digne  et  plus  eftcace  que  l'appel 
aux  armes  spirituelles,  l'agitation  des  censdenoes  ou  la  résignation 
du  martyre. 
»  Faût-il  faire  bonneur  des  succès  du  catholicisme  au  système  oo- 
'  Umtmre  ou  à  des  causes  d'un  ordre  plus  général  ?  Et  dans  le  cas  où 
il  semblerait  impossible  d'échapper  aux  conséquences  4'u&  rappro- 
chement aussi  frappant,  çonvient-il  de  généraliser  l'exemple  tiré  de 
l'Amérique  et  d'attribuer  à  ce  système,  en  ce  qui  concerne  l'Église 
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catholique,  un  caractère  d'excellence  aussi  universel  que  Test  Tesprit 
de  cette  Égalise  elle-même?  C'est  là  une  question  bien  grave;  je  dirai 
seulement  qu*a  priori  et  au  point  de  vue  théorique,  l'application  du 
régime  volontaire  à  la  religion  catholique  se  présente  sous  la  forme 
d'un  système  de  forces  équilibrées,  d'une  alliance  intime  de  principes 
non  pas  contraires,  mais  symétriques,  dont  la  conception  est  très > 
séduisante  pour  l'esprit.  Q^e  voyons*nous ,  en  effet,  dans  l'Église 
catholique  d'Amérique?  Une  société  religieuse  qui  vit  à  la  fois  par 
l'autorité  et  par  la  liberté,  et  qui  applique  chacun  de  ces  deux  prin- 
cipes dans  le  domaine  qui  lui  est  propre ,  le  premier  dans  les  choses 
divines,  le  second  dans  les  choses  terrestres. 

»  Toute  religion,  en  effet,  par  le  fait  même  qu'elle  s'affirme,  sup- 
pose que  la  vérité  est  une  et  que  le  dogme  est  immuable;  elle  n'a 
pas  le  droit  de  les  imposer  aux  consciences  par  les  armes  tempo- 
relles, mais  elle  a  le  devoir  de  les  proclamer  et  de  rejeter  de  sou 
sein  les  âmes  incrédules  ou  rebelles.  Une  doctrine  dont  le  dépôt 
n'est  pas  confié  à  un  corps  responsable  de  sa  conservation,  qui  flotte 
au  gré  des  interprétations  et  des  fantaisies  personnelles,  ne  constitue 
pas  une  religion.  Une  société  de  gens  libres  ou  à  peu  près  libres  de 
penser  ce  qu'ils  veulent  peut  être  une  agrégation  civile,  une  réunion 
animée  d'intentions  religieuses,  mais  ne  sera  jamais  une  communauté 
spirituelle.  La  force  du  catholicisme,  en  dehors  de  toute  question  de 
foi ,  est  incontestablement  dans  la  fixité  de  sa  confession ,  fixité  que 
représente  et  que  maintient  l'Église,  hiérarchisée  de  sa  base  à  son 
sommet,  et  soumise  à  une  suprématie  unique' émanée  d'elle-même. 
£h  bien,  cette  suprématie,  cette  tutelle  spirituelle,  la  communauté 
catholique  américaine  lui  obéit;  voilà  pour  l'autorité. 

»  Quant  à  la  liberté,  c'est  dans  le  cercle  de  son  existence  sociale 
que  cette  même  communauté  la  place  et  la  pratique  de  la  manière 
la  plus  absolue.  Son  clergé  se  meut  au  milieu  de  la  société  civile 
sans  avoir  d'autres  comptes  à  lui  rendre  que  ceux  qu'elle  exige  de 
chaque  citoyien.  Il  fonde  des  écoles,  des  séminaires,  des  associations 
de  toute  sorte,  bâtit  des  temples,  impose  les  fidèles,  vend,  achète  et 
ossède,  dispose  des  cures,  régit  à  son  gré  le  temporel  et  le  spirituel 
des  églises  avec  l'indépendance  absolue  propre  au  régime  du  self 
govemment.  Voilà  l'élément  libre  qui  entre  dans  son  existence. 

»  On  peut  encore  se  représenter  ce  clergé  comme  recevant  son 
ministère  des  mains  de  l'autorité  et  l'exerçant  par  celles  de  la  liberté. 
C'est  dans  ce  sens  que  l'économie  ecclésiastique  du  catholicisme 
s'appuyant  sur  le  système  volontaire,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Amé- 
rique, me  parait  se  rapprocher  assez  de  l'idéal  poursuivi  vainement 
dans  la  plupart  des  institutions  humaines,  la  conciliation  des  deux 
principes  dont  la  lutte  agite  le  monde  depuis  l'origine  des  sociétés.  » 

Le  Mande,  après  avoir  lu  ce  qui  précède,  continuera-t-îl 

de  qualifier  d'utopie  TÉglise  libre  dans  VÉtat  libre? 
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Nous  le  répétons,  la  séparation  en  France  de  l'État  et  de 
rÉglisc,  comme  en  Amérique,  est  Tunique  moyen  de  dé- 
nouer le  double  nœud  de  i'occiipation  française  à  Rome  aux 
applaudissements  de  ceux  qui  pensent  sans  blesser  ceux  qui 
croient.  Qu'on  y  réfléchisse  biep!  on  verra  qu'il  n'y  en  a 
pas  d'autre. 


VII 


Le  Monde  nous  interpelle  en  ces  termes  : 

(t  I^  principe  de  la  séparation  doit  entraîner  la  liberté  de  l'Égltsè. 
Or,  la  première  de  toutes  les  libertés,  c'est  le  droit  de  propriété. 
Nous  espérons  que  M.  de  Girardin  ,  qui  n'a  pas  l'air  de  se^ayer  de 
mots,  ne  nous  contredira  pas  sur  ce  point.  Les  sanctuaires  avaient 
été  dépouillés,  les  biens  de  TÉglise  ravis.  La  loi  ne  reconnaissait  à 
rÉglise  ni  le  droit  de  réunion,  ni  le  droit  de  propriété.  La  séparation 
de  i'Éi^lise  et  de  l'État  a  été  jusqu'ici  une  chimère.  Si  M.  de  Girardin 
ïti  croit  possible,  qu'U  en  sonde  les  conséquences.  Entend- il  biffer 
du  budget  le  traitement  du  clergé?  Il  lui  faudra,  s'il  est  sincère, 
transférer  la  dotation  du  clergé  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, et  en  laisser  l'administration  an  clergé,  comme  sous  l'ancienne 
monarchie.  Le  droit  d'acquérir  est  inhérent  à  toute  société  libre: 
M.  de  Girardin  le  refusera-t-il  à  l'Église?  » 

A  la  question  du  rédacteur  du  Monde,  nous  allons  répondre 
aussi  nettement  que  nous  avons  répondu  plus  haut  au  rédac- 
teur de  Y  Union. 

Non,  nous  ne  refusons  pas  à  l'Église  le  droit  d'acquérir. 
De  quel  droit,  à  quel  litre  le  lui  refuserions-nous?  Nous  ne 
nous  reconnaissons  pas  ce  droit. 

Nous  admettons  rentière  liberté  de  tester;  nous  faisons 
plus,  nous  en  proclamons  la  nécessité. 

Nous  passons  à  cette  autre  objection  du  Monde  : 

«  Il  y  a  une  observation  à  laquelle  les  libéraux  h'ont  jamais 
répondu  :  ils  veulent  un  gouvernement  athée ,  indifférent ,  sans  pro- 
fession religieuse  :  toutes  ces  expressions  sont  synonymes.  Que  devient 
alors  ce  principe,  que  le  gouvernement  représente  le  pays?  Si  les 
Français  sont  catholiques ,  n'est-ce  pas  une  nécessité  morale  que  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


3ft  iseï» 

gottverncmenl  fnnçak  soit  catholique?  Sans  cda ,  le  gouveroencnt 
représentera  seulement  U  minorité  incrédule.  Tous  les  gouvernements 
ont  une  religion  ;  il  n*j  a.  que  le  gouvernement  fraitçais  qui  n'en 
aurait  pas  !  Tel  est  le  mensonge  produit  pa  r  le  libéralisme.  M.  de 
Girardin  se  croit  dénué  de  préjugés,  et  il  est  en  plein  dans  le  pr^tigé 
du  Ubéralisme  vulgaire;  il  est  incrédule,  et  il  eiige  que  le  gouver- 
nement soit  incrédule  et  indifférent  comme  lui.  En  un  mot,  il  impose 
sa  volonté  au  gouvernement.  Il  devrait  se  dire ,  s'il  raisonnait  juste  : 
Je  suis  incrédule ,  et  si  la  majorité  des  Français  l'était  aussi ,  il  fau- 
drait que  le  gouvernement  fÙt  incrédule;  mais  la  majorité  de  la 
nation  n'étant  pas  incrédule ,  il  est  légitime  que  le  gouvernement 
soit  catholique  avec  la  majorité,  la  minorité  restant  libre  dans  son 
opinion.  N'est-ce  pas  le  devoir  d'un  bon  libéral  de  chercher  quelle 
^est  l'opinion  du  pays  et  de  s'y  soumettre,  quand  même  cette  opinion 
ne  serait  pas  la  sienne?  Ou  bien  les'  libéraux  ont-ils  la  prétention 
d'imposer  leur  volonté  au  pays?  Et  si  cela  est,  en  quoi  sont-ils  plus 
libéraux  que  ceui:  qui  ne  le  sont  pas  du  tout?  » 

Ce  qufe  nous  âernandons,  c'est  que  Fïltat  ne  se  mêle  que 
de  ce  qui  le  regarde;  rien  de  plus.  Nî  État  religieux,  ni 
Ëtat  philosophe,  ni  État  croyant  en  Jupiter»  ni  État  pensant 
en  Dupuis,  le  philosophe  auteur  de  V Origine  des  etdu$.  Que 
l*État  représente  et  garantisse  la  liberté  de  tous,  voilà  uni- 
quement ce  que  nous  demandons. 


VIII 

La  solution  proposée  par  la  Presse  n'est  pas  acceptée  par 
le  Monde,  qui  la  repousse  en  ces  termes  : 

«  Qu'est-ee  que  l'Ë^lHe  lâlire?  C'est  ITËglise  vivant  émtimcH  et 
indépendante  de  l'État.  Et  qu'esirce  que  l'Etat  libre?  Si  vous  appli- 
quez l'analogie  grammaticale ,  vous  êtes  obligé  de  dire  que ,  de 
même  que  l'Église  libre  est  l'I^fise  faisant  ce  qfu'elfe  veut,  l'Etat 
libre  est  l'Eut  faisant  ceqvil  i«ut  :  FÉtat  Hhre  est  l'dMolutitme 
de  l'Eut.  » 

La  double  déânition  donnée  par  le  Mofide  n'a  rien  qui 
nous  embarrasse,  rien  qui  nous  intimide.  Nous  l'acceptons 
hautement.  Entière  indépendance  de  l'Église  se  mouvant 
dans  son  orbite  sans  jamais  en  sortir.  Entière  indépendance 
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de  r£tat  se  mouvant  également  dan«  non  orbite,  sans  jamais 
non  plus  en  sortir.  Le  jonr  où  l'État  ne  fera  phis  absolument 
que  ce  qu'il  doit  faire ,  que  signifieront  ces  mots  :  c  L'abso- 
lutisme de  l'État?  »  Les  grands  mots  qui  ne  signifient  rien 
ne  nous  épouvantent  pas  pins  que  les  grandes  ombres  sur  on 
mur,  devant  lesquelles  cependant  se  sauvent  à  toutes  jambes 
les  enfants. 

Aux  citations  si  conclnavles  extraites  du  livre  de  M.  le 
lieutenant--coionel  Ferri-Pisani ,  le  Monde  répond  : 

(c  L'état  religieiix  de  FAlIemagne  est  une  suite  de  son  état 
polkiqiie.  9 

Assurément.  Mais  quel  est  cet  état  politique?  C'est  la 
liberté.  Que  souhaitons-noiis  en  France?  —  La  liberté,  c'est- 
à-dire  le  même  état  politique.  Conséquence  :  le  même  état 
religieux.  En  résiuné,  le  Monde  rejette  Tindépendance  de 
TÉglise.  Il  n'en  veut  pas.  Nous  prenons  acte  de  sa  déclaration. 


IX 


M.  Saint-Mare  Girardin  pose  en  ces  termes  la  double 
question  de  Rome  nécessaire  à  la  souveraineté  pontificale 
et  de  Rome  nécessaire  à  l'unité  italienne  : 

«  L'Italie  a  besoin  de  Rome  ;  mais  c'est  la  France  qui  peut  seule 
pourvoir  à  ce  besoin  de  l'Italie.  Or,  si  la  France  a  autant  besoin  de 
garder  Rome  que  Tlulie  a  besoin  de  l'avoir,  queUe  est  des  deui 
nécessités  celle  qui  l'emportera  sur  l'autre?  Où  est,  dira-t-on,  pour 
la  France,  la  nécessité  de  garder  Rome  au  pape?  Ici,  il  y  a  deux 
idées  différentes  qui  sont  en  opposition.  Pour  l'Italie,  Rome  est  une 
capitale;  paur  la  France,  Roôse  àtée  au  pape  est  un  gramdtroMe 
social;  car  c'est  le  bouleversement  de  la  hiérarchie  catholique  dans 
toute  l'Europe.  L'Italie  ne  veut  pas  céder  sa  capitale  ou  plutôt  eUe 
vent  l'avoir;  la  France  ne  vent  pas  céder  sur  le  maintien  de  la 
biérarcbie  catholique.  Pour  fliire  un  grand  plaisir  à  l'Italie ,  il  fiiii* 
ënit  q«e  la  France  se  résignAf  à  ub  ftWÊd  iroMo  socml,  » 

M.  Saint-Marc  Girardin  a  raison  :  Févacnalion  de  Rome, 
gffif»  antre  motif  que  de  complaire  an  Parlement  italien, 
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serait  un  «  grand  trouble  social  i^,  car  le  pape  abandonné  par 
la  France  après  avoir  été  secouru  par  elle  en  1849  serait 
une  source  d'agitation.  Où  se  réfugierait-il?  Serait-ce  en 
lulriche,  serait-ce  en  Bavière,  serait-ce  en  Espagne?  Qu'y 
ferait-il?  Que  ferait  en  France  le  clergé  français?  Se  borne- 
rait-il à  renfermer  en  soi  sa  douleur  et  son  irritation,  ou 
les  exhalerait-il  ?  Le  pape,  -abandonné  par  la  Franco,  con- 
sentirait-il à  donner  aux  nouveaux  évoques  nommés  par 
l'État  aux  évêchés  vacants  l'institution  canonique?  S'il  la 
leur  refusait,  comme  cela  est  à  présumer,  l'État  trouverait-il 
des  évoques  qui  consentissent  à  s'en  passer,  et,  s'il  en  trou- 
vait, de  quelle  considération  jouiraient-ils  ?  A  la  mort  du 
pape,  011  se  tiendrait  le  conclave?  De  quels  cardinaux  se 
composerait-il  ?  De  quel  esprit  serait  animé  le  nouveau  pa|)e  ? 
Ne  serait-il  pas  élu  en  raison  même  de  la  puissance  d'agi- 
tation dont  on  aurait  entrevu  qu'il  était  doué  ?  On  comprend 
et  nous  comprenons  que  devant  ce  flux  en  courroux  ait  re- 
culé épouvanté  le  chef  d'un  Élatdonl  le  budget  est  grevé  de 
quarante  millions  par  an  pour  l'entretien  du  culte  catho- 
lique. Déplus  audacieux  que  lui,  en  apparence,  s'ils  eussent 
eu  la  responsabilité  de  l'initiative,  eussent  vraisemblable- 
ment reculé.  Aussi  longtemps  qu'en  France  le  clergé  sera 
fonctionnaire,  on  peut  prédire,  sans  risque  de  se  tromper, 
que  nos  troupes,  qui  ont  bombardé  Rome  pour  y  entrer,  n'en 
sortiront  pas.  Elles  n'en  sortiront  qu'après  que  l'État  aura 
renoncé  à  l'administration  des  cultes  et  demandé  à  la  li- 
berté la  solution  qu'elle  seule  peut  luidonner.  Plus  de  budget 
des  cultes,  plus  de  difficultés,  plus  de  «  trouble  social  », 
selon  l'expression  réitérée  de  M.  Saint-Marc  Girardin.  Alors 
sans  doute  beaucoup  de  questions  graves  et  délicates  se  po- 
seraient, à  savoir  :  si  les  évêques  seraient  nommés  par  le 
pape  ou  s'ils  seraient  élus  soit  par  le  peuple  tout  entier,  soit 
par  une  fraction  du  peuple  ;  si  les  curés  resteraient  amo- 
vibles ou  s'ils  cesseraient  de  l'être  ;  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
enfln  de  nommer  un  concile  qui  examinât,  discutât,  résolût 
toutes  les  questions  qui  jailliraient  de  ce  retour  à  ce  qui  fut? 
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Et  ce  qui  fut  dura  sept  siècles,  ainsi  que  le  rapporte  en  ces 
termes  Fauteur  de  Y  Histoire  du  Droit  français,  M.  Laferrière  : 

tf  Pendant  les  sept  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  TÉglise  ne 
connaissait  que  les  lois  fondamentales  de  la  société  spirituelle.  » 

Mais  toutes  ces  questions  se  poseraient  en  dehors  de  TÉtat, 
au-dessus  ou  au-dessous  de  lui.  Elles  pourraient  agiter  les 
esprits,  mais  elles  ne  Tagiteraient  pas,  lui,  car  il  serait  plei- 
nement dégagé.  Il  y  aurait  animation  religieuse,  mais  il  n*f 
aurait  pas  ^trouble  social».  Toutes  les  fois  que  l'État  donne 
une  liberté  de  plus,  il  a  une  responsabilité  de  moins. 
C'est  du  lest  qu'il  jette  pour  planer,  c'est  du  lest  qu'il 
jette  pour  ne  pas  sombrer.  Ne  viendra-t-il  donc  jamais,  le 
jour  où  l'État,  où  la  personne  nationale^  comprendra  que 
gouverner  le  moins  possible  est  le  plus  sûr  moyen  de  gou- 
verner sans  autre  fin  que  l'extinction  de  la  dynastie  qui  aura 
compris  cette  vérité  si  simple,  s'il  s'agit  d'un  gouvernement 
dynastique? 


La  Gazette  de  France  nous  interpelle  en  ces  termes  : 

«  Oui,  c'est  la  difficulté,  l'impossibilité  de  constituer  au  pape  une 
indépendance  vraie,  sérieuse,  complète,  dans  un  État  antre  que  le 
sien,  qui  a  fait  du  maintien  intégral  des  possessions  du  saint-siége 
nne  question  aussi  grave,  de  la  solution  de  laquelle  dépend  le  prin- 
cipe même  de  la  liberté  de  conscience  des  catholiques.  Pourquoi 
cette  raison  seule,  que  connaît  M.  E.  de  Glrardin,  n'engage-t-elle  pas 
la  Presse  à  revendiquer  pour  le  pape  tout  ce  que  le  Piémont  lui  a 
ravi,  par  la  violence,  de  ses  garanties  d'indépendance  et  de  liberté; 
de  cette  liberté  en  dehors  de  laquelle  il  n'est  point  de  solution.  » 

Que  la  Gazette  de  France  revendique  pour  le  chef  de  l'État 
romain  les  portions  dé  cet  État  qui  se  sont  séparées  de  lui  ou 
qui  lui  ont  été  enlevées,  ceci  la  regarde,  et  nous  n'avons 
rien  à  y  reprendre  !  De  sa  part,  cela  est  parfaitement  lo- 
gique; de  la  nôtre,  cela  ne  le  serait  pas.  De  Pie  IX,  prince 
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régnant,  nous  ne  nous  enquérons  pas  plus  que  de  François  U, 
dugrand-^uc  de  Toscane  ou  du  due  de  Modène,  princes  dé- 
chus. Nous  n'avons  rien  à  revendiquer,  ni  de  ce  qu'il  a 
perdu,  ni  de  ce  qu'il  pourra  perdre  encore.  De  Pie  IX  non 
plus  chef  d'Élat  territorial,  mais  chef  de  société  spirituelle, 
cela  est  différent.  Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  au 
nom  du  respect  qui  lui  est  dû,  au  nom  de  la  liberté  des 
cultes,  au  nom  des  garanties  nécessaires  à  son  exercice, 
nous  demandons  que  pape  et  cardinaux,  évoques  et  curés 
aient  la  pleine  liberté  pleinement  assurée  de  se  réunir,  de 
s'associer,  d'élire,  d'aller  et  de  venir,  de  correspondre  entre 
eux,  d'acquérir,  de  posséder,  d'emprunter,  de  quêter,  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer,  de  prêcher,  d'enseigner.  Que 
rÉtat  soit  en  France  et  ailleurs  tout  ce  qu'il  doit  être  et  rien 
que  ce  qu'il  doit  être,  et  l'indépendance  de  l'Église  catho- 
lique, aussi  bien  que  celle  de  toute  autre  Église,  sera  as- 
surée par  la  plus  sûre  des  garanties,  par  l'intérêt  de  tous  et 
de  chacun,  libres  croyants  et  libres  penseurs,  à  maintenir 
fermement  cette  indépendance  commune,  réciproque,  et  à 
la  respecter  scrupuleusement.  Ainsi  entendue,  ainsi  étendue, 
ainsi  appliquée,  ainsi  garantie,  la  liberté  individuelle  im- 
plique la  puissance  spirituelle  au  même  titre  que  la  puis- 
sance intellectuelle  ;  la  foi  a  les  mêmes  droits  que  la  science. 
Elle  n'en  a  pas  plus,  mais  elle  n'en  a  pas  moins.  Pom'quoi 
en  aurait-elle  plus?  Est-cequelesavant  aplus  de  droits  etplus 
de  garanties  que  les  autres  citoyens  ?  Pourquoi  le  pape  au- 
rait-il plus  de  droits  que  le  savant?  Si  les  garanties  de  ci- 
toyen ne  sufHsent  point  au  pape,  que  le  pape  se  joigne  au 
citoyen  pour  demander  que  ces  garanties  soient  complètes. 
La  liberté  y  gagnera,  et  la  religion  n'y  perdra  rien.  Devant 
la  foi,  qu'importe  le  pape  souverain  ou  le  pape  citoyen  ! 
PCTdant  les  sept  siècles  où  le  pape  n'était  point  souverain, 
est-ce  que  la  foi  était  moindre?  est-ce  qu'elle  était  phis 
diancdante? 

En  définitive,  que  demandons-nous?  Rien  de  neuf,  car 
nous  denumdons  uniquement  le  c  retour  aux  lois  fonda- 
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mentales  de  la  société  spirituelle  »,  selon  l'eipression  de 
l'auteur  de  YHUUnre  du  Ikpoit/ramsmê. 


XI 


Sans  aborder  la  haute  question  de  Yindépendance  de  l'Église, 
}L  de  la  Guéronnière  effleure  en  ces  termes  la  question  de 
Xmfm'tanct  de  l'Égliie  : 

«  Il  y  «  me  tpÊu6nt  q«i,  t«tttcs  les  iam  ^'elle  descendra  «taiw  la 
politi^iiey  sëpareta  profondéaieat  duts  notre  pays  les  ittslinels  ré^t* 
lutionnaires  ci  les  intérêts  cooserva leurs.  Celte  question,  c'est  celle 
de  rimportance  de  rÉgltse  dans  la  société  moderne.  Le  premier 
consul  n'était  pas  un  dévot;  et,  à  cette  époque,  c'est  à  peine  s'il  était 
un  croyant.  Mais  il  avait  déjà  le  sentiment  profond  des  nécessités 
de  la  société  politique,  il  ne  comprenait  ni  les  églises  fermées,  ni  les 
âmes  vides  y  ni  le  culte  absent,  ni  un  Dieu  sans  autels,  ni  la  patrie 
sans  Dieu. 

»  Le  Concordai  fut  signé  ;  la  république  et  le  pape  se  donnèrent 
loyalement  la  main  dans  cette  grande  et  nécessaire  alliance  de 
l'Église  et  de  l'État.  Les  résistances  s'évanouirent**.  » 

AssioréineRt,  quand  M.  de  la  Gnéronmère  écriTah  ce  qui 
précède,  il  n'avait  pas  ouvert  le  onzième  volume  de  la  Cor- 
redondance  d&  Napoléon.  t%  publiée  par  ordre  de  temperettr 
Napoléon  III ^  car  il  y  eût  trouvé  ce  qû  suit  : 

«  Pour  le  pape,  je  suis  Charlemagne ,  parce  que,  comme  Charle- 
magne,  je  réunis  la  couronne  de  France  à  celle  des  Lombards,  et 
que  mon  empire  confine  avec  F  Orient.  J'entends  donc  que  l'on  règle 
avec  moi  sa  conduite  sur  ce  point  de  vue.  Je  ne  changerai  rien  aux 
apparences ,  si  Ton  se  conduit  bien  ;  autrement,  je  réduirai  le  pape  à 
être  ETCQUE  de  Rome. 

»  Signé  :  NAPOLÉON.  » 

La  date? 

«r  Munich,  7  janvier  1S06.  » 

L'adresse  T 

<r  Au  cardinal  Fesch.  » 

Le  Concordat  est  du  15  juillet  1801  ;  la  lettre  qui  précède 
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est  du  7  janvier  1806;  voilà  donc  comment  les  deux  signa- 
taires du  Concordat  s*étaient  «  donné  loyalement  la  main  dans 
cette  grande  et  nécessaire  alliance  de  t Église  et  de  l'État!  »  Voilà 
comment,  après  cinq  ans,  c  les  résistances  s'étaient  éva- 
nouies... » 


XII 


Pour  sauver  Bonaparte  premier  consul,  le  journal  la  France 
n'hésite  pas  à  jeter  lestement  à  la  mer  Napoléon  empereur. 
Voici  en  quels  termes  elle  coule  à  fond  la  lettre  adressée  par 
l'empereur  au  cardinal  Fesch,  le  7  janvier  1806,  et  datée 
de  Munich  : 

K  Lorsque  le  Concordat  fut  signé,  le  premier  consul  était  à  celte 
époque  de  sa  yie  où,  porté  par  sa  grandeur  personnelle  au  faîte  du 
pouvoir,  il  s'inspirait  des  conditions  supérieures  de  l'ordre  social  et 
de  la  combinaison  de  tous  les  éléments  qui,  dans  sa  main  puissante, 
devaient  servir  à  le  consolider  en  le  transformant.  C'est  l'organi- 
sateur qui  apparaît  dans  cette  œucre  immense  qu'il  accomplit  avec 
tant  de  prévoyance  et  de  sagesse. 

»  En  1806,  après  tant  de  victoires,  lorsque  Temperear  ne  trouvait 
plus  que  l'obéissance  muette  devant  le  prestige  de  ses  triomphes  et 
l'omnipotence  de  sa  dictature,  tout  obstacle  l'irritait,  toute  résistance 
lui  semblait  une  révolte.  «  Je  suis  Charlemagfie ,  s'écrlait-il ,  et  Je 
réduirai  le  pape  à  être  évéque  de  Rome,  m 

«L'histoire  doit  en  effet  sérieusement  conserver  de  telles  paroles, 
non  comme  un  exemple,  mais  comme  une  leçon. 

»  Quant  à  nous,  entre  l'auteur  du  Concordat  et  du  Code  civil ,  et 
le  maître  absolu  dont  la  volonté  voulait  tout  courber  sous  sa  glorieuse 
souveraineté  :  les  peuples,  les  rois  et  le  chef  lui-même  de  l'Église 
universelle,  notre  préférence  n'est  point  douteuse,  et  le  génie  du 
droit  nous  paraîtra  toujours  supérieur  au  génie  de  la  force.  » 

Et  à  nous  aussi  le  génie  du  droit  nous  paraîtra  toujours 
supérieur  au  génie  de  la  force;  mais  qu'est-ce  que  le  génie 
du  droit  a  de  commun  avec  le  Concordat  de  1801  ? 

Glissons  sur  cette  question ,  car  nous  tenons  seulement  à 
prouver  que  le  Concordat  de  1801  ne  garantit  pas  l'indépen- 
dance de  l'Église,  l'indépendance  du  pape,  que  le  pape  et 
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rËgiise  ont  donc  inlérèt  à  Fentière  séparation  de  FËglise  et 
de  l'Ëtat.  S*il  fallait  à  M.  de  la  Guéronnière  une  autre  preuve 
que  celle  que  nous  avons  empruntée  au  tome  XI  de  la  Cor- 
retpandance  de  Napoléon  I'%  publiée  par  ordre  de  C empereur 
Napoiion  III,  il  la  trouverait  dans  le  tome  I,  page  171 ,  des 
Souvenirs  du  comte  de  Narhonne,  recueittie  et  publiés  par 
M.  VUUmain,  Il  y  lirait  ce  qui  suit  : 

«  Si  jb  garde  Roms  pour  mos  fils,  js  donnirai  ]\otri-Dam£  au  papk. 
Mais  Paris  alors  sera  élevé  si  haut  dans  l'admiration  des  hommes, 
que  sa  cathédrale  deviendra  naturellement  celle  du  monde  catho- 
lique. 1» 

Par  celte  nouvelle  citation,  on  voit  que  ce  qu'on  nomme 
c  la  souveraineté  temporelle  »  du  pape  ne  gènail  pas  beau- 
coup les  projets  de  l'empereur  Napoléon  I",  puisque  tantôt 
il  menaçait  le  pape  de  le  réduire  à  n'être  plus  que  l'évêque 
de  Rome,  et  que  tantôt  il  se  proposait  d'en  faire  l'archevêque 
de  Paris.  Au-dessus  du  génie  de  la  force ,  il  n'y  a  que  la 
liberté.  Ayons-en  donc  le  génie  ! 


XIII 

1"  février  1863. 

Mne  explication  a  été  échangée  entre  l'ancien  ministre  des 
affaires  étrangères  M.  Thouvenel,  et  le  ministre  sans  por- 
tefeuille M.  Billault. 

Qu'a  expliqué  cette  explication?  Nous  avons  le  regret  de 
le  dire  et  de  lui  appliquer  ces  mots  qui  furent  célèbres  il  y 
a  quinze  ans  :  Rien  !  rien  !  rien  ! 

On  peut  tenir. compte  et  savoir  gré  à  M.  Thouvenel  de  ses 
intentions  et  de  ses  déclarations,  mais  de  rien  de  plus.  Entre 
ses  actes  et  ceux  de  son  successeur,  par  quoi  donc  se  révèle 
la  plus  légère  différence?  Par  rien,  toujours  rien.  Aussi 
M.  Thouvenel  a-t-il  eu  parfaitement  raison  de  soutenir  qu'il 
n'était  pas  vrai  qu'il  eût  fait  <  dévier  >  la  politique  de  son 
maître  9  ainsi  que  l'en  avait  injustement  accusé  M.  le  vicomte 
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de  la  Guéroimi^^.  Oq  ne  fait  pas  déyier  ce  qui  demeure 
immobite  et  ce  qai  est  logiquement  condamné  h  le  rester 
aussi  longtemps  qu'on  persistera  à  vouloir  concilier  deux 
choses  qui  sont  incoiicdliables  :  la  souveraineté  du  chef  des 
États  romains  et  l'aiiité  de  Tltalie.  Entre  le  Nonposiumus  de 
Home  et  le  iVo»  pammus  politique  de  Turin,  ri  y  a,  a  répondu 
M.  Billault,  <  une  conciliation  nécessaire».  L'éloquence  peut 
dire  nécessaire,  mais  la  logique  dit  impossible.  Et  la  logique 
est  d'accord  avec  l'expérience.  On  pourra  attendre  dix  ans, 
vingt  ans,  dans  les  termes  où  elle  est  posée,  la  question 
romaine  ne  fera  pas  un  pas  en  avant,  quoique  M.  Thouvenel 
ait  rappelé  et  cité  ces  paroles  :  «  Il  y  a  urgence  à  ce  que  la 
»  question  romaine  reçoive  une  solution  définitive ,  car  ce 
»  n'est  pas  seulement  en  Italie  qu'elle  trouble  les  esprits, 
»  partout  elle  produit  le  même  désordre  moral.  «  Il  est  des 
choses  sur  lesquelles  les  hommes  peuvent  transiger;  mais  il 
en  est  d'autres  sur  lesquelles  il  ne  leur  servirait  de  rien  de 
transiger,  ce  sont  celles  qui  ne  transigent  pas.  Pour  tran- 
siger, il  ne  suffit  pas  toujours  d'être  deux,  il  faut  souvent 
être  trois;  il  faut  que  la  chose  sur  laquelle  transigent  les 
deux  parties  qui  étaient  en  désaccord  s'y  prête.  A  quoi  eût 
servi  à  la  vraie  et  à  la  fausse  mère  s'adressant  à  Salomon  de 
transiger  en  consentant  à  ce  que  l'enfant  revendiqué  fût 
partagé  en  deux  moitiés  égales,  puisqu'il  eût  cessé  d'exister? 
A  quoi  servirait  au  roi  Victor-Emmanuel  de  renoncer  à 
Rome  pour  capitale  de  l'Italie,  lorsque  l'Italie  une  ne  peut 
absolument  point  se  passer  d'avoir  Rome  pour  capitale?  Le 
roi  Vktor-Emmanuel  peut  renoncer  à  l'unité  de  l'Italie,  il 
peut  renoncer  à  Naples  et  à  Florence;  mais  aussi  longtemps 
qu'il  conseiTcra  ces  deux  villes,  il  ne  pourra  renoncer  à  la 
revendication  de  Rome,  centre  de  gravité  du  corps  italien. 
Le  souverain  des  États  romains  peut  avoir  le  sort  de  son 
voiirân  François  H,  roi  de  Naples;  son  trône  peut  l'aban- 
donner, mais  il  ne  peut  abandonner  son  trêne.  Il  faut  être 
juste,  et  ne  jamais  demander  à  un  autre  ce  que  soi-même 
on  ne  ferait  pas,  ce  que  soi-même  on  ne  devrait  pas  feire. 
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Ni  le  roi  éTItalie  ni  le  souverain  des  États  romains  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  transiger.  Aussi ,  ni  l'un  ni  Tautre  ne 
transigeront-ils.  Ou  la  France  conformera  entin  ses  actes 
avec  les  paroles  de  M.  Thouvenel  (1)  et  les  déclarations  par 
kà  rappelées  de  M.  Pasquier  (2),  et  alors  le  souverain  des 
États  romains  ne  sera  plus  que  le  chef  de  la  catholicité;  ou 
la  France  persistera  dans  la  contradiction  flagrante  des 
paroles  de  ses  ministres  par  leurs  actes ,  et  alors  le  roi  de 
ritalie  devra  se  contenter  de  n'être  plus  que  le  roi  du  Pié- 
mont et  de  la  Lombardie ,  aux  termes  des  traités  de  Villa- 
franca  et  de  Zurich.  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  réussira  pas 
plus  que  M.  Thouvenel  à  sortir  de  ce  dilemme.  Il  faut 
que  la  France  fasse  son  compte  et  son  choix.  La  France,  qui 
a  36  millions  d'habitants,  croit-elle  qu'il  lui  soit  utile  d'y 
ajouter  24  millions  d'alliés,  et  d'acquérir  ainsi  la  pesanteur 
d'une  masse  compacte  de  60  millions  d'hommes?  Alors,  il 
faut  qu'elle  cesse  d'occuper  Rome  et  qu'elle  laisse  les  Romains 
entièrement  libres  de  changer  leur  gouvernement  et  de 
faire  de  leur  ville  la  capitale  de  l'Italie,  s'ils  le  veulent,  et 
M.  Thouvenel  a  déclaré  qu'ils  étaient  unanimes  à  le  vouloir. 
La  France,  au  contraire,  croît-elle  qu'avant  d'être  logique 
elle  doit  être  catholique,  et  qu'au  prix  d'aucune  considéra- 
tion, elle  ne  doit  renoncer  au  titre  de  Fille  aînée  de  J'Église? 


(1)  <•  Je  n'ai  jamais  admit,  et  je  n'admets  pas  davantage  aujourd'hui,  le  droit 
dfs  Italiens  k  réclamer  Rome  pour  capiule;  mais  je  ne  saurais  contester  aux 
Bomaùu  le  droit  dêtre  gouvernée  comme  le  ioni  toutes  les  sociiiéâ  modernes,  et  je 
ne  nous  reconnais  pas  celui  de  leur  imposer  indéfiniment  un  régime  dont  le  grand 
▼ice,  pent-é(re,  n'est  que  d'avoir  vieilli,  mais  dont  les  plus  catholiques  d'entre 
nom  ne  voudraient  pas  poor  enx-niémes.   » 

Thoovinel,  Séance  du  Sénat  du  29  juillet  1862. 

(2)  «  Jusqu'ici ,  on  avait  connu  la  guerre  et  les  conquêtes.  V occupation  militaire 
est  une  nouveauté  que  Von  veut  introduire  dans  le  droit  des  gens.  Le  premier 
exemple  en  a  été  donné  en  France ,  et  ce  qui  s'est  passé  à  notre  égard  est  une 
raison  sans  répliqae  pour  que  nous  ne  puissions  avouer  un  principe  dont  l'appli- 
cation nous  a  été  si  pénible.  A  ce  souvenir,  les  sentiments  nationaux  se  révoltent» 
La  France,  hélas!  a  aubi  le  joug  de  la  force,  mais  elle  nVn  a  jamais  reconnu  le 
droit  y  et  ai  la  diplomatie  française  avait  le  malheur  d'y  donner  les  mains,  elle 
perdrait  à  tout  jamais  sou  crédit  !  » 

Le  baron  Pasqoikr,  ministre  des  affaires  étrangh'es.  1S2I. 
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Alors,  que  M.  Billault  ait  la  franchise  de  l'articuler  haute- 
ment, nettement.  Que  catholiques  et  lil)res  penseurs.  Italiens 
et  Français,  sachent  désormais  exactement  et  parfaitement 
à  quoi  s'en  tenir!  Qu'il  cesse  de  faire  entendre  des  mots  qui 
n'ont  pas  de  signification ,  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la 
parole  la  plus  habile  de  leur  en  donner.  Qu'il  ne  parle  plus 
de  conciliation  entre  ce  qui  est  inconciliable,  et  de  transac- 
tion sur  des  choses  où  transiger  est  impossible!  Il  le  sait 
aussi  bien  que  nous. 


XIV 

10  février  î8C3. 

Le  sixième  paragraphe  relatif  à  l'Italie  a  été  voté  par  le 
Corps  législatif  après  un  discours  de  M.  Billault  et  une 
réponse  de  M,  Emile  Ollivier.  Disons-le,  ces  deux  discours 
n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  fait  avancer  la  question  de  la  lon- 
gueur d'une  semelle.  Elle  en  est  en  février  1863  où  elle  en 
était  en  février  1862 ,  où  elle  en  était  en  février  1861,  où  elle 
en  sera  en  février  1864,  où  elle  en  sera  peut-être  encore  en 
février  1870!  Jusqu'au  jour  où  elle  sera  entraînée  hors  des 
voies  diplomatiques,  elle  est  condamnée  à  Fimmobililé.  Il 
était  facile  de  le  prévoir,  et  pour  croire  qu'il  en  serait 
autrement,  il  fallait  être  doué  d'illusions  que  nous  n'avons 
jamais  partagées ,  que  nous  avons  toujours  combattues. 

Le  discours  de  M.  Billault  a  été  fréquemment  interrompu 
par  des  applaudissements  qui  ont  éclaté  à  la  fin  par  une 
triple  salve;  nous  ne  sommes  point  surpris  qu'il  ait  produit 
cet  effet.  On  s'attendait  que  M.  Billault  emploierait  toute 
la  subtilité  de  sa  parole  à  éluder  les  difficultés  de  la  situa- 
tion :  il  les  a  au  contraire  abordées  avec  une  netteté  qu'il 
n'y  avait  jamais  mise.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pu  le  faire  qu'en 
engageant  la  politique  impériale  beaucoup  au  delà  des 
limites  indécises  qu'elle  avait  paru  tenir  à  garder.  Dans  tout 
le  discours  de  M.  le  ministre  sans  portefeuille,  nous  ne  trou- 
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vons  à  reprendre  que  celte  seule  phrase  :  «  Qu'une  combi- 

>  naison  libérale  soit  trouvée ,  qu'elle  satisfasse  à  la  fois  aux 

>  droits  du  saint-père,  aux  désirs  de  l'Italie  et  à  la  liberté 

>  des  citoyens  romains;  qu'on  la  cherche  ;ye  ne  la  crois  pas 
B  impossible...  :^  Cette  combinaison,  l'empereur,  M.  Walewski, 
M.  ThouYcnel,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  M.  Billaull  lui-même, 
quoique  ministre  sans  portefeuille,  l'ont  certainement  cher- 
chée et  l'eussent  non  moins  certainement  trouvée  si  elle  eût 
existé,  si  elle  eût  été  possible.  M.  Billault  sait  aussi  bien  que 
nous  qu'elle  est  impossible  et  introuvable;  pourquoi  donc 
avoir  mis  dans  un  discours  sérieux  un  paragraphe  qui  ne 
l'est  pas?  Plus  de  politique  philosophale !  Que  de  part  et 
d'autre,  il  n'y  ait  plus  que  des  coups  qui  portent!  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  abrège  les  débals  et  qu'on  les  conduit  à  une 
conclusion.  Maintenant,  on  sait  exactement  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  politique  de  la  France  entre  Rome  et  Turin.  M.  Emile 
Ollivier  l'a  parfaitement  précisée  et  caractérisée  en  ces 
termes  :  €  Que  le  gouvernement  accepte  donc  nettement  la 

>  situation!  S'il  veut  rester  à  Rome,  qu'il  y  reste  sans  pré- 
»  tention,  avec  simplicité!  Qu'au  lieu  de  nous  présenter  des 

>  espérances  qui  ne  se  réaliseront  jamais,  il  dise  :  La  ques- 
»  tion  romaine  est  close,  nous  resterons  en  1863  à  Rome, 
»  comme  en  1849,  à  attendre  les  événements  dont  nous  nous 

>  déclarons  inhabiles  à  prévoir  et  à  diriger  le  cours.  » 
Oui,  la  question  romaine  est  close;  oui,  elle  a  trouvé  sa 

solution  :  c'est  l'occupation  indéflnie  de  Rome  par  une  armée 
étrangère,  mais  aussi  c'est  la  condamnation  de  la  puissance 
du  chef  ^s  États  romains  par  la  démonsiration  de  son 
impuissance. 
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LA  QUESTION  GRECQUE 


LES  PRINCIPES  AVANT   LES   FAITS 


9  décembre  1802. 

Si  un  principe  est  faux ,  qu'on  l'écarté  ;  mais  s'il  est  juste, 
qu'on  se  garde  de  le  fausser!  Les  principa  tgoanî  InfmUl 

Le  suffrage  universel,  c'est  à  la  fois  l'égalité  et  la  liberté 
du  vote.  Mettre  des  limites  au  suffrage  universel,  c'est  faire 
mentir  son  nom;  ce  n'est  plus  que  le  stiffrage  restreint  Oft 
le  suffrage  universel  est  proclamé,  chacun  doit  avoir  le 
droit  de  voter  pour  le  candidat  qui  lui  platt.  Cest  l'opinion 
que  nous  avons  constamment  professée  de  1848  à  1856,  et 
que  nous  appliquons  à  la  Grèce.  Le  protocole  diplomatique 
de  la  conférence  tenue  h.  Londres  le  3  février  1830  n'est 
qu'un  fait  accidentel  et  qu'un  intérêt  secondaire  qui  devaient, 
selon  nous,  s'effacer  devant  le  principe  français^et  le  droit 
nouveau  du  suffrage  universel. 

Que  dit  l'article  3  de  ce  protocole? 

Il  dit  : 

c(  Le  gouvernement  de  la  Grèce  sera  monarchique  et  hërëditaire 
par  ordre  de  primogëniture;  il  sera  confié  à  un  prince  qui  ne  pourra 
être  choisi  parmi  ceux  des  familles  régnantes  datu  les  ÉUUs  signataires 
du  traité  du  6  Juillet  1827  (France,  Grande-Bretagne,  Russie).  » 

Que  disait  ce  Iraité? 
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Udit: 

«  Aat.  &.  Ltê  puliMiieet  contrKStantes  ne  cherdieront  dans  en 
amn^ements  a«cuiit  aaipiMBtatfOii  et  territoire,  «newM  imjbêmoe 
exclushey  aucun  avantage  de  commarce  pour  lenra  aujeta  qna  tmx 
de  toute  autre  nation  ne  puissent  également  obtenir.  » 

n  se  peut  que  TélectioD  du  prince  Alfred  et  la  ratification 
de  cette  élection  par  l'Angleterre  eût  été  pour  la  France  et 
pour  la  Russie  une  contrariété  momentanée  d'influence; 
mais  si  cette  élection  est  déclarée  nulle ,  qui  peut  prévoir  ce 
qu'il  sortira  de  complications  de  ce  scrutin  annulé? 

L'Europe  ne  s'affranchira-t-elle  donc  jamais  de  cette  petite 
politique  de  rivalitéa  et  de  susoeptibîlitéa  qui  a  plus  par- 
ticulièrement ses  champs  de  bataille  à  Gonstantinople ,  à 
Athènes,  à  Alexandrie?  Qu'importe  que  l'influence  anglaise 
paraisse  un  jour  l'emporter  sur  l'influence  russe,  ou  ceUe«ci 
sur  rinfluence  française,  ou  celle^lA  sur  l'influence  britan- 
nique ?  Laissons  les  Tures,  les  Grecs,  les  Égyptiens,  etc.,  etc., 
faire  librement  leurs  affaires  comme  ils  l'entendent,  et  fai- 
sons exclusivement  les  nôtres  !  Déflons-nous  des  diplomates 
qui  aspirent  à  faire  parler  d'eux.  Rarement  ce  sont  les  bons, 
et  presque  toujours  il  nous  en  coûte  cher,  très-cher  !  Les 
forts  sont  calmes,  ils  ne  s'agitent  pas.  L'intervention  diplo- 
matique ne  vaut  guère  mieux  que  l'intervention  arnoée,  à 
laquelle  elle  finit  trop  souvent  par  conduire* 

<  Peuple  est  mattre  chez  lui  »  est  un  principe  qu'on  ne 
saurait  trop  respecter,  aussi  bien  &  Athènes,  à  Bucharest,  à 
Gonstantinople,  h  Mexico,  qu'à  Berlin,  à  Londres,  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Vienne.  L'influence  d'une  grande  nation  est 
dans  la  sagesse  de  ses  lois,  la  plénitude  de  ses  libertés, 
l'essor  de  sa  prospérité  et  Tordre  de  ses  finances. 


II 

11  déceailMre  iS«}. 

Les  prineipes  avant  k$  faiu!  nous  étions^nous  empressé  de 
déclarer  dès  qu'il  fut  question  de  Tétection  d'un  roi  au  trône 

4. 
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de  Grèce  par  le  suffrage  universel,  sans  nous  arrêter  au  nom 
du  candidat,  que  ce  fût  le  prince  Alfred,  le  duc  de  Leuchten- 
berg  ou  tout  autre.  Entière  liberté  du  vote,  à  la  seule  con- 
dition qu'il  soit  sincère,  avons-nous  dit.  Notre  voix  a  eu  le 
sort  de  la  voix  dlsaïe.  Nous  nous  y  attendions.  Les  faits 
avant  les  principes!  telle  est  la  politique  du  journal  la  France^ 
la  politique  précisément  opposée  à  celle  de  la  Presse.  Nous 
l'eussions  laissée  passer  sans  rien  dire,  si  la  France  n'entre- 
prenait pas  de  la  justifier  en  ces  termes  : 

n  Le  suffrage  universel  a  parlé  à  Athènes.  Le  prince  Alfred  est  élu. 
L'opinion,  dit  la  télégraphie,  persiste  dans  son  choix  et  espère  que 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale  finira  par  surmonter  tous 
les  obstacles  diplomatiques. 

»  Ceci  est  grave.  Que  la  souveraineté  nationale  fasse  son  œuvre 
dans  une  question  intérieure,  c*est  possible;  mais  qu'elle  prétende 
s'imposer  aux  puissances  étrangères  et  leur  dicter  une  politique  quel-^ 
conque,  c'est  ce  qu'on  admettra  difficilement.  A  ce  compte,  en  effet, 
la  llus»ie,  la  France  et  l'Angleterre  auraient  beau  avoir  conclu  un 
traité,  elles  auraient  beau  en  vouloir  loyalement  continuer  l'appli- 
cation, les  volontés  du  petit  peuple  grec  suffiraient  à  débire  l'œuvre 
européenne  des  puissances,  et  à  remettre  sur  le  tapis  des  questions 
depuis  longtemps  résolues  et  si  dangereuses  à  faire  revivre  I  » 

Les  raisons  que  donne  la  France  pour  restreindre  le  droit 
des  Grecs  d'élire  le  roi  qu'ils  veulent  sont,  presque  mot  à  mot, 
celles  qui  sont  consignées  dans  le  procès-verbal  des  conré- 
rencesdu  12  mai  1815.  Dans  ce  procès-verbal,  il  est  dit  :  cLa 
>  question  à  examiner  par  les  puissances  se  réduit  aux  termes 
»  suivants  :  Le  consentement  réel  ou  factice,  explicite  ou  ta- 
»  cite  de  la  nation  française  au  rétablissement  du  pouvoir 
»  de  Bonaparte  peut-il  opérer,  dans  la  position  de  celui-ci 
»  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  un  changement  légal 
»  et  former  un  titre  obligatoire  pour  les  puissances?  La 
»  commission  est  d'avis  que  tel  ne  peut  point  être  l'effet 
»  d'un  pareil  consentement,  n 

Si,  en  1848  et  en  1852,  les  puissances  signataires  des 
traités  de  1814  et  de  1815  se  fussent  opposées,  en  vertu  de 
ces  traités,  à  l'élection  à  l'Assemblée  constituante  des 
princes  portant  le  nom  de  Napoléon,  à  la  nomination  du 
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prince  Louis  à  la  présidence  de  la  république  et  plus  tard 
à  son  rétablissement  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Napo- 
léon m,  qu*eussion^nous  dit?  ou  plutôt  que  n'eussions-nous 
pas  dit  contre  le  droit  des  traités  et  en  faveur  du  droit  des 
peuples,  que  nous  n'eussions  pas  manqué  de  qualifier  de 
droit  antérieur  et  supérieur?  Eh  bien,  que  fait  la  France? 
—  Elle  prend  la  défense  des  traités  de  1815,  qui.  excluent  à 
perpétuité  Napoléon  et  sa  famille  «  du  pouvoir  suprême  en 
»  France,  laquelle  exclusion  les  puissances  coniraclantes 
»  s'engagent  à  maintenir  en  pleine  vigueur,  et,  s'il  était 
»  nécessaire,  avec  toutes  leurs  forces.  » 


III 

13  décembre  1862. 

La  France  répond  à  la  Presse,  qui  avait  pris  la  défense  du 
suffrage  universel  à  Athènes  contre  le  suffrage  resireint  par 
des  traités  caducs  : 

n  C'était  aux  puissances  à  présenter,  >»  1853  cm  «»  1848,  des  obser- 
vations en  vue  du  maintien  des  traités.  Mais,  sans  aborder  cet  ordre 
d'idées,  doiis  dirons  k  M.  de  Girardin  : 

»  1^  Le  droit  de  la  Grèce  est  absolu;  c'est  là  un  principe  que  nous 
soutenons  comme  lui; 

»  V*  Les  puissances  sont  liées  entre  elles  par  un  traité;  ce  traité  ne 
porte  aucunement  atteinte  au  droit  des  Grecs,. mais  il  lie  les  puis- 
sances. M 

Une  telle  réponse,  certainement,  ne  sera  considérée 
comme  sérieuse  par  aucun  de  ceux  qui  la  liront. 

De  celle  réponse,  de  cet  aveu,  il  résulte  que  si  les  quatre 
puissances  alliées,  signataires  des  traités  qui  portent  la  date 
des  11  avril  1814  et  20  novembre  1815,  avaient  protesté  en 
1848  contre  l'élection  du  prince  Louis  à  la  présidence  de  la 
république  française,  et,  en  1852,  à  sa  nomitiation  comme 
empereur  des  Français  sous  le  nom  de  Napoléon  III,  ces 
quatre  puissances,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  en  auraient  eu  le  droit,  et  qu'elles  ont  eu  tort  s 
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c  dUs  n'<ml  pm  préfenU  m  1852  ou  m  1S48  tks  0bi€rvutimu 
it  ênwteiu  mm9Ui€n  d$  e^  trûUés,  » 
La  France  ajoute  : 

f  La  Grèce  peut  choisir  le  prince  Alfred ,  fe  dac  de  Leucbteiibeii^ 
OH  un  prince  fraBçaii,  c*eel  son  droit*  Mais  ce  droit  pont-il  aller,  ce 
principe  peut-il  s'étendre  jusqu'à  violenter  ua  autre  peuple,  et  roicu 
tffi  prince  anglais  ou  mime  russe  à  être  roi  malgré  lui?  » 

Nous  sommes  presque  humilié  d'avoir  à  répondre  à  uo 
pareil  point  d'interrogation. 

Est-ce  que  nous  ayons  jamais  demandé  qu'aucun  prince 
anglais,  russe,  français,  allemand  pu  portugais,  fût  forcé 
d'être  roi  de  Grèce  ou  roi  des  Grecs  malgré  lui?  Est-ce  qu'en 
1848  le  prince  Louis,  nommé  plusieurs  fois  et  dans  plusieurs 
départements,  représentant  du  peuple,  a  été  forcé  de  siéger 
fnalgré  lui  à  l'Assemblée  constituante  ?  En  vérité,  des  objec- 
tions de  cette  nature  et  de  cette  force  ne  devraient  ni  être 
réfutées  ni  même  être  relevées,  si  elles  ne  servaient  à  dé- 
montrer que  l'éclat  du  talent  est  impuissant  à  masquer  la 
faiblesse  qui  a  pour  cause  l'absence  de  principes. 

Voici  notre  principe  à  nous  :  c'est  que  partout  où«  à  la 
suite  soit  de  l'extinction,  soit  de  l'abdicatign,  soit  de 
l'expulsion  d'une  dynastie  régnante,  le  suffrage  univereel 
est  devenu  la  base  du  droit  nouveau  d*un  peuple,  ce  droit 
nouveau  abroge  virtuellement  toutes  dispositions  du  droit 
ancien  qui  lui  sont  contraires* 

En  conséquence  de  ce  principe,  nous  avons  demandé  ^ 
nous  demandons  que  l'article  3  du  protocole  du  3  février 
1830  et  l'article  &  du  traité  du  6  juillet  1827  ne  lient  pas 
plus  la  Grèce  en  l'année  1862  que  les  traités  du  11  avril 
1814  et  du  20  novembre  1815  n'ont  lié  la  France  en  1848  et 
en  1852  ;  nous  demandons  que  ie  droit  nouveau  soit  un»  et 
sans  distinction,  entre  la  Grèce  et  la  Fraace,  entre  un  petit 
peuple  et  un  grand. 
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LA  CHUTE  D'UN  ROI 

at  décembre  1861. 
Moiénr  les  peuples  au  lien  de  les  exciter,  et  rassurer  les 
gouvernements  an  lieu  de  les  effrayer  :  telle  est  k  ligne  poli- 
tiqoe,  disons-le,  qne  nous  essayons  de  tracer  dans  la  Prttm, 
k  la  place  de  Pomière  qui  y  était  creusée  sous  le  nom  de 
Kéfolution  incessamment  invoquée,  inconsidérément  glo- 
rifiée ;  tenir  d'une  nnin  ferme  et  juste  la  baknee  entre  tous 
les  partis  sans  appartenir  à  aucun  ;  lesrapprier  tous  îmdiah 
tinetement  à  la  logique  lorsqu'ils  s^en  écartent  volontaire- 
ment ou  invdontairement;  ne  jamaishésiter  entre  l'erreur, 
KM-^e  ancienne  et  propice,  et  la  vérité,  fiûtt-elle  neuvelle  et 
contraire;  préférer  toujours  les  principes  anxconsîdéirationi 
qui  en  sont  le  tombeau,  l'idée  juste  an  lieu  connnun,  la 
règle  qui  exclut  l'exception  à  l'exception  qui  détruit  la  rè^e, 
rintérét  du  nombre  le  plus  grand  à  ^intérêt  du  nombre  It 
plus  petit  ;  n'avoir  pas  deux  poids,  l*un  pour  les  faibles  et 
Fantre  pour  les  forts,  Ton  pour  les  partis  et  l'autre  pour  les 
gouvernements;  faire  succéder  enfin  l'eqMrit  de  progrès  à 
resprit  de  révohition  :  voici  la  t&cbe  que  nous  nous  sommes 
partagée  entre  quelques-uns  et  que  nous  essayons  d'accomh 
pKr  dans  la  mesure  de  nos  forces  trop  étroitement  bornée^ 
nous  le  reconnassons  et  nous  le  regrettons» 

Certes,  ce  ne  serait  pas  nous,  en  eussions-nous  eu  le  pou- 
voir, qui  eussions  poussé  les  Grecs  &  chasser  le  roi  qu'ils 
avaient  pour  en  aKer  mendier  un  en  Angleterre,  en  Russie; 
en  Portugal,  dans  le  diiché  de  Nassau  on  dans  le  grànd- 
duchê  de  Bade.  Le  roi  Otbo|i  n'avait  pas  d'enfants,  et  la 
mortalité  étant  une  loi  à  laquelle  les  tètes  couronnées  n'é^ 
ehappent  pas  plus  que  les  lètes  couibées  sous  le  joug  du 
travail,  la  royauté  s^éteignait  d'elle-même  dans  la  personne 
du  roi'Otbon.  Pourquoi  donc  n'avoir  pas  eu  la  patience  de 
Iswser  la  royauté  déteindre  ainsi  ?  Où  donc  est  la  garantie 
que  le  roi  qu^s  auront  élu  vaudra  plus  que  le  roi  qu'ils  ont 
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détrôné?  Eussent^ils  licurcuscment  choisi,  où  donc  est  la 
garantie  que  le  fils  qui  succédera  au  père  lui  ressemblera? 
Peut-être  nous  accusera-t-on,  en  nous  entendant  nous 
exprimer  ainsi,  d'être  plus  royaliste  que  les  rois,  qui, 
maintenant,  admettent  que  le  triomphe  de*  Tinsurrection 
constitue  le  droit  de  révolution.  Peu  nous  importe!  Nous 
sommes  payé  pour  nous  défier  des  libertés  conquises  et  pour 
leur  préférer  les  libertés  acquises,  si  lentement  et  si  petite- 
ment que  ce  soit.  Tout  par  la  force  immatérielle,  c'est-à-dire 
par  la  science  appliquée;  rien  par  la  force  matérielle,  c'est- 
à-dire  par  la  violence  glorifiée.  Reconnaissons-le,  puisque 
c'est  la  vérité  démontrée  par  'l'histoire  :  les  révolutions  sont 
un  jeu  où  les  peuples  ne  gagnent  pas  ce  que  les  rors  y  per- 
dent. Les  rois  y  perdent  la  souveraineté,  les  peuples  ne  l'y 
gagnent  pas  ;  ils  y  perdraient  la  liberté,  s'ils  l'avaient  !  Ils  ne 
sauraient  donc  trop  se  défier  de  ce  prétendu  droit  de  révo- 
lution qui  est  entré  dans  le  droit  moderne,  et  devant  lequel 
s'agenouillent  dévotement  à  Tenvi  diplomates  arriérés  et 
journalistes  avancés.  C'est  un  droit  imposteur  qui  ne  sou- 
tient pas  l'examen.  Ce  droit,  à  l'usage  des  rois  nouveaux  qui 
remplacent  les  rois  détrônés,  consiste  à  déclarer  et  à  recon- 
naître que  les  rois  élus  sont  des  mandataires;  s!ils  étaient 
des  mandataires,  les  mandants  auraient  à  toute  heure  le 
droit  de  révocation;  si,  en  en  ayant  le  droit,  les  mandants 
en  avaient  le  moyen,  ce  serait  alors,  nous  en  convenons, 
l'application  utile  au  droit  politique  d'un  texte  consacré  du 
droit  civil  ;  mais  qu'est-ce  qu'un  droit  qui  n'a  pas  le  moyen 
de  s'exercer?  Qu'est-ce  qu'un  droit  qui  n'a  pas  de  sanction? 
Qu'est-ce  donc  que  le  droit  populaire  opi)osé  au  droit  divin  ? 
En  quoi  l'un  diffère-t-il  essentiellement  de  l'autre  ?  Est-ce  que 
le  peuple  mandant,  le  peuple  souverain,  a  pour  révoquer 
les  rois  mandataires  un  autre  moyen  que  le  peuple  inféodé, 
que  le  peuple  sujet  pour  détrôner  les  rois  séculaires  ?  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  toujours  en  y  risquant  sa  vie  et  en  demeu- 
rant le  plus  fort  qu'il  les  détrône  et  qu'il  les  révoque?  Si  juste 
que  puisse  être  une  révolution  dans  sa  cause  et  dans  ses 
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actes,  elle  est  toujours  un  fait,  elle  n'est  jamais  un  droit, 
puisque  c'est  le  peuple  se  faisant  justice  par  la  force  et  étant 
à  lui-même  son  propre  juge. 

Ce  que  devraient  faire  partout  les  journalistes  s'ils  aspi- 
raient sincèrement  à  la  liijcrté  de  la  presse,  ce  serait  de  ras- 
surer les  gouvernements  en  modérant  les  peuples.  Nul  doute 
que  si  les  journalistes,  qui  se  disent  si  puissants,  y  parve- 
naient, les  gouvernements  les  plus  réfractaires  aux  progrès 
de  la  civilisation  ne  Unissent  par  se  réformer  d'eux-mêmes, 
malgré  eux-mêmes.  Tous,  un  jour,  et  peul-êlrc  ce  jour 
serait-il  moins  éloigné  qu'on  ne  pense,  car  parfois  la  clarté 
se  fait  tout  d'un  coup;  tous,  un  jour,  finiraient  par  com- 
prendre que  le  savoir  est  appelé  à  prendre  la  place  du  pou- 
voir, et  qu'ils  n'ont  plus  d'autre  rôle  à  remplir  qu'un  rôle 
analogue  à  celui  de  secrétaire  perpétuel  d'une  Académie 
des  sciences  morales  et  politiqiuîs.  Si  les  peuples  ont  tout 
avantage  à  être  de  moins  en  moins  gouvernés,  est-ce  que 
les  rois  n'ont  pas  aussi  tout  inlérêt  à  gouverner  de  moins  en 
moins?  Est-ce  qu'ils  n'y  gagneraient  pas  en  stabilité  tout  ce 
qu'ils  y  auraient  perdu  en  responsabilité  ?  Est-ce  que  la  li- 
berté, qui  est  l'activité  des  peuples,  n'est  pas  le  repos  des 
rois?  La  preuve  de  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons,  c'est 
que  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle,  jusqu'à  ce 
jour,  les  peuples  ont  été  le  plus  libres  est  aussi  celle  sous 
laquelle  les  rois  ont  eu  le  moins  à  faire?  Qu'est-ce  qu'ont 
à  faire  la  reine  Victoria  el  le  roi  Léopold?  Qu'est-ce  que  font 
Leurs  Majestés?  —  Rien.  Et  n'est-ce  pas  là  leur  souverain 
mérite  ?  Raisonnons  dans  l'hypothèse  contraire  ;  admettons 
qu'elles  fassent  tout  ou  prci^que  tout.  Combien  de  temps 
régneraient-elles?  ou  plulôt,  depuis  combien  de  temps  au- 
raient-elles déjà  cessé  de  régner  ? 

De  même  que  les  Compagnies  d'assurance  contre  l'in- 
cendie ne  manquent  jamais  de  profiter  de  ce  qu'un  grand  édi- 
fice vient  de  brûler  pour  augmenter  leur  clientèle,  profitons  de 
la  chute  du  roi  Othon,  de  ce  sinistre  monarchique,  profitons 
de  l'embarras  du  peuple  grec,  de  ce  mécompte  populaire, 
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pour  montrer  aux  peuples  et  aux  rois  qu'ils  auraienl,  les 
uns  et  les  autres,  tout  avantage  à  former  entre  eux  une 
assurance  mutuelle  contre  le  risque  de  révohiti(»i  :  les  rois 
assurant  lair  royauté  par  la  liberté,  les  peuples  assurant 
leur  13>erté  par  la  royauté. 

Cest  la  peur  des  révolutions  qui  ralentit,  qui  arrête  l'essor 
des  idées;  la  civilisation  anrait  donc  tout  à  gagner  à  ce  que 
la  rérolution  lui  cédât  la  place.  Ce  siècle  a  déjà  vu  beaucoup 
de  chutes  de  rois  ;  les  peuples  n'auraient  pas  à  regretter 
que  celle  du  roi  Othon  fût  la  dernière,  si  partout  désormais 
la  royauté  n'était  plus  que  ce  qu'elle  devrait  être  : 

La  liberté  couronnée. 
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LA  QUESTION  AMÉRICAINE 

LA  LIBERTÉ  AVANT  LA  CONSTITUTION 

I 

19  dëcenbre  1869. 

Les  deux  mondes,  rancien  et  lenonreau,  ont  chacun  lenr 
question,  l*nne  aussi  emmêlée  que  Fautre  par  une  multitude 
de  nœuds  fortement  serrés.  La  question  de  TUnion  améri- 
eaine  ne  peut  être  comparée  qu*à  la  question  de  TUnité 
italienne,  et  réciproquement.  En  matière  de  questions 
politiques,  quelle  qu^en  soit  la  nature  et  quel  que  soit  le  lieu 
où  elles  se  posent,  nous  n'avons  qu'un  seul  eriteritm,  et  nous 
l'appliquons  à  tontes  sans  distinction  et  sans  exception. 

CTest  à  cetml0rtiijfi,  nous  le  déclarons,  que  nous  allons 
soumettre  Texamen  de  la  question  de  rUnion  américaine, 
rompue  par  la  peur  sincère  on  feinte,  en  tout  cas  préma- 
turée et  exagérée,  do  fabolitimi  de  resdarage  dans  les  États 
dits  «  lllats  à  esclaves  ». 

Bisons-le  tout  de  suite  :  à  nos  yeux,  une  Cionstitution,  si 
ancienne  ou  si  excellente  qu'elle  puisse  être  ou  paraître, 
n'est  qu'un  fait.  Avant  le  fait,  le  principe!  Or,  quel  est  le 
principe  auquel  les  États-Unis  sont  redevables  de  Féton- 
nanle  rapidité  de  leur  immense  développement,  de  leur 
Ikmnense  force,  de  leur  immmse  rîcbesseî  Nul  ne  le  con- 
teste :  ce  principe,  c'est  la  liberté.  ^  en  soixante-dix  ans  la 
population  des  États-Unis  a  octuplé,  c'est  à  lui  qu'ils  le 
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doivent  ;  c'est  lui  gui  a  agi  sur  l'émigration  européenne  de 
toute  sa  puissance  d'attraction.  Donc  la  Liberté,  principe 
générateur,  devait  passer  avant  la  Constitution,  fait  généré. 
De  la  liberté  découlait  logiquement  la  séparation  voUmlaire 
entre  le  Sud  et  le  Nord.  Dès  que  le  Sud  la  proposait,  la 
demandait,  la  revendiquait,  le  Nord  était  sans  titre,  il  était 
sans  droit  de  s'y  refuser.  Un  lien,  de  quelque  nom  qu'on  le 
décore,  qu'il  se  nomme  fédéral  ou  autrement,  ne  sera 
jamais  qu'un  lien.  Tout  lien,  aux  mains  d'un  homme  ou 
d'un  peuple,  est  toujours  instrument  d'oppression  et  marque 
de  servitude.  Ce  n'est  plus  l'intérêt  mutuel  qui  rapproche, 
ce  n'est  plus  la  raison  commune  qui  réunit  ;  c'est  la  force  bi*u- 
tale  qui  lie,  qui  garrotte,  qui  rive  les  anneaux  de  la  chaîne. 

Averti  sans  doute  par  sa  conscience  troublée,  le  président 
Lincoln  est  allé,  dans  son  Message,  au-devant.du  reproche 
qui  lui  est  adressé  ici  d'avoir  subordonné  la  Liberté  à  l'Union. 
Il  tente  d'échapper  à  la  question  politique  par  une  question 
géographique.  Il  ne  dit  plus,  il  ne  dit  pas,  dans  son  Message, 
que  les  articles  de  Confédération  et  (f  Union  perpétuelle,  signés 
le  9  juillet  1778,  s'opposaient  à  la  séparation  volontaire  et 
la  condamnaient;  il  dit  que  l'obstacle  était  l'impossibilité  de 
tracer  «  une  ligne,  soit  droite,  soit  tortueuse,  qui  pût  fournir  une 
frontière  nationale  pour  séparer  le  pays  libre  et  le  pays  a  esclaves  ». 

Volontaire  on  forcée,  la  séparation  entre  le  Sud  el  le  Nord 
est*elle  possible  géographiquenunt?  Là  est  la  question,  toute 
la  question.  Si  la  séparation  est  possible/on;^fft«ii/,  elle  était 
donc  possible  volontairement!  Dans  cette  hypothèse  que  nous 
ne  faisons  que  poser,  si  elle  se  vérifiait,  le  président  Lincoln 
aurait  alors  encouru,  devant  l'Europe  et  devant  l'histoire, 
une. immense  responsabilité:  la  responsabilité  des  flots  de 
sang  versés;  la  responsabilité  des  milliards  dépensés  en 
canons  rayés  et  en  vaisseaux  cuirassés  ;  la  responsabilité  de 
la  liberté  outragée  par  les  actes  et  par  les  proclamations^u 
général  Butler,  le  Haynau  américain;  la  responsabilité  du 
prestige  républicain  détruit;  enfin,  la  responsabilité  des 
tortures  que  le  chômage ,  la  misère  et  la  faim  font  éprouver 
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aux  ouvriers  d'Angleterre  cl  de  France,  qui  demandaient 
leur  travail,  leur  salaire,  leur  pain  à  l'industrie  du  coton. 

Pour  que  le  président  Lincoln  échappe  à  cette  écrasante 
responsabilité  suspendue  au-dessus  de  sa  tète,  il  faut  que  la 
séparation  revendiquée  par  le  Sud  soit  absolument,  maté- 
riellement impossible.  L'est-elle?  Le  président  Lincoln  essaye 
de  le  démontrer.  Le  démontrc-t-îl  incontestablement ,  irré- 
futablement ?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  avoir  la  préten- 
tion de  dire,  surtout  avant  que  toutes  les  raisons  pour  et 
contre  aient  été  présentées  et  débattues,  et  que  nous  ayons 
pu  les  peser  avec  l'impartialité  que  nous  nous  appliquons  à 
apporter  dans  l'étude  de  toutes  les  questions  dont  la  solution 
est  à  chercher  et  à  trouver.  S'il  était  vrai  que  la  séparation 
entre  le  Sud  et  le  Nord  fût  géographiquement,  matérielle- 
ment, absolument  impraticable,  toute  ofl're  de  médiation  ne 
servirait  à  rien  ;  ce  serait  un  levier  sans  point  d'appui.  Dès 
qu'une  offre  de  médiation  a  été  faite  par  im  gouvernement 
qui  a  des  agents  accrédités  à  Washington,  agents  qui  con- 
naissent certainement  les  États  sécessionistes  aussi  bien 
que  les  États  unionistes,  nous  en  devons  conclure  que  la 
séparation  n'est  pas  aussi  impo^ible  que  le  président  Lin- 
coln commence  par  l'affirmer  dans  son  Message,  sauf  quel- 
ques lignes  plus  bas  à  admettre,  au  moins  hypothétiquement, 
ce  que  plus  haut  il  a  nié  formellement. 

Le  président  Lincoln  s'exprime  ainsi  : 

(c  Tracez  de  l'est  à  l'ouest  la  lig^ne  qui  divise  le  pays  libre  et  le 
pays  à  esclaves,  et  vous  trouverez  que  plus  d'un  tiers  de  son  parcours 
se  compose  de  rivières  faciles  à  traverser  et  ayant  ou  devant  avoir 
une  population  nombreuse  sur  les  deux  rives,  tandis  que  le  reste  se 
compose  simplement  de  démarcations  d'arpentage  que  l'on  peut 
passer  et  repasser  sans  même  soupçonner  leur  existence.  Nulle  partie 
de  cette  ligne  ne  saurait  devenir  plus  difficile  à  franchir,  parce  qu'elle 
aura  été  inscrite  sur  un  papier  ou  sur  un  parchemin  comme  frontière 
nationale.  » 

Rivières  faciles  à  traverser!  Si  le  président  Lincoln  n'a  pas 
d'autre  objection  à  opposer  à  la  séparation  volontaire  que, 
dans  ce  cas,  il  eût  dû  accepter  tout  de  suite  et  sans  hésila- 
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tion,  il  faut  convenir  que  Cette  objection  n'est  pas  suffisante 
pour  justifier  la  voie  de  saDg  dans  laquelle  il  a  engagé  ceux 
qui  venaient  de  Télire»  ceux  qui  venaient  de  Iç  nommer 
président  des  Ëlats-Unis.  Est-ce  qu'entre  la  France  et  la 
Belgique  coule  une  <  rmère  dijficiU  à  tramner?  «  Est-ce  que 
la  Belgique  est  protégée  contre  la  France  par  une  ^fromUètt 
nalionaU  »  impossible  à  franchir?  —  Non.  Eh  bien,  est-œ 
que  la  Belgique  n'en  existe  pas  moins  séparée  et  indépen-- 
dante  delà  France? 

Hais  M,  le  président  Lincoln  a  une  autre  objection,  c'est 
celle  qu'il  formule  en  ces  termes  : 

c  Le  fait  de  la  sépantii»!! ,  s'il  jautb  ,  encraiae  de  la  pan  die  la* 
section  qui  se  sépare  tout  droit  à  réclamer  Tobligation  de  la  clause 
des  esclaves  Aigitift.  » 

C'est  cette  objection  que  nous  aurons  à  peser  mûrement 
pour  ce  qu'elle  vaut.  Aujourd'hui,  nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  ces  mots  du  président  Lincoln  disant  du  fait 
de  la  séparation  :  c  s'u.  arriva,  a 

Aimant  la  liberté  comme  nous  l'aimons,  voulant  la  liberté 
comme  nous  la  voulons»  avons-nous  besoin  de  prévenir 
que  nous  sommes  contre  l'esclavage,  et  que  toutes  nos  sym- 
pathies appartiennent  à  la  cause  que  représente  le  Nord  ? 


II 

L'Union  américaine ,  avant  que  le  président  Lincoln  fût 
élu,  avant  que  la  guerre  éclatât  entre  le  Sud  et  le  Nord, 
avant  que  la  sécession  s'opérât  sous  ces  deux  noms  :  les 
Fédéraux  et  les  Confédérés,  ceux-là  ayant  Washington  pour 
capitale,  et  ceux-ci  Richmond,  se  composait  de  trente- 
quatre  États  et  de  six  territoires  ou  districts  dont  les  noms 
suivent  : 


AU  nORD-iSlT. 

Maine. 
1  New-Hampshire. 


Vermont. 

2  Massachusets. 

3  Rhode-Island. 
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4  Gonneclieut 

Kemiuckg. 

AU  MILIEU. 

Ohio. 

5  New-Yorlu 

Ifidiana. 

6  New-Jersey. 

minois. 

7  Peosylvanie. 

Missouri. 

8  Delaware. 

Mississipi. 

9  Martland. 

Arkansas. 

AU  «DB. 

Michigan. 

10  Virginie, 

Floride. 

11  Cantine  du  Nord. 

lowa. 

12  Candine  dm  Smd. 

Texas. 

13  Géorgie. 

Wlsconsin 

Alahama. 

Californie. 

Louisiane. 

Orégon. 

A  l'ouot. 

Minnesota. 

Tennessee. 

Kansas. 

Territoires  :  Washington,  Utah,  Nebraska,  Nouveau- 
Mexique,  Arrisona,  Indien,  lesquels  attendaient  et  attendent 
encore,  pour  être  admis  comme  États  dans  TUnion,  le 
nombre  d'habitants  nécessaire. 

Les  treize  États,  tel  que  l'État  de  Virginie,  capitale  Rich- 
mond,  dont  nous  avons  imprimé  les  noms  en  UaUque,  sont 
ceux  qui  ont  passé  dans  les  rangs  de  l'armée  confédérée. 

Les  vingt  et  un  autres  États  sont  ceux  qui  n'ont  pas  quitté 
les  rangs  de  l'armée  fédérale. 

Nous  avons  imprimé  en  petites  cAPiTàLEs  le  nom  du  seul 
ËÈBÀ  {l£ar;]and)  qui»  sans  avoir  encore  déserté  l'armée 
fédérale  pour  entrer  dans  les  rangs  de  l'armée  confédérée» 
est  considéré  cependant  comme  de  fidélité  douteuse. 

Pour  les  distinguer,  nous  avons  numéroté  de  un  à  treize 
les  treise  États  fondateurs  de  l'Union  américaine»  les  treize 
Ébits  signataires  du  pacte  fédéral  conclu  le  9  juillet  1778,  à 
Philaddphie,  sous  ce  titre  :  €  articles  de  GonPÉDÉRàTioif  et 
d'union  PEapÉruELLB  entre  les  États  de  New-Hampshire»  Mas- 
sacfausets,  Rhode^sland  et  établissements  de  Providence, 
GonnecUcut,  New- York,  Nev^-Jersey,  Pensylvanie,  Dela- 
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ware,  Maryland,  Virginie,  Caroline  septentrionale,  Caro- 
line méridionale  et  Géorgie.  * 

Pour  compléter  les  indications  qui  précèdent,  nous  allons 
faire  connaître  dans  quel  ordre  chronologique  les  treize 
États  dont  se  composait  primitivement  TUnion  américaine 
se  sont  successivement  élevés  de  treize  à  Irente-qualre  : 

1791.  Le  Vermont  détaché  de  New- York  pour  se  for- 
mer en  quatorzième  État. 

1796.  Le  Kentucky  délaché  de  la  Virginie,  et  le  Ten- 
nessee détaché  de  la  Caroline  du  Nord. 

1802.  L'Ohio. 

1803.  La  Louisiane  achetée  à  la  France. 

1816.  L*Indiana. 

1817.  Le  Mississipi  séparé  de  la  Géorgie. 

1818.  L'Illinois. 

1819.  L*Âlabama  détaclié  de  la  Géorgie. 

1820.  Le  Maine  détaché  du  Massachusets. 

1821.  Le  Missouri  détaché  de  la  Louisiane. 
1836.  Le  Michigan  et  FÂrkansas. 

1845.  La  Floride  et  Flowa. 

1846.  Le  Texas  et  le  Wisconsin. 

1848.  La  Californie  et  FOrégon. 

1849.  Le  Minnesota. 
1854.  Le  Kansas. 

Après  l'élection,  le  6  novembre  1860,  du  président  Lin- 
coln, qu'ont  demandé  les  États  à  esclaves,  présentement 
désignés  sous  ce  nom  :  les  États  confédérés?  —  Ils  ont 
demandé  la  séparation  volontaire;  ils  ont  demandé  à  cesser 
de  faire  partie  de  l'Union,  dont  le  drapeau  étoile  porte  pour 
devise  :  E  pluribus  unum.  Que  leur  a-t-il  été  répondu?  Il 
leur  a  été  répondu  qu'ayant  adhéré  au  pacte  fédéral  du 
9  juillet  1778,  que  s'étant  développés,  fortifiés,  enrichis  à 
l'ombre  de  ce  pacte,  ils  n'avaient  droit  ni  de  le  dénouer  ni 
de  le  rompre;  que  toute  tentative  de. séparation  de  leur 
part  serait  qualifiée  d'acte  de  rébellion  et  traitée  comme  tel. 
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Dans  son  message  de  1861 ,  le  président  Lincoln ,  pour  jus- 
tifier la  guerre  fratricide  entre  le  Nord  et  le  Sud,  ne  mettait 
pas  en  avant  c  la  facilité  des  rivières  à  traverser  et  Tabsence 
d'une  frontière  nationale;  »  il  disait  :  c  ilfimê  sawfertUnion, 
et  tous  les  moyens  qui  doivent  conduire  à  ce  but  doivent 
être  employés.  »  Dans  un  pays  où  le  divorce  entre  le  mari 
et  la  femme  est  admis,  pour  nous  servir  de  la  comparai- 
son employée  par  le  président  Lincoln  dans  son  Message  de 
1862,  si  la  séparation  volontaire  demandée  par  le  Sud  eût 
été  amiablement  acceptée  par  le  Nord ,  que  fût-il  arrivé  ? 
A  cette  question  que  nous  posons,  le  président  Lincoln 
répond  :  c  Le  fait  de  la  séparation  eût  enlevé  à  la  section 
qui  se  fût  séparée  tout  droit  &  réclamer  Texécution  de  la 
clause  des  esclaves  fugitifs.  »  Dès  qu1l  y  avait  séparation 
Yolontaire  demandée  par  le  Sud ,  Tobligation  relative  aux 
esclaves  fugitifs  cessait  de  lier  le  Nord  et  tombait  ainsi  : 
c'était  la  condamnation ,  c'était  l'abolition  de  l'esdavage  par 
lui-même. 

Si  le  Sud  se  plaignait,  le  Nord  était  fondé  &  lui  dire  :  Vous 
ayez  préféré  la  conservation  de  l'esclavage  au  maintien  de 
l'Union,  vous  avez  demandé  la  séparation  volontaire,  vous 
l'avez  obtenue;  vous  n'avez  donc  plus  le  droit  d'invoquer 
le  §  2  de  l'article  4  du  pacte  fédéral ,  ainsi  conçu  :  c  Si  quel- 
»  que  personne  coupable  ou  accusée  de  trahison ,  de  félonie 
»  ou  d'autre  délit  considérable  dans  un  des  États ,  fuit  les 
»  poursuites  de  la  justice  et  est  trouvée  dans  quelque 
»  autre  des  États  unis,  elle  sera,  sur  la  demande  du  gou- 
.»  yemeur  ou  de  la  puissance  executive  de  TÉtat  dont  elle 
»  se  sera  évadée ,  délivrée  et  renvoyée  audit  État  dans 
»  la  juridiction  duquel  elle  devra  être  jugée.  »  Vous  êtes 
sans  qualité  pour  invoquer  la^  loi  de  1850  contre  lés 
fugitifs!  Si  vous  craignez  que  vos  esclaves  ne  s'enfuient, 
faites  sans  retard  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  attacher  à 
leur  travail,  sans  contrainte,  sans  violences,  sans  humilia- 
tions, sans  châtiments  corporels,  sans  fouet  qui  leur  mette 
la  chair  en  lambeaux;  adoucissez  leur  sort,  traitez-les  en 
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mineurs,  mais  en  hommes,  non  en  bêtes  de  somme;  feôles- 
lear  entrevoir,  ce  jour  fftt-il  lointain,  le  jonr  de  leur  libé* 
ralion;  enfin,  chercher  et  Toas  tronverer  nn  mo4e  de 
rédemption  graduelle;  ceci  vous  regarde,  fons,  Toire  con- 
science et  votre  intérêt;  ceci  ne  nous  regarde  pas.  Quiconque 
Batt  et  vit  sur  notre  sol  libre  est  tîbre;  quiconque  y  vient 
et  Y  demenre,  immigré  oo  fugitif,  blanc  ou  noir,  est  libre. 
Bevanf  l'humanité ,  devant  la  postérité,  nous  ne  répondons 
pas  de  vos  actes,  mais  nous  répondons  des  nôtres,  et  nous 
voulons  qu'ils  soient  conformes  à  la  liberté  qui  nous  a  faits 
ce  que  nous^  sommes,  qui  de  3,900,000  habitants  nous  éleva 
à  31,500,000  de  1790  à  1860.  Au  §  2  de  Farticle  11  que  vous 
invoquez,  nous  opposons  ce  passage  dn  §  I**  do  même 
article  :  c  Le  peuple  de  chaque  État  pewra  librement  entrer 
9  dans  chacun  des  autres  Ëtats  et  en  sortir.  »- 

Conformément  à  notre  invariable  méthode  d'examen  et 
de*  discussion ,  qui  consiste  à  ne  jamais  laisser  à  Técart 
aucune  hypothèse,  nous  allons  admettre  que  le  Sud  ail 
répondu  k  ce  langage  pacifique  du  Nord  par  une  invasion 
afrmée  sur  le  sol  libre  doué  de  la  vertu  de  transformer  en 
homme  affranchi  Feselave  fugitif.  Nécessairement,  û  eût 
fallu  que  le  Nord  repoussât  la  force  par  la  force  :  c'eût  tou- 
jours été  la  guerre.  Oui,  nous  en  convenons,  c'eût  toujours 
été  la  guerre,  mais  sans  rien  qui  jelâl  sur  elle  une  ombre 
défavorable,  sans  rien  qui  permit  de  dire  qu'il  s'agissait 
moins  de  la  part  du  Nord  d'une  question  de  principe  et 
d'hunianité  que  d'une  question  de  tarif  et  de  rivalité.  Le 
Nord  n'attaquait  point  dans  le  Sud  l'esclavage  ;  il  se  bornait, 
i  défendre  chez  lui  la  liberté  et  à  l'y  protéger.  Alors  le  Nord 
aurait  eu  pour  lui  tous  les  noirs,  sans  cependant  qu*il  se 
donnèt  l'odieux  de  les  convier,  de  les  provoquer  à  la  guerre 
servile.  Lorsqu*ils  fussent  venus  à  lui,  il  tes  eût  couverts  de 
sa  main  bienfaisante,  il  les  eût  abrités  derrière  ses  canons  ; 
H  les  eût  armés,  il  les  eût  exercés,  il  les  eût  disciplinés,  il 
tes  eût  conduits  an  feu  :  rien  de  pins.  C'eût  été  assez,  nous 
n'^en  doutons  point,  pour  que  le  Sud  ne  tardât  pas  à  capi- 
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tnler  et  à  demander  à  rentirer  Ains  lUnion  fédérale.  S  nous 
nous  égaron»  en  raiaorniaiit  ainsi,  que  ceux  qui  connaissent 
les  États-Unis  présentement  séparés,  quf  ont  visité  le  Nord 
et  le  Sud,  qui  ont  fait  de  la  question  une  étude  approfondie 
et  impartiale,  veuillent  bien  nous  dire  en  quoi  nous  nous 
trompons.  Nos  lecteurs  profiteront  de  la  leçon  qui  nous  sera 
donnée.  En  tout  cas,  on  ne  contestera  point  que  Tordre 
d'idées  dans  lequel  nous  raisonnons  ne  soit  le  plus  simple, 
car  il  retranche  dn  débat  la  qualification  de  rebelles  qui  le 
complique  ;  il  laisse  complélement  à  Técart  les  deux  préten- 
tions opposées  ;  prétenlioDr  des  États  souirerains  et  préten- 
tion de  ITnion  fédérale  ;  il  laisse  même  à  l'écart  le  maintien 
ou  rabolLtion  de  Tesclavage  ;,  toute  la  question  se  réduit  à 
ces  termes  étroits,  incontestables:  Le  Nord  libre  chez  lui, 
mattre  chez  lui.  Le  Nord  attaqué  à  main  armée  se  défen- 
dant à  main  armée.  Le  Sud  aggravant  le  tort  de  Toppressibn 
par  le  tort  de  Fagression.  Le  Sud  m'is  au  ban  de  TEurope. 

AtloBfr  aiMkvant  de  ce  qu'on  ne  manquera  pas  de  nous 
dire.  On  nous  dira  :  Mis  au  ban  de  TEnrope,  cela  n'eût  pas 
empêché  le  Sud  de  vendre  à  l'Angleterre  et  à  la  France  son 
coton*  Non  certes,  cela  ne  l'en  eût  pas  empêché  ;  l'Angle- 
terre et  la  France  n'eussent  pas  discontinué  de  le  lui  acheter. 

Où  donc  est  l'objection  F 

tfom  la  cherchons  sans  la  trouver. 

Oft  done  eflt  été  le  mal  que  les  intrombrahles  ouvriers  qui, 
en  Angleterre  et  en  France,  vivent  de  llndustrie  du  coton 
n'y  monrussent  pas  de  faim,  eux,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  et  n'y  maudissent  pas  le  nom  de  la  république,  qui 
ëîaiî  rorgueîl  de  tous  ceux  qni  s'étaient  habitués  depuis 
soixante  ans  à  associer  respectueusement  à  son  nom  le 
nom  de  liberté,  à  Fes  considérer  comme  inséparables  Tune 
de  Faulre? 

Ifbus  le  demandons. 

Où  dbuc  eût  été  le  mal  que  la  guerre ,  môme  dans  le  Surf, 
y  cansât  moînyde  désastres,  y  amoncelât  moins  de  ruines? 

Nous  le  demandons  encore. 

5. 


Digitized  by  VjOOQIC 


68  IftHli 

Où  donc  enfin  eût  été  le  mal  de  localiser  la  lutte  entre  le 
Sud  et  le  Nord,  au  lieu  de  runiversaliser,  au  lieu  de  lui 
faire  franchir  TOcéan,  au  lieu  de  l'étendre  à  TAngleterre,  à 
la  France,  à  l'Europe  ? 

Qu'on  nous  le  dise  ! 

III 

20  décembre  1863. 

Nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  de  la  séparation 
réclamée  par  le  Sud  et  repoussée  par  le  Nord,  séparation 
déclarée  c  physiquement  imposMle  »  par  le  président  Lincoln, 
et  néanmoins  admise  éventuellement  par  lui  ;  nous  allons 
raisonner  maintenant  dans  l'hypothèse  où  se  yérifleraient 
ces  paroles  finales  du  Message  : 

«^  •  Nous  disons  que  nous  sommes  pour  rUnion.  Le  monde  n'onbUera 
pas  que ,  tandis  que  nous  disons  cela ,  nous  savons  comment  sauver 
l'Union.  Le  monde  le  sait,  nous  savons  comment  la  sauver.  C'est 
nous  qui,  ici  même,  en  avons  le  pouvoir  et  en  supportons  la  respon- 
sabilité. » 

Nous  allons  supposer  que  le  Nord  l'a  enfin,  à  tout  prix, 
emporté. 

C'est  en  vain  que  s'est  fait  entendre  la  voix  de  la  France, 
parlant  non  pas  comme  nation  médiatrice,  mais  comme 
nation  civilisée  ;  parlant  au  nom  de  l'humanité,  et  demandant 
que  cesse  une  guerre  fratricide  où  les  batailles  se  succèdent 
sans  victoires,  comme  si  la  Victoire  indignée  avait  honte  de 
s'y  mêler,  comme  si  la  Victoire,  craignant  de  compromettre 
son  nom,  en  répudiait  la  responsabilité;  la  lutte  a  continué 
entre  les  treize  États  abritant  l'esclavage  derrière  leur  sou- 
veraineté et  les  vingt  et  un  États  abritant  l'Union  derrière  la 
Constitution.  Le  Sud,  épuisé  par  tout  le  sang  qu'il  a  perdu, 
écrasé  par  le  poids  de  sa  dette,  étouffé  sous  ses  innom- 
brables balles  de  coton  entassées,  sans  débouchés,  bloqué 
hermétiquement  de  toutes  parts,  ayant  à  se  défendre  contre 
cinq  cents  bâtiments  de  guerre,  bâtiments  à  vapeur,  contre 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  QUESTION  AMÉRICAINE  69 

cinquante-quatre  canonnières  cuirassées,  contre  une  armée 
de  800,000  hommes,  qui  va  encore  être  augmentée  et  portée 
à  1  million;  le  Sud,  succombant  sous  le  nombre,  s*est  dé- 
claré vaincu  et  s*est  soumis  aux  conditions  du  vainqueur  : 
que  va-t-il  arriver  ?  Que  vont  être  les  rapports  du  vainqueur 
avec  le  vaincu,  tous  les  deux  parlant  la  même  langue,  tous 
les  deux  ayant  sucé  le  même  lait  aux  mamelles  de  la  même 
mère  ?  Que  fera  le  vainqueur  pour  faire  oublier  sa  victoire 
au  vaincu  ?  Que  fera  le  vaincu  pour  éteindre  en  lui  et  en 
ses  enfants  Firritation  de  la  défaite  et  accoutumer  son  front 
altier  et  le  leur  au  poids  et  à  la  honte  du  joug  ?  Entre  le 
vainqueur  et  le  vaincu,  quelle  sera  Tattitude,  quelle  sera  lîf 
condition  des  4,500,000  noirs  pour  lesquels  Theure  de  la 
délivrance  par  la  liberté  aura  sonné  avant  Theure  de  la 
libération  par  l'instruction,  le  travail  et  Fépargne  ?  Graves 
questions,  questions  préjudicielles  qu*avant  tout  il  eût  fallu 
poser,  avez-vous  été  nettement  posées  à  la  tribune  du  Con-» 
grès  ?  avez-vous  été  profondément  étudiées  par  les  ministres 
du  président  Lincoln  ?  avez-vous  été  librement  discutées  par 
la  presse  américaine  ?  avez-vous  enfin  été  par  tous  sagement 
et  honnêtement  pesées  ?  Si  les  journaux  américains  du  Nord 
et  du  Sud  vous  ont  sérieusement  débattues,  comment  ne 
vous  ont-ils  pas  résolues  ?  Serait-il  donc  vrai  qu'ils  soient 
sans  pouvoir,  ainsi  que  le  déclare  le  célèbre  auteur  de  la 
Démocratie  en  Amérique,  H.  Alexis  de  Tocqueville,  que  les 
journaux  français  n'ont  jamais  réfuté  If 

Ge  qui  nous  fait  abhorrer  la  guerre,  ce  n'est  pas  seulement 
le  sang  humain  qu'elle  verse  par  torrents,  fauchant  de  pré* 
férence  les  plus  hautes  têtes,  les  plus  beaux  épis;  ce  n'est 
pas  seulement  l'argent  qu'elle  détourne  de  ses  canaux  où  il 
porterait  l'abondance  par  le  travail,  la  civilisation  par  le 
bien-être  ;  ce  qui  nous  fait  abhorrer  la  guerre  plus  encore 
peut-être,  c^est  qu'après  avoir  accablé  le  vaincu,  elle  pervertit 
le  vainqueur,  dont  elle  ne  manque  jamais  de  faire  un  oppres- 
seur. La  guerre  est  la  source  de  laquelle  ont  jailli  toutes  les 
inégalités  civiles,  toutes  les  iniquités  sociales.  Commencer 
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par  rexiermination  el  iiojr  par  la  tyrannie  est  sa  l»u  Nul 
n*j  échappe»  £stTce  que  TA^nglelerre  eDe^mèiBe,  pays  àe 
liberté,  y  a  échappé?  Vainqueur,  le  Nord  laisfiera-t-ii  au 
vaincu 4  le  Sud,  ses  instilutioAS  souveraines,  sa xejprésenla- 
tion  nationale,  sa  pai*licipation  fédérale,  la  liberté  de  la 
tribune,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d*enseignemeiii, 
la  liberté  de  réunion,  la  liberté  d'association,  ou  les  lui 
enlèvera-t-il  ?  S'il  les  lui  laisse,  ce  qu'il  aura  renversé  ne  se 
relëvera-t-il  pas  contre  lui  ?  S'il  les  lui  enlève,  l'Union  fédé- 
rale aura-t-eUe  deux  lois  et  deux  poids:  une  loi,  la  liberté, 
pour  les  vingt  et  un  Ëlats  victorieui^;  une  autre  loi,  la 
défiance,  f^ur  les  treize  États  vaincus  et  traités  en  pays 
conquis  ?  Alors  l'Union  fédérale  ne  serait  plus  qu'un  men- 
songe, si  monstrueux  qu'il  ne  saurait  être  durable,  car  il  ne 
tarderait  certes  pas  à  se  trouver^  au  sein  même  des  Ëtats 
oppresseurs,  des  >orateurs  émus,  des  écrivains  indignés  qui 
prendraieol  la  défense  et  plaideraient  la  ^ause  des  États 
qppriutés.  L'Union  fédérale  n'aura  donc  qu'une  loi-  Uais 
cette  loi^  qoeUe  ^aera^t-elle^  Avons-nous  besoin  de  le  dire? 
Avons-nous  besoin  àe  tirer  une  iConséqnence  qui  se  tire 
d'eUe-môme?  Avons-nous  besoin  d'exbumer  le  passé  k 
l'image  ducpiel  sera  fiedt  l'avenir,  cet  anneau  de  la  mém^ 
cbalne.?  Oui,  i'Unîaa  fédérale  n'aura  qu'une  loi,  la  même 
pour  tous  les  iàaJt^  sans  distinction  entre  vaincus  et  vain- 
iqueurs  ;  mais  œUe  loi,  ce  sera  celle  d'une  égale  domination 
exercée  par  un  pouvoo*  central  4étfiant,  craintif»  faroucbe, 
s'affaiblissant  par  tout  ce  qu'il  leatera  iK>tur  se  donner  de  la 
force,  et  devenant  d'autant  plus  arbitraire  qu'il  se  sentira 
plus  faible,  tombant  enfin  dans  l'ornière  du  vieux  monde, 
c'est-à-dire  mettant  au-dessus  de  la  souveraineté  individuelle 
le  salut  public.  Plus  de  liberté  de  presse,  plus  de  liberté  de 
réunion,  plus  de  liberté  d'association,  plus  de  liberté  àe 
prédication,  plus  de  liberté  d'enseignement,  plus  de  liberté 
de  tribune,  fdusde  rejurésentation  ni  nationale  ni  fédérale, 
eaicore  moins  de  Convention  !  Voilà  cependant  où  il  est 
à  craindre  que  la  logique  et  la  force  4es  choses  ne  con- 
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émsewA  l'iaconséquenee  et  rinsurfisance  des  hommes  l  Poib- 
sÎŒM-BMis  nons  tromper  dans  nos  prévisions  !  Puisse  l'iSH 
meose  faute  de  a'aroir  point  accepté  la  séparation  vokntaire 
demandée  par  le  Sud  n*étre  pas  une  foule  irréparable,  JnooB« 
sâdénêment  commise  par  le  président  lineoln  et  cmellemfiBl 
eifôéeparleNoi^d! 


IV 

22  déctmbre  1862. 

liberté  violée,  Hberlé  vengée;  i?iérité  méconnue,  vérité 
reconnae.  Ce  n*est  jajnais  ^'une  question  de  temps.  Le 
président  Lincoln,  eu  repoaasHtt  au  nom  du  Mord  la  sépa- 
raiion  voloiilaire  que  deuuuidait  le  Sud,  a  violé  une  liberté, 
méconnu  me  vérité  et  créé  un  état  de  choses  si  grave  dans 
toutes  les  liypoâièaes,  si  inextricable,  que  toute  médîatiofi 
de  la  part  de  T Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie, 
même  toutes  les  trois  d'aocord,  n'eût  abonti  qu'à  l'impink 
sance  et  n'eût  été  qu'une  complication  de  plus,  fl  y  a  des 
fiantes  irréparables.  Celle  commise  par  le  président  Lincoln 
est  de  ce  nombre.  Son  éleclion  aura  été  funeste  et  son  pas- 
sage au  pouvoir  désastreux.  U  a  ^  arrogaart  -quatid  il  eêt 
fallu  se  montrer  concîRant;  il  a  été  téméraire  quand  H  eût 
Eailtt  être  circonspect;  il  a  été  irrésolu  quand  il  eût  fallu  être 
résoki;  penumnifiaiit  par  son  électîou  TaboUtion  de  l'escla- 
vage, il  n'a  pas  oième  été  rhonuBe  du  principe,  il  l'a  subai^ 
dduné  aa  maintifii  de  rOnion;  il  n'a  vu  ^'elle  «t  lui  «  tout 
saciiâé.  Il  a  tout  compromis  et  tout  iMissé.  il  n'a  iémm  qu'à 
obscurcir  la  qneatiou  et  qif  à  tourner  contre  ie  Nord  les 
i^mpatbies  de  lHwrope  qni  lui  étaiest  acquises,  fie  aamUen 
peu  s'ien  esl^il  fallu.  Tan  dernier,  que  la  guerre  maritime  i 
outrance  n'éclatàlcntreleslitBts  unionisCesetle  royautne-wii 
de  la  fiFasBd(^rBretllgne?  A  quel  prix l'n-t-il  écartée?  H  ne  Fn 
écartée  qu'a»  foîx  da  désavieu  du  commandant  iftu  San  ifaeîul» 
et  de  la  restitution  de  flesprisonnkr s,  MM.  Maflon  etlSliéelil. 
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Chaque  pas  qu'il  a  fait  a  été  marqué  par  une  chute;  chaque 
déclaration  qu*il  a  lancée  a  été  un  démenti  qu*il  s*est  donné. 
Le  général  Frémont  s*élait  hautement  prononcé  contre  l'es- 
clavage dans  une  proclamation  demeurée  mémorable,  où  il 
Taisait  appel  au  soulèvement  des  esclaves  pour  qu'ils  lui 
fussent  une  diversion,  un  appui,  une  force.  Le  président 
Lincoln  le  désavoue,  le  blâme,  lui  retire  son  commande- 
ment. Un  an  s'écoule,  et  le  président  Lincoln,  dans  sa  pro- 
clamation comminatoire  du  22  septembre  1862,  tient  le 
même  langage,  fait  le  même  appel  qu'une  année  auparavant 
il  a  désavoué  et  blftmé.  Seulement,  le  président  Lincoln,  qui 
avait  destitué  le  général  Frémont,  ne  se  traite  pas  avec  la 
même  rigueur;  il  ne  donne  pas  sa  démission;  il  garde  la 
présidence,  qu'il  n'a  pas  mérité  cependant  de  conserver. 
Enfin,  il  vient  de  donner  sa  mesure  par  le  projet  de  résolu- 
tion qui  sert  de  conclusion  à  son  Message  de  1862.  Quelle 
courte  mesure!  Dans  ce  projet  de  résolution,  il, est  dit  : 

<t  Chacun  des  États  oii  l'esclavage  subsiste  qui  abolira  cette 
iHSTiTUTioR  à  un  moDient  quelcouque,  avant  le  V^  janvier  de  l'an  1900, 
recevra  des  États-Unis  compensation  dans  la  ferme  d'un  titre  de 
dette  des  États-Unis  portant  intérêt  au  taux  de  chaque  esclave  qui  j 
existait  lors  du  huitième  recensement  des  États-Unis.  Ijc  Congrès 
pourra  allouer  des  crédits  et  prendre  d'autres  dispositions  pour  colo- 
niser les  personnes  de  couleur  libres,  avec  leur  consentement,  sur 
des  points  quelconques  situés  hors  des  États-Unis.  » 

Ce  projet  d'amendement  à  la  Constitution  fttt-il  bon,  qu'il 
serait  tardif.  Le  président  Lincoln  finit  par  où  il  eût  dû 
commencer.  C'était  avant  que  la  guerre  édatàt,  c'était  avant 
qu'elle  eût  coûté  dix  milliards  aux  deux  parties  belligérantes 
qu'il  fallait,  sans  hésiter,  sans  ajourner,  sans  marchander, 
offrir  aux  États  à  esclaves  de  les  désintéresser  pécuniaire- 
ment, de  les  indemniser  largement.  Ce  que  la  guerre  a  déjà 
coûté ,  ce  qu'elle  coûtera  encore ,  eût  été  cela  de  moins  à 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  des  États-Unis,  si  l'offre 
eût  été  acceptée.  La  froideur  avec  laquelle  le  Message  a  été 
accueilli  par  la  presse  de  New- York  est  pleinement  justifiée. 
C'est  avec  raison  que  le  journal  VEvetUng  Post  a  protesté  en 
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ces  termes  contre  le  délai  de  trente-sept  ans  laissé  jusqu'au 
1»  janvier  1900: 

«  Affranchir  les  hommes  graduellement,  c'est  couper  la  queue  d*un 
dikn  pouce  par  pouce  et  décupler  ainsi  set  souffrances;  c'est  la  plut 
dangereuse  et  la  plut  perturbatrice  de  toutet  let  méthodes,  c'est  autti 
la  moÎDt  ei&cace.  Si  l'etclavage  ett  une  malédiction,  et  nous  le  pro* 
clamons  tel,  si  le  maintien  en  est  incompatible,  ainsi  que  l'affirme 
le  président,  avec  celui  de  l'Union,  il  faut  le  détruire  sans  .plut 
tarder.  Une  nation  n'a  pat  le  droit  de  léguer  une  malédiction  à  ta 
postérité.  Un  légitlateur  n'a  pat  le  droit  de  tacrifier  un  teul  inttant 
let  intérêtt  d'une  classe  particulière  (Celle  des  propriétaires  d'esclaves 
surtout!)  à  l'intégrité  et  au  salut  du  pays.  » 

r/est  également  avec  raison  que  le  Messager  de  New-York 
a  fait  remarquer  que  Tamendement  proposé  par  le  président 
Lincoln,  pris  dans  son  sens  littéral,  condamnait  à  la  per- 
pétuité de  la  serritiîde  la  génération  actuelle  des  esclaves.  II 
accorde  un  délai  de  trente-sept  ans  pour  la  réparation  d*une 
iniquité  sociale,  comme  si  le  législateur  avait  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  toute  une  classe  de  la  société ,  comme  si  les 
progrès  de  la  civilisation  dépendaient  de  son  libre  arbitre  et 
de  son  initiative. 

La  Tribune  s*écrie  :  c  Mieux  valait  en  finir  tout  d'un 
coup  h  a  On  le  sait  :  d*accord  avec  Texpérience,  nous  ne 
sommes  ni  pour  les  demi-mesures  ni  pour  les  compromis; 
ils  n'ont  jamais  servi  qu'à  perdre  ce  qu'ils  avaient  la  pré- 
tention de  sauver.  Nous  serions  donc  de  l'avis  de  la  Tribune, 
si  la  séparation  volontaire  du  Sud  n'eût  pas  été  une  meil- 
leure solution  que  l'abolition  forcée  de  l'esclavage. 

La  séparation  volontaire  du  Sud  acceptée,  consommée, 
eût  infailliblement  amené  les  États  séparatistes  —le  nombre 
des  esclaves  fugitifs  croissant  toujours  —  à  prier  les  États 
unionistes  de  leur  venir  en  aide.  Alors  ceux-ci  eussent  pu 
dire  à  ceux-là  :  Soit,  nous  consentons  à  vous  venir  en  aide , 
mais  à  la  condition  qu'une  convention  entre  nous  sera 
signée,  et' qu'à  dater  du  jour  de  la  signature  de  celte  con- 
vention ,  tout  enfant  qui  nattra  d'un  esclave  naîtra  libre  ; 
vous  reconnaîtrez  à  tout  esclave  le  droit  de  se  racheter  de 
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resclarage  |)ar  le  traTaîi;  le  prix  de  sa  rédemplkm  ëeoa 
d'avance  fixé;  une  caisse  d'exonération,  sous  ce  (itre:  Cmisu 
ff exonération  du  travail  serviU,  ser^  instituée;  vous  y  verserez 
chaque  année  une  domine  par  tète  d'esclave;  ^etie  sonuae 
variera  selon  l'âge  et  le  sexe  de  l'esclave,  confonnément  à 
on  tarif  qui  sera  dressé  et  adopté;  la  Caisse  d'exonération 
du  travail  servile  profilera,  en  cas  de  mort  avant  libération 
de  l'esclave,  de  toutes  les  annuités  qui  y  auront  été  versées; 
dès  que  les  annuités  versées  et  accrues  par  la  puissance  de 
rîntérôt  composé  s^éîèveront  à  la  moitié  du  prix  marqué 
pour  la  rédemption  d'un  esclave,  les  États  unionistes  verse- 
ront dans  la  Caisse  l'autre  moitié,  tous  toucberei  le  tout,  et 
le  jour  où  vous  donnerez  quittance,  l'esclave,  ainsi  libéré, 
sera  immédiatement  libre  de  fait  et  de  droit. 

Ce  n'eût  été  là  ni  une  demi-mesure,  ni  un  compromis,  ni 
nn  acte  de  violence ,  ni  nn  fait  de  spoliation  ;  c'eût  été  là ,  du 
moins  nous  le  croyons,  une  conciliati<m  des  intérêts  dans 
laquelle  tous  eussent  trouvé  leur  compte  :  le  propriétaire 
indemnisé,  l'esclave  lit>éré,  le  travail  continué,  rhumanité 
exaucée,  la  civilisation  satisfaite;  tous,  hormis  la  guerre  et 
ks  maavaises  passions. 


26  décembre  1862. 
Le  Progrès^  de  Lyon,  nous  pose  cette  question  : 

«  Les  Étott  du  Sad  avaient-ik  Je  droit  de  se  séparer  violemsent 
de  rUnioD,  oui  ou  non?  M.  Lincoln  a-l-il  «a  tort  ou  raison  en  von- 
Imt  Jes  contraindre  à  respecter  le  pacte  fédérât  de  1778  qu'ils  trou- 
vaient encore  fort  bon  il  y  a  quatre  ans?  C'est  sur  ce  terrain  qu'U 
faut  se  placer,  et  alors  nous  demanderons  à  M.  de  Girardin  qu'il 
déelore  s'il  est  pour  la  liberté  €t  l'nnion,  avec  les  bomnies  du  Vovà'; 
•u  pour  la  sécession  et  l'esclavage,  avec  le  Poyr,  la  FÉtitie,  le  CmmAh 
U^onnel  et  la  France  ?  » 

Peu  importait,  oni  ou  non,  qu'un  teste  de  GonstitntioB  4 
la  niain,  les  Etals  du  Sud  eussent  ou  n'eussent  pas  le  droit 
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4efleflëpMer  TkdeiDQieiit  de  rUnian.  lis  proposaient  «le  s*en 
séparer  amiablemenL  La  qiïestUm^  la  vraie  4|iiesiian  écail  de 
amr  si  les  Éiats  du  Mord  avaient  plus  de  raifaos  d'accepter 
la  proposition  que  de  ia  repousser.  Ils  devaient  raocepter 
sans  baianoer  ;  c'esl  là  notre  lOfiiwiQ^  car  dans  les  deux  cas  : 
le  cas  oà  les  £iats  aàparatistes  cottsommeraieDt  .par  la  force 
leur  séparation,  et  le  cas  où  ils  seraient  vaincus  par  les&als 
imîâiMfltes,  la«îtiiaiftda  était  «égaieaaeni  fiiisse»  puisqu'il  n'y 
a  pas  d'exemple  d*une  guerre  dvîleoù  le  vainqueiMV  impo- 
sant sa  loi  au  vaincu ,  ne  Tait  subie  lui-même.  Une  guerre 
civile  ne  se  termine  pas  aussi  proinptement  qu'une  guerre 
internationale.  Dans  une  guerre  internationale,  le  peuple 
qui  a  été  battu  et  qui  le  reconnaît  signe  généralement  une 
convention  par  laquelle  il  s'oblige  à  rembourser  tout  ou 
partie  des  frais  de  la  guerre,  à  doBoer  certaines  garanties 
4iiii*SQat  sliptilées»  et  quelquefois  à^^éder  jine  portion  de  son 
iernioîre.  Alors  le  plus  foit  se  retire  et  rentre  trtompbale- 
Bieot  chez  hii.  Fort  et  faible  vivent  séparément  chez  oix. 
Dans  une  guerre  civile ,  après  que  le  plus  fort  a  imposé  sa 
voloQté  aa  plus  laïUe,  le  faible  qui  a  succombé  et  le  fort  qui 
a  triomphé  restent  en  présence  l'un  de  l'autre,  contraints  de 
vivre  eaaemble.  Le  vainquem"  ne  peut  pas  demander  au 
laÎBca  le  reiaboursement  des  frais  de  la  i^nerre,  car  appau- 
vrir et  aflaiUir  le  vaioca  ce  serait  appauvrir  et  affaiblir  le 
nÛQfueur,  mnqueur  et  vaincu  étant  les  deux  moitiés  d'un 
tout  qui  s'appelle  un  peuple. 

One  les  États  du  Sud  dissent  aa  non  fondés  à  demander 
ia  séparation^  nous  persistons  A  penser  que  les  Ëtats  du  Nord 
devaient  i'aficonler.  En  l'accordant,  ils  étaient  pleinement 
déchargés  de  la  solidarité  que  faisait  peser  sur  eux  le  main- 
iien  de  l'esclavage  dans  les  États  du  Sud.  Us  en  déclinaient 
ainsi  haulement  la  responsabilité. 

Le  Prvgrèt  ocmfbud  ce  que  nous  distinguons.  Nous  sommes 
pour  la  liberté  «ans  démarcation  entre  le  blanc  et  le  noir  ; 
dûDC  nous  sommes  contre  l'esclavage  et  contre  les  esda- 
vagisteSy  qu'<Mi  ne  saurait  assez  flétrir  ;  mais  nous  sommes, 
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et  nous  n'éprouvons  nul  embarras  à  le  déclarer,  pour  la 
sécession  volontaire  contre  l'union  forcée. 

Nous  n'acceptons  pas  le  problème  dans  ces  termes  où  l'a 
posé  l'incapacité  du  président  Lincoln  : 

c  Émancipation  des  noirs  ou  extermination  des  blancs.  » 

Un  plus  habile  que  le  président  Lincoln  l'eût  posé  en  ces 
termes  : 

c  Émancipation  des  noirs  sans  extermination  des  blancs.  » 

Ces  termes-là  sont  les  nôtres. 


VI 

29  décembre  1862. 

Une  intervention  de  l'Europe!  une  intervention  de  la 
France  !^  quel  titre?  de  quelle  nature? Une  intervention  diplo- 
matique !  A  quoi  aboutirait-elle  ?  elle  n'aboutirait  qu'à  la  con- 
fusion de  la  diplomatie,  à  la  constatation  une  fois  de  plus  de 
son  impuissance.  Une  intervention  armée!  comment  opére- 
rait-elle? Ce  ne  pourrait  être  qu'en  mitraillant  fédéraux  et 
confédérés. 

Certes,  la  proposition  de  médiation  dont  M.  Drouyn  de 
Lhuys  a  pris  l'initiative  était  dictée  par  un  sentiment  louable, 
par  le  sentiment  de  tristesse  et  d'horreur  que  cette  longue 
guerre  fratricide  nous  fait  éprouver  à  tous;  mais  à  quoi  eus- 
sent abouti  c  Ui  bon$  offices  »  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  de  la  Russie  ?  Eussent-ils  abouti  au  maintien  ou  à  l'aboli- 
tion de  l'esclavage?  Certainement,  ces  c  bons  offices  » 
n'eussent  pas  proposé  le  maintien  de  l'esclavage;  alors, 
qu*eussent-ils  fait?  Eussent-ils  pu  imposer  aux  États  unio- 
nistes un  sacrifice  pécuniaire  plus  grand  que  le  rembourse- 
ment en  titres  de  rente  du  prix  des  esclaves?  C'est  ce  que 
les  États  unionistes  viennent  d'offrir  aux  États  séparatistes, 
et  cette  proposition  du  président  Lincoln  n'a  pas  fait  tomber 
les  armes  des  mains  des  soldats  confédérés.  Elle  n'a  pas 
même  eu  pour  résultat  de  provoquer  la  signature  d'un 
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armistice  !-Nou8  l'avons  dit  et  nous  le  répétons  :  en  repous- 
sant la  séparation  volontaire  demandée  par  les  États  du  Sud, 
laquelle  n'eût  été  qu'une  séparation  temporaire,  le  prési- 
dent Lincoln  a  commis  une  faute  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  puissance  médiatrice  de  réparer.  Est-ce  à  dire 
cependant  qu'il  n'y  ait  rien  à  tenter?  Telle  n'est  point  notre 
opinion.  Il  y  a  au  contraire  une  grande  chose  à  accomplir, 
c'est  de  profiter  de  l'enseignement  qui  découle  de  cette 
guerre  fratricide,  c'est  de  la  faire  servir  au  triomphe  tardif 
de  ce  grand  principe  :  rcspbct  sur  msii  comme  sue  tebbk  bb 
LA  FBOPBiérÉ  PBivÉE  ENi<iKMiE,  ct,  commc  conséqueucc  ou 
corollaire  :  ihteediction  de  bloquer  les  pobts  de  commebcb. 
Que  l'Angleterre,  émue  par  la  misère,  la  faim ,  la  souffrance 
de  ses  ouvriers,  reconnaissant  son  erreur  et  se  frappant  la 
poitrine,  se  réunisse  à  la  France,  à  la  Russie,  même  à  la 
Belgique,  à  la  Suisse,  à  toute  l'Allemagne,  pour  signifier  au 
président  Lincoln  qu'elle  accepte  en  1863  la  proposition  faite 
en  1 856  par  le  président  Pierce,  proposition  qu'elle  a  eu  le  tort 
de  rejeter,  tort  qu'elle  confesse  hautement,  l'évidence  lui 
ayant  ouvert  les  yeux  et  le  remords  s'étant  fait  entendre  à 
sa  conscience!  Y  aurait-il  lieu  de  craindre  qu'à  son  tour  le 
président  Lincoln  retirât  ou  désavouAt  la  proposition  du  pré- 
sident Pierce  ?  Non,  un  refus  de  la  part  du  président  Lincoln 
ne  serait  point  à  craindre,  car,  lui  aussi,  a  commis  une 
faute  qu'il  serait  trop  heureux  de  racheter  à  ce  prix  aux 
yeux  de  l'Europe. 

Si  cette  idée  est  juste,  simple,  pratique,  réparatrice,  et  si 
le  journalisme  est  une  puissance,  ainsi  qu'il  le  prétend, 
qu'il  la  fasse  donc  servir  à  l'acceptation  par  les  deux  mondes 
de  cette  nouvelle  Déclaration  des  droits  de  la  mer! 
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LA  POLITIQUE  NOUTELLE 


?0  dëcembre  1863. 

La  politique  nouvelle,  celle  qui  aspire  à  mettre  iSn  au 
vieil  antagonisme  de  nations  à  nations  et  même  de  peuples 
à  gouvernements;  celle  qui  tend  à  substituer  Tesprit  de  réci- 
procité àTesprit  de  rivalité;  ceUe  qui  voit  dans  la  liberté  du 
commerce,  la  liberté  initiale,  la  lil>eFté  génératriee  de  toutes 
les  autres  libertés,  la  plus  sûre  garantie  de  la  paiK  et  Tallé- 
gement  le  plus  efficace  de  Timpôt;,  cette  politique  représentée 
en  Angleterre  par  nos  deux  honorables  et  intrépides  amis 
Richaid  Cobden  et  John  Bright,  ne  s'y  dément  jamais  et 
ne  laisse  passer  aucune  occasion  de  s'affirmer.  Le  16  dé- 
cembre 1862,  un  meeting  a  été  tenu  à  Midburst,  sur  une 
proposition  relative  à  la  détresse  des  distj'icts  où  le  coton* 
manque  aux  mains  qui  le  filent  cl  qui  le  tissent  Voici  com- 
ment s'est  exprimé  celui  qui  a  refusé  le  titre  de  sir  pour 
garder  dans  sa  glorieuse  simplicité  et  dans  sa  j^te  popula- 
rité le  nom  de  Uichard  Cobden  : 

et  La  famine  actoeUe  du  coloi»  me  ipeni  Àti*e  attribuée  aux  tauses 
qu'ont  quelquefois  prédites  ceux  qui  ont  discuté  le  danger  de  notre 
dépendance  du  travail  esclave  pour  rapprovisionnement  du  coton. 
Elle  provient  d*une  guerre  entre  deuï  communautés  blanches  de 
l'Amérique.  Les  nègres  ne  sont  pas  intervenus;  mais  un  belligérant 
blanc  a  bloqué  les  ports  d'un  autre  belligérant  blanc,  et  ils  ont 
fermé  le  passage  au  coton  en  reropêchant  d'atteindre  sa  destination, 
qui  était  le  Lancashire  et  d'autres  districts  manufacturiers.  Je  ne 
m'étendrai  pas  longuement  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  mais  je  dirai  eu 
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paatMit  ifiic  îe  sim  conplétcmeni  opywé  è  œ  syt^ne  <•  gocrte  fsi 
inflige  à  de  paiiihlt»  neutres  4et  cliâtîiBe»to  ptas  lévères  qii'asx 
beHigérants  eux-mêmes.  Je  n'ortivnâ  p«s  dMis  iwt  éncMMii  è  ect 
égard,  mais  je  puis  bien  vous  dire  que  c'est  nous,  en  Angleterre,  qui 
wtmn9€m$Êmce  système  as  bioeus  eêmmserciamx ,  maigre  la  tendante  de 
r  opinion  publique  du  monde,  !^iottê  le  vofonA  mamiCAant  apfli^^  à 
notre  cas,  et  ses  effets  sont  teJs  qu'ils  éveilleront,  j«  L'espère,  Tatlen- 
ffon  sur  la  nécessité  de  le  modifier.  » 

La  vieille  politique  agressive  et  peureuse,  voulant  se  mêler 
à  fout  et  n'aboutissant  à  rien,  cherchant  les  q:Uestioiis  et 
fuyant  les  solutions,  multipliant  les  difficultés  sans  enaplar 
nir  aucune,  entassant  inconséquences  sur  inconséquences^ 
tombant  dans  toutes'les  contradictions»  n'ayant  pour  se  giûr 
der  aucun  principe;  ici  opposant  le  principe  au  fait,  et  là  k 
fait  au  principe;  la  vieille  politique  est  à  bout  de  voies,  bien- 
tôt elle  sera  à  bout  d'hommes.  Elle  est  caduque»  L'abandon 
des  tles  Ioniennes  est  le  premier  des  derniers  soupirs  qu'dfe 
est  en  train  de  rendre. 


II 

23  décembre  1963.       « 

Un  meeting  a  eu  lieu  à  Birmingham;  dans  ce  meeting,, 
M.  John  Bright  a.  provoqué  en  ces  termes  la  restitution  de 
Gibraltar  : 

t  Prenez  Gibraltar  pour  exemple. 

9  L'Angleterre  s'est  emparée  de  ce  rocher  quand  nous  n'étions  pas 
en  guerre  avec  rEspagne,  et  nous  Tavons  gardé  contrairement  à 
jDmeft  les  lois  de  la  morale:.  Je  vais  plus  loin.  Supposes  que  l'Angle- 
terre soit  maîtresse  d'une  manière  lég  «le  e«  régulière  de  cette  sitaa» 
tion ,  et  qu'elle  apprenne  que  l'Espagne  prépare  une  expédition  de 
terre  et  de  mer  pour  reprendre  ce  rocher,  qui  n'est  d'aucune  utUitc 
peur  les  fntérèts  anglais;  tout  le  monde  sait  ce  qui  arriverait. 

>  Husienn  mitàsins  oui  déyà  songé  A  délaisser  ee  coin  de  terre  dispen- 
diaux.  Pour  moi  personneUemcnt,  je  désiresaîs  que  le  gouvernement 
envoyât  mon  ami  M.  Cobden  à  Madrid,  avec  ordre  de  rendre  Gibraltar 
â  KEspagne  comme  n'étant  d^aucune  utilité  pour  l'Angleterre,  et  qui 
sert  seulement  à  compromettre  la  bonne  harmonie  des  deux  nations. 
M.  Cehdctt  ebiienilvait  certainement  en  retour  un  tntté  de  oomnerce 
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qui  ouvrirait  toutes  les  provinces  de  l'Espagne  aux  produits  manu- 
factures  de  l'Angleterre  avec  un  droit  de  10  pour  100,  ce  qui  serait 
plus  avantageux  pour  les  deux  nations.  » 

M.  John  Bright  a  raison,  incontestablement  raison.  La 
restitution  spontanée  à  TEspagne  de  Gibraltar,  c  de  ce  ro- 
»  cher  sans  utilité  pour  les  intérêts  anglais,  de  ce  coin  de 
»  terre  dispendieux  »,  loin  d'être  nuisible  à  la  Grande-Bre- 
tagne, lui  serait  profitable,  car  ce  quMl  ferait  perdre  à  la 
vieille  politique  de  la  féodalité  maritime,  il  le  ferait  gagner 
à  la  nouvelle  politique  de  la  liberté  commerciale,  en  même 
temps  qu*il  effacerait  une  des  pages  les  plus  honteuses  de 
rhistoire  britannique.  Ce  qui  est  inique  et  doit  être  à  jamais 
flétri  ne  saurait  être  trop  souvent  rappelé.  Rappelons  donc 
comment  Gibraltar  a  été  pris,  le  4  août  1784.  L*amiral  Rook, 
dans  la  guerre  de  succession  allumée  en  Europe  par  le  roi 
d'Espagne  Charles  II,  ayant  échoué  dans  son  projet  de  pren- 
dre Barcelone,  fait  voile  vers  Gibraltar,  où  les  Espagnols, 
confiants  dans  les  fortifications  naturelles  de  la  place,  n'a- 
vaient mis  qu'une  garnison  de  cent  hommes.  En  effet,  la 
flotte  anglaise  tire  en  vain  quinze  mille  coups  de  canon  sur 
Q0S  rochers  ;  les  Espagnols  regardent  en  riant  ces  inutiles 
décharges;  mais  de  hardis  matelots  se  décident  à  tenter  un 
coup  de  main  :  ils  gravissent  les  rochers  réputés  inaccessi* 
blés;  arrivés  au  sommet,  ils  trouvent  les  femmes  de  Gibral- 
tar sorties,  suivant  leur  coutume,  pour  aller  visiter  une 
chapelle  dédiée  à  la  Vierge;  ils  se  saisissent  d'elles.  Les  habi- 
tants, effrayés  du  sort  réservé  à  leurs  femmes,  livrent  la 
ville  aux  Anglais,  qui  depuis  cette  époque  en  sont  toujours, 
restés  mattres,  malgré  les  efforts  de  l'Espagne  pour  leur 
faire  perdre  cette  clef  de  la  Méditerranée. 

Il  n'y  a,  dans  l'histoire  britannique,  de  page  plus  honteuse 
que  celle  du  bombardement  de  Copenhague.  Nous  com- 
prenons que  l'Angleterre  libre  échangiste  ait  à  cœur  de  les 
effacer  et  de  les  faire  oublier.  Le  libre  échange  est  une  poli- 
tique nouvelle  qui  a  sa  logique  et  ses  conséquences. 

Jamais,  jamais  l'Angleterre  ne  consentira  à  abandonner 
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Gibraltar!  entendons-nous  s'écrier  beaucoup  de  nos  lecteui^. 
C'est  exactement  ce  qu'on  disait  de  Cor  fou,  lorsque,  le  5  avril 
1855,  le  même  orateur,  l'intrépide  et  persévérant  John 
Bright,  repoussait  énergiquement  en  plein  Parlement 
l'orrre  d'élever  une  forteresse  à  Sinope,  eu  disant  :  c  Nout 
»  aoons  dépensé  dks  millions  pour  fortifier  Cor/ou;  faut-il  donc 
1  que  nous  ayons  encore  dans  la  mer  Noire  une  forteresse 
»  du  même  genre  ?»  Est-ce  qu'il  y  a  huit  jours  à  peine,  lors- 
qu'est  arrivée  la  dépêche  électrique  annonçant  l'abandon  par 
l'Angleterre  des  lies  Ioniennes,  le  lecteur  incrédule  en 
croyait  ses  yeux?  Est-ce  qu'il  n'a  point  fallu,  pour  qu'il  y 
crût  enfin,  que  la  nouvelle  lui  en  fût  confirmée  sous  toutes 
les  formes  et  par  toutes  les  voies?  Eh  bien,  c'est  encore  à 
peine  s'il  y  croit!  Et  cependant  le  Parlement  des  Sept-Iles 
va  être  convoqué,  afin  que  la  cession  des  îles  Ioniennes  sôit 
votée  dans  toutes  les  règles.  La  politique  nouvelle  o*en  res- 
tera pas  là.  Il  faut  à  la  liberté  des  échanges  la  liberté  des 
mers.  Elle  l'aura. 

L'Angleterre  libre  échangiste,  l'Angleterre  achetant  le 
coton  brut  pour  le  revendre  ouvré,  peut  compter  ce  qu'il 
lui  en  coûte  d'avoir  été  inconséquente  lorsqu'elle  a  repoussé, 
il  y  a  cinq  ans,  la  proposition  des  États-Unis  :  l""  d'exempter 
la  propriété  privée  de  toute  capture  par  des  vaisseaux  de 
guerre;  2"*  l'abolition  des  blocus  appliqués  aux  ports  de 
commerce.  Si  l'Angleterre  eût  accepté  à  cette  éi)oque  la 
proposition  des  États-Unis,  elle  n'en  serait  pas  réduite  à 
manquer  de  colon  et  ses  populations  ne  seraient  pas  con- 
damnées à  mourir  de  faim  ;  elle  n'en  serait  pas  réduite  à 
l'humiliation  de  recevoir  l'aumône  de  la  chambre  de  com- 
merce de  New-York,  une  aumône,  il  est  vrai,  de  250,000  dol- 
lars, de  1,250,000  francs!  En  résumé,  on  le  voit,  qu'est-ce 
que  la  politique  nouvelle  ?  C'est  la  logique  des  intérêts  nou- 
veaux, intérêts  supérieurs  à  toutes  les  vieilles  défiances,  et 
qui  finiront  par  éteindre  toutes  les  anciennes  rivalités. 

Arrivant  à  la  question  américaine  où  la  question  du  coton 
est  doublée -de  la  question  de  l'esclavage,  M.  John  Bright 
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a  parlé  d'exempter  d'impôt  pendant  cinq  ans  les  terres  qoi 
seraient  spécialement  affectées  dans  l'Inde  à  la  culture  du 
coton ,  afin  que  l'Angleterre  fût  désormais  affranchie  de  la 
nécessité  de  tirer  son  coton  d'États  qui  combattent  pour  le 
maintien  de  l'esclayage.  Amoindrir  ainsi  la  question  est 
périlleux,  et  c'est  s'exposer  à  ce  que  les  fitats  du  Sud  redier- 
chent  si  le  sort  de  l'Hindou  massacré  sous  la  domination 
britannique  est  préférable  à  celui  de  resclave  fouetté  sous 
l'oppression  du  i^anteur  américain?  La  question  posée  en 
ces  termes  doit  être  écartée.  Que  la  culture  du  coton  ait  lieu 
partout  où  elle  sera  avantageuse!  rien  de  mieux.  C'est  le 
droit  commun  de  l'intérêt  légitime.  L'État,  quel  qu'il  soît, 
n'a  point  à  y  intervenir.  Ce  que  l'État  a  à  faire,  qu'il  s'ap- 
pelle la  Oraiide-Bretagne,  la  Russie,  la  France  ou  autrement, 
c'est  de  reconnaître,  c'est  de  travailler  sans  relâche  à  faire 
reconnaître  par  tous  le  droit  coomian  maritime;  c'est  de 
proclamer  la  liberté  des  mers. 


ni 

24  décembre  tS62. 

Tout  par  la  civilisation,  rien  parla  révolution  !  c'est-à-dire 
tout  par  la  patience,  rien  par  la  violence!  avons-nous  dit  et 
ne  nous  lasserons-nous  pas  de  répéter.  En  effet,  la  civili- 
sation est  une  loi  à  laquelle  les  gouvernements,  pas  plus 
que  les  peuples,  ne  sauraient  échapper.  Entre  eux,  il  n'y  a 
plus  que  la  différence  existant  entre  deux  montres  :  l'une 
qui  retarde,  l'autre  qui  avance.  Égalité  et  liberté  font  par- 
tout leur  chemin  ;  ici, petitement,  lentement;  là,  plus  gran- 
dement, plus  rapidement;  mais  elles  le  font  sûrement.  Ainsi 
Ton  écrit  de  Varsovie  au  Moniteur  : 

«  Un  ukase  de  l'emiiereur  de  Russie  a  ordoniié  la  suppression  du 
droit  de  boucherie  auquel  étaient  soumis  les  juifs.  CeUe  mesure, 
:iDnoncée  par  le  grand-duc  dans  son  discours  au  conseil  d'État,  esf 
un  véritable  bienfait  peur  les  populations  israélites ,  qui  se  trouvent 
ainsi  déchargées  d'un  impdt  considérable.  Le  droit  de  boucherie 
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sVIêviU,  en  effet,  à  3S  pour  100  de  k  T»lear  de  la  TÎande,  c*esuà- 
dire  que  la  viande,  coûtant  ■ux  chrétiena  SO  gros  la  livre,  était  pajëe 
par  les  juifs  30  gros  ou  un  florin  de  Pologne.  La  suppression  du  droit 
pour  les  boucheries  juives  a  entraîné  celle  des  droits  pour  tuer  la 
volaille  suivant  ia  loi  moasïqne,  droits  qui  s'élevaient  de  t  è  24  gros 
par  tète  de  volaille.  L'impôt»  aujourd'hui  aboli,  était  affienné  a« 
prix  de  1 50,000  florins ,  sur  lesquels  le  gouvernement  accordait  «ne 
somme  de  &0,000  florins  pour  Tentretien  du  culte  Israélite.  Ainsi 
que  le  grandniae  l'avait  annoncé,  l'impôt  sur  les  booeheriet  juivei 
a  été  remplacé  par  une  snrtaxe  sur  leii  spirilnevx.  La  populatim 
juive,  si  nombreuse  et  si  importante  en  Pologne,  s'est  partout  mon- 
trée fort  reconnaissante  de  l'intérêt  que,  dans  cette  circonstance,  le 
gouvernement  lui  a  témoigné.  » 

Dans  la  mesure  qui  précède,  Fimpôt  diminué  n*est  point 
ce  qu*îl  faut  voir  :  c*est  le  pas  vers  Fégalilé  fait  spontané- 
ment par  un  gouvernement  absolu. 

De  même  que  l'arbitraire  engendre  Farbitraire  jusqu'au 
jour  où  l'arbitraire  engendre  la  révolution,  une  bonne 
mesure  ne  tarde  jamais  à  être  suivie  d'une  autre  ;  on  écrit 
encore  au  Moniteur  : 

m  Saiot-Pëtertboorg ,  SO  déeembre. 

»  Un  ukase  impérial ,  publié  aujourd'hui ,  lève  toutes  les  confisca- 
tions qui  avaient  été  maintenues  jusqu'à  présent  en  Pologne.  Les 
biens  confisqués  seront  rendus  aux  Polonais  rentrés  dans  leur  pays, 
à  ceux  qui  vivent  dans  Texil  et  même  à  ceux  qui  sont  nés  à 
l'étranger.  » 

Que  la  Russie  ne  s'arrête  pas  dans  cette  voie,  et  les  Polo- 
nais finiront  par  comprendre  qo'ao-dessns  de  ^indépen- 
dance est  la  liberté  I 


IV 

21  janvier  IS63. 

c  Ismall-Pacha ,  le  nouveau  vice-roi  d'Egypte,  est  accusé 
par  le  journal  la/V«ire  d'être  dévoué  à  Falliance  anglaise.  » 

C'est  avec  r^ret  que  nous  voyons  un  nouveau  journal 
emprunter  an  vieux  vocabulaire  politique  ces  vieiOes  phrases 
creuses  : 

c  Dévoué  à  l'influence  anglaise.  » 

6. 
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€  Dévoué  à  rinfluence  française.  » 

c  Dévoué  à  rinfluence  rasse.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

La  France^  sommée  de  s'expliquer,  serait  bien  embarrassée 
de  le  faire. 

Cela  veut-il  dire  qu'Ismall-Pacha  est  prêt  à  vendre  contre 
un  plat  de  lentilles  son  droit  d*afnesse,  c'est-à-dire  sa  vice- 
royauté  &  l'Angleterre  convoitant  l'Egypte?  Si  cela  ne  vent 
pas  dire  cela,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Mais  Ismaïl-Pacha 
préréràt-il  aux  tributs  de  l'Egypte  une  grosse  inscription 
3  pour  100  consolidés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  britan- 
nique, payable  par  semestres,  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  le 
préférât  pour  en  opérer  le  transfert.  Est-ce  que  la  Turquie 
suzeraine  y  donnerait  son  consentement?  Finissons-en  donc 
avec  le  vieux  langage  de  la  vieille  politique!  Il  n'y  a  qu'une 
influence  qui  règne  et  qui  règne  exclusivement,  c'est  dans 
chaque  État  celle  de  ses  intérêts.  Les  étudier,  les  connaître, 
les  peser,  en  tenir  exactement  compte  :  voilà  tout  l'art  de  la 
politique  moderne.  Elle  n'est  pas  infaillible,  elle  peut  se 
tromper,  mais  elle  ne  peut  plus  tromper. 


Puisque  nous  venons  de  parler  de  la  vieille  politique,  du 
peu  de  compte  qu'il  en  fallait  tenir  et  du  peu  de  cas  qu'il  en 
fallait  faire,  relevons  donc  un  fait  assez  éclatant  qu'aucun 
journal  n'a  encore  relevé,  et  qui  nous  donne  pleinement 
raison.  Nous  voulons  parler  du  mariage  du  prince  de  Galles 
avec  la  princesse  Alexandra  de  Danemark,  qui  a  été  signé 
le  15  janvier  1863. 

Il  semblerait,  en  vérité,  que  ce  mariage  soit  ce  qu'il  y  a 
de  plus  simple!  S'il  est  si  simple  qu'il  ne  doive  donner  lieu 
à  aucune  observation,  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Gela  prouve 
que  le  temps  est  passé  des  rancunes  de  peuples  à  peuples  et 
môme  de  gouvernements  à  gouvernements,  car,  s'il  y  eut 
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jamais  un  fait  qui  dût  déposer  entre  deux  États  une  haine 
étemelle,  assurément  ce  devait  être  le  bombardement  de 
Copenhague,  en  1807,  par  les  Anglais. 

En  1807,  qui  eût  prévu,  qui  eût  pu  prévoir  que  cinquante- 
cinq  ans  après  un  pareil  acte  de  barbarie,  une  princesse  de 
la  maison  de  Danemark  épouserait  à  Copenhague  un  prince 
de  la  maison  d'Angleterre?  Et  lorsque  de  tels  faits  se  pas- 
sent qui  déconcertent  ainsi  toutes  les  prévisions,  déjouent 
tous  les  calculs,  font  mentir  toutes  les  probabilités,  on  se 
demande  comment  il  se  trouve  encore  des  gouvernements 
qui  au-dessus  des  principes  mettent  des  protocoles,  au 
risque,  comme  en  Grèce,  de  jeter  un  peuple  en  révolution 
dans  des  complications  inextricables! 

Navigateurs  qui  vous  appelez  gouvernements  et  qui  nous 
transportez  à  votre  bord,  au  milieu  des  écueils,  ayez  donc 
une  boussole  ! 
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L'IMPUISSANCE 

I 

7  janvier  1863. 

Rédacteur  du  journal  la  France,  vous  nous  appelez  l'Im- 
possible !  Nous  TOUS  appelons  l'Impuissance,  et  dans  ce  mot , 
nous  vous  en  prions,  ne  voyez  rien  qui  vous  soit  personnel , 
rien  qui  soit  un  manque  de  courtoisie  et  de  cordialité,  lequel, 
s'il  était  fondé,  vous  donnerait  sur  nous  un  avantage  que 
nous  voulons  bien  partager,  mais  que  nous  ne  voulons  pas 
vous  abandonner.  A  ce  nom  :  l'Impossible,  si  nous  avons 
opposé  cet  autre  nom  :  l'Impuissance,  c'est  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autre  terme  plus  juste  pour  caractériser  la  politique 
de  l'Europe  en  l'an  de  caducité  1862,  politique  de  complica- 
tions qui,  n'en  dénouant  aucune,  les  accumule  toutes;  poli- 
tique de  transition  qui  n'est  plus  l'ancienne  politique  terri- 
toriale, la  politique  qui  consistait  dans  l'agrandissement  des 
États  par  voie  de  conquêtes  et  de  mariages,  et  qui  n'est  pas 
encore  la  nouvelle  politique  économique,  la  politique  qui 
consiste  dans  le  développement  des  peuples  par  voie  de  pro- 
grès et  d'échanges;  politique  de  contradiction  qui  fait  appel 
i  l'esprit  de  réciprocité  sans  éteindre  l'esprit  de  rivalité,  qui 
abaisse  les  tarifs  de  douane  et  qui  ne  réduit  pas  l'eflectif  des 
armées,  qui  jette  d'immenses  ponts  sur  les  fleuves  et  qui  les 
arme  de  canons  comme  des  forteresses,  qui  perce  les  monts 
et  qui  continue  de  les  décorer  du  nom  de  frontières  natu- 
relles; politique  de  confusion  qui  attend  l'homme,  le  code 
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et  le  vocabolaire  qui  ta  dissiperont;  politique  de  décomposi- 
tion qui  voit  successivement  tomber  ua  à  un  les  anciens 
éléments  dont  elle  était  formée ,  sans  les  voir  immédiatement 
remplacer  par  les  principes  qui  en  seront  nécessairement  la 
recomposition  ;  politique  d^inconséqoeiioe  qui  voudrait ,  mais 
en  vain,  allier  des  droits  qui  s*exclaent,  des  droits  dont 
l'arfirmation  de  Tun  est  Tinlirmation  de  i^antre;  pcriitique 
d'imprévoyance  qui  flotte  au  gré  des  événements  et  au  hasard 
des  incidents,  comme  le  navigateur  qui ,  n^ayant  ni  gouver- 
nail, ni  tiousBole,  ni  cartes  marines  pour  se  reconnaître  et 
se  diriger,  flotterait  wol  gré  des  vagues  et  au  fiasard  des 
écueils! 

Vous  nous  appelez  rimpossiUe!  Vous  n*ètes  |)as  le  pre- , 
mier  qui  nous  dorniiez  ce  nom;  il  nous  avait  déjà  été  donné, 
en  1847,  par  M.  Gaieot,  nous  disant  :  c  Vous  voulez  le  pos- 
»  sibie  dans  rimpossibk!  »  Le  petit  homme  dlÊtat,  le  grand 
orateiur,  lé  profond  historien  de  fa  Cwiti9ëiiam,  ne  voyait  pas 
ce  que  voyait  le  journaliste;  le  ministre  ne  voyait  pas  que 
rimpossîble,  c'était  rimmobiUté  qu*il  voulait  fonder!  Uim^ 
mobilité  après  deux  révolutions  interrompues!  L'immobilité 
assise  sur  le  vide  d'une  politique  sans  traditions,  sans  prin- 
cipes, sans  idées!  Creuser  le  lit  d'une  révolution  poin* 
Tempècher  de  déborder  lui  paraissait  llmpossible!  En 
arrêter  le  cours  lui  paraissait  le  Possible  !  N'avait-il  donc 
jamais  regardé  couler  un  fleuve,  qu'il  pût  se  ntéprendre  à 
ce  point  de  croire' qu'en  arrêter  le  court  était  le  Possible, 
qu'en  creuser  le  lit  était  l'Impossible?  Même  à  son  embou- 
diure,  le  fleuve  ne  s'arrête  pas,  il  s*as8ocie  à  la  mer  et 
grandit  avec  elle.  Arrêter  un  fleuve!  le  faire  remonter  à  sa 
source!  Quelle  méprise!  quel  aveuglement  !  mais  aussi  quelle 
fin!  quelle  expiation!  Parce  qu'il  était  content,  le  président 
tlu  conseil  du  29  oddire  IMO,  langage  du  temps,  s'imaginait 
de  trè&-bomie  foi  que  tout  le  monde  était  satisfait  ou  devait 
l'être.  Quel  épa»  et  dangereux  bandeau  que  le  contente- 
ment! On  ne  voit  plus  que  soi ,  on  ne  se  donne  plus  la  peine 
de  penser  que  pour  penser  à  soi;  aussi,  le  moment  où  l'on 
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croit  atteindre  le  sommet  est-il  le  moment  où  Ton  est  fata- 
lement attiré  par  Tabtme.  En  efTet,  qu'est-il  arrivé  du  ministre 
qui  raillait  le  journaliste?  Il  lui  est  arrivé  ce  qui  lui  avait 
été  annoncé  :  il  a  été  emporté  par  la  révolution  qu'il  avait 
prétendu  arrêter.  Arrêter  une  révolution  !  Aux  révolutions 
comme  aux  8euves,  il  faut  une  embouchure. 

Vous  nous  appelez  Tlmpossible!  Pour  toute  réponse»  nous 
aurions  pu  nous  contenter  de  transcrire  au-dessous  de  votre 
article  ces  deux  lignes  si  profondes  et  si  vraies  du  vénérable 
collègue  et  du  fidèle  ami  de  fimmorlel  Turgot,  du  minisire 
Malesherbes  :  c  On  ferait  beaucoup  plus  de  grandes  choses,  si 
»  l'on  en  croyait  moins  d'impossibles,  »  Mais  se  retrancher  ainsi 
derrière  une  citation  eût  paru  esquiver  un  débat  qui,  vous 
avez  raison  de  le  dire,  dépasse  la  mesure  d'une  individualité. 
Yidons-Ie  donc  jusqu'au  fond,  quoique  vous  ayez  sur  nous 
tous  les  avantages  de  la  position  unis  à  l'éclat  de  la  forme. 

Vous  nous  appelez  l'Impossible!  En  quoi  le  sommes-nous? 
C'est  ce  que  vous  omettez  de  dire.  Que  voulons-nous?  que 
demandons-nous?  Nous  demandons  ce  qu'il  y  a  au  monde 
de  plus  simple;  nous  demandons  que  la  logique  soit  aux 
gouvernements  ce  qu'est  aux  bâtiments  l'aplomb  qui  en  fait 
la  solidité;  nous  demandons  que  tout  principe  admis  pro- 
duise toutes  ses  conséquences;  nous  demandons  que  les 
principes  et  les  actes  ne  se  contredisent  pas;  nous  deman- 
dons qu'en  tout,  partout  et  toujours,  la  vérité  tende  con- 
stamment à  seMégager  de  l'erreur,  celle-ci  eût-elle  la  con- 
sécration du  temps;  nous  demandons  que  le  vrai  et  le  faux 
ne  s'allient  jamais  sciemment  ;  nous  demandons  que  toute 
révolution  acceptée  sans  bénéfice  d'inventaire  engage  irré- 
vocablement ceux  qui  en  ont  hérité,  et  qu'elle  soit  résolument 
conduite  jusqu'où  elle  doit  logiquement  aller,  pour  s'éteindre 
d'elle-même  et  n'avoir  plus  aucune  raison  de  recommencer; 
nous  demandons  que  les  questions  posées  de  peuples  à  gou- 
vernements et  de  peuples  à  peuples  ne  se  décident  plus  ni  à 
coups  de  scrutin  ni  à  coups  de  fusil,  ce  qui  est  une  manière 
de  fausser  les  questions  et  non  point  de  les  résoudre;  nous 
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demandons  qu'au  lieu  de  procéder  révolutionnairement  ou 
militairement ,  peuples  et  gouvernements  procèdent  désor- 
mais scientifiquement;  nous  demandons  que  la  politique» 
qui  fut  un  art  compliqué  par  l'ambition  des  rois  et  par  la 
giierre,  devienne  une  science  simplifiée  par  la  liberté  des 
peuples  et  par  la  paix;  nous  demandons  qu'elle  domine  les 
incidents,  au  lieu  de  se  laisser  dominer  par  eux;  nous  de- 
mandons qu'elle  se  réduise  à  un  petit  nombre  de  préceptes 
invariablement  observés;  nous  demandons  que  Timpré- 
Yoyance  cesse  de  s'abriter  mensongèremenl  sous  le  nom 
usurpé  de  la  Providence  ;  nous  demandons  qu'une  Toulc  de 
risques  sociaux,  qui  créent  et  perpétuent  l'instabilité  poli- 
tique et  sociale;  et  qui  pourraient  être  Tacilement  les  uns 
supprimés,  les  autres  diminués,  soient  ceux-ci  diminués 
et  ceux-là  supprimés  ;  nous  demandons  que  les  gouverne- 
ments abdiquent  la  tutelle  des  peuples  qti  n'ont  plus  besoin 
d'elle  et  qu'ils  prennent  le  rôle,  sinon  le  litre,  de  plénipo- 
tentiaires de  la  civilisation,  stipulant  pour  elle;  nous  de- 
mandons qu'ils  ne  Tassent  plus  que  ce  qui  ne  peut  être  fait 
que  par  eux;  nous  demandons  qu'ils  soient  de  leur  siècle 
avant  d'êlre  de  leur  pays,  et  qu'ils  cessent  d'être  des  tuteurs 
ombrageux  pour  devenir  des  civilisateurs  actifs!  Qu'y  per- 
draient-ils? rien.  Us  y  gagneraient,  au  contraire,  en  irres- 
ponsabilité et  en  stabilité  tout  ce  qu'ils  restitueraient  en 
liberté.  Ils  n'auraient  plus  à  craindre  d'être  changés,  boule- 
versés, renversés,  expulsés.  Débarrassés  des  entraves  qui  les 
gênent,  qui  les  humilient,  qui  les  mécontentent,  les  peuples 
agiraient  et  ue  s'agiteraient  plus.  L'émulation  Téconde  n'a  pas 
de  temps  à  perdre  en  agitations  stériles,  et  la  concurrence  ne 
s'arrête  point  aux  questions  oiseuses.  Dites  qu'en  tout  ceci 
vous  ne  voyez  rien  de  grand  :  point  de  batailles ,  point  de  vic- 
toires, point  de  conquêtes,  point  d'annexions,  point  d'inter- 
ventions, point  d'immixtions,  point  de  médiations,  point  de 
complications,  point  de  révolutions,  les  unes  glorifiées,  les 
antres  domptées;  rien  enfin  de  tout  ce  qui  constitue  la  poli-- 
tique  passée  et  présente;  dites  que  c'est  tout  simplement  le 
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modeste  rë^ne  de  l'idée  économique;  dites  qae  c'est  le  pos- 
sible dans  le  facile,  mais  ne  dites  plus  qae  c'est  rimpossiUe  ! 
En  effet,  où  serait  donc  rim|>08sible  que  des  peuples  qui, 
dans  la  même  heure,  reçoivent  d'innombrables  télègramines 
en  réponse  à  ceux  qu*iis  viennent  d'expédier,  qui  ont  pres- 
que enlièremènt  scvprimé  entre  eux  les  délais  de  distance, 
qui  s'empruntent  tour  à  tour  les  uns  aux  autres  les  millions 
par  centaines  pour  combler  leurs  déficits  ou  activer  leurs  tra- 
vaux; qui  se  commanditent  mutuellement,  ceux-ci  action- 
naires de  ceux-là  et  ceux-là  actionnaires  de  ceux-ci  ;  qui 
exportent  altemativement  ce  qu'ils  ont  de  trop  et  importent 
ce  qui  leur  manque  ;  qui  s'assurent  entre  eux  contre  la 
disetle  par  ia  liberté  du  commerce  des  grains,  grâce  à 
laquelle  déjà  il  n'y  a  plus  de  famine  ;  qui  »  copient  tous  si 
servilement  que  dès  que  l'un  retranche  un  bouton  à  son 
habit  ou  ajoute  un  volant  à  sa  robe,  tous  les  autres  se  croi- 
raient ridicules  s'ils  ne  se  b&taicnt  de  l'imiter  ;  où  serait  donc 
l'impossible  qu'ayant  renoncé  aux  anciens  costumes,  aux 
anciennes  coutumes,  ils  renonçassent  aussi  aux  anciennes 
monnaies  et  aux  anciennes  mesures?  Où  serait  donc  l'im- 
possible qu'ayant  des  rapports  journaliers,  ces  rapports 
fussent  réglés  par  les  mêmes  lois  et  ces  lois  interprétées 
par  la  même  jurisprudence?  Où  serait  donc  Fimpossible 
qu'ayant  des  intérêts  communs  tous  opposés  à  la  guerre, 
ces  intérêts  élevassent  un  jour  la  voix  plus  haut  que  les 
tambours,  plus  haut  même  que  les  canons?  Où  serait 
donc  enfin  l'impossible  que  la  féodalité  européenne,  qui 
s'est  maintenue  en  se  grandissant,  en  se  nationalisimt,  fit 
place  à  l'union  européenne,  comme  la  féodalité  française 
a  fait  place  à  l'unité  nationale  ?  Les  peuples,  assurément,  ne 
demanderaient  pas  mieux,  car  tous  y  gagneraient  ou  plus 
de  revenus  ou  moins  d'impôts.  Ne  dites  pas  que  jamais  les 
gouvernements  n'y  consentiront,  car  ce  serait  les  condamner. 
Et  pourquoi  donc  n'y  consentiraient-ils  p?is?  Prenez  garde 
à  ce  que  vous  nous  répondrez,  car  l'impossible  s'effacerait 
pour  vous  mettre  en  présence  de  ce  que  le  roi  Henri  lY  avait 
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cpnça,  de  ce  que  l'empereur  Napoléon  I*'  a  écrit,  de  ce  que 
rempereur  Napoléon  III  a  impruné  aoua  ee^titite  :  fUée 

fuqfoléaniemu. 


II 


Noua  TOUS  appekmt  l'Impuissance  ;  ai  c^est  A  tort  qoe  nous 
«ous  donnons  ce  nom,  dilea-nous  donc  en  qnoi  la  politiqva 
de  votre  journal  différerait  essentiellement  de  celle  que  nous 
avons  vue  succomker  en  France  et  chanceler  en  Europe? 

Que  proposez-nous  i 

Proposei-¥ons  de  donner  à  la  presse  Crançaise  nne  liberté 
égdie  k  celle  dont  jouissent  la  presse  anglaise,  la  presse 
belge,  la  presse  suisse»  k  presse  italienne  ?  Non.  Proposes* 
vous,  tout  au  moins,  de  lui  donner  une  liberté  égale  à  celle 
que  lui  avaient  laissée  les  lois  de  septembre  1835,  ces  lois 
qui  furent  mortelles  au  roi  Louis-PbiÛppe,  à  qui  elles  firent 
le  mal  qu'on  f»*ait  à  une  personne  attaquée  de  la  variole  si, 
au  lieu  d'aider  la  maladie  à  sortir,  on  commettait  Timpru- 
denee  de  la  contraindre  à  rentrer  1  Non,  vous  ne  le  proposez 
pas,  et  vous  avez  raison  :  car  entre  la  presse  libre,  pleine- 
ment libre,  et  la  presse  supprimée,  totalement  supprimée,  il 
n'y  a  de  place  dans  l'opposition  que  pour  la  presse  hypocrite, 
conséquemment  trompeuse*  Si  la  liberté  de  la  presse  eût 
été^ntière,  et  si  le  droit  de  réunion  eût  existé  sous  Louis- 
Philippe,  la  république,  dont  il  était  alors  défendu  de  pro- 
noncer le  nom,  n'eût  pas  rais  un  eamail  dessus  son  bonnet, 
un  masque  sur  sa  figure  et  sa  main  devant  sa  bouche  ;  elle  se 
fût  montrée  à  visage  nu,  et  la  France,  avertie  à  temps,  ne 
se  fût  pas  exposée,  le  24  février,  pour  changer  de  ministre, 
à  changer  de  gouvernement,  et  à  passer  en  deux  heures  de 
la  monarchie  à  la  république. 

Proposez-vous  de  réduire  la  dépense  et  l'effectif  de  l'ar- 
mée, afin  d'alléger  le  poids  de  la  dette  flottante,  de  mettre 
un  terme  aux  découverts  et  de  ne  pas  diminuer  la  dotation 
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des  travaux  publics,  celte  semence  de  la  richesse  nationale 
qui  ne  manque  jamais  de  rendre  un  épi  pour  un  grain  ? 
Non. 

Proposez-vous  alors,  pour  utiliser  une  armée  aussi  nom- 
breuse que  vaillante,  de  refaire  la  carte  de  l'Europe  à  la 
pointe  de  l'épée  ?  Non, 

Proposez-vous  de  tracer,  entre  le  droit  individuel  et  le 
droit  dynastique,  la  ligne  de  démarcation  qui  mettra  fin  à 
leur  antagonisme  'et  les  fera  vivre  en  paix  Tun  à  côté  de 
l'autre  parallèlement  ?  Non. 

Proposez-vous  que  ia  France  devienne  la  grande  nation 
expérimentale  de  toutes  les   idées  appelées  à  opérer  la 

C  RÉGÉNÉRATION  UNIVERSELLE,  LA  RÉGÉNÉRATION  MODERNE?  »  CeS 

mots  ne  sont  pas  de  nous;  ils  sont  de  Tempereur  Napo- 
léon I".  Sortis  d'une  telle  bouche,  ils  ne  sauraient  être 
vides  de  sens  et  ne  rien  signifier.  Est-ce  là  ce  que  vous 
proposez?  Non. 

Vous  dites:  c  Au  delà  du  Rhin,  l'antagonisme  de  deux 
»  grandes  puissances ,  dans  lesquelles  se  personnifient  les 
»  deux  génies  opposés  de  l'Allemagne,  se  complique  de  tous 
»  les  éléments  que  tend  à  introduire  dans  la  Constitution 
»  germanique  le  mouvement  de  l'opinion  européenne.  »  Pour 
simplifier  ce  qui  est  compliqué,  proposez-vous  de  convertir 
la  Confédération  germanique  en  Confédération  européenne, 
ce  qui  réduirait  à  un  faible  contingent  toutes  les  armées 
permanentes  ?  Non. 

Vous  dites  :  c  En  Russie  s'accomplit  une  immense  trans- 
»  formation  sociale,  qui  est  pour  l'avenir  le  point  de  départ 
»  nécessaire  d'une  réorganisation  des  pouvoii*s  politiques.  » 
Proposez- vous  autre  chose  que  d'attendre  sympathiquement 
la  fin  de  l'expérience  commencée  sous  le  nom  d'abolition  du 
servage  ?  Proposez-vous  à  la  Russie  d'adopter  la  forme  de 
gouvernement  constitutionnel  tel  qu'il  existe  en  France, 
sans  la  responsabilité  ministérielle,  de  préférence  à  la  forme 
de  gouvernement  constitutionnel  anglais  tel  qu'il  existe  avec 
l'irresponsabilité  royale?  Lui  proposez-vous  de  préférer  la 
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responsabilité  indirecte,  qui  permet  à  la  couronne  de  se 
dégager  aussi  souvent  qu'elle  le  veut,  sans  se  contredire 
jamais,  à  la  responsabilité  directe,  qui  exige  que  la  politique 
d*un  règne  soit  identique  à  elle-même,  du  commencement  à 
la'  fin  f  Non. 

Vous  dites  :  c  En  Orient,  les  événements  qui  se  succèdent 
»  avertissent  tour  à  tour  l'Europe  qu'il  y  a  là  de  redoutables 

>  questions  qui  peuvent  être  assoupies ,  mais  qui  ne  sont 
»  point  résolues,  et  qui  ne  sauraient  être  étouffées.  »  Pro- 
posez-vous de  partager  l'empire  ottoman,  dont  la  France, 
en  1854,  d'accord  avec  l'Angleterre,  a  défendu  l'intégrité 
au  prix  de  la  vie  de  cent  mille  Français  et  de  quinze  cents 
millions  ajoutés  à  sa  dette  inscrite?  Non. 

Vous  dites  :  c  II  n'est  pas  jusqu'à  cette  lointaine  question 
»  d'Amérique  qui  ne  réagisse  aujourd'hui  douloureusement 
»  en  France,  et  qui  ne  pose  devant  nous  le  problème  des 

>  souffrances  à  apaiser  et  de  la  misère  à  conjurer.  »  Témoin 
comme  nous  de  l'impuissance  de  toutes  les  souscriptions, 
proposez-vous  de  transformer  l'impôt  en  prime  d'assurance 
contre  tous  les  risques  susceptibles  d'être  spécifiés  et  cal- 
culés? Proposez-vous  de  profiter  de  cette  occasion  propice 
pour  reviser  le  droit  maritime,  si  toutefois  on  peut  donner  ce 
nom  à  quelques  dispositions  incohérentes  et  incomplètes? 
Proposez* vous  à  l'Angleterre,  convertie  par  l'évidence,  de 
se  rallier  au  principe  qu'elle  a  repoussé  en  1856  au  Congrès 
de  Paris?  Proposez-vous  de  proclamer  le  respect  sm*  mer 
comme  sur  terre  de  la  propriété  privée,  sans  distinction 
entre  propriété  amie,  propriété  neutre  ou  propriété  enne- 
mie; sans  différence  entre  la  contrebande  de  guerre  et  les 
approvisionnements  de  paix?  Proposez-vous  d'interdire  tout 
blocus  d'aucun  port  de  commerce?  Non. 

Vous  dites  :  t  Au  delà  des  Alpes  se  pose  le  problème  le 
»  plus  difficile  de  notre  temps  :  la  souveraineté  politique  du 
»  saint-siége,  qui  est  d'ordre  universel,  en  face  des  droits 

>  victorieux  de  la  nationalité  italienne.  >  Pour  résoudre  ce 
problème,  le  plus  difficile ,  dites-vous,  proposez-vous  la 
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séparation  eotre  r£tat  et  FÉglise?  Proposeip-TOi»  de  rendre 
aa  sainl-siége  les  États  dont  ritalie  s'est  agrandie  à  ses 
détiens?  Non. 

Que  proposeB-Tons  donc?  Vous  proposez  d'occuper  Rome 
indéfiniment...  Ainsi,  en  résumé,  Toilà  àquoi  se  borne  tout 
ce  que  tous  proposez,  soit  en  France,  soit  en  Allemagne, 
soit  en  Russie,  soit  en  Orient,  soit  en  Italie.  Rien  de  pi  os! 
Or,  fût-ce  dans  dix  ans,  fût-ce  dans  TÎngt  ans,  le  jour  tien- 
dra où  Tarmée  française  cessera  d'occaper  Rome.  Que  de- 
viendra alors  le  souverain  des  États  romains,  le  seul  sonve^ 
rain  en  faveur  de  qui  vous  fassiez  une  proposition  qui  ne 
soit  pas  vague!  Il  sera  d'autant  plus  abborré  qu'il  aura  été 
plus  longtemps  imposé  par  une  domination  étrangère.  Ce  que 
vous  proposes  est  donc  à  la  f<»s  l'Impuissance  et  l'Impossible. 


III 


Vous  persistez,  et,  après  nous  aTOir  appelé  l'Impossible, 
vous  nous  appelez  aujourd'hui  c  la  Politiqne  de  l'utopie  ». 

IjCS  gros  titres,  pas  plus  que  les  grands  mots,  ne  nous 
imposent. 

Vous  dites:  c  C'est  un  profit  et  un  honneur  de  discuter 
»  avec  un  adversaire  tel  que  M.  de  Girardin.  Nous  avons 
»  affirmé  contre  Téminent  publiciste  la  vérité  tU  la  politique 
»  éfe  Vhktoire;  il  revendique  aujourd'hui  contre  nous  le  droit 
1  absolu  de  la  politique  de  l'utopie,  i 

La  vérité  de  la  politique  de  tàistoire!  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire?  Est-ce  que  Tbistoire  ne  se  fait  pas  tous  les  jours? 
Est-ce  que  l'histoire  de  demain  sera  celle  d'hier  ?  Est-ce  que 
l'histoire  s'arrête  ?  Est-ce  que  l'histoire  est  un  seul  moment 
immobile?  Est-ce  qu'elle  n'est  ouverte  qu'aux  batailles 
gagnées,  ce  qui  veut  aussi  dire  perdues,  et  qu'aux  fautes 
commises  dont  un  plus  habile  profite  ?  Est-ce  qu'elle  est 
fermée  aux  progrès  accomplis  qui  la  veille  paraissaient 
l^utopie,  et  qui,  dès  qulls  existent,  semblent  avoir  totijoius 
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existé?  Esl-€e  que,  pour  ne  citer  ici  qu'on  seul  exemple,  le 
saffrage  unirersel,  qoeTouset  nous,  stupéfaits  d'admiration, 
aTcms  vu  décréter  et  foncHonner  tout  à  coup  en  1848  par  la 
France,  que  vous  et  nous  ayons  m  ensuite  imiter  et  appli- 
quer tout  à  coup  en  1861  à  Naples,  à  Palerme,  à  Florence, 
que  vous  et  nous  Toyons,  en  ce  moment  même,  élire  un  roî 
à  Athènes»  et  que  tous  et  nous,  peut-être,  verrons  faire  le 
tour  de  l'Europe;  est-ce  que  le  suffrage  universel,  ce  pn^ 
mier-né  de  la  République,  surnommé  le  Droit  national,  a 
toujours  existé?  Est-ce  que,  le  26  mars  1847,  M.  Guizot, 
président  du  conseil,  ne  disait  pas  dédaigneusemait  de  lui 
ce  que  vous  dites  courtoisement  de  nous  le  8  janvier  1863  f 
Pauvre  suffrage  universel  !  on  ne  te  faisait  pas  même,  en 
1847,  l'honneur  de  Rappeler  Tabsolu;  on  f  appelait  Tabsurde! 
On  disait  de  toi  aTec  haoteur  :  <  //  n'y  m  ptu  de  jmnr  pomr  le 
»  suffrmjfê  unwenel.  >  On  ajoutait  avec  mépris  :  c  La  queeihn  ne 
»  mériie  pas  que  je  me  détourne  en  ce  moment  de  celle  qui  noue 
»  oeet^  {l).  »  Honni  par  M.  Guisot ,  tu  étais  renié  par  M.  Bar- 
rot  !  Peu  de  temps  après,  il  est  vrai,  justice  éclatante  t'était 
rendue  (2)  ;  mais  pourquoi  te  la  rendait-on  ?  c*est  que  tu  étais 
le  fait  et  que  tu  n'étais  plus  l'Idée  i 


(1)  M.  G01Z0T  :  Je  le  répète ,  le  suffrage  anîvertel  a  été  plusieuri  fois  profeué, 
«leMaDclé  i  cette  tribone.  (IXnégAiiontaoa  exiréoiitci.) 

M.  BAR&OT  :  Nous  ovofu  eombtÊUu  U  ëuffro^  mnwêrsil  ;  il  n  y  a  qu'u  neabra 
de  la  droite  (jui  Tait  proposé. 

M.  SERaTia  :  Cett  jmoi.  (Le  91  déeembre  1831.) 

M.  GOizof  :  ToMie  ia'U(;t*Uiioo  électorale  abouâit  à  ces  drax  qaeatiooa  :  Qwk 
seroDi  les  électeurs?  Comment  se  feront  les  élections?  Sur  la  première  de  cet 
questions  :  Qnch  seront  les  é!ecteurs?  la  France  a  été,  de  1789  à  1817,  dans  un 
effort  cooiinuel ,  Unidt  |K>or  réaliter,  tantôt  pour  éluder,  je  ne  dirai  pat  le  prin- 
cipe du  8uffra(;e  universel;  le  principe  du  suffrage  universel  est  en  toi-même 
si  ABSURDE,  qu'aucun  de  ses  partisans  mêmes  n'ose  Tacccpier  et  le  soutenir  tout 
entier.  (Marques  de  dénégation  à  l'extrême  gauche.)  Personne. 

M.  GARHIBR- PAGES  :  Son  jour  viendra. 

H.  GUIZOT  :  //  n'y  a  pas  de  Jour  pour  le  su/frage  universel.  U  n'y  a  pas  de  jour 
où  tontes  les  créatures  bumaines,  quelles  qu'elles  soient,  puissent  être  appelées  à 
exercer  des  droits  politiques.  La  question  ne  mérite  pas  que  je  me  détourné  en  ce 
moment  de  celle  qui  nous  occupe.  (Adhésion  au  centre.) 

Chambre  des  député» ,  séance  du  26  mars  1847. 

(S)  M.  THIERS  :  Je  suis  convrrii  au  sufh«{;e  universel;  e*esl  «ne  cImsc  qui 
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Et  de  tout  il  en  a  été  ainsi,  même  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  si  longtemps  flétrie  des  plus  sévères 
qualifications,  et  pour  laquelle  il  semblait,  en  1863,  que  la 
langue  française  n'eût  pas  assez  de  mots  élogieux  ! 

Il  y  a  trois  mois  à  peine,  n*avons-nous  pas  entendu  le 
même  ministre  français  exalter  éloquemment  la  réforme 
commerciale  qu'il  avait  dédaigneusement  repoussée  en  1850, 
imitant  en  cela  Robert  Peet,  qui  avait  commencé  par  com- 
battre Richard  Gobden  et  par  le  traiter  d'agitateur  insensé 
et  d'esprit  chimérique  ? 

Étymologiquement,  Utopie  est  le  nom  d'un  pays  qui 
n'existe  pas;  communément.  Utopie  signifie  :  Plan  de 
gouvernement  imaginaire.  Pour  avoir  mérité  le  titre  de 
c  POLITIQUE  DB  l'utopie  »,  par  lequel  il  vous  a  plu  de  nous 
désigner  à  l'attention  de  vos  lecteurs,  qu'avons-nous  donc 
proposé  d'imaginaire?  qu'avons-nous  donc  proposé  qui 
n'existât  pas  ? 

Est-ce  que  la  liberté  de  la  presse  est  une  liberté  imagi- 
naire ?  Est-ce  qu'elle  n'existe  pas  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Italie,  en  Suisse? 

Est-ce  qu'en  temps  de  paix,  l'armée  française  a  toujours 
été  composée  de  sept  contingents  annuels  de  100,000  hommes 
chacun  ?  Est-ce  que  de  1818  à  1824,  il  ne  lui  a  pas  suffi  de 
six  contingents  de  chacun  40,000  hommes  ?  Ceci  doit  vous 
satisfaire,  car  c'est  de  l'histoire.  En  1814,  la  conscription 
avait  été  abolie:  est-ce  que  de  1814  à  1818  l'enrôlement  vo- 
lontaire n'a  pas  été  Yùnique  mode  en  vigueur  ?  Est-ce  que 
ce  mode  n'est  pas  soumis  en  ce  moment,  sur  les  rives  du 

me  parait  vérifiée  ;  elle  e«l  tafKtamment  bonne  ;  la  Chambre  aciuelle  est  respec- 
table et  composée  d'hommes  de  valeur,  quoiqu'ils  aient  quelques  préju|*ts;  le 
seul  inconvénient  que  j«  trooTe  au  sufFrage  nniversel,  c'est  qu'il  ne  laisse  plnt 
rien  à  faire. 

(  Déclaraiion  dans  la  commission  de  Constitution ,  rapi>elée  à  la  tribune 

de  l'Assemblée  nationale,  le  *2*2  mai  IS&Q,  {lar  M.  Canei.) 

M.  LE  PRiHCS  DE  JoiNTiLLc  :  Il  est  prouvé  pour  moi  qae  l'expérience  du  snf- 

firage  universel  est  bonne  et  favorable  a  l'ordre  et  à  la  propriété....  Une  autorité 

qui  |)arle  au  nom  du  saflra(*e  universel,  il  faut  en  convenir,  c'est  la  senlc  qui 

puisse  aauver  le  ptys. 
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PotomaCy  à  Tépreuve  la  plus  difficile  qu'il  ait  jamais  eu  à 
traverser  :  l'obligation  de  former  et  d'entretenir  une  armée 
d'un  million. d'hommes?  Est-ce  que  les  armées  perma- 
nentes ont  existé  de  toute  éternité?  Est-ce  qu'elles  ne 
datent  pas  seulement  de  1444?  Est-ce  qu'une  armée  gra- 
duellement et  considérablement  réduite  serait  une  conception 
imaginaire  ?  Napoléon  I*'  a  écrit  :  c  A  la  paix,  j'aurais  amené 
1  tous  les  souverains  à  n'avoir  plus  que  leur  simple  garde.  » 
Napoléon  III  a  imprimé:  c  On  parle  de  combats  éternels, 
1  de  luttes  interminables,  et  cependant  il  serait  facile  de 
9  consolider  la  paix  pour  toujours  ;  qu'ils  consultent  les 
»  rapports  et  les  mœurs  des  diverses  nations  entre  elles, 
»  qu'ils  leur  donnent  leur  nationalité  et  les  institutions 
1  qu'elles  résument,  et  ils  auront  trouvé  la  vraie  balance 
1  politique.  Alors  tous  les  peuples  seront  frères,  et  ils  s'em- 
9  brasseront  à  la  face  de  la  tyrannie  détrônée,  de  la  terre 
9  consolée  et  de  l'humanité  conservée.  »  Nous  citons  nos 
autorités;  citez-nous  donc  les  vôtres,  et  expliquez -vous. 
Direz-vous  que  ces  paroles,  que  vous  nous  avez  contraint  de 
rapporter  pour  abriter  les  nôtres,  sont  celles  c  rum  depen- 
seiirSj  mais  de  rêveurs  »  ? 

Ce  que  seize  souverains  ont  pu  faire,  le  12  juillet  1806, 
sous  le  nom  d'ÉTATS  confédérés  du  rhin,  ce  que,  le  8  juin  1815, 
trente-huit  États  ont  pu  faire  sous  le  nom  de  confédération 
GERMANIQUE,  pouTquoi  quclqucs  souverains  et  quelques  Ëtats 
de  plus  ne  pourraient-ils  pas  le  faire  ?  Est-ce  que  la  Confédé- 
ration germanique ,  est-ce  que  la  Confédération  helvétique 
sont  des confédératfons  imaginaires?  Napoléon  I«'  a  proclamé 
ainsi  sa  pensée  le  22  avril  1815,  en  tête  de  l'acte  additionnel: 
c  Nous  avions  alors  pour  but  d'organiser  un  grand  système 
9  FÉDÊRATiK  EUROPÉEN,  quo  uous  avious  acccpté  comme  con- 
»  foime  à  l'esprit  du  siècle  et  favorable  aux  progrès  de  la 
»  civilisation.  »  Napoléon  III  a  adhéré  en  ces  termes  au 
projet  de  fédération  européenne  de  Henri  IV,  accepté  par  la 
reine  Elisabeth  :  <  Henri  IV  avait  amené  la  plus  grande 
Y  partie  de  l'Europe  à  le  seconder  dans  ses  vues  humani- 
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»  taires»  et  lomqne  le  fer  d'on  lâche  assasân  vint  trancher 
»  des  jours  si  précieux,  il  rassemblait  une  immense  armée, 

>  CÊmfosie  de  contingenîs  européens,  se  proposiuit  pour  but, 
1  non  une  conquête  stérile,  mais  la  paix  universelle.  Il  allait 
1  forcer  TEspagne  à  reconnaître  l'égalité  et  Tindépendance 

>  des  nations,  et  il  eût  établi  nue  sorte  d'aréopage  destiné  à 
»  vider  par  la  raison  et  non  par  la  force  brutale  les  que- 
1  relies  de  peuple  à  peuple.  »  Si  Tempereur  Napoléon  III, 
relisant  ici  ce  que  Napoléon  ir  a  proclamé,  ce  qu'il  a  lan 
méme  imprimé  et  réimprimé,  reprenait  l'œuvre  de  Henri  IV 
et  la  pensée  de  Napoléon  I*",  et  réussissait  à  l'imposer  en 
Europe  à  tous  les  rois  an  nom  de  tous  les  peuples,  traiteriezr 
V0U9  encore  cette  Confédération  européenne  de  conception 
ima^maire  et  de  c Politique  de  l'utopie  »?  Ce  que  la  reine 
Elisabeth  avait  compris»  Henri  IV  lui  parlant,  pourquoi  la 
reine  Victoria  ne  le  comprendrait-elle  pas.  Napoléon  III Jui 
tenant  le  même  langage?  Serions-nous  donc,  en  1863,  après 
l'invention  de  la  navigation  à  vapeur,  des  chemins  de  fer  et 
des  télégraphes  électriques,  moins  avancés  qu'il  y  a  deux 
siècles  et  demi,  avant  ces  trois  inventions  qui  ont  si  consi* 
dérablement  abrégé  les  distances  qu'on  pourrait  dire  qu'elles 
les  ont  supprimées  sans  tenir  compte  des  frontières? 

Vous  dites,  sans  rien  articuler,  sans  rien  préciser,  c'est 
votre  habitude,  vous  dites  :  c  La  politique  européenne  a  su 
»  démenUr  son  impuissance  en  posant  chacun  des  grands 
»  problèmes  dans  les  termes  où  l'avenir  peut  et  doU  les 
»  résoudre.  »  Nous  vous  répondons  :  Si  l'avenir,  ce  ministre 
de  l'inconnu,  peut  et  doit  résoudre  c  les  grands  problèmes  » 
que  vous  vous  gardez  d'énoncer,  qui  empêche  le  présent  de 
les  résoudre  tout  de  suite  ?  Qui  donne  à  croire  et  qui  prouve 
que  l'avenir  aura  une  puissance  que,  selon  vous,  le  présent 
n'aurait  pas  ?  Prenez  garde  !  ce  que  vous  avez  dit  là  est  la 
condamnation  du  présent  et  l'aveu  de  son  impuissance, 
contre  laquelle,  au  contraire,  nous  protestons  énergique- 
ment.  Vous  attaquez  le  présent ,  vous  le  calomniez  !  Nous  le 
défendons  contre  vous.  Ce  que  l'avenir  peut  et  doit,  le  pré- 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'IMPUISSANCE  99 

sent  le  doit  et  le  peut.  La  solution  d'un  problème  n'a  jamais 
été  une  question  de  temps;  c'a  toujours  été  une  question  de 
savoir.  Ou  vous  savez  ou  vous  ignorez.  Si  vous  savez,  pour- 
quoi ajourner  la  solution  ?  Si  vous  ignorez,  pourquoi  pren- 
dre, au  nom  de  l'avenir,  des  engagements  que  vous  ne 
connaissez  pas  le  moyen  de  tenir?  Quand  on  ne  sait  pas 
comment  résoudre  une  question,  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire exige  qu'on  se  garde  de  la  poser.  Il  ne  faut  poser  ou 
laisser  poser  que  les  questions  qu'on  peut  résoudre  et  qu'on 
sait  comment  résoudre. 

Vous  terminez  en  disant  :  «  Laissons  donc  à  la  philosophie 
»  le  soin  de  chercher  dans  des  formules  absolues  le  dernier 
9  «M><  du  progrès,  i 

Flatteur!  qui,  en  nous  appelant  l'Impossible,  en  nous 
appelant  la  Politique  de  l'utopie,  voudriez  nous  donner 
l'orgueil  de  croire  que  nous  avons  dit  le  «  dernier  mot  du 
progrès  »  dans  une  énumération  sommaire  que  nous  avions 
I»resque  honte  de  signer,  tant  elle  nous  paraissait  incomplète 
et  chétive,  et  au  bas  de  laquelle  nous  n'avons  apposé  notre 
nom  que  pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Le  dernier  mot  du  progrès  !  qui  le  sait  ?  qui  le  peut  dire  ? 
Est-ce  que  telle  loi  nouvelle,  découverte  par  la  science, 
appliquée  par  l'industrie,  ne  peut  pas  changer  tous  les  rap- 
ports de  peuples  à  peuples  et  de  peuples  à  gouvernements  ? 
Est-ce  que  les  vrais  rois>  ceux  qui  gouvernent  déjà  à  demi 
lenïonde  et  qui  le  gouverneront  bientôt  entièrement,  sont 
ceux  qui  portent  des  couronnes  d^or  sur  la  tète  ?  Est-ce  que 
ce  ne  sont  pas  ceux  qui  portent  au  front  l'auréole  du  génie 
et  qui  ont  pour  ancêtres  G(q>ernic  et  Galilée,  les  rois  de  la 
terre;  Christophe  Colomb  et  Améric  Vespuce,  les  rois  du 
nouveau  monde;  Fulton,  le  roi  de  la  mer;  Watt,  le  roi  de 
la  vapeur;  Niepce  et  Daguerre,  les  rois  de  la  lumière  ;  Fran- 
klin, le  roi  de  la  foudre;  Lebon,  le  roi  du  gaz;  Thomas 
Gray,  le  roi  des  chemins  de  fer;  Galvani,  Volta,  Morse, 
Wheastone,  les  rois  de  l'électricité  ? 

Courtisan,  qui  nous  appelez  l'Absolu!  mais  nous  serions 

7. 
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trop  glorieux  de  garder  ce  titre,  si  nous  le  méritions,  car 
noqs  nous  souvenons  d'avoir  lu  ce  qui  suit  (tome  III,  page  14 
des  OEuvres  de  l'empereur  Napoléon  III)  :  «  Ce  qui  dislingue 
»  les  grands  hommes,  ce  qui  enflamme  leur  ambition,  ce 
»  qui  les  rend  absolus  dans  leurs  volontés,  c'est  l'amour  de 
»  la  vérité.  » 


IV 


Vous  persistez  à  vous  nommer  modestement  le  Progrès 
et  à  nous  appeler  dédaigneusement  l'Utopie!  Mais  sur  quoi 
vous  fondez-vous  donc,  nous  vous  le  demandons,  pour  nous 
prendre  et  vous  approprier  un  nom  qui  nous  appartient,  et 
nous  en  donner  un  autre  qui  ne  nous  appartient  pas? 

Quel  progrès  avez -vous  jamais  personnifié?  De  quel  pro- 
-grès  avez-vous  jamais  été  le  promoteur?  De  quel  progrès 
avez-vous  jamais  été  le  défenseur?  Cilez-en  un  seul;  nous 
vous  en  défions. 

Par  la  persistance  que  vous  mettez  à  nous  représenter 
comme  un  rêveur,  vous  nous  forcez  à  faire  ce  que  nous  ne 
voulions  pas  faire,  vous  nous  forcez  à  rappeler  ici  que  vous 
et  vos  amis  combattiez  contre  nous  pour  le  maintien  du 
suffrage  restreint,  quand  nous  combattions  contre  vous  et 
contre  eux  pour  le  loyal  rétablissement  du  suffrage  univer- 
sel. Le  suffrage  universel,  si  indignement  trahi,  si  vive- 
ment attaqué,  si  inconsidérément  calomnié  jusqu'en  décem- 
bre 1851,  par  tous  les  promoteurs  et  tous  les  défenseui^ 
de  la  loi  du  31  mai  1850;  le  suffrage  universel,  sur  lequel 
repose  l'Empire  depuis  dix  années  révolues,  n'élait-il  donc 
qu'un  rêve,  n'était-il  donc  qu'une  utopie?  De  vous  et  de 
ceux  qui  le  combattiez,  ou  de  nous  qui  le  défendions,  qui 
avait  raison? 

Vous  nous  forcez  encore  à  rappeler  ici  que  lorsque, 
après  1852,  nous  demandions  l'abrogation  des  décrets  de 
bannissement  et  d'expulsion,  vous  et  vos  amis  combattiez 
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comme  dangereuse  celte  proposition,  qui  est  devenue  l'am- 
nistie du  16  août  1859.  Trois  années  se  sont  écoulées  depuis 
ce  grand  acte  spontanément  et  noblement  accompli,  sans 
restrîclions,  sans  conditions,  sans  phrases  :  à  quels  périls, 
à  quels  excès,  à  quelles  insurrections,  à  quelles  conjura- 
lions  a-t-il  donné  naissance?  De  vous  et  de  vos  amis  qui  le 
repoussiez  de  tous  vos  efforts,  ou  de  nous  qui  rappelions 
de  tous  nos  vœux,  qui  avait  raison? 

Avions-nous  tort,  étions-nous  un  rêveur,  un  utopisle, 
lorsque  seul,  dans  toule  la  presse  française,  nous  osions 
demander  que  la  parole  donnée  à  Abd-el-Kader  par  le 
général  de  Lamoricière,  ratifiée  par  M.  le  duc  d'Aumale,  fût 
loyalement  tenue,  même  à  tous  risques,  pour  Tbonneur  de 
la  France?  Depuis  que  cette  parole  a  été  tenue,  le  19  oclo- 
.  bre  1852,  il  y  a  de  cela  dix  ans,  la  France  a-t-elle  eu  lieu 
de  regretter  que  le  président  de  la  république  n*ait  pas  , 
craint  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  cet  acte  répa- 
rateur, responsabilité  grave  après  les  deux  voles  dérisoires 
de  l'Assemblée  législative  (1)?  Dites  :  n'étions-nous  qu'un 
rêveur  égaré  par  l'exagération  du  point  d'honneur  fiançais? 

Avions -nous  tort,  n'étions  -  nous  qu'un  rêveur  et  un 
utopiste  lorsque,  dès  1832,  nous  prenions  l'initiative  de  la 
réforme  postale  réalisée  en  i  839  pa  r  M.  Rowland-Hill,  lorsque 
nous  la  soutenions  en  1847  comme  rapporteur  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  (2)  ? 

Avions -nous  tort,  n'élions-nous  qu'un  rêveur  et  un 
utopiste,  lorsque,  en  1836,  nous  imposions  à  tout  le  journa- 
lisme ameuté  contre  nous  la  réforme  économique  de  la 
presse? 

Avions-nous  tort,  n'étions-nous  qu'un  rêveur  et  qu'im  uto- 

(1)  Proposiiion  du  général  Fabvier  de  rendre  Abd-cI-Kader  à  la  liberté,  pré- 
fcniée  le  6  août  1840  et  renToyëc  déjrisoiremciit  après  la  prorogation;  et  motion 
représentée  le  5  août  1850  et  renvoyée  dérisoirenient  pour  la  seconde  fois  après 
la  prorogation. 

(2)  Ciymmistùm  de  la  ré/orme  postale  :  MM.  Abbaluçci,  président;  de  Falloux, 
secrétaire;  de  Beaumont,  Poisat,  Vejiii,  marquis  de  Caslellanc,  Devienne,  de 
BaioneTÎHe,  et  Emile  de  Girardin,  rapporteur. 
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piste  lorsque,  en  1839,  nous  proposions  de  faire  exécuter 
tous  les  chemins  de  fer  de  France  par  l'industrie  privée,  au 
moyen  de  bons  de  chemins  de  fer  de  100  fr.  émis  par  TËtat, 
donnant  un  centime  d'intérêt  par  jour,  circulant  comme 
le  billet  de  banque,  valant  de  plus  que  lui  d'abord  3  francs 
65  centimes  par  an,  et  ensuite  le  droit  de  concourir  à  des 
tirages  analogues  ft  ceux  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris 
et  du  Crédit  foncier  de  France?  Qu'étaîent-ce,  en  effet,  que 
ces  bons  de  chemins  de  fer,  sinon  les  obligations  actuelles 
de  chemins  de  fer,  sons  une  forme  plus  simple,  plus  com- 
mode, plus  parfaite,  et  qui ,  si  elle  eût  été  adoptée,  eût  éco- 
nomisé à  la  France  plus  de  deux  milliards? 

Avions-nous  tort,  étions-nous  un  rêveur,  un  utopiste, 
lorsque,  le  21  juillet  1844,  nous  proposions  de  substituer  au 
mode  d'emprunt  indirect  par  voie  de  souscription  cachetée, 
.  le  mode  d'emprunt  direct  par  voie  de  souscription  publique, 
qui  a  été  appliqué  plus  tard  avec  taiil  de  succès  et  qui  a  été 
au  crédit  national  ce  que  le  suffrage  universel  a  été  au  droit 
populaire? 

Avions-nous  tort,  étions-nous  un  rêveur,  un  utopiste, 
lorsque,  en  novembre  1852,  nous  proposions  sous  ce  titre  : 
UNITÉ  DE  RENTE  ET  UNITÉ  d'intêrêt  ,  la  convcTsion  du  4  1/2  et 
du  4  pour  100  en  3  pour  100,  fonds  unique,  conversion  tar- 
divement exécutée  en  1862  par  M.  Achille  Pould,  ministre 
des  finances? 

Nous  nous  arrêtons  là,  car  nous  ne  voulons  invoquer  pour 
caution  de  la  justesse  de  nos  idées  que  des  mesures  qui 
aient  été  réalisées.  Encore  quelques  années,  et  cette  énu- 
mération  sera  moins  courte,  nous  l'espérons,  car  il  n'est  pas 
une  seule  des  conceptions  que  nous  ayons  émises  dont  la 
facile  réalisation  ne  puisse  être  démontrée  par  l'expérience. 

Vous  dites  que  nous  confondons  «  l'alliance  de  tous  les 
»  peuples  avec  la  suppression  des  nationalités.  »  Où  donc  avez- 
vous  lu  dans  ce  que  nous  avons  écrit,  où  donc  avcz-vous  vu 
dans  ce  qui  existe,  qu'une  Confédération  européenne  serait 
la  suppression  d'aucune  nationalité?  Est-ce  que  la  Confédé- 
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ration  germanique,  eomposée  de  trente^huit  États,  y  ccm- 
|iris  rAutriche  et  la  Prusse,  a  rien  supprimé,  même  le  plus 
petit  duché?  Les  États  qui  composent  l'Europe  sont  au 
aoiBlNre  de  cinquante  et  un.  Us  se  divisent  en  graades  et  pe- 
tites puissances.  Les  puissances  du  premier  ordre,  au  nombre 
decinq,sont,  par  ordre  alphabétique  :  rAngleterre,  TAutiiche, 
la  f rance,  la  Prusse  et  la  Russie.  Les  puissances  du  second 
etdu  troisième  ordre,  au  nombre  de  quarante-six,  sont,  ^- 
lement  par  ordre  alphabétique  :  la  Belgique,  k  Confédéra- 
tion germanique,  qui  réunit  trente-six  États,  non  compris 
TAutriche  et  la  Puisse,  le  Danemark,  FEspagne,  les  États 
pontiflcaux,  la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Sur  ces  cinquante  et  un  États, 
trente-huit  ont  une  armée  commune  qu'ils  entretiennent  à 
fraiscommuos;  treize  seulement  font  exception  à  cette  règle, 
sous  laquelle  il  leur  suffii*ait  pour  passer  de  baisser  un  peu 
la  léte.  Encore  une  fois,  où  serait  donc  Tutopie  que  li*eize 
États  acceptassent  ce  que  trente-huit  ont  accepté  7  Ob  peut-on 
voir  là  €  un  de  ces  vastes  projets  de  domination  pouvant 
»  passionner  et  entraîner  un  génie  plus  hardi  que  sa  propre 

•  fortune?  >  Où  peut-on  voir  là  c  des  frontières  abaissées  à 

•  coups  de  canon,  s'efTacant  sous  les  pas  d'une  armée?  »  Où 
peut-on  voir  là,  qu'on  y  regarde,  <  le  despotisme  et  la  con- 
»  quête!  >  Lorsque  vous  ajoutez  que  nous  sommes  <  Futopie 

>  franchissant  par  l'audace  de  sa  pensée  les  limites  du  droit 

>  et  les  difficultés  du  temps,  et  allant  se  perdre  dans  Tim- 

>  possible^  1  permettez-nous  de  vous  le  dire,  vous  ne  lisez 
pas  ce  que  nous  écrivons,  vous  lisez  ce  que  vous  imaginez. 

Vous  voulez  qu'on  réserve  c  à  l'avenir  la  part  qui  lui  re^ 
»  vient.  >  Rassurez-vous,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
la  lui  enlever.  Moins  la  part  du  présent  sera  petite  et  plus  la 
part,  de  l'avenir  sera  grande,  car  la  récolte  est  généralement 
en  raison  de  la  semence^  Rarement  les  grandes  œuvres  en 
engendrent  de  petites,  comme  rarement  les  petites  en  en- 
gendi-ent  de  grandes.  De  peur  de  faire  l'avenir  ti*op  petit, 
ne  craignons  pas  de  faire  le  présent  trop  grand  ! 
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Vous  dites  :  c  Nous  séparons  énergiquement  ce  que  vous 
»  confondez  :  —  l'unité  nationale,  qui  consacre  et  garantit 
»  le  droit  de  tous  les  peuples,  et  Funité  de  l'Europe,  qui  ne 
^  serait  que  leur  abaissement  dans  une  commune  servitude; 
»  -—  la  réduction  des  armées  permanentes,  qui  allège  les 
1  charges  du  Trésor  sans  rien  enlever  à  la  puissance  pu- 
»  blique,  et  leur  abolition,  qui  livrerait  l'État  à  tous  les  coups 
»  imprévus  de  la  force;  — la  tolérance  religieuse,  qui  assure 
»  la  dignité  de  la  conscience  individuelle,  et  l'athéisme  légal, 
»  qui  proscrirait  Dieu  de  la  conscience  publique;  —  la  liberté 
i  limitée  de  la  presse,  qui  organise  et  définit  la  responsabi- 
»  lité  des  écrivains,  et  sa  liberté  illimitée  qui  introduirait 
»  dans  le  monde  politique  l'impunité  de  l'empoisonnement  ; 
^  —  l'extension  enfin  du  suffrage  cherchant  dans  les  cou- 
»  ches  populaires,  si  profondes  et  si  vastes,  une  participation 
»  nouvelle  ft  tous  les  grands  actes  de  la  vie  nationale,  et  la 
»  souveraineté  de  l'individualisme,  qui  donnerait  la  dictature 
1»  pour  contre-poids  à  l'anarchie.  » 

D'abord  nous  vous  répondons  :  Nous  ne  séparons  rien , 
car  nous  n'avons  rien  confondu:  puis,  nous  allons  vous  le 
prouver  en  procédant  à  l'examen  sommaire  de  chacun  de 
vos  cinq  chefs  d'accusation.  Premièrement,  l'unité  de  l'Eu- 
rope serait  la  liberté  de  l'Europe,  car  en  réunissant  les  inté- 
rêts de  tous  les  peuples  l'unité  ne  porterait  atteinte  aux 
droits  d'aucun;  tous,  au  contraire ,  jouiraient  des  garanties 
dont  jouissent  les  peuples  les  plus  favorisés  :  c'est  désigner 
l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Suisse.  Deuxièmement,  Tabo- 
lition  des  armées  permanentes  n'aurait  lieu  qu'après  que 
leur  réduction  graduelle  en  aurait  démontré  la  possibilité 
sans  aucun  danger,  et  ce  danger  existerait  d'autant  moins 
qu'une  gendarmerie  plus  considérable  aurait  été  plus  forte- 
ment et  plus  largement  constituée.  Le  gendarme,  c'est 
mieux  que  le  soldat  et  mieux  que  le  garde  national,  c'est 
à  la  fois  le  soldat  de  la  paix  et  de  Tordre;  il  a  femme  et  en- 
fants, ce  qui  ne  le  rend  pas  moins  courageux  devant  le  pé- 
ril quand  il  faut  l'affronter.  Troisièmement,  la  séparation 
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de  l'État  et  de  FÉglise,  la  suppression  du  budget  de  Tin- 
crédulité  ne  serait  pas  l'athéisme  légal,  la  proscription  de 
Dieu.  Est-ce  que  Dieu  est  proscrit  des  États-Unis,  où  la 
séparation  de  l'État  et  de  l'Église  existe?  Est-ce  que  l'athéisme 
légal  règne  à  Washington,  à  Ricbmond?  Est-ce  que  la  reli- 
gion, ce  n'est  pas  l'amour  de  Dieu?  est-ce  que  l'amour 
peut  être  impersonnel?  Est-ce  que  l'État,  être  impersonnel, 
peut  aimer?  Forcer  un  État  d'aimer,  n'est-ce  pas  tomber 
du  yrai  dans  le  factice?  n'est-ce  pas  créer  un  Élat  Vau- 
canson,  un  État  automate,  un  État  priant  mécaniquement? 
L'individu  seul  peut  prier,  selon  qu'il  en  ressent  le  besoin. 
Quatrièmement,  l'impunité  de  la  presse  ne  serait  pas  l'im- 
punité de  l'empoisonnement,  car  il  n'y  a  rien  de  pareil, 
rien  de  commun ,  quoi  qu'en  ait  dit  un  autre  journal  que  la 
France^  entre  la  strychnine  et  l'écrit.  La  preuve,  c'est  que  le 
prince  Louis  Bonaparte,  élu  président  de  la  république  le 
10  décembre  1848,  vit  encore;  c'est  qu'il  n'a  nullement  été 
empoisonné,  que  nous  sachions,  par  tous  les  journaux  ligués 
contre  lui,  à  l'exception  de  deux,  en  octobre,  novembre  et 
décembre  1848;  par  tous  les  libelles  fabriqués  contre  lui 
et  même  contre  nous,  expédiés  par  ballots  dans  les  malles- 
poste  dont  on  retardait  les  départs,  par  toutes  les  ignobles 
caricatures  coloriées  et  non  coloriées  placardées  par  cen- 
taines de  mille,  sur  tous  les  murs  des  mairies,  des  églises  et 
des  écoles  de  France?  Si  la  liberté  de  la  presse  était,  ainsi 
que  vous  le  dites,  la  liberté  de  l'empoisonnement,  comment 
expliqueriez-YOUS  que  tant  de  poison  ayant  été  administré 
sous  toutes  les  formes  et  à  toutes  les  doses,  le  candidat  et 
ses  électeurs,  tous  empoisonnés,  ne  s'en  soient  que  mieux 
portés,  ainsi  que  l'a  attesté  le  scrutin  du  10  décembre  1848, 
avec  une  évidence  que  jamais  rien  n'avait  égalée?  Encore 
une  autre  preuve  non  moins  éclatante  que  la  liberté  de  la 
presse  n'est  pas  l'empoisonnement,  c'est  que,  dans  la  cir- 
constance la  plus  grave  et  la  plus  solennelle,  six  jours  avant 
que  le  scrutin  du  21  novembre  1852  prononçât  sur  le  rem- 
placement de  la  République  par  l'Empire,  le  prétendant  au 


Digitized  by  VjOOQIC 


406  l^GS 

trône  impérial  eut  l'heureuse  et  loyale  audace  de  faire  insé- 
rer au  Moniteur  du  15  novembre  1852  et  de  faire  reproduire 
par  tous  les  journaux  de  France  les  quatre  protestations  da- 
tées de  Frohsdorf,  de  Londres  et  de  Jersey,  la  première  de 
ces  proclamations  signée  :  Henri;  la  seconde  signée  :  le  Co- 
miU  révolutionnmire;  la  troisième  signée  :  la  Société  la  Révolu- 
tion; la  quatrième  signée  :  Victor  Bugo,  Fonberteaux,  Philippe 
Faute.  Si  Tinjure,  si  l'offense,  si  la  diffamation  agissaient 
comme  agissent  l'arsenic  et  la  strychnine,  le  président  Louis- 
Napoléon  eût  succombé,  en  proie  aux  plus  violentes  convulr 
sions,  et  n*eût  jamais  été  l'empereur  Napoléon  III.  Au  lieu 
d'avoir  pour  lui  7,482,863  suffrages  sur  7,780,307  votants, 
il  les  eût  eus  contre  lui.  Vous  et  votre  honorable  confrère 
le  rédacteur  en  chef  du  Tempt^  renoncez  donc  à  assimiler 
les  journalistes  aux  empoisonneurs  et  à  les  ériger  en  apothi- 
caires. Ce  n'est  pas  nous  qui  faisons  la  confusion,  c'est  vous 
qui  la  faites  quand  vous  confondez  les  journalistes  et  les 
pharmaciens.  Cinquièmement  enfin,  car  nous  ne  voulons 
laisser  sans  réponse  aucun  de  vos  cinq  cheEs  d'accusation, 
<  la  souveraineté  de  l'individualisme,  »  que  vous  nous  re- 
prochez de  vouloir,  qu'est-ce  que  c'est  donc  de  plus  que  le 
suffrage  universel  scrupuleusement  respecté?  Le  suffrage 
universel,  n'est-ce  pas  ie  droit  individuel  de  vote?  Gomment 
concevoir  le  droit  individuel  dévote  sans  concevoir  en  même 
temps  tous  les  moyens  de  l'exercer  consciencieusement,  judi- 
cieusement, en  parfaite  connaissance  de  cause,  ce  qui  im- 
plique la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion ,  que 
c  toute  dictatm*e,  toute  anarchie  »  ne  manquent  jamais  de 
supprimer;  ce  qui  est  la  preuve  la  pins  évidente  et  la  plus 
incontestable  que  l'anarchie  et  la  dictature  n'ont  pas  déplus 
redoutables  ennemies  que  la  liberté  de  la  presse  et  que  la 
liberté  de  réunion,  de  cette  liberté  dont  vous  avez  hi ,  il  y  a 
deux  jours,  l'apologie  dans  le  Moniteur  unifotrêel? 

Vous  résumez,  dites-vous,  toute  votre  discussion  par  ces 
mots  :  «  Nous  disons  à  M.  de  Girardin  :  Vous  êtes  pour  l'uto- 
1  pie  contre  le  progrès,  nous  sommes  pour  le  progrès  contre 
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>  Tutopie.  9  Nous  résumons  la  nôtre  en  vous  disant  :  Écar- 
tons Tutopie,  elle  n*a  rien  à  faire  entre  vous  et  nous  dans  ce, 
débat;  cessez,  cessez  de  dire  que  vous  êtes  pour  le  progrès, 
puisque  vous  ne  pouvez  pas  le  définir  et  ne  savez  comment 
le  préciser.  Non,  vous  n'êtes  pas  pour  le  progrès  contre 
l'utopie  ;  vous  êtes  pour  l'ornière  contre  le  rail. 
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LE  DROIT  DE  REUNION 


I 

11  janvier  18G3. 

On  lit  dans  le  Moniteur  universel  : 

f(  L'attitude  des  démocrates  en  Amérique  mérite  d'être  attentive- 
ment observée ,  tant  parce  que  les  dernières  élections  ont  assuré  la 
majorité  à  celte  opinion  dans  le  futur  Congrès ,  qu'à  cause  des  senti- 
ments pacifiques  exprimés  par  les  organes  de  ce  parti..  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  nous  reproduisons  l'article  suivant  du  Philadelphia 
toening  Journal,  oii  sont  exposées  les  considérations  que  lui  inspirent 
les  résuUîits  de  la  bataille  de  Fredericksburg  : 

«  Le  meilleur  remède  de  noire  situation  actuelle  ^  c'est  la  fréquente  réunion  de 
MEBTiNOS  POPULAIRBS  pour  réclamer  du  Congrès  une  convenlioa  des  Êiau  ;  c  est  la 
réunion  dam  ce  but  des  députés  élus  pour  le  prochain  Congrès  et  des  principaux 
pcrionna<;es  de  la  partie  conservatrice  de  la  nation.  Il  faudrait  convoquer  et  muein- 
bler  de  pareils  meetings,  dans  lesquels  s'exprimeraient  au  moins  le  seniimeni  et 
la  voionic  du  peuple  américain  sur  une  question  qu'il  est  aujourd'hui  du  devoir 
de  tout  bon  citoyen  de  considérer  sérieusement ,  à  savoir:  si  cette  guerre  destruc- 
tive et  misérablement  conduite  doit  être  continuée ,  ou  s'il  faut  s'efforcer  de  réta- 
blir rUnion,  comme  elle  fut  originairement  formée,  sur  une  base  de  |>aix  et  de 
fraternité.  • 

Celle  adhésion  donnée  par  le  journal  officiel  français,  par 
le  Moniteur  universel,  aux  conclusions  de  Torgane  le  plus 
accrédité  de  la  presse  démocratique  en  Pensylvanie,  le  Phi- 
ladelphia evening  Journal,  est  un  aveu  dont  il  importe  de 
prendre  acte. 

Le  droit  de  réunion,  dont  on  s'est  effrayé  à  tort  en  France 
comme  d'un  danger,  parce  qu'on  ne  lui  a  jamais  laissé  le 
temps  de  se  régler  lui-môme  et  de  se  transformer  de  club 
en  meeting,  est  un  véritable  remède,  car  il  est  aux  révolu- 
tions ce  que  le  vaccin  est  à  la  variole.  lien  est  le  préservatif, 
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et  cela  est  facile  à  expliquer.  Aussitôt  qu'une  opinion  a 
acquis  un  sérieux  degré  de  consistance  dans  un  meeting  ou 
dans  une  succession  de  meetings,  le  gouYernement,  s'il  n*est 
ni  aveugle  ni  sourd ,  est  averti  à  temps  et  sait  ce  qu'il  a  à 
faire  pour  prévenir  une  révolulion ,  moins  que  cela  même , 
une  insurrection,  moins  que  cela  encore,  une  émeute.  Sans 
la  liberté  de  la  presse,  sans  la  liberté  de  réunion,  comment 
vériQer  le  poids  de  telle  opinion  comparée  à  telle  autre  ? 
Quelle  valeur  assigner  à  ce  mot  :  l'opinion  publique  ?  L'em- 
pereur Napoléon  à  Sainte-Hélène  la  définissait  ainsi  :  c  L'opi- 

>  nion  pubUque  est  une  puissance  invisible,  mystérieuse,  à 

>  laquelle  rien  ne  résiste  ;  rien  n'est  plus  mobile,  plus  vague 
»  et  plus  fort,  et,  toute  capricieuse  qu'elle  est,  elle  est 
»  cependant  vraie,  raisonnable,  juste,  beaucoup  plus  souvent 
»  qu'on  ne  pense.  >  (18  novembre  1815.)  Mais  si  l'opinion 
est  si  mobile,  si  vague,  si  capricieuse,  comment  discerner 
quand  elle  a  pour  elle  ou  quand  elle  a  contre  elle  la  raison 
et  la  vérité?  Cette  difficulté  n'est-elle  pas  un  motif  qui 
plaide  fortement  en  faveur  de  la  liberté  de  réunion,  de  cette 
dernière* liberté  dont  le  Moniteur  universel  reconnaît  et  pro- 
clame l'utilité  ? 

II 

20  janvier  1863. 

M.  l'évêque  d'Orléans  vient  de  publier,  en  faveur  des 
ouvriei-s  sans  travail,  un  mandement  où  justice  est  rendue 
en  ces  termes  à  la  liberté  de  la  presse  et  au  droit  de  réunion  : 

«  Plus  libre  en  Angleterre,  aidée  par  des  correspondances ,  des  réU" 
nions,  des  comités  que  rien  n'entrave,  la  presse  a  produit,  par  la 
sainte  agitation  de  la  charité,  d'immenses  résultats.  En  France ,  elle 
a  fait  ce  qu'eUe  a  pu.  » 

On  voit  que  la  liberté  de  réunion,  qui  avait  déjà  trouvé 
dans  le  Moniteur  universel  un  avocat  imprévu ,  en  trouve  un 
second  dans  M.  l'évêque  d'Orléans.  Si  ce  n'est  pas  par  sa 
légilûnité  que  la  liberté  triomphera ,  ce  sera  par  son  utilité. 
Qu'importe,  pourvu  qu'elle  triomphe! 
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RECONSTRUCTION  DE  UHOTEL-DIED 

DE  PARIS 
I 

23  janvier  1863. 

A  cette  question  posée  :  Où  transférera-t-on  rB6tel-Djeu, 
dont  la  démolition  Tient  d'être  arrêtée?  nous  répondons  :  Où 
Tair  respirable  sera  le  plus  pur,  ponrpeu  que  l'endroit  choisi 
soit  tout  proche  d'une  station  de  chemm  de  fer,  afin  que  le 
service  des  chirurgiens,  des  médecins  et  des  internes  se  fasse' 
sans  grande  perte  de  temps  et  sans  frais  de  déplacement.  Il 
serait  à  désirer  qu'au  lieu  de  caserner  la  maladie  et  les  ma- 
lades dans  une  succession  de  salles  contiguês  et  d'y  concen- 
trer ainsi  le  foyer  d'infection,  on  essay&t  d'un  système  nou- 
veau qui  consisterait  à  construire,  à  semer  dans  un  parc, 
assez  rapprochées  les  unes  des  autres,  mais  séparées  par  des 
massifs  d'arbres  et  de  fleurs,  un  certain  nombre  de  villas 
DE  SANTÉ.  Ce  que  l'empereur  a  déjà  fait  en  créant  YAsik  de 
Vincenrus  montre  ce  qui  reste  à  fair^  dans  cette  voie,  aussi 
heureusement  que  judicieusement  tracée.  Quoi  de  plus 
morne  et  de  plus  repoussant  que  l'aspect  de  nos  hôpitaux! 
Il  semble  que  ce  soient  des  prisons,  et  plutôt  des  maisons  de 
force  destinées  à  recevoir  des  malfaiteurs  que  des  maisons 
de  santé  destinées  à  recevoir  des  mal  portants.  Le  malade 
qui  7  entre  y  est  écroué  comme  un  criminel;  cependant  la 
maladie  n'est  pas  un  crime.  Soyons  de  notre  temps!  Datons 
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de  t863  et  non  àe  1163!  Faisons  cesser  cette  promiscaité 
de  tontes  les  maladies!  Faisons  autrement  qu*il  y  a  sept  cents 
ans!  Que  rexpérience  de  sept  siècles  nous  serve  à  quelque 
chose!  L*HôteI-Dieu,  qui  date,  dit-on,  de  1150,  en  offre  une 
heureuse  occasion.  Qu'un  grand  concours  s'ouvre  pour  sa 
reconstruction  entre  tous  les  architectes,  mais  que  ce  con- 
cours soit  précédé  d'une  enquête  où  seront  appelés  et 
entendus  tous  les  chirurgiens,  tous  les  médecins  qui  auront 
des  observations  à  présenter  ou  des  idées  à  émettre! 


II 


M.  le  vicomte  Van  Lampoél  de  Neuwmanster,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  belges,  ancien  sénateur, 
nous  écrit  : 

«  Bruxelles,  24  janvier  1863. 

M  L'article  sur  la  démolition  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  son  trans» 
fert  est  d'une  vérité  et  d'une  actualité  frappantes  :  déjà ,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années^  nous  avions  compris  ici,  lors  de  la  construction 
de  l'hôpital  Saint-Jean,  qu'il  fallait  choisir  un  bon  air  pour  y  établir 
un  hospice,  un  endroit  élevé.  Mous  avons  même  été  plus  loin,  nous 
avons  cru  qu'uue  végétation  luxuriante  ne  pouvait  que  faire  du  bien 
aux  malades,  et  l'on  a  placé  cet  hôpital  vis-à-vis  du  Jardin  bota- 
nique et  sur  un  boulevard;  nous  avions  prévu  que  le  voisinage  d'un 
chemin  de  fer  était  indispensable;  aussi  n'y  a-t-ii  que  deux  à  trois 
cents  mètres  pour  y  aboutir  sans  quitter  le  boulevard.  De  plus,  mon- 
sieur, nous  avons  considéré  comme  un  devoir  impérieux  de  séparer 
les  bâtiments  pour  chaque  espèce  de  maladie,  tant  pour  l'aération 
que  pour  éviter  les  contagions.  J*aime  à  croire,  monsieur,  que  vous, 
qui  avez  traité  avec  un  talent  supérieur  toutes  les  matières,  vous 
recevrez  avec  intérêt  cette  modeste  indication. 

»  Vicomte  van  lampobl  di  nbuwmarstbr.  » 

Utopie,  Utopie,  que  tu  fais  bien  d'être  modeste  et  de  dé- 
cliner ce  nom,  car  ceux  qui  te  le  donnaient  hier  te  jette- 
raient demain  au  visage  celui  de  Plagiat  ! 
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Si  une  enquête  était  ouverte,  nul  doute  qu'il  n'arrivât, 
pour  toutes  les  idées  que  nous  avons  émises  et  qui  ont  été 
qualifiées  d*utopies,  ce  qui  arrive  pour  le  projet  de  conver- 
sion de  THôtel-Dieu  en  villas  de  santé.  On  acquerrait  la  preuve 
non-seulement  qu'il  n'est  pas  une  de  nos  idées  qui  ne  soit 
exécutable,  mais  qu'il  n'en  est  pas  une  qui  n'ait  déjà  été 
exécutée. 
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DE  LA  DECENTRALISATION 


I 

37  janvier  1863. 

On  parle  souvent  de  décentralisation,  et  presque  toujours 
inconsidérément.  On  croit  qu'il  suffirait  pour  décentraliser 
de  supprimer  la  division  par  départements  et  de  rétablir 
l'ancienne  division  par  provinces.  Grossière  erreur  !  Ce  ne 
sera  point  par  la  voie  des  décrets  qu'on  fera  la  décentrali- 
sation, c'est-à-dire  qu'on  fera  refluer  de  Paris  vers  les  dépar- 
tements ce  qui  afflue  des  départements  vers  Paris;  ce  sera 
par  la  voie  des  progrès. 

Veut-on  .faire  de  la  décentralisation,  qu'on  étende  le 
rayonnement  de  la  civilisation  ! 

Que  la  civilisation,  qui  attire  à  Paris  parce  qu'elle  y  domine, 
que  la  civilisation  transforme,  transfigure  les  principales 
villes  des  départements,  qu'elles  aient  leurs  théâtres  avec  de 
bonnes  troupes,  leurs  musées  avec  de  bons  tableaux,  leurs 
bibliothèques  avec  beaucoup  de  livres,  leurs  promenades  et 
leurs  environs  mieux  entretenus,  éclairés  le  soir,  aiTosés 
Fêté;  qu'elles  s'assainissent,  qu'elles  s'embellissent,  qu'elles 
deviennent  agréables  à  habiter;  que  toutes  celles  qui  pos* 
sèdent  un  avantage  qui  leur  iest  propre  fassent  ce  que  font 
notamment  les  villes  de  Pau  et  de  Nice,  qu'elles  s'/ippliquent 
à  le  mettre  en  valeur,  à  en  tirer  parti  :  et  la  décentralisation 
se  fera  d'elle-même,  non  une  décentralisation  factice,  dic- 
tatoriale et  éphémère,  mais  une  décentralisation  naturelle, 
progressive  et  durable. 
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La  théorie  pratiquée  à  Paris  par  M.  Haussmann,  théorie 
qui,  pour  être  critiquée,  n'en  est  pas  moins  juste  et  féconde, 
consiste  à  capitaliser  successivement  et  indéfiniment  tout 
accroissement  annuel  des  revenus  qui  a  été  la  conséquence 
et  le  produit  des  sommes  dépensées  en  améliorations  dans 
l'exercice  précédent.  Dans  cet  ordre  d'idées  de  la  commune 
commanditée  par  elle-même,  ordre  d'idées  dont  l'expé- 
rience a  vérifié  et  démontré  la  justesse,  l'impôt  est  à  l'em- 
prunt ce  que  la  récolte  est  à  la  semence.  Si  l'on  veut  récol- 
ter, il  n'y  a  donc  qu'à  semer  après  avoir  préparé  le  champ  ; 
en  d'autres  termes,  il  n'y  a  qu'à  suivre  en  province,  toutes 
proportions  gardées,  l'exemple  si  heureusement  donné  par 
la  ville  de  Paris,  malgré  l'opposition  du  conseil  d'État  et  les 
critiques  irréfléchies  de  la  foule  inconséquente  qui  a,  en 
même  temps,  la  haine  aveugle  et  l'amour  superstitieux  de 
l'impôt.  Il  n'y  a  qu'à  se  poser  cette  question  : 

Quel  sera  l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires,  extra- 
ordinaires et  supplémentaires  sur  les  dépenses  ordinaires, 
extraordinaires  et  supplémentaires,  intérêts,  amortissement 
et  remboursement  de  la  dette  compris? 

Dès  que  l'excédant  annuel  des  recettes  a  acquis  an  degi^é 
suffisant  de  stabilité,  capitaliser  cet  excédant,  c'est-à-dire 
emprunter  et  renouveler  successivement  ainsi  l'opération 
aussi  souvent  et  aussi  longtemps  que  le  permettra  la  pro- 
gression relative  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Dans  ce  mode  de  procéder,  Jii  l'erreur  ni  l'abus  ne  sont 
à  craindre.  La  preuve  de  sa  justesse  se  fait  d'elle-même 
négativement  ou  affirmativement. 

Si  la  progression  dn  revenu  décroît  et  se  tarit,  c'est  la 
preuve  que  le  capital  emprunté  a  été  improductivement 
employé;  si,  au  contraire,  la  progression  du  revenu  s'aocrott 
et  s'accélère,  c'est  la  preuve  que  le  capital  a  été  productive- 
ment  employé ,  et  alors  il  n'y  a  qu'à  continuer  jusqu'à  ce 
que  les  revenus  de  la  commune  suffisent  non-seulement  à 
toutes  les  dépenses,  mais  encore  à  toutes  les  améliorations. 

Cette  loi  de  progression,  alternativement  cause  et  effet. 
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peot  être  considérée,  quoi  qu'en  pense  le  conseil  d*Ëtat, 
comme  la  loi  de  la  décentralisation  par  la  loi  de  la  civilisation. 


24  juillet  1863. 

Depuis  que  la  question  de  la  décentralisation  a  été  mise  à 
Tordre  du  jour  par  la  lettre  de  l'empereur  à  M.  Rouher, 
que  de  niaiseries,  que  d'inepties  se  disent,  s'écrivent,  s'im- 
priment, se  lisent,  se  débitent  f  Cependant  quelle  question 
plus  simple?  Il  n'y  a  qu'à  passer  au  crible  d'un  examen 
sérieux  et  approfondi  les  rapports  nécessaires  et  réciproques 
de  l'Ëtat  à  la  commune  et  de  la  commune  à  l'État,  en  sup* 
primant  tout  ce  qui  est  superfluités  et  complications.  Cir- 
conscrivez l'action  de  l'État  et  étendez  l'action  de  la  corn* 
mune  :  là  est  le  problème;  il  n'est  ni  dans  la  résurrection 
des  anciennes  provinces  ni  dans  la  réduction  du  nombre  des 
départements.  Ce  qu'il  faut,  c'est  agrandir  et  affranchir  la 
commune;  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  resserrer  le  lien  trop 
détendu  entre  la  commune  natale  et  l'individu  natif.  Tout 
individu  qui  s'est  illustré  devrait  avoir  grandi  dans  la  pensée 
et  dans  le  désir  qu'il  aura,  après  sa  mort,  une  statue  dans 
sa  commune  natale  ;  tout  individu  qui  s'est  enrichi  devrait 
avoir  grandi  dans  la  pensée  de  ne  pas  oublier,  avant  de 
mourir,  de  laisser  à  sa  commune  natale  un  legs  qui  y  fasse 
bénir  sa  mémoire.  S'il  est  une  indifférence  funeste,  s'il  est 
une  indifférence  qu'on  doit  combattre,  c'est  Yindiffércnce  en 
tnaUère  de  commune.  La  commune  est  le  premier  nœud  de 
l'écheveau  social,  si  emmêlé.  On  ne  le  démêlera  qu'en  com- 
mençant par  elle.  En  commençant  par  le  commencement, 
on  sera  tout  étonné  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  avec  les- 
quelles on  arrivera  à"  la  fin ,  c'est-à-dire  à  la  solution,  l'une 
après  l'autre,  de  toutes  les  questions  sociales. 

La  statue  de  Paillet,  du  grand  avocat  et  de  l'homme  de 
bien ,  érigée  dans  sa  ville  natale,  est  un  exemple  qu'il  ne 
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faut  pas  laisser  passer  inaperçu ,  parce  qu'il  doit  stimuler 
le  légitime  orgueil  de  tous  ceux  qui  sont  qn  droit  d'espérer 
la  môme  illustration.  Par  exemple,  est-ce  qu'un  groupe  en 
marbre  des  trois  Dnpin  n'illustrerait  pas  à  juste  titre  la 
commune  de  Varzy,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  où 
ils  sont  nés?  Quel  legs  aussi  se  justifierait  mieux  qu'un  legs 
fait  par  eux  à  leur  commune  natale  et  y.  perpétuant  leur 
souvenir?  Le  meilleur  usage  que,  le  plus  souvent ,  on  pour- 
rait faire  de  la  quotité  disponible  stipulée  par  l'article  913  du 
Code  civil,  ne  serait-ce  pas  de  l'employer  en  un  legs  fait  à 
sa  commune  natale?  On  y  pense  trop  rarement.  Il  suffirait 
que  quelques  exemples  marquants  en  fussent  donnés  pour 
que  ces  exemples  ne  tardassent  pas  à  être  suivis  et  à  devenir 
un  usage  général.  Cet  usage  général  serait  un  vrai  progrès 
social,  le  plus  grand  pas  fait  dans  les  voies  de  la  véritable 
décentralisation.  Essayer  de  tirer  le  gouvernement  français 
de  l'ornière  bureaucratique,  c'est  bien;  mais  ce  n'est  pas 
assez.  Simplifions  l'administration,  mais  illustrons  la  com- 
mune. Donnons  à  Soissons  beaucoup  d'imitateurs  et,  pour 
qu'elle  soit  digne  de  lui ,  rendons  ainsi  éloquente  et  bienfai- 
sante la  statue  de  Paillet  ! 
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I 

27  janvier  I8G3. 

La  France  tourne  dans  un  cercle  vicieux  et  dangereux 
d*où  il  serait  prudent  qu'elle  sortit.  On  ne  prétend  pas  que 
la  France  soit,  par  Tintelligence  et  la  pensée,  inférieure  à 
FAngleterre  sa  rivale,  ni  à  la  Belgique  et  à  la  Suisse  ses  voi- 
sines contigues,  et  qu'elle  ait  moins  de  droits  que  ces  États 
à  la  possession  et  à  l'exercice  de  l'entière  liberté;  mais  on 
prétend  que  la  liberté  est  incompatible  avec  l'existence  de 
partis  dynastiques  ou  antidynastiques,  et  qu'aussi  long- 
temps que  les  trois  partis,  légitimiste,  orléaniste  et  républi- 
cain ,  subsisteront  en  France,  le  règne  de  la  liberté  comme 
en  Angleterre  n'y  sera  point  possible. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ce  lieu  commun  que  nous  nous 
souvenons  d'avoir  combattu  à  outrance,  il  y  a  dix  ans,  sans 
que  cela  l'ait  le  moindrement  affaibli  et  aucunement  empê- 
ché de  fleurir  à  la  première  page  de  ceux  des  journaux  dont 
la  mission  est  de  persister  à  le  considérer  comme  un  argu- 
ment sans  réplique? 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner  avec  autant  do  con- 
fiance dans  l'avenir  que  le  passé  a  dû' nous  en  léguer. 

Dans  un  pays  soumis  au  gouvernement  d'un  chef  hérédi- 
taire, surtout  si  ce  chef  de  dynastie  a  été  élu  par  le  suffrage 
universel,  les  partis  dynastiques  ou  ^ntidynastiques  n'ont 
de  raisoa  d'être,  de  raison  d'espérerj  de  raison  de  lutter,  de 
raison  de  triompher,  que  s'ils  promettent  de  donner  ce  que 
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refuse  ou  ce  que  fait  trop  longtemps  attendre  ce  chef  de 
dynastie  ou  ce  chef  de  gouvernement. 

Des  exemples  feront  peut-être  mieux  comprendre  notre 
pensée  que  les  raisonnements;  citons  donc  des  exemples. 

Supposons  que  l'égalité  civile,  que  Fégalité  de  tous  devant 
la  loi  n'existât  pas  en  France;  le  parti  qui  promettrait  de  la 
donner  intéresserait  incontestablement  à  son  triomphe  tous 
ceux  qui  aspireraient  à  cette  égalité  et  qui  la  considéreraient 
comme  un  progrès  politique.  D'où  vient  qu'aucun  parti  — 
parti  légitimiste ,  parti  orléaniste ,  parti  républicain  —  ne 
se  soit  fait  de  la  revendication  de  l'égalité  civile  une  arme 
politique?  C'est  que,  s'il  la  promettait,  on  lui  rirait  au  nez 
en  lui  disant  :  Qu'est-ce  donc  que  vous  nous  promettez  là? 
Vous  nous  promettez  ce  que  nous  avons!  Rentrez  dans  la 
tombe  et  dans  l'oubli. 

Supposons  que  le  double  vote  ou  que  le  cens  électoral 
qui,  dans  leur  temps,  passèrent  pour  de  si  grosses  et  de  si 
graves  questions,  n'aient  point  été  balayés  par  deux  révolu- 
tions :  la  révolution  de  1830  et  la  révolution  de  1848;  le 
parti  qui  promettrait  à  tous  les  Français  Agés  de  vingt  et  un 
ans  le  droit  d'élire  et  même  le  droit  d'être  élus,  pourrait 
espérer  de  rallier  autour  de  son  drapeau  tous  ceux  qui , 
privés  de  ces  deux  droits,  seraient  fondés  à  se  considérer 
comme  des  ilotes  politiques.  D'où  vient  que  parti  légitimiste, 
parti  orléaniste,  parti  républicain,  sont  maintenant  désarmés 
devant  l'urne  électorale?  C'est  qu'aucun  d'eux  ne  peut  pro- 
mettre plus  que  ce  qu'a  donné  le  suffrage  universel,  pro- 
clamé en  1848,  restreint  en  1850,  mais  rétabli  en  1851. 

Supposons  maintenant  que  la  liberté,  comme  en  Angle- 
terre, comme  en  Belgique,  comme  en  Suisse,  existe  en 
France,  non  pas  seulement  h  l'état  de  fait  et  de  tolérance, 
mais  à  l'état  de  droit  et  de  garantie  :  que  deviendraient, 
nous  le  demandons,  les  trois  partis  :  parti  légitimiste,  parti 
orléaniste,  parti  républicain?  Quelle  raison  d'être  et  de 
subsister  conserveraient-ils?  Quelle  chance  et  quelle  arme 
leur  resteraient  ?  —  Aucune. 
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Donc,  si  Ton  veut  anéantir  d*un  seul  coup  ces  trois  partis, 
rien  n*e&t  plus  simple,  plus  facile,  plus  sûr.  U  n'y  a  qu'à 
donner  à  la  France  une  liberté  de  laquelle  ils  ne  puissent 
pas  dire  qu'ils  lui  en  donneront  une  plus  grande,  ou  mieux 
garantie. 

Pourquoi  la  France  ne  revendique-t-elle  plus  Tégaiité  ? 

--  Parce  que  la  France  Ta. 

—  Pourquoi  la  France  revendique-t-elle  la  liberté? 

—  Parce  que  la  France  ne  Ta  pas  et  qu'elle  est  humiliée 
d'entendre  dire  qu'elle  ne  l'a  pas,  lorsque  l'Angleterre,  la 
Belgique  et  la  Suisse  l'ont. 

Que  la  liberté  soit  rendue  à  la  France,  et  la  France  ne  la 
revendiquera  plus  1 

La  France  n'ayant  plus  lien  à  revendiquer,  ni  égalité 
civile,  ni  égalité  électorale,  ni  liberté  politique,  les  partis 
n'auraient  plus  rien  à  lui  promettre.  N'ayant  plus  rien  à  lui 
promettre,  ils  disparaîtraient  d'eux-mêmes  comme  les  effets 
qui  n'ont  plus  de  cause. 

Donc,  pom*  restituer  à  la  France  la  liberté  de  droit  qu'elle 
revendique  plus  encore  peut-être  par  orgueil  national  que 
par  besoin  individuel,  il  ne  faut  pas  attendre  que  les  partis 
dynastiques  ou  antidynastiques  se  soient  éteints,  ce  qui 
pourrait  n'arriver  jamais  ;  ce  qu'il  faut,  au  contraire,  c'est 
se  hâter  de  donner  à  la  France  la  liberté  pour  leur  enlever 
toute  raison  d'être  et  pour  ôter  aux  prétendants  toute  chance 
de  revenir.  Ils  n'en  auront  plus  aucune  ni  d'être  ni  de 
revenir  dès  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  plus  dire  que  'sous 
les  Napoléons  la  France  a  telle  liberté  de  moins  que  sous 
les  Bourbons,  que  sous  les  d'Orléans  ou  que  sous  la  répu- 
blique ;  que  de  leur  temps  telle  liberté  avait  telle  garantie 
de  plus.  Nous  nous  souvenons  d'avoir  entendu  dire  au 
président  Louis-Napoléon,  le  1*'  octobre  1851,  au  palais  de 
l'Elysée,  ce  mot  mémorable  :  €  Je  ne  veux  pas  être  la  branche 
»  cadetU  du  suffrage  universel.  >  Le  mot  était  profond;  l'expé- 
rience a  prouvé  qu'il  était  juste.  Non  moins  juste  serait 
celui-ci  :  9.  Je  ne  veux  pas  être  la  branclie  cadeiU  de  la  liberté 
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»  politique.  >  Le  lendemain  du  jour  où  Tempereur  Napo- 
léon in  le  dirait,  il  aurait  achevé  de  dissoudre  les  anciens 
partis;  ils  n'auraient  plus  ni  cocarde  ni  drapeau,  ils  n'au- 
raient plus  de  programme.  Que  leur  resterait-il  à  promettre  ? 
Dès  que  les  partis  n'ont  plus  rien  à  promettre,  ils  meurent, 
ils  sont  morts. 

La  liberté  n'existant  pas  :  le  comte  de  Ghambord  peut  la 
promettre  sans  la  donner,  le  comte  de  Paris  peut  la  pro- 
mettre et  la  donner.  La  liberté  existant  :  que  peut  donner 
le  comte  de  Paris?  que  peut  promettre  le  comte  de  Gham- 
bord? Douée  de  ce  degré  d'évidence,  comment  la  vérité 
n'ouvre-t-eile  pas  les  yeux  de  tous  ceux  qui  sont  dévoués  à 
la  dynastie  impériale?  Gomment  ne  comprennent-ils  pas  que 
liberté  deviendrait  aussitôt  synonyme  de  stabilité  ? 

La  liberté  ne  doit  pas  être  le  couronnement  de  l'édifice  ; 
elle  en  doit  être  le  fondement.  Si  ce  n'est  pas  la  liberté  qui 
eh  est  le  fondement,  sur  quel  fondement  l'édifice  repo- 
sera-t'il  donc  ? 

Pour  donner  à  la  France  la  liberté  anglaise,  cette  liberté 
sans  restriction  laissée  à  la  manifestation  de  toutes  les  opi- 
nions, comme  au  développement  de  tous  les  intérêts,  quel 
temps  sera  jamais  plus  propice  ?  Le  chef  de  la  dynastie  nou- 
velle a  la  confiance  des  masses,  parce  qu'elles  sentent  instinc- 
tivement qu'il  a  pour  elles  une  profonde  sympathie.  Il  a  été 
trois  fois  leur  élu  et  chaque  fois  avec  une  majorité  de  plus  en 
plus  voisine  de  l'unanimité.  11  brille  à  leurs  yeux  d'un  prestige 
4ue  les  partis  peuvent  aifecter  de  traiter  dédaigneusement, 
mais  ne  peuvent  sincèrement  nier.  La  république  de  1848, 
qui  avait  commencé  en  calmant  bien  des  terreurs,  a  fini 
par  tromper  bien  des  espérances,  par  dissiper  bien  des  illu- 
sions, par  condamner  bien  des  idées.  De  1848  à  1863,  qua- 
torze années  de  stabilité  ont  refroidi  beaucoup  d'ardeurs  et 
créé  beaucoup  d'intérêts  dout  la  pesanteur  forme  lest.  Si, 
avec  im  tel  concours  de  circonstances  favorables,  la  liberté 
n'est  pas  possible  en  France,  il  ne  faut  pas  espérer  qu'elle 
l'y  soit  jamais.  —  Ou  jamais,  ou  tout  de  suite! 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  LIBERTÉ  ANGLAISE  421 

£1  lorsque  nous  concluons  ainsi,  qu'on  ne  s* imagine  pas 
que  cette  conclusion  nous  soit  dictée  par  Timpatience  !  Non; 
elle  ne  nous  est  dictée  que  par  la  prévoyance  des  événe- 
ments et  par  la  logique  des  choses.  Personne  moins  que 
nous  ne  s'exagère  la  puissance  si  étroitement  limitée  de  la 
liberté  ;  personne  moins  que  nous  n'a  besoin  d'une  tolérance 
plus  grande  que  celle  dont  nous  jouissons  ;  conséqueihment, 
personne  n'est  plus  désintéressé  que  nous  dans  cette  reven- 
dication. Aussi,  n'est-ce  pas  au  nom  de  la  liberté  qne  nous 
demandons  ici  la  liberté,  c'est  au  nom  de  l'égalité  inter- 
nationale. 

La  France,  qui  a  fait  tant  d'efforts  coûteux,  heureux  et 
glorieux  pour  ne  pas  rester  au-dessous  de  l'industrie  britan- 
nique, finirait  par  être  profondément  blessée  dans  ses  senti- 
ments d'égalité  et  de  nationalité  si  l'Angleterre  devait  donner 
longtemps  encore  son  nom  à  la  liberté. 

II 

La  Patrie  se  prononce  en  ces  termes  pour  la  liberté  fran- 
çaise par  la  révolte  et  la  conquête  : 

«  Li  liberté  tant  enviëe,  qui  respecte  toujours  ]es  bases  principales 
sar  lesquelles  i*eposent  la  société  et  Je  pouvoir,  cette  liberté,  la  France 
peut-elle  l'avoir?  C'est  k  elle  de  le  dire,  car  il  dépend  d'elle  de  $e 
rassurer.  Les  gouvernements  ne  peuvent  pas  plus  être  les  seuls  dis- 
pensateurs des  libertés  publiques  qu'ils  ne  doivent  être  les  seuls  pro- 
moteurs des  forces  vitales  des  peuples.  C'est  aux  nations  qu'il  appar- 
tient de  les  conquérir  et  de  les  appliquer.  » 

La  Patrie,  qui  s'abstient  de  dire  comment  il  dépend  de  la 
France  de  s'assurer  la  liberté  qui  lui  manque,  ajoute  : 

«  Malheureusement,  en  France,  la  liberté  a  été  trop  souvent,  selon 
l'éloquente  expression  de  l'empereur,  «  la  torche  qui  incendie  »,  plutôt 
que  m  le  flambeau  qui  éclaire  »,  Quand  en  Angleterre  ses  efforts  sont 
toujours  lents  et  mesurés,  en  France  son  action  est  violente;  là  elle 
construit,  ici  elle  sape.  » 

Nous  ne  saurions  laisser  passer  sans  démenti  cette  der- 
nière assertion,  involontairement  mensongère  et  marquée  au 
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coin  d'un  manque  de  mémoire  ressemblant  à  s'y  méprendre 
à  de  Vingratitude. 

Oublieux  et  ingrats  que  tous  êtes,  dirons-nous  à  la  Pairie, 
vous  calomniez  la  liberté  lorsque  tous  dites  qu'en  Angleterre 
elle  construit  et  qu'en  France  elle  «  sape  »  !  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  la  liberté  qui  a  ramené  en  France  les  Bonaparte 
exilés  par  deux  dynasties  se  succédant  sans  s'éclairer  et  sans 
changer  d'errements?.  Est-ce  que  sans  la  liberté  de  1848 
l'empire  de  1852  existerait?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  die  qui 
l'a  fondé? 

Mais,  fût-il  vrai,  ce  qui  ne  l'est  pas,  fût-il  vrai  que  la 
liberté  en  France  y  soit  un  inconvénient,  même  un  péril, 
serait-ce  un  motif  pour  la  sacrifier  ? 

A  cette  question,  une  autorité  que  la  Pairie  ne  saurait 
récuser  répond  : 

«  C'est  cet  esprit  qui,  peu  inquiet  de  l'honneur  de  la 
»  France,  a  tout  abandonné  à  la  peur  d'une  anarchie  qui 
»  n'était  pas  à  craindre...  c'est  une  fausse  idée  que  celle  qui 

>  sacrifie  mille  avantages  réels  pour  un  inconvénient  ou  INAGl- 

»  NAiRE  ou  DE  PEU  D'IMPORTANCE.  Elle  tendrait  donc  à  priver  les 

>  hommes  du  feu  parce  qu'il  incendie  et  de  l'eau  parce 
»  qu'elle  inonde  ?  » 

III 

La  question  est  posée ,  il  faut  la  vider. 

Voilà  trop  longtemps  qu'on  porte  indûment  au  compte  de 
la  liberté  ce  qui  devrait  être  porté  justement  au  compte  de 
l'autorité!  Finissons-en. 

Nous  nous  adressons  au  journal  la  Patrie,  qui  élude,  et 
nous  lui  disons  :  Éluder  n'est  pas  répoudre.  Répondez  ou 
rétractez  ces  mots  que  vous  avez  imprimés  :  <  En  Angleterre 
»  la  liberté  construit;  en  France  elle  sape.  > 

Montrez-nous  donc  en  France  ce  que  la  liberté  a  sapé! 

Est-ce  la  liberté,  n'est-ce  pas  le  désordre  des  finances  qui 
a  sapé  le  trône  de  Louis  XYI  ? 
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Est-ce  la  liberfé,  n'est-ce  pas  la  guerre  qui  a  sapé  le  trAne 
de  Napoléon  I"? 

Est-ce  la  liberté,  n'est-ce  pas  la  peur  de  la  liberté  qui  a 
sapé  le  trône  de  Charles  X  ? 

Est-ce  la  liberté,  n'est-ce  pas  la  même  penr  de  la  liberté 
qui  a  sapé  le  trône  de  Louis-Philippe  ? 

<  La  liberté  anglaise,  la  liberté  sans  restriction  laissée  à 
la  manifestation  de  toutes  les  opinions  comme  au  développe- 
ment de  tous  les  intérêts,  d  etistait-elie  en  1789? 

Cette  liberté  existait-elle  en  1814  et  en  1815  ? 

Existait-elle  avant  le  29  juillet  1830  ? 

Existait-elle  avant  le  24  février  1848? 

Répondez,  répondez!  Nous  vous  sommons  de  répondre 
au  nom  de  la  liberté  par  vous  indignement  calomniée. 

En  1848,  lorsque  vous  flattiez  complaisamment  la  Répu- 
blique, nous  lui  disions  la  vérité ,  et  nous  la  lui  avons  dite 
assez  crûment  pour  avoir  acquis  le  droit  de  lui  rendre  publi- 
quement justice  sans  courir  le  risque  d'être  accusé  pour 
elle  de  partialité. 

Or,  la  justice  veut  que  nous  reconnaissions  et  que  vous 
reconnaissiez  avec  nous  qu'il  a  dépendu  de  la  république 
d'empêcher  que  l'élection  du  10  décembre  1848  eût  lieu.  La 
république,  au  nom  de  sa  conservation,  pouvait  suspendre 
la  libellé  de  la  presse.  Elle  pouvait  restreindre  la  liberté  du 
vote  en  décrétant  l'înéligibilité  des  Bonaparte.  Elle  pouvait 
faire  plus  :  elle  pouvait,  le  lendemain  des  journées  de  juin, 
faire  nommer  le  président  de  la  république  par  acclamations 
de  l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  donc  eu  raison  de  vous 
dire  que  c'est  la  liberté  qui  a  ramené  en  France  les  Bona- 
parte exilés,  et  que,  sans  la  liberté  de  1848 ,  l'empire  de  1852 
n'existerait  pas.  Pendant  que  vous  souteniez  à  outrance  la 
candidature  du  général  Cavaignac,  avons-nous  eu,  oui  ou 
non ,  toute  liberté  de  poser  le  premier  et  de  défendre ,  sans 
lin  seul  jour  de  relâche ,  du  27  octobre  au  10  décembre  1848, 
la  candidature  du  prince  Louis -Napoléon?  Gomme  vous 
n'avez  pas  usé,  à  cette  époque,  de  la  liberté  dont  nous 


Digitized  by  VjOOQIC 


usions,  il  se  peut  que  ces  faits  niaient  point  laissé  de  traces 
dans  votre  mémoire;  il  n'y  a  qu'un  tel  oubli  qui  puisse 
expliquer  de  votre  part  une  telle  phrase  : 

«  La  Presse  noas  rappeHe  que  c'est  la  liberté  qui  a  rameDé  la 
dynastie  napoléonienne.  C'est  Jà  une  façon  -toute  particulière  à  la 
Presse  d'apprécier  les  événements.  » 

A  Foubli,  joindrez-vous  donc  l'ignorance? 

La  Presse,  sans  se  les  approprier,  avait  cité  ces  belles 
paroles  appliquées  à  la  liberté  :  t  On  ne  doit  pas  priver  les 
9  hommes  du  feu  parce  qu'it  incendie,  et  de  l'eau  parce  qu'elle 
»  inonde.  »  Que  faites-vous  ?  vous  les  qualifiez  dédaigneuse- 
ment de  <  théories  que  vous  laissez  de  côté  »,  les  attribuant 
faussement  à  la  Presse.  Ignorant  !  Rendez  à  César  ce  qui 
appartient  à  César.  Rendez  aussi  à  l'autorité  ce  qui  appar- 
tient à  l'autorilé,  et  ce  qui  n'appartient  pas  à  la  liberté. 
Continuez  de  dire  qu'en  Angleterre  elle  construit,  mais  ne 
dites  plus  qu'en  France  elle  sape. 

Cela  est  faux ,  et  nous  vous  défions  de  prouver  que  cela 
soit  vrai. 


IV 

Selon  la  Patrie,  c  les  gouvernements  ne  peuvent  pas  être 
»  les  seuls  dispensateurs  des  libertés  publiques.  C  est  aux 
»  nations  qu'il  appartient  dé  les  conquérir.  »  M.  Emile  OUi- 
vîer,  membre  du  Corps  législatif,  n'a  pas  la  prétention  de 
conquérir  la  liberté  de  réunion,  pas  même  de  Vacquérir;  il 
se  fût  contenté  d'obtenir  l'aulorisation  de  convoquer  une 
réunion  publique  dont  l'objet  non  politique  est  défini  dans 
la  lettre  suivante,  adressée  à  M.  le  préfet  de  police  : 

«  paris,  17  janvier  1863. 
»  Monsieur  le  préfet, 

»  D'après  la  législation  actuelle,  aucune  réunion  publique  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  autorisation  préalable;  eu  conséquence,  je  viens 
vous  demander  l'autorisation  de  convoquer  une  réunion  publique, 
ayant  pour  but  tpédai  et  exclusif  de  recueillir  des  sottscriptions  en 
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laveur  des  ouTriera  sans  travail.  Si,  comme  je  Tespère,  votre  réponse 
est  favorable,  j'aurai  l'honoeur  de  vous  faire  connaître  le  local  choisi, 
le  jour  et  l'heure,  afin  que  vos  a^^nu  puissent  constater  que  rien  ne 
sera  fait  ou  dit  de  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  loi. 
»  Agréez ,  etc. 

M  SMILI  OLLITIEI, 
*  Député,  29,  nte  Saini-Giiillmime.  » 

Cette  autorisation,  il  n'a  pu  l'obtenir,  ainsi  qu'il  le  déclare 
en  ces  termes  : 

«  Le  dimanche,  35  janvier  1863,  le  commissaire  de  police  de  mon 
quartier  est  venu  me  dire  qu'il  était  chargé,  par  M.  le  préfet  de 
police ,  de  m'annoncer  verbalement  que  l'autorisation  que  je  sollicitais 
ne  m'était  pas  accordée. 

»  SMILI  OLLITIEI.   » 

Que  la  Pairie  veuille  donc  bien  indiquer  à  M.  Ollivier 
quelle  voie  il  doit  suivre,  et  comment  il  doit  s'y  prendre 
pour  arriver  à  un  exercice  si  simple  d'une  de  ces  «  libertés 
publiques  qu'il  appartient  aux  nations  de  conquérir.  »  L'oc- 
casion est  trop  bonne  pour  que  la  PahU  la  laisse  échapper. 


Nous  avons  accusé  le  journal  la  Patrie  de  manquer  de 
mémoire;  nous  adresserons  le  même  reproche  au  Journal 
des  DébaU,  s'exprimant  ainsi  : 

«  La  presse  libre  agissait  beaucoup  sur  le  suffrage  restreint^  on 
peut  croire  qu'elle  était  une  des  causes  de  sa  mobilité.  Agirait-elle 
autant  sur  le  suffrage  universel?  Lui  communiquerait-elle  quelque 
chose  de  sa  mobilité  naturelle?  Ou  bien  le  suffrage  univerael  lui 
résisterait-il  par  sa  masse?  Gomment  les  deui  forces,  la  force  d'im- 
pulsion et  la  force  de  résistance,  se  comporteraient-eUes  et  se  com- 
bineraient-elles l'une  avec  l'autre?  Qu'est-ce  que  la  stabilité  conser- 
vatrice du  suffrage  universel  impose  de  retenue  et  de  restrictions  à 
la  vivacité  créatrice  de  la  presse?  Toutes  questions  discutables.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  disions  qu'il  y  a  la  moindre  incompatibilité 
entre  la  liberté  de  la  presse  et  le  suffrage  universel;  nous  croyons, 
au  contraire,  que  le  libre  exercice  du  suffrage  universel  a  besoin  du 
libre  exercice  de  la  presse;  mais  nous  comprenons  que  le  jeu  de  ces 
deux  grandes  forces,  qui  doivent  s'aviver  ou  s'amortir  l'une  par 
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Jlautre,  étonne  et  inquiète  quelques  esprits*  Qtiant  à  nous,  nous 
nous  contentons  de  dire  que  l'expérience  définitive  de  la  stabilité  dn 
suffrage  universel  n'est  pas  faite  >  tant  que  ce  sufragenaptu  M  mit 
enface  de  la  liberté  de  lapreue,  » 

Nous  nous  bornerons  à  poser  à  M.  Saint-Marc  Girardin 
cette  simple  question  :  Est-ce  que  le  suffrage  universel  n'a 
pas  été  mis  trois  fois  en  face  de  la  liberté  de  la  presse,  la 
première  fois  le  28  avril  1848,  la  seconde  fois  le  10  décem- 
bre 1848,  et  la  troisième  fois  le  13  mai  1849?  Est-ce  que  par 
sa  sagesse  trois  fois  éprouvée  il  n'a  pas  confondu  tous  ses 
détracteurs  et  rassuré  H.  Saint-Marc  Girardin  lui-même  ? 

M.  Saint-Marc  Girardin  en  convient  en  ces  termes  : 

R  Celui  qui  écrit  ces  lignes  doit  confesser  qu'il  était  du  nombre  de 
ceux  qui  craignaient  les  effets  du  suffrage  universel.  Il  le  croyait 
favorable  à  Tanarcbie.  L'erreur  était  bien  grande.  Rien  n'est  si  peu 
mobile  que  le  suffrage  universel ,  si  j'en  juge  par  Teipérience  de  dix 
ans.  //  est  Wat  que  l'expérience  iCa  pas  été  faite  dans  des  amditions 
décisives.  Il  faut ,  en  effet ,  quand  on  juge  de  la  stabilité  du  suffrage 
universel,  tenir  compte  aussi  de  l'immobilité  relative  de  la  presse. 
On  peut  croire ,  sans  aucune  témérité  de  pensée ,  que  toute  institu- 
tion qui  n'a  pas  été  soumise  à  l'expérience  d'une  presse  libre  n'a  pas 
encore  dit  son  dernier  mot.  » 

La  presse  était  libre  en  1848,  elle  était  libre  en  1849;  donc 
l'expérience  qui  a  été  faite  en  1848  et  en  1849  du  suffrage 
universel  peut  et  doit  être  considérée  comme  ayant  été'  faite 
dans  des  conditions  décisives.  Assez  de  problèmes  restent  à 
résoudre,  pour  que  nous  ne  remettions  pas  en  question 
ceux  qui  sont  résolus. 
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29  janvier  1868. 

Cette  fois  pas  de  méprise!  Nous  nous  h&tons  de  prévenir 
qu*il  s'agit  d^une  pure  hypothèse.  Il  y  a  Thypothèse  de  Pto- 
lémée,  l'hypothèse  de  Tycho-Brahé,  l'hypothèse  de  Copernic; 
nous  consentons  à  ce  que  l'hypothèse  qui  va  suivre  se 
nomme  l'hypothèse  de  Girardin. 
Voici  notre  hypothèse  : 

Nous  supposons  que  la  liberté  britannique  a  été  importée 
en  France;  nous  supposons  que,  s'étant  piquée  d'amour- 
propre,  la  France  n'a  pas  voulu  que  la  liberté  stimulée,  que 
la  liberté  française  restât  en  arrière  de  la  liberté  importée, 
de  la  liberté  anglaise;  nous  supposons,  enfin,  qu'en  France 
comme  en  Angleterre  : 

Peat  être  imprimeur  qui  veut. 

Peut  fonder  un  journal  qui  veut, 

Peuvent  se  réunir  qui  veulent, 

Peuvent  s'associer  qui  veulent. 

Peuvent  chômer  qui  veulent. 
Nous  supposons  donc  qu'en  France  comme  en  Angleterre  : 

La  liberté  de  la  presse  existe, 

La  liberté  de  l'imprimerie  existe, 

La  liberté  de  réunion  existe, 

La  liberté  d'association  existe, 

La  liberté  de  la  grève  existe. 
A  l'cBuvre  les  partis!  vite  à  l'œuvre!  Il  n'y  a  pas  de  temps' 
à  perdre. 
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A  tout  seigneur  tout  honneur!  Parti  légitimiste»  passez  le 
premier.  Vous  avez  déjà  à  Paris  trois  journaux  qui  vivent 
maigrement  :  peu  d'abonnés,  conséquemment  peu  d'an- 
nonces. Si  TOUS  en  fondez  de  nouveaux,  de  quoi  les  malheu- 
reux vivront-ils?  Et  qu'y  mettrez-vous  de  plus  que  ce  que 
vous  mettez  dans  les  anciens?  Voyons,  que  demandez- vous? 
Vous  ne  pouvez  plus  demander  la  liberté  de  la  presse,  puis* 
que  vous  l'avez..  Vous  ne  pouvez  plus  dire  qu'on  vous  oblige 
de  cacher  voire  drapeau  dans  votre  poche,  puisque  vous 
pouvez  l'arborer  au  grand  jour.  Vous  demandez  l'établis- 
sement de  Henri  V  sur  le  trône  de  ses  pères.  Demandez- 
le  franchement.  Ne  vous  contraignez  pas.  Nommez  Henri  V 
par  son  nom,  et  ne  vous  donnez  plus  la  peine  de  l'appeler  : 
l'Ordre.  Mais  pourquoi  Henri  V  à  la  place  de  Napoléon  III, 
sinon  pour  rétablir  le  droit  d*atnesse  et  supprimer  la  liberté? 
Henri  V  fera-t-il  la  France  plus  grande,  plus  glorieuse  que 
Napoléon  III?  Non.  Que  gagnerait  donc  la  France  au  départ 
de  Napoléon  III  et  au  retour  de  Henri  V  ?  Parlez  !  expliquez- 
vous.  Si  c'est  pour  détruire  la  liberté  rendue  par  Napo- 
léon m  que  vous  voulez  ramener  Henri  V,  que  la  liberté 
soit  votre  tombeau!  ce  sera  justice. 

Parti  orléaniste,  à  votre  tour!  Vous  êtes  représenté  à 
Paris  par  un  journal  qui  est  aussi  embarrassé  de  savoir  ce 
qu'il  veut  qu'il  est  embarrassé  pour  le  dire.  Il  vante  la  liberté, 
mais  quelle  liberté  vante-t-il?  Une  liberté  si  étroitement 
restreinte,  si  fortement  garrottée,  si  impitoyablement  muti- 
lée, qu'on  pourrait  se  demander  pourquoi  changer  le  décret 
du  17  février  1852  contre  la  loi  du  9  septembre  1835?  Napo- 
léon III,  reconnaissant  que  la  France,  puissance  territoriale 
du  premier  ordre,  ne  pouvait  pas  rester  puissance  morale  du 
troisième  ordre,  nous  a  fait  les  égaux  des  Anglais  en  liberté. 
Sa  dynastie  et  la  liberté  étant  désormais  indissolublement 
unies,  l'une  assure  l'autre.  Que  gagnerait  la  France  au  rem- 
placement de  Napoléon  III  par  le  petit-fils  de  Louis-Philippe, 
sinon  le  rétablissement  du  cens  électoral  et  la  suppression  du 
suffrage  universel  ?  Parlez  !  expliquez -vous.  Si  c'est  pour 
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reprendre  à  la  France  sa  liberté  petit  à  petit,  comme  vous 
l'avez  fait  de  1830  à  1848,  restez  où  vous  êtes  et  où  vous 
avez  mérité  d'aller  ! 

Parti  républicain,  à  Paris,  vous  n'aviez  plus  de  journal  : 
vous  allez  pouvoir  en  fonder  un;  peut-être  aura-t-il  grand'- 
peine  à  vivre  par  ses  abonnés,  mais,  comme  autrefois,  vous 
le  soutiendrez  par  des  cotisations.  Ne  vous  gônez  pas.  Le 
parti  légitimiste  n'étant  plus  contraint  de  s'appeler  l'Ordre, 
nom  transparent,  vous  ne  serez  plus  obligé  de  vous  appeler 
la  Liberté ,  nom  tout  aussi  transparent.  Plus  de  masque  !  plus 
de  visière  !  Vous  pouvez  combattre  à  visage  découvert.  Vous 
pouvez  proposer  la  république  !  Mais  pourquoi  la  république 
au  lieu  de  l'empire,  si  la  liberté  sous  la  république  ne  peut 
pas  être  plus  entière  et  mieux  garantie  que  sous  l'empire? 
Qu'y  gagnera  la  France,  sinon  les  agitations  d'une  élection 
tous  les  quatre  ou  cinq  ans?  Parlez!  expliquez-vous.  Si 
c'est  pour  vous  diviser,  si  c'est  pour  vous  proscrire  alter- 
nativement, renoncez,  renoncez  à  toute  prétention  au  pou- 
voir et  bornez-vous  à  défendre  en  toute  matière  et  en  toute 
circonstance  l'intérêt  du  nombre  le  plus  grand  contre  l'in- 
térêt du  nombre  le  plus  petit,  le  droit  contre  le  privilège, 
la  règle  contre  l'exception,  le  juste  et  le  vrai  contre  l'in- 
juste et  le  faux,  de  telle  sorte  que  naturellement  l'empire, 
dans  l'intérêt  même  de  sa  perpétuité,  prenne  sur  vous  son 
point  d'appui. 

Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse  où  les  trois 
partis,  qui  sont  l'argument  dont  on  se  sert  pour  ajourner 
la  liberté  sous  l'empire,  auraient  la  plénitude  de  la  liberté 
et  en.  useraient.  Eh  bien ,  nous  le  demandons,  seraient-ils  à 
craindre  ?  Est-ce  qu'on  ne  les  a  pas  vus  à  l'œuvre,  de  la  fin 
de  1849  au  commencement  de  1851?  A  celte  époque,  quel 
langage  faisaient  entendre  le  parti  légitimiste  et  le  parti 
orléaniste,  tramant  laborieusement  une  fusion  qui  ne  s'est 
jamais  accomplie ?  — Ils  criaient  à  la  licence  de  la  presse; 
ils  montaient  à  l'assaut  de  la  tribime  législative  pour  voter 
lois  sur  lois  contre  le  droit  d'écrire,  contre  le  droit  de* se 
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réunir,  contre  le  droit  de  s'associer.  C'était  là  leur  manière 
de  revendiquer  la  liberté.  A  cette  époque»  quel  accord  régnait 
dans  les  rangs  du  parti  républicain?  N'était-ce  pas  la  divi- 
sion de  la  division  parmi  les  chefs  et  la  confusion  de  la 
confusion  parmi  les  idées,  conséquemment  la  faiblesse? 

En  résumé ,  à  qui  a  profité  cette  liberté  qualifiée  d'anar- 
chie par  tous  ceux  dont  le  marasme  est  l'idéal?  N'est-ce  pas  à 
l'élu  du  10  décembre,  à  la  consolidation  et  à  l'augmentation 
de  son  pouvoir?  Est-ce  que  la  liberté  qui  donnait  de  la  vie 
n'est  pas  préférable  au  marasme  qui  en  retire?  Est-ce  que 
le  marasme  n'a  pas  plus  de  dangers  que  la  liberté  n'a  de 
périls?  Est-ce  qu'entre  le  défaut  de  vie  et  l'excès  de  vie,  y 
eût-il  excès,  on  peut  hésiter?  Est-ce  qu'en  France,  où  le 
suffrage  universel  existe,  où  il  a  été  improvisé,  où  il  a 
devancé  l'instruction  populaire,  les  élections  ne  se  font  pas 
avec  un  ordre  qui  n'a  jamais  régné  et  qui  ne  règne  pas 
encore  en  Angleterre,  où  cependant  le  suffrage  universel 
n'existe  pas? 

Ne  craignons  donc  point  d'importer  en  France  la  liberté 
anglaise  !  Elle  y  fondera  la  stabilité  française. 
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I 

6  février  1893. 

Le  projet  d'adresse  du  Corps  législatif  se  compose  de  neuf 
paragraphes  : 

Le  premier  paragraphe  a  été  voté  après  un  seul  discours 
prononcé  par  M.  le  vicomte  Anatole  Lemercier,  qui  a  cité 
plusieurs  faits  qui  montrent  dans  quelles  inconséquences  on 
tombe  quand  on  préfère  la  liberté  de  fait  à  la  liberté  de 
droit!  Rien  de  plus  dangereux  pour  un  goavemement  que 
le  régime  du  bon  plaisir^  car  tout  ce  que  vous  avex  accordé 
la  veille  se  retourne  contre  vous  le  lendemain  si  vous  refusez 
à  on  ce  que  vous  avez  octroyé  à  d'autres.  Gomment  l'expé- 
rience n'a-t-eUe  pas  encore  appris  aux  gouveniema»ts  que 
désormais  leur  œuvre  devait  être  celle-ci  :  Dégag*cr  de  plus 
en  plus  leur  respcNssabilité?  Le  moyen,  l'unique  moyen 
d'atteindre  ce  but,  c'est  qu'en  tout  et  partout  les  honnmes 
gouvernent  de  mmns  e&  moins  et  tes  principes  de  fAm  en  plus. 

Après  le  vote  du  prenier  paragraphe^  M.  Emile  OUivier  a 
pris  la  parole  sur  le  second^  et  avec  la  modérati(Mi  pleine 
de  fermeté  qui  caractérise  son  talent,  il  a  rétabli  la  vérité 
sur  ce  qui  arail  été  dit  inexactement  de  la  liberté  en  Angle- 
terre, avant  que  les  jacobites  eusseiU  fait  place  aux  vi^ighs 
et  aux  tories.  A  l'appui  de  ses  affirmations,  si  elles  eussent 
été  contredites,  M.  Emile  Ollivier  eût  pu  citer  l'irréfutable 
témoignage  du  souverain  dont  M.  le  comte  de  Persigny  est 
le  ministre,  et  s*appuyer  sur  les  belles  pages  qui  ont  pour 
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titre  :  Fragmbnts  historiques.  La  preuve  qu'au  temps  où  il  y 
avait  des  jacobites  la  liberté  existait  en  Angleterre,  ce  sont 
les  lignes  suivantes. 

«  A  Textérieur,  Guillaume  a  un  ennemi  redoutable  qui  toujours  le 
menace.  Jacques  II  a  conservé  Tlrlande,  et  il  est  soutenu  par  les 
armées  du  plus  grand  souverain  d'Europe ,  dont  les  volontés  sont 
presque  toujours  accomplies  parce  qu'il  a  des  grands  hommes  pour  lei 
exécuter...  Ce  n'est  plus  avec  un  pouvoir  illimité  comme  celui  d'Eli- 
sabeth ,  mais  AVic  la  libibtb  ,  que  Guillaume  doit  organiser  un  pays 
en  fermefUaiion.,,  Quel  moyen  emploiera-t-il  donc  pour  surmonter 
tant  de  difficultés?  —  Un  seul!  et  il  lui  réussira  :  c'est  de  rester 
fidèle  à  la  cause  de  la  révolution  qui  Ta  appelé,  et  de  la  faire  triom- 
pher, à  l'intérieur  par  sa  justice,  à  l'extérieur  par  son  counge... 
Guillaume  lit  satisfit  aux  exigences  de  son  époque  et  rétablit  la  tran- 
quillité publique;  mais  s'il  eût  suivi  la  politique  des  Sluarts,  il  eût 
été  renversé,  et  les  ennemis  de  la  nation  anglaise,  en  voyant  encore 
de  nouveaux  besoins  de  changements ,  eussent  accusé  le  peuple  d'in- 
conséquence et  de  légèreté,  au  lieu  d'accuser  les  gouvernants  d'aveu- 
glement et  de  perfidie;  ils  eussent  dit  que  l'Angleterre  éuit  une 
nation  iHoouviaiiAtu,  ils  l'eussent  appelée  comme  Jacques  II  la 
nomma  dans  ses  Mémoires  :  u^ib  nation  empoisosnib...  » 

Ce  que  Jacques  II  disait  de  la  nation  anglaise,  n'est-ce  pas 
exactement  ce  que  disent  de  la  nation  française  tous  les 
journaux  qui,  après  avoir  été  de  1852  à  1862  pour  la  liberté 
supprimée»  veulent  bien  admettre  maintenant  la  liberté 
différée  ?  Une  phrase  nous  a  personnellement  touché  dans 
le  discours  de  M.  Emile  OUivier,  c'est  celle-ci  :  t  Ma  der- 
»  nière  parole  est  un  retour  triste  sur  les  efforts  infructueux 
»  que  nous  ayons  faits  depuis  six  ans  dans  cette  assem- 
»  blée  pour  défendre  les  principes  auxquels»  nous  en  sommes 
»  convaincu,  la  France  doit  revenir  un  jour.  »  Ce  retour 
triste  est  un  sentiment  qu'en  effet  il  est  impossible  de  ne 
pas  éprouver  quand  on  voit  à  combien  peu  servent,  sous 
toutes  les  formes»  les  revendications  de  la  liberté  les  moins 
suspectes  et  les  plus  calmes. 
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II 


M.  Baroche,  qui  a  mis  dans  sa  réponse  à  M.OUiyier  autant 
de  talent  et  autant  d'optimisme  que  M.  Duchâtel  répondant 
à  M.  Baroche  en  mettait,  en  1847,  au  service  des  mêmes 
défiances,  M.  Baroche  a  laissé  échapper  cet  aveu  :  «  J'ai  le 
»  malheur...  Thabitude  de  lire  chaque  matin  à  peu  près  tous 
»  les  journaux.  » 

M.  Baroche  a  donc  lu  tout  ce  que  nous  avons  eu  l'inépui- 
sable persistance  d'écrire  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait,  ' 
au  point  de  vue  de  l'irresponsabililé  gouveiiiementale ,  à 
substituer  la  décentralisation  de  la  presse  à  la  centralisation 
de  la  presse,  et  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait,  au  point  de 
vue  de  l'orgueil  national ,  à  substituer  la  liberté  de  droit  à 
la  liberté  de  fait,  afin  qu'à  l'étranger,  le  Français  qui  y 
arrive  n'y  soit  plus  accueilli  avec  d'humiliantes  doléances, 
feintes  ou  sincères,  sur  l'état  d'oppression  dans  lequel  il 
n'est  pas  vrai  que  nous  soyons  tombés  en  France,  mais 
dans  lequel  il  est  vrai  qu'on  dit  que  nous  sommes  plongés. 
Si  M.  Baroche  eût  assisté  comme  nous  et  avec  nous  à  cer- 
tains congrès  qui  se  sont  tenus  en  Suisse  et  en  Belgique,  s'il 
eût  entendu  tout  ce  que  nous  y  avons  entendu  dire  avec 
d'accablantes  apparences  de  vérité ,  s'il  eût  été  témoin  de 
l'accueil  qui  a  é(é  fait  à  nos  protestations  quand  nous  avons 
tenté  de  restreindre  la  part  infiniment  trop  large  faite  aux 
exagérations,  hors  dés  frontières,  par  l'imagination  ou  la 
passion,  nous  l'affirmons;  nous  ne  craignons  pas  de  l'affir- 
mer, M.  Baroche  eût  tenu  au  Corps  législatif  un  tout  autre 
langage  :  c'eût  été  celui  de  la  fierté  française  réagissant 
vaillamment  contre  l'étranger,  ce  n'eût  pas  été  celui  d'une 
satisfaction  par  trop  modeste.  L'héritier  du  trône  de  Bel- 
gique, S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  assistait  à  Bruxelles,  en 
septembre  1862,  aux  séances  de  Y  Association  internationale 
pour  le  progrès  des  sciences  morales;  le  ministre  de  France  n'y 
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assistait  point.  Qu'avait-il  donc  de  plus  important  et  de 
plus  utile  à  faire  ?  N*était-il  donc  pas  utile  et  important  que 
la  France  connût  exactement  ce  qu'on  pense  d'elle  au  dehors 
et  ce  qu'en,  disent  des  hommes  éclairés  venus  de  tous  les 
points  de  l'Europe,  lorsqu'ils  peuvent  s'exprimer  publique- 
ment e(  en  toute  liberté  ? 

Si  la  France,  à  la  suite  d'une  bataille  malheureuse,  per- 
dait le  plus  petit,  le  plus  pauvre  de  ses  départements,  elle 
se  croirait  déshonorée,  déchue /aux  yeux  de  l'Europe! 
N'est-ce  donc  rien  pour  une  grande  nation  telle  que  la 
France  d'avoir  perdu  une  grande  part  de  la  liberté  dont  elle 
a  été  en  possession,  ne  fût-ce  qu'une  heure?  N'est-ce  donc 
rien  pour  la  France,  pour  le  Français,  que  d'être  aux  yeux 
de  l'Europe  et  du  m.onde,  moins  libre  en  1862  qu'en  1848, 
et  même  qu'en  1847?  La  liberté  eût-elle,  ce  que  nous  nions, 
la  liberté  eût-elle  les  périls  «que  M.  Baroche  lui  impute  sans 
les  articuler,  serait-ce  une  raison  pour  reculer  devant  eux, 
si  l'hcmneur  de  la  France  était  engagé  &  ce  qu'elle  les  affron- 
tât? La  liberté,  aux  premiers  jours  de  son  efFervescence, 
bouillonnât-elle,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  en  émeutes  qu'il 
fallût  réprimer,  dût-elle  couler  autant  de  sang  qu'en  coûte 
nous  ne  disons  pas  la  plus  petite  guerre,  nous  disons  la  pins 
petite  expédition  lointaine  ,  nous  osons  le  demander  à 
.M.  Baroche,  homme  d'étude,  homme  de  cabinet,  homme 
de  parole,  homme  de  droit,  car  il  n'est  pas  homme  de 
canon  rayé  et  de  vaisseau  cuirassé,  comment  se  fait-il  que 
lorsqu'il  s'agit  de  guerre  et  que  lorsqu'il  s'agit  de  liberté, 
le  goir^emement  français  ait  deux  poids  et  deux  mesures  : 
que,  dans  le  premier  cas^  il  compte  les  périls  pour  si  peu,  et 
que,  dans  le  second  cas,  il  les  compte  pour  autant  ?  Que ,  dans 
le  premier  cas,  il  soit  si  intrépide  contre  eux  ;  et  que ,  dans  le 
second  cas,  il  le  soit  si  peu?  Que,  dans  le  premier  cas,  plus 
les  périls  sont  grands  et  plus  il  se  croit  obligé  de  les  défler, 
de  s'élever  au-dessus  d'eux,  et  que,  dans  le  second  cas,  il 
suffit  qu'ils  soient  imaginaires  pour  qu'il  recule  devant  eux, 
quand  il  n'aurait  qu'à  marcher  sur  eux  pour  les  dissiper? 
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Si  M.  Baroche,  lecteur  malheureux  de  malheureux  jour- 
naux ,  n^avait  eu  à  contredire  que  la  voix  d'un  journaliste 
impuissant, «nous  eussions  peut-être  compris  la  réponse  qu*i] 
a  faite  au  discours  si  modéré  de  M.  Emile  Ollivier,  mais 
après  les  irréfutables  pages  que  nous  avons  rappelées,  que 
nous  avons  citées ,  que  nous  avons  remises  sous  les  yeux  de 
M.  le  président  du  conseil  d'État,  son  incompréhensible 
réponse,  ne  craignons  point  de  le  dire,  est  la  négation  de 
l'idée  napoléonienne,  parce  qu'elle  est  l'oubli  de  la  volonté 
dernière,  de  la  volonté  testamentaire  de  Napoléon  I", 
volonté  mûrie  à  Sainte -Hélène,  de  1815  à  1821,  par  six 
années  de  méditations.  Aurions- nous  donc,  nous  simple 
écrivain ,  ne  relevant  que  de  nous  seul ,  plus  de  confiance 
dans  la  parole  des  Napoléons  et  plus  de  respect  pour  elle 
que  les  hauts  fonctionnaires  qui  paraissent  en  tenir  si  peu  de 
compte?  L'empereur  Napoléon  III,  rendons-lui  cette  écla- 
tante justice,  n'a  jamais  renié,  depuis  1852 ,  ce  que  le  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte  a  écrit  avant  1848.  Loin  de  là!  il 
a  fait  réimprimer,  en  1856,  sans  y  rien  changer,  les  trois 
volumes  qui  avaient  paru  en  1848.  Il  n'a  pas  mis  en  tête  de 
ces  volumes,  réimprimés  par  Pion,  édités  par  Amyot,  ime 
préface  au  lecteur  pour  lui  dire  :  «  Ce  que  je  pensais  de  la 
liberté,  je  ne  le  pense  plus;  ce  que  j'ai  écrit  en  sa  faveur, 
je  ne  l'écrirais  plus;  ce  qu'en  Suisse,  en  Angleterre,  à  «  l'um- 
versiié  de  Hem  » ,  je  considérais  comme  des  vérités ,  éclairé 
maintenant  par  l'exercice  du  pouvoir,  je  le  considère  comme 
des  erreurs  et  je  le  qualifie  ainsi.  Ayez  foi  en  mes  actes,  mais 
u*ayez  plus  foi  en  mes  écrits.  Ils  ont  mérité  le  sort  des  écrits 
de  Vauban,  ils  ont  mérité  le  pilon.  » 

Non,  non,  l'empereur  Napoléon  III  n'a  jamais  tracé  de 
ligne  de  démarcation  entre  ce  qu'il  a  écrit  à  deux  époques 
très-différentes.  Puisqu'il  ne  l'a  point  fait,  nul,  à  sa  place, 
n*a  le  droit  de  le  faire.  Tout  ce  qu'a  dit  M.  Baroche  est  con- 
damné par  tout  ce  qu'a  écrit  l'empereur  Napoléon  III.  Au- 
dessus  de  son  discours,  M.  Baroche  nous  permettra  de  con* 
tinuer  à  mettre  l'Évangile  napoléonien.  L'Idée  napoléonienne 
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ne  se  bornait  pas  à  admettre  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  de  réunion ,  la  sûreté  de  la  personne  et  du  domicile, 
rinviolabitilé  du  secret  des  lettres  ;  elle  les  revendiquait  avec 
le  même  sentiment  d'indignation  patriotique  et  de  fierté 
nationale  blessée  qui  nous  les  fait  réclamer,  moins  encore 
pour  les  Français  que  pour  la  France ,  moins  encore  pour 
notre  garantie  au  dedans  que  pour  notre  honneur  au 
dehors  ! 

Nous  le  demandons  à  M.  le  président  du  conseil  d'État , 
nous  le  lui  demandons  sans  amertume,  sans  rancune,  sans 
passion,  sans  récrimination,  mais  non  Sânsune  tristesse  pro- 
fonde, sans  un  abattement  douloureux,  quelle  opinion  veut*il 
qu'on  se  fasse  &  J'étranger,  eu  Angleterre ,  en  Allemagne , 
en  Autriche,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Prusse,  en  Suisse, 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  réunion,  en 
France,  lorsqu'on  voit  un  membre  du  Corps  législatif, 
M.  Ollivier,  à  la  modération  duquel  tous  ses  collègues  sont 
unanimes  pour  rendre  justice,  qu'ils  écoutent  tous  parler  avec 
une  attention  sympathique,  ne  pouvoir  obtenir  de  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  ni  l'autorisation  de  fonder  un  journal, 
ni  l'autorisation  de  <  convoquer  une  réunion  publique  ayant 
»  pour  but  spécial  et  exclusif  de  recueillir  des  souscriptions 
»  en  faveur  des  ouvriers  sans  travail  ?  »  Que  pourra  répondre 
le  Français  qui,  au  dehors,  s'entendra  dire  avec  raillerie 
ou  avec  compassion  :  c  Pauvres  Français  qui  n'avez  plus  de 
»  liberté!  »  Quel  poids  auront  ses  paroles  quand  il  répon- 
dra, comme  nous  avons  essayé  de  le  faire  sans  succès  : 
<  N'exagérez  pas,  nous  sommes  plus  libres  en  France  que 
vous  ne  le  pensez  et  que  vous  ne  le  dites  ?  » 

Le  droit  de  réunion  est  une  liberté  anglaise  dont  M.  Ba- 
roche  a  déclaré  ne  pas  vouloir.  S'il  ne  veut  pas  de  la  liberté 
de  réunion,  s'il  ne  veut  pas  de  la  liberté  de  la  presse,  de 
quelle  liberté  veut-il  donc  ? 

Que  faut-il  entendre  par  la  liberté  anglaise  proposée  à  la 
France  comme  modèle  et  comme  but  ?  Ce  n'était  pas  avant 
1848,  ce  n'était  pas  avant  1852,  c'est  le  25  janvier  1863  que 
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l'empereur,  s'adressant  à  la  France,  représentée  par  ses 
glorieux  exposants,  s'exprimait  ainsi  :  t  Vous  avez  dû  être 
»  frappés  en  Angleterre  de  cette  liberté  sans  restriction  lais- 

>  sée  à  la  manifestation  de  toutes  les  opinions  comme  au 
»  développement  de  tous  les  intérêts...  Voilà  à  quelles  con- 

>  ditions  existent  en  Angleterre  cette  merveilleuse  activité, 
»  cette  indépendance  absolue.  La  France  y  parviendra  aussi 

>  le  jour  où  nous  aurons  consolidé  les  bases  indispensables 

>  à  rétablissement  d'une  entière  liberté.  Travaillons  donc 

>  de  tous  nos  efforts  à  imiter  de  si  profitables  exemples...  » 
Comment  la  France  profitera-t-elle  de  si  profitables  exem- 
ples, si  elle  demeure ,  en  fait  de  liberté ,  sous  le  régime  par 
trop  protecteur  de  la  prohibition  ?  Gommeut  apprendra-t-elle 
à  se  réunir,  si  elle  ne  se  réunit  jamais?  N'est-ce  pas,  au 
contraire,  en  se  réunissant  parfois  dans  un  but  spécial  ne 
touchant  à  la  politique  qu'indirectement  et  que  discrètement , 
qu'elle  se  formera  à  l'exercice  calme  et  régulier  du  droit  de 
réunion?  M.  Baroche  craint  que  la  liberté  de  réunion  ne  soit 
l'agglomération  de  vingt  à  trente  mille  personnes  se  battant 
non  comme  en  Angleterre,  «  à  coups  de  poing  efà  coups  de 

>  bâton,  mais  avec  des  armés  plus  dangereuses  et  plus 
»  funestes.  »  Quels  sont  les  faits  à  la  connaissance  per- 
sonnelle de  M.  Baroche  qui  ont  pu  lui  donner  de  telles 
craintes?  Est-ce  qu'aux  plus  mauvais  jours  de  1848  on  se 
battait  dans  les  clubs?  Est-ce  qu'en  novembre  et  décem- 
bre 1848,  )es  partisans  du  général  Cavaignac  sabraient  les 
partisans  de  Louis-Napoléon  ?  Est-ce  que  ceux  de  Louis- 
Napoléon  fusillaient  ceux  du  général  Cavaignac?  Est-ce 
qu'ime  seule  rixe  a  fait  verser  à  cette  époque  une  seule 
goutte  de  sang  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas,  au  contraire,  l'hon- 
neur de  l'élection  du  10  décembre  1848  d'avoir  eu  lieu  sans 
baïonnettes,  sans  état  de  siège,  en  toute  liberté  de  presse, 
en  toute  liberté  de  réunion?  Et  cependant,  quelle  épreuve 
fut  jamais  plus  critique ,  conséquemment  plus  décisive  !  Le 
pouvoir  était  aux  mains  de  ceux  qui  avaient  renversé  un 
trône  et  qui  craignaient  que  le  retour  des  Bonaparte  ne  fût 
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le  rétablissement  de  la  forme  monarchique  ;  le  pouvoir,  par 
ses  agents,  faisait  donc  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  con- 
jurer ce  qu'il  considérait  comme  un  immense  péril:  de  là 
certaines  pressions  aux  prises  avec  de  nombreuses  défiances, 
qui  auraient  pu  dégénérer  les  unes  et  les  autres  en  provo- 
cations mutuelles  et  en  explosion  violente.  Eh  bien,  rien  de 
ce  qui  était  à  craindre  ne  s'est  réalisé  ;  l'élection  du  1 0  décem- 
bre s'est  accomplie  dans  le  calme  le  plus  exemplaire  et 
avec  une  sagesse  que  la  liberté  anglaise  n'a  jamais  égalée 
ni  dans  ses  meeUngs  ni  dans  ses  husUngs.  Lorsque  la  France 
a  montré  que,  même  dans  le  plein  exercice  de  la  liberté, 
elle  était  au  moins  l'égale  de  l'Angleterre,  sinon  au-dessus 
d'elle ,  ne  rabaissons  pas  la  France  au-dessous  de  T  Angleterre, 
ne  la  rabaissons  pas  au-dessous  de  la  Belgique,  ne  la  rabais- 
sons pas  au-dessous  de  la  Suisse,  ne  la  faisons  pas  descendre 
au  quatrième  échelon  de  l'échelle  de  la  liberté  comparée  ! 
De  puissance  territoriale  du  premier  ordre  n'en  faisons  pas 
une  puissance  libérale  du  quatrième  ordre  ! 

Que  M.  Baroche,  qui  aura  le  malheur  de  Ure  ce  qui  pré- 
cède, y  réfléchisse  de  nouveau,  et  que  l'impuissance  de  la 
presse  sur  lui  serve  du  moins  à  le  convertir  à  la  liberté  de 
la  presse  1 

Il  va  sans  dire  que  l'amendement  des  cinq  a  été  rejeté. 
Affermir  chacun  dans  les  convictions  qu'il  a  sans  en  changer 
aucune,  voilà  à  quoi  sert  la  liberté  de  la  tribune  et  de  la 
presse!  Où  donc  alors  est  le  danger  de  laisser  la  parole  à 
chacun,  selon  ses  convictions? 


III 


n  est  des  débats  dans  lesquels  nous  n'avons  jamais  h&te 
d'entrer,  ce  sont  ceux  où  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
rien  changer  à  ce  qui  a  été  fait.  Autant  il  nous  plaît  d'exa- 
miner sous  toutes  ses  faces  une  question  à  résoudre,  autant 
il  nous  répugne  de  retourner  le  fer  dans  une  plaie  doulou- 
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reose.  De  l'avoiir,  qui  appartient  à  tout  le  inonde,  nous 
faisons  beaucoup  de  cas  ;  du  passé,  qui  n'appartient  à  per- 
sonne, nous  en  faisons  très-peu.  Habitué  à  regarder  fou- 
jours  devant  nous,  rairement  il  nous  arrive  de  nous  arrêter 
pour  regarder  en  arrière.  Quel  est  le  gouvernement  qui  ne 
commet  pas  d'erreurs?  Ce  que  nous  voudrions  seulement, 
c'est  qu'elles  lui  servissent  de  leçons ,  c'est  qu'elles  fussent 
à  l'expérience  ce  que  la  semence  est  à  la  récolte  :  c'est 
qu'elles  l'éclairassent  sur  la  nécessité  de  prendre  pour  guides 
des  principes  éprouvés,  au  lieu  de  prendre  pour  conseils  des 
considérations  trompeuses. 

S  on  le  voulait,  la  politique  pourrait  être  ramenée  à  des 
préceptes  très-simples  et  en  fort  petit  nombre  !  Pour  être  la 
première  nation  peut-être  en  Europe,  qu'est-ce  que  la  France 
aurait  à  faire?  La  France  n'a  qu'à  s'ocoiper  d'elle  exclusi- 
vement; elle  n'a  qu'à  développer  par  le  travail  toutes  les 
d[K>ndantes  richesses  qu'offre  son  territoire,  et  par  la  liberté 
tontes  les  précieuses  aptitudes  que  renferme  sa  population. 

Pour  être  certainement  la  nation  de  l'Europe  la  plus  forte 
et  la  plus  riche,  elle  n'a  besoin  que  d'être  la  plus  laborieuse 
et  la  plus  libre.  Qu'elle  achève  toutes  ses  voies  de  circulation 
encore  incomplètes,  encore  imparfaites  ;  qu'elle  demande  au 
crédit  les  moyens  de  réformer  son  régime  fiscal,  régime  qui 
fait  obstacle  plus  qu'on  ne  croit  au  libre  essor  de  l'activité 
nationale  ;  qu'elle  étende  du  centre  à  la  circonférence,  avec 
plus  d'équité  et  moins  de  parcimonie,  une  civilisation  dont  il 
n'est  pas  juste,  dont  il  n'est  pas  bon  que  Paris  conserve  trop 
longtemps  le  monopole  au  détriment  des  départements! 
Qu'elle  fasse  enfin  ses  affaires,  et  qu'elle  les  fasse  bien,  sans 
se  mêler  des  affaires  des  autres  peuples!  S'ils  font  mal  les 
leurs,  tant  pis  pour  eux.  Qu'elle  abandonne  la  vieille  poli- 
tique d'antagonisme,  qui  ne  mène  jamais  qu'aux  compUca- 
lions  et  aux  mécomptes,  alors  même  que  cette  politique  com- 
mence par  prendre  le  chemin  du  succès  !  Qu'elle  dédaigne 
toutes  ces  petites  rivalités  d'influence  que  suscitent  à  distance 
des  diplomates  qui  ont  besoin,  pour  avancer,  de  faire  parler 
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d'eux,  et  qui  pour  se  faire  cuire  deux  œufs  mettraient  le  feu 
aux  quatre  coins  du  monde!  Qu'elle  renonce  désormais  à 
toutes  ces  expéditions  coûteuses  en  Chine,  en  Gochînchine  et 
ailleurs!  Qu'elle  rapporte  du  Mexique  une  nouvelle  règle  de 
conduite  à  l'égard  de  ceux  de  nos  nationaux  qui  partent  de 
France  pour  aller  chercher  fortune  au  loin  !  Qu'au  lieu  de  les 
inciter  à  porter  avec  eux  le  nom  français  dans  des  contrées 
où  la  civilisation  ne  leur  présente  point  de  garanties  suffi- 
santes, où  la  discorde  règne,  où  les  partis  se  disputent  tour 
à  tour  le  pouvoir  pour  se  proscrire  successivement,  où  le 
gouvernement  n'a  aucune  stabilité,  où  le  crédit  est  un 
leurre,  où  le  commerce  est  une  aventure,  elle  les  avertisse, 
au  contraire ,  que  s'ils  y  vont ,  ce  sera  à  leurs  risques  et 
périls,  qu'ils  n'auront  point  à  compter  sur  la  protection 
inconsidérée  du  drapeau  français!  Il  faut  être  logique.  Si 
l'on  veut  que  l'État  réduise  au  dedans  de  plus  en  plus  ses 
attributions,  il  ne  faut  pas  vouloir  qu'il  les  étende  au  dehors 
sur  tous  les  points  du  globe.  C'est  à  l'individu  à  n'aller  que 
là  où  il  croit  pouvoir  se  suffire  à  lui-même.  Plus  de  soli- 
darité ruineuse  qui,  pour  protéger  quelques  marchands» 
arrache  à.  la  charrue  et  à  la  pèche  de  vigoureux  cultiva- 
teurs, d'habiles  pécheurs,  les  convertit  en  soldats  et  en 
marins,  et  les  transporte  à  deux  mille,  à  quatre  mille,  à 
six  mille  lieues  de  leur  commune  pour  y  mourir  de  la  dys- 
senteric,  sans  même  avoir  la  consolation  de  ia  gloire,  que 
donnent  le  péril  affronté,  une  bataille  livrée,  une  victoire 
remportée! 


IV 

M.  Anatole  Lemercier  est  pour  le  maintien  de  l'Union 
américaine;  nous  aussi,  nous  eussions  bien  voulu  que 
l'Union  ne  se  rompit  jamais  et  qu'elle  continuât  toujours  de 
montrer  à  l'Europe  ce  que  la  liberté,  puissance  attractive, 
peut  faire  en  quelques  années,  de  territoires  peuplés  d'ani- 
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maux  féroces,  couverts  de  forêts  inaccessibles,  sans  chemins, 
sans  maisons,  sans  villes,  sans  habitants.  Mais  il  est  des  faits 
accomplis  qu'il  faut  savoir  accepter.  Si  l'union  doit  se  réta- 
blir entre  le  Nord  et  le  Sud  des  États  désunis ,  ce  ne  sera 
plus,  ce  ne  peut  plus  être  qu'après  que  la  séparation  aura 
été  consommée  de  droit  comme  de  fait,  et  que  l'expérience 
en  aura  révélé  tous  les  inconvénients  aux  séparatistes,  dont 
il  est  possible  qu'elle  trahisse  les  espérances.  M.  Anatole 
Lemercier  voudrait  que  la  France  fit  entendre  ses  conseils 
au  Sud  pour  lui  prouver  qu'elle  ne  le  reconnaîtra  pas,  et  au 
Nord  pour  obtenir  des  concessions.  Le  mot  de  concessions 
est  aussi  facile  à  dire  à  une  tribune  qu'à  écrire  dans  un 
journal;  mais,  ce  qui  est  moins  facile,  c'est  de  lui  donner 
une  signification  précise.  Quelles  concessions  le  Nord  peut-il 
'faire  au  Sud?  C'est  ce  que  M.  Anatole  Lemercier  n'a  point 
précisé,  par  une  excellente  raison,  c'est  que  les  préciser  lui 
eût  été  impossible.  Il  n'est  malheureusement  pas  au  pouvoir, 
du  Nord  d'offrir  ni  d'accepter  aucune  concession.  Ce  que 
veut  le  Sud,  c'est  la  séparation.  Il  faut  ou  l'accepter  ou  la 
refuser.  Il  n'y  a  plus  de  compromis  possibles;  et  d'ailleurs  à 
quoi  ont  servi  les  compromis?  Tant  de  coups  de  canon  se 
tirent  encore,  tant  de  cadavres  entassés  ont  formé  un  mont 
tumulaire  trop  élevé  .entre  ie  Nord  et  le  Sud  pour  que  les 
conseils  de  la  France  aient  aucune  chance  d'être  entendus  ! 
Telle  que  la  question  est  posée,  il  n'y  a  plus  qu'une  bataille 
décisive  qui  puisse  la  trancher.  Où  la  raison  a  perdu  son 
empire,  ii  n'y  a  plus  que  la  force  qui  conserve  le  sien. 


Un  amendement  se  proposant  pour  objet  d'encourager 
SOT  une  large  échelle  la  culture  du  coton  en  Algérie  et  au 
Sénégal,  avait  été  présenté  par  un  grand  nombre  de  députés, 
qui  se  sont  empressés  de  le  retirer  après  quelques  mots  de 
H.  le  ministre  sans  portefeuille  Magne;  nous  n'en  regret- 
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tons  pas  le  retrait,  parce  que  noas  ne  croyons  pas  que  la 
question  du  coton*  soit  simplement  une  question  de  culture 
du  coton.  Si  Rouen  souffre  cruellement  de  la  priration  de 
coton,  est*ce  que  Lyon  ne  souffrirait  pas  non  moins  cruelle- 
ment de  la  cessation  d'échanges  avec  l'Amérique  le  jour  bù 
la  France  serait  en  mesure  de  s'approvisionner  par  elle- 
même  de  coton,  qu'elle  aurait  produit  dans  ses  colonies? 
L'échange  établi  a  ses  lois  dans  lesquelles  les  États  ne  sau- 
raient trop  soigneusement  se  garder  d'intervenir,  de  peur 
de  les  fausser  ou  d'y  jeter  la  |)ertoil>ation.  C'est  au  com- 
merce, c'est  à  l'industrie,  c'est  à  la  spéculation,  c'est  à 
l'initiative  individuelle  de  tenter,  à  ses  risques  et  périls,  ce 
qu'elle  juge  avantageux  d'entreprendre.  Si  elle  trouve  qu'il 
est  plus  avantageux  de  planter  que  d'acheter,  qu'elle  plante  ! 
Si  elle  trouve  qu'il  est  plus  avantageux  d^acheter  que  de 
planter,  qu'elle  achète!  A  chacun  son  œuvre;  celle  de  l'Ëtat, 
ce  n'est  point  de  ^associer  à  l'initiative  individuelle ,  c'est 
de  s'élever  au-dessus  d'elle  dans  la  haute  région  des  prin- 
cipes immuables;  c'est  de  lui  assurer  sous  toutes  les  formes, 
et,  s'il  est  possible,  sur  tous  les  points  du  globe,  une  liberté 
qui  ne  soit  pas  précaire,  une  liberté  qui  soit  une  base 
inébranlable,  une  liberté  sur  laquelle  le  commerce  puisse 
assurer  ses  opérations,  sans  avt>ir  à  craindre  qu'elle  loi  soit 
retirée  ou  diminuée,  une  liberté  enfin  qui  soit  la  table  de 
probabilités  de  tous  ses  calculs!  Si  rentière  liberté  des  mers 
existait,  si  elle  était  inviolablement  garantie,  si  elle  était 
l'entière  liberté  des  échanges,  que  de  risques  existant  encore 
disparaîtraient!  que  de  questions  paraissant  encore  inexpli- 
cables se  simplifieraient  et  se  dénoueraient  d'elles-mêmes! 
En  1863,  nous  ne  voyons  que  le  coton  qui  nous  manque. 
N'oublions  pas  que  le  blé,  qui  nous  a  souvent  manqué, 
pourrait  nous  manquer  encore.  SoavenoosHioœ  que  l'Amé- 
rique, qui  nous  achetait  nos  étoffes  de  soie,  nous  vendait 
ses  sacs  de  farine,  et  qu'avec  le  prix  des  soieries  que  noas 
lui  vendions,  nous  lui  payions  le  prix  du  Ué  que  nous  lui 
achetions.  Politique!  politique!  si  tu  faisais  sagement,  tu 
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changerais  ton  nom,  ta  t'appellerais  Économie,  et  tu  substi- 
tuerais au  pouvoir  le  savoir,  à  l'autorité  la  liberté. 


VI 

LiiiERTÉ  est  le  dernier  mot  de  l'adresse  du  Corps  législatif. 
S'adressant  à  l'empereur,  elle  conclut  en  ces  termes  : 

C  ALLIANCE  DE  VOTKB  DYNASTIE  ET  DE  LA   LIBERTÉ.  » 

Ce  n'est  pas  encore  le  mouvement  démontré  par  le  mouve- 
ment ;  mais  il  semble  que  tout  soit  prêt  et  qu'il  n'y  ait  plus 
que  le  signal  à  donner  pour  confondre  les  calomniateurs  qui, 
dans  les  deux  camps  opposés,  camp  des  senfiies  et  camp  des 
hostiles,  répètent  à  l'unisson  qu'empire  et  liberté  sont  in- 
compatibles et  inconciliables. 

Pourquoi  donc  et  en  quoi  donc  l'empire  et  la  liberté 
seraient-ils  inconciliables  et  incompatibles  ? 

Est*ce  que  l'empire  n'a  pas  pour  base  le  suffrage  uni- 
versel?Bst-ce que 7,482,863  électeurs,  sur  7,780,307  votants, 
ne  se  sont  pas  prononcés  pour  l'empire  le  20  novembre  1852  ? 
Nous  connaissons  l'objection  qui  nous  sera  faite  à  voix 
basse  et  que  nous  allons  répéter  .à  voix  haute.  L'objection 
consiste  à  dire  qu'en  l'an  de  pouvoir  1852,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  de  réunion  n'existant  pas,  la  liberté  du 
vote  a  manqué  de  garantie  et  de  sanction.  Oui,  nous  en 
convenons,  cette  objection  serait  grave  si  l'élection  du  20  no- 
vembre 1852,  si  l'élection  du  20  décembre  t851  n'avaient 
pas  été  précédées  l'une  et  l'autre  par  l'élection  du  10  dé- 
cembre 1848,  laquelle  a  eu  lien,  on  ne  le  contestera  pas, 
en  plein  exercice  de  la  liberté  de  k  presse ,  de  la  liberté 
d'affichage,  de  la  liberté  de  colportage,  de  la  liberté  de 
réunion,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée  de  réunir  5,562,834  suf- 
frages contre  1,469,166  voix  données  au  général  Cavaignac, 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Soyons  de  bonne  foi  :  est-ce  que 
de  l'élection  du  10  décembre  il  n'est  pas  juste  d'inférer  que, 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion  existant  en 
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1852  au  même  degré  qu'en  1848,  l'élection  du  20  novembre 
eût  été  également  assurée?  Le  courant  qui,  en  1848,  avait 
entraîné  les  masses,  malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  les 
contenir  et  les  retenir,  était-il,  en  1852,  moins  profond, 
moins  rapide?  Mais,  si  l'objection  que  nous  venons  d'expo- 
ser paraissait  sans  consistance,  elle  n'est  pas  sans  impor- 
tance, en  ce  point  qu'elle  prouve  qu'affaiblir  par  une  déflance 
le  principe  qu'on  personnifie,  c'est  s'affaiblir  soi-même  et 
risquer  de  mettre  le  doute  à  la  place  de  la  certitude.  Si  en 
novembre  1852  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion 
eussent  existé  comme  en  décembre  1848,  il  est  incontestable 
que,  devant  l'histoire,  l'empire  y  eût  encore  gagné,  alors 
même  qu'il  y  eût  perdu  un  million  de  voix,  car  au  jour  du 
dernier  jugement  terrestre,  ce  ne  sont  plus  les  considéra- 
tions et  les  nombres  qui  pèsent,  ce  sont  les  principes  et  les 
actes.  Aussi,  pour  les  élections  prochaines,  serait-il,  à  notre 
avis,  d'une  bonne  et  grande  politique,  tout  à  fait  digne  du 
grand  nom  de  Napoléon ,  qu'elles  fussent  comme  la  femme 
de  César,  qu'elles  ne  pussent  pas  même  être  soupçonnées; 
qu'elles  se  fissent  en  toute  liberté,  en  toute  sincérité,  sous  la 
double  garantie  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de 
réunion,  telles  que  ces  deux  libertés  existèrent  en  avril  et 
en  décembre  1848,  ainsi  qu'en  mai  1849.  L'opposition  par- 
lementaire, qui  se  compose  actuellement  de  5  députés  sur 
267,  se  décuplàt-elle  et  fût-elle  de  50,  où  serait  le  danger? 
où  serait  seulement  l'inconvénient?  En  vérité,  de  si  près 
que  nops  y  regardions,  nous  ne  le  voyons  pas.  Mais  ce  que 
nous  voyons,  c'est  le  prestige,  c'est  la  force  que  l'empire 
puiserait  dans  une  politique  nouvelle  qui  lui  permettrait  de 
dire  hautement:  c  Désormais,  la  France,  qui  marchait 
derrière  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Suisse,  n'a  plus  rien 
à  envier  aux  autres  nations;  il  n'en  est  plus  aucune  qui  la 
devance  ou  la  dépasse  en  liberté.  C'est  à  la  fois  la  nation  la 
plus  libre  et  la  plus  forte.  » 

Il  faudrait  ne  point  connaître  la  France  pour  n'être  pas 
sûr,  cent  fois  sûr  que  si  l'abrogalion  de  toutes  les  mesures 
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restrictives  qui  ont  été  mises  à  Texercice  de  la  liberté  de 
la  presse  et  de  la  liberté  de  réunion  avait  lieu,  le  dernier 
jour  de  la  dernière  session  législative,  sur  Finiliativc  de 
l'empereur,  les  élections  nouvelles  seraient  marquées  au 
coin  de  l'enthousiasme  le  plus  profond  et  de  la  confiance 
la  plus  étendue.  Cette  grande  mesiure,  qui  paraîtrait  si 
hardie,  et  qui  le  serait  si  peu,  que  serait-elle,  en  défini- 
tive? Elle  ne  serait  que  le  strict  accomplissement  de  la 
volonté  dernière  de  l'empereur  Napoléon  I*',  dictant  au 
général  Bertrand  ces  paroles  authentiques  adressées  au  roi 
Joseph  :  c  Dites  à  mon  fils  qu'il  se  rappelle  avant  tout  qu'il 
»  est  Français,  et  qu'il  donne  a  la  nation  autant  de  liberté 

>  QUE  JE  LUI  AI  DONNÉ  d'ÉGALITÉ.  » 

Il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir  d'un  gouvernement  de 
garantir  la  paix,  mais  il  est  toujours  en  son  pouvoir  de 
donner  la  liberté.  S'il  est  rare  qu'on  n'abusepas  de  la  liberté 
qu'on  a  conquise,  il  est  plus  rare  encore  qu'on  abuse  de  la 
liberté  qu'on  a  acquise.  La  liberté  que  l'on  conquiert,  c'est 
la  révolution;  la  liberté  que  l'on  acquiert,  c'est  la  civilisa- 
lion.  Aussi,  pour  la  France,  vaudrait-il  mieux  qu'elle  la 
reçût  que  de  la  prendre. 

Arrière,  arrière  les  calomniateurs  !  Non ,  la  liberté  et 
l'empire  ne  sont  point  incompatibles  et  inconciliables.  Nous 
en  avons  pour  garant  les  paroles  de  Napoléon  V'  à  son  fils, 
paroles  que  nous  venons  de  citer,  les  paroles  de  son  frère 
le  roi  Joseph ,  les  paroles  enfin  de  Napoléon  III ,  que  nous 
allons  rapporter. 

Voici  en  quels  termes  le  roi  Joseph,  dépositaire  de  la 
pensée  et  de  la  volonté  de  Napoléon  I*',  les  a  consignées 
dans  ses  Mémoires  : 

.(V  La  trop  longue  dictature  de  Napoléon  Ta  fait  méconnaître;  mais 
elle  fut  prolongée  par  Tobstination  de»  ennemis  de  la  Révolution,  qui 
prétendirent  détruire  en  lui  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
dont  il  émanait.  A  la  paix  générale,  le  suffjrage  universel,  la  liberté 
de  la  presse  et  toutes  les  garanties  de  Téternelle  prospérité  d'une 
grande  nation  qui  étaient  dans  la  pensée  de  Napoléon  l'eussent  dévoilé 
tout  entier  à  la  France  iet  en  eussent  fait  le  plus  grand  homme  de 
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l'histoire.  Sa  peoiëe  tout  entière  m'a  été  connue,  mon  devoir  est  de 
la  proclamer  hautement.  Je  suis  convaincu  que  Nap^oléon  voulait 
laisser  une  monarchie  constitutionnelle  sur  les  bases  de  la  représen- 
tation nationale,  celle  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

»  Un  homme  d'autant  de  génie  ne  pouvait  vouloir  que  ce  qui  était 
convenable  au  peuple  français,  et,  s'il  vivait  aujourd'hui,  il  rendrait 
la  France  aussi  heureuse  par  ses  institutions  que  l'heureux  pays  que 
j'habite  (les  États-Unis),  qui  prouve  que  les  institutions  libérales 
rendent  les  peuples  heureux  et  sages.  Le  Gode  Napoléon  dépose  en 
faveur  des  intentions  libérales  de  son  auteur. 

»  Napoléon  avait  pris  les  mot&pour  détruire  les  choses;  il  me  disait 
souvent  :  «  //  me  faut  encore  dix  ans  pour  donner  une  entière  liberté.  » 
Il  était  élève  de  Platon  et  des  philosophes,  et  cependant  il  me  répétait 
souvent  :  «  Je  ne  fais  pas  ce  que  je  veux,  mais  ce  que  je  peux;  les 
«  Anglais  me  forcent  à  vivre  au  jour  le  jour.  »  Il  lui  a  manqué  dix 
ans  de  paix  générale.  » 

S*il  suffit  de  bien  parler  de  la  liberté  pour  la  bien  com- 
prendre, nous  pouvons  sans  crainte  affirmer  ici  que  jamais 
elle  n'a  été  mieux  comprise  que  par  Tempereur  Napolé(m  III, 
et  seront  de  notre  avis  tous  ceux  qui  liront  ces  admirables 
lignes,  que  devraient  apprendre  et  savoir  par  cc»ir  tous  les 
Français  : 

ft  La  liberté  suivra  la  même  marche  que  la  religion  chrétienne. 
Arme  de  mort  pour  la  vieille  société  païenoe,  le  christianisme  a 
excité  pendant  longtemps  la  crainte  et  la  haine  des  peuples;  puis,  à 
force  de  martyres  et  de  persécutions,  la  religion  du  Christ  a  pénétré 
dans  les  esprits  et  dans  les  consciences;  bientôt  elle  eut  à  ses  ordres 
des  armées  et  des  rois;  Constantin  et  Charlemagne  la  promenèrent 
triomphante  en  Europe*  Alors  la  religion  déposa  ses  armes  de  guerre  ; 
elle  dévoila  à  tous  les  yeux  les  principes  d'ordre  et  de  paix  qu'elle 
renfermait,  et  devint  l'élément  organisateur  des  sociétés,  à  l'appui 
même  du  pouvoir.  Il  en  sera  ainsi  de  la  liberté.  Elle  a  déjà  eu  les 
mêmes  phases.  En  1798,  elle  effraya  les  peaples  autant  que  les  sou- 
verains; puis,  ayant  revêtu  des  formes  plus  douces,  elle  s'inainiia 
partout  à  la  suite  de  nos  bataillons.  En  1815,  tous  les  partis  adop- 
tèrent son  drapeau,  et  s'étayant  de  la  force  morale',  ils  se  couvrirent 
de  ses  couleurs.  L'adoption  n'était  pas  sincère  ;  la  liberté  fut  obligée 
de  reprendre  son  armure  de  guerre.  Avec  la  lutte  reparurent  les 
craintes.  Espérons  que  bientôt  elles  cesseront,  et  que  la  liberté  revê- 
tira ses  habits  de  fête  pour  ne  plus  les  quitter.  » 

Cette  mémorable  page  n'est  pas  la  seule  que  nous  pour- 
rions citer  ;  nous  pourrions  encore  y  ajouter  : 
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«  Le  plus  difficile  n'est  pas  d'acquérir  la  liberté ,  c'est  de  la  con- 
server; et  comment  la  conserver  lorsque  ceui  qui  devraient  la  défen- 
dre Tattaqueiit  sans  cesse?  Ce  n'est  plus  seulement  la  force  brutale 
qui  commande  ou  la  trahison  qui  tue ,  c'est  un  esprit  de  doctrine 
qui  détruit  tout  germe  vital.  C'est  cet  esprit  qui,  peu  inquiet  de  Thon- 
neur  de  la  France,  a  tout  abandonné  à  la  penr  d'une  anarchie  qui 
n'était  pas  à  craindre  ou  d'une  guerre  que  nous  ne  pouvions  redouter. 
C'est  une  fausse  idée  d'utilité  que  celle  qui  sacrifie  mille  avantages 
réels  pour  un  inconvénient  ou  imaginaire  ou  de  peu  d'importance. 
Elle  tendrait  donc  à  priver  les  hommes  dit  feu  parce  qu'il  incendie 
et  de  l'eau  parce  qu'elle  inonde.  Ah!  pourquoi  la  belle  révolution  de 
Juillet  a-t-elle  été  flétrie  par  des  hommes  qui ,  redoutant  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté,  ne  veulent  qu'en  greffer  les  rameaux  sur  un 
tronc  que  les  siècles  ont  pourri  et  dont  la  civilisation  ne  veut  plus!  » 

Puis  celle-là  : 

«  L'agitation  qui  règne  dans  tous  les  pays ,  l'amour  de  la  liberté 
qui  s'est  emparé  de  tous  les  esprits,  l'énergie  que  la  confiance  dans 
une  bonne  cause  a  mise  dans  toutes  les  âmes,  tous  les  indices  d'un 
désir  impérieux  nous  mèneront  à  un  bon  résultat;  oui,  le  jour  vien- 
dra, et  peut-être  n'est-il  pas  loin,  où  la  vertu  triomphera  de  l'intri- 
gue, oii  le  mérite  aura  plus  de  force  que  les  préjugés,  oii  la  gloire 
couronnera  la  liberté.  Pour  arriver  à  ce  but,  chacun  a  rêvé  des  moyens 
différents;  je  crois  qu'on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  réuoissaiit  les  deux 
causes  populaires,  celle  de  Napoléon  II  et  celle  de  la  République  : 
le  fils  du  grand  homme  est  le  seul  représentant  de  la  plus  grande 
gloire ,  comme  la  République  celui  de  la  plus  grande  liberté.  » 

JPuis  celte  autre  : 

N  La  liberté  est  comme  un  fleuve  :  pour  qu'elle  apporte  l'abondance 
et  non  la  dévastation,  il  faut  qu'on  lui  creuse  un  lit  large  et  profond. 
Si ,  dans  son  cours  régulier  et  majestueux ,  elle  reste  dans  ses  limites 
naturelles,  les  pays  qu'elle  traverse  bénissent  son  passage;  mais  si 
elle  vient  comme  un  torrent  qui  déborde,  on  la  regarde  comme  le 
plus  terrible  des  fléaux;  elle  éveille  toutes  les  haines,  et  Ton  voit 
alors  des  hommes,  dans  leur  prévention,  repousser  la  liberté  parce 
qu'elle  détruit,  comme  si  l'on  devait  bannir  le  feu  parce  qu'il  brûle 
et  l'eau  parce  qu'elle  inonde.  » 

Puis  cette  incontestable  yérité  : 

«  Il  n'y  a  jamais  eu  chez  les  peuples  libres  de  gouvernement  asscs 
fort  pour  réprimer  longtemps  la  liberté  à  l'intérieur  sans  donner  la 
gloire  au  dehors.  » 

Si  Ton  rapproche  ces  glorifications  réitérées  de  la  liberté 
du  dernier  discours  prononcé  par  rempereur,  il  ne  paraîtra 
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téméraire  à  personne  d'en  conclure  que  la  liberté,  la  liberté 
entière,  la  liberté  prochaine  est  au  fond  de  la  pensée  impé- 
riale, et  que  la  liberté  en  sortira  tout  à  coup  et  sans  res- 
triction, comme  en  est  sortie  l'amnistie  le  16  août  1859,  au 
moment  où  Ton  s'y  attendait  le  moins.  Qu'il  en  soit  ainsi, 
et,  cette  fois,  ces  paroles  datées  d'Arenenberg,  2iuillet  1838, 
seront  une  vérité  : 

if  Républicain»,  juftie-milieu,  légitimistes,  tous  ceux  qui  veulent 
un  gouvernement  fort,  une  liberté  réelle,  une  attitude  gouvernemen- 
tale imposante,  tous  ceux-là,  dis-je,  sont  napoléonistes ,  qu'ils  s'en 
rendent  compte  ou  non.  » 

On  le  voit,  l'alliance  de  l'empire  avec  la  liberté  dont  parle 
le  projet  d'adresse  du  Corps  législatif,  loin  d'être  en  désac- 
cord avec  la  pensée  impériale,  est,  au  contraire,  en  parfait 
accord  avec  elle.  Qu'est-ce  que  l'empire,  étant  la  liberté, 
aurait  à  redouter  d'elle?  A  cette  question,  nous  trouvons 
la  réponse  toute  faite  en  ces  termes  par  l'emi^ereur  lui- 
même  : 

ff  Le  gouvernement  de  Napoléon,  plus  que  tout  autre,  pouvait 
supporter  la  liberté,  par  cette  unique  raison  que  la  liberté  eût  raf- 
fermi son  trône ,  tandis  qu'elle  renverse  les  trônes  qui  n'ont  pas  de 
base  solide.  La  liberté  eût  affermi  sa  puissance,  parce  que  Na|>o!éon 
avait  établi  tout  ce  qui  doit  précéder  la  liberté;  parce  que  son  pou- 
voir reposait  sur  la  masse  entière  de  la  nation;  parce  que  ses  intérêts 
étaient  les  mêmes  que  ceux  du  peuple  ;  parce  qu'enfin  la  confiance  la 
plus  entière  régnait  entre  gouvernant  et  gouvernés.  » 

et  Napoléon  nous  menait  k  la  liberté,  comme  le  soc  de  fer  qni 
creuse  les  sillons  prépare  la  fertilité  des  campagnes.  » 

e  C'était  un  but  immense  d'habituer  la  nation  à  la  véritable  liberté, 
en  créant  une  administration  loyale,  probe  et  juste,  qui  eût  rejeté 
loin  d'elle  les  errements  des  gouvernements  du  passé,  qui  croyaient 
ne  pouvoir  contre-balancer  les  institutions  libérales  qu'en  dominant 
les  masses  par  l'intimidation  et  en  gagnant  les  chefs  par  la  corruption. 

»  C'était  un  but  immense  d'assurer  la  tranquillité  du  foyer  domes- 
tique et  de  retremper  les  caractères  en  élargissant  les  garanties  qni' 
protègent  la  liberté  individuelle,  en  réunissant  les  hommes  par  l'asso- 
ciation ,  en  leur  apprenant  que  la  véritable  indépendance  est  la  sou- 
mission à  une  loi  consentie  par  tous.  » 

«  Le  malheur  du  règne  de  l'empereur  Napoléon  est  de  n'avoir  pu 
recueillir  tout  ce  qu'il  avait  semé  :  c'est  d'avoir  délivré  la  France 
avant  d'avoir  pu  la  rendre  libre.  » 
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Qu'est-ce  que  la  liberté  rétablie  par  l'empire  aurait  à 
redouter  de  lui?  A  cette  question,  nous  trouvons  encore  la 
réponse  également  toute  faite  par  l'empereur  : 

«r  Nos  besoioi  $ont  régalilë  et  la  liberté  ;  notre  nature  c'est  d'être 
les  ardents  promoteurs  de  la  civilisation;  notre  condition  d'existence 
est  d'être  forts  afin  de  défendre  notre  indépendance.  Ainsi  donc,  pour 
être  libres,  indépendants  et  forts,  il  nous  faut  un  pouvoir  national, 
c'est-à-dire  un  pouvoir  dont  tous  les  éléments  se  retrempent  dans  le 
peuple,  seule  source  de  tout  ce  qui  est  grand  et  généreux.  » 

«  L'harmonie  entre  le  gouvernement  et  les  gouvernés  ne  peut 
exister  que  de  deux  manières  :  lorsque  le  peuple  se  laisse  gouverner 
par  la  volonté  d'un  seul ,  ^Ôu  lorsque  le  chef  gouverne  d'après  la 
volonté  de  tous.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  despotisme;  dans  le 
second ,  c'est  la  liberté.  La  tranquillité  de  l'un  est  le  silence  des  tom< 
beaux  ;  la  tranquillité  de  l'autre  est  la  sérénité  d'un  ciel  pur.  » 

Essayera-t-on  de  dire  que  ce  sont  là  des  généralités  qui, 
par  leur  vague,  échappent  à  la  nécessité  de  l'application  ?  Si 
une  pareille  objection  nous  était  inconsidérément  faite,  nous 
y  répondrions  péremptoirement  par  les  citations  suivantes, 
qui,  celles-ci,  sont  très-précises  : 

<c  La  liberté  est  un  vain  mot,  si  l'on  ne  peut  exprimer  librement  par 
écrit  ses  pensées  et  ses  opinions.  » 

«  La  liberté  de  la  presse  permettant  k  chacun  de  faire  connaître  ses 
opinions ,  on  écrit  aujourd'hui  ce  qu'on  se  serait  contenté  de  penser 
autrefois,  et  la  persuasion  d'un  meilleur  avenir  stimule  toutes  les 
capacités,  quelque  faibles  qu'elles  soient.  Une  des  raisons  qui  encou- 
ragent les  patriotes  à  écrire,  c'est  le  désir  ardent  d'améliorer  la  con<- 
dîtion  des  peuples,  car  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  ^destinées 
des  diverses  nations,  on  recule  d'épouvante  et  l'on  élève  alors  la  voix 
pour  défendre  les  droits  de  la  raison  et  de  l'humanité.  En  effet,  que 
voit-on  partout?  Le  bien-être  de  tous  sacrifié  non  aux  besoins ,  mais 
aux  caprices  d'un  petit  nombre.  Partout  deux  partis  en  présence  : 
l'un  qui  marche  vers  l'avenir  pour  atteindre  l'utile,  l'autre  qui  se 
cramponne  au  paésé  pour  conserver  les  abus.  Là ,  on  voit  un  despote 
qoi  opprime;  ici,  un  élu  du  peuple  qui  corrompt;  là,  un  peuple 
esclave  qui  meurt  pour  acquérir  son  indépendance;  ici,  un  peuple 
libre  qui  languit  parce  qu'on  lui  dérobe  sa  victoire.  » 

a  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la  voie 
de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière;  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits,  i» 

a  Le  cautionnement  pour  les  feuilles  périodiques  est  aboli.  » 

«  La  liberté  de  la  presse  n'eàt  servi  qu'à  mettre  en  évidence  la 
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grandeur  des  conceptions  de  Napoléon,  qu'à  proclamer  les  bienfaits 
de  son  règne.  Général,  consul,  empereur,  ayant  tout  fait  pour  le 
pays,  eût-il  craint  qu'on  lui  reprochât  des  conquêtes  qui  n'avaient  eu 
pour  résultat  que  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France ,  que  la 
paix  An  monde?  Non,  ce  n'était  pas  un  gouvernement  resplendissant 
de  lauriers  civils  et  militaires  qui  pouvait  redouter  le  grand  jour! 
Plus  une  autorité  a  de  force  morale,  moins  l'emploi  de  la  force  maté- 
rielle lui  est  nécessaire;  plus  l'opinion  lui  confère  de  pouvoir,  plus 
elle  peut  se  dispenser  d'en  faire  usage.  » 

«r  II  faut  régner  ou  par  la  force  morale  ou  par  la  force  brutale.  » 

«r  Le  peuple  français  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  pays 
pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

«  Au  lieu  de  s'efforcer  d'introduire  en  France  la  constitution  aris- 
tocratique de  l'Angleterre,  nous  voudrions  que  nos  hommes  d'État 
adoptassent  de  la  Grande-Bretagne  les  institutions  qui  protègent  lu 
liberté  individuelle,  qui  développent  l'esprit  d'association  et  forment 
l'esprit  de  légalité.  » 

a  En  Angleterre,  la  plupart  des  questions  importantes,  avant  d'ètie 
portées  au  Parlement,  ont  été  approfondies  et  discutées  dans  une 
foule  de  réunions  publiques  ou  privées  qui  sont  comme  autant  de 
rouages  qui  épluchent,  broient  et  pétrissent  la  matière  politique  avant 
qu'elle  passe  sous  le  grand  laminoir  parlementaire.  » 

<t  Le  droit  d'association  est  la  base  fondamentale  d'un  gouverne- 
ment représentatif.  » 

«  Ne  devon»4ious  pas  rougir  )en  songeant  q«e  même  l'Irlande ,  la 
malheureuse  Irlande ,  jouit,  sous  certains  rapports,  d'une  plus  grande 
liberté  que  la  France  de  Juillet  ?  Ici ,  par  exemple ,  vingt  personnes 
ne  peuvent  se  réunir  sans  l'autorisation  de  la  police,  tandis  que,  dans 
la  patrie  d'O'Connell ,  des  milliers  d'hommes  se  rassemblent,  dis- 
cutent leurs  intérêts,  menacent  les  fondements  de  l'empire  britan- 
nique,  sans  qu'un  ministre  ose  violer  la  loi  qui  protège,  en  Angle- 
terre, le  droit  d'association.  Répétons-le  donc  en  terminant,  la  France 
n'est  point  constituée  selon  ses  moeurs,  ses  intérêts,  tes  besoins;  ni 
le  pouvoir  ni  la  liberté  ne  sont  solidement  constitués.  » 

a  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  lois  qui  protègent  les  citoyens, 
c'est  aussi  la  manière  dont  elles  sont  exécutées,  c'est  la  manière  dont 
le  gouvernement  exerce  le  pouvoir.  En  Angleterre ,  l'autorité  n'est 
jamais  passionnée  :  ses  allures  sont  modérées  et  toujours  légales; 
aussi  n'y  oonnaît-on  pas  les  violations  du  domicile  d'un  citoyen ,  ani- 
quelles  on  est  si  sujet  en  France,  sous  le  nom  de  visites  domici- 
liaires ;  on  resi^ecte  le  secret  des  familles  en  laissant  intactes  les  cor- 
icspondances ;  on  ne  gêne  en  rien  la  première  des  libertés,  celle 
d'aller  oti  bon  vous  semble-,  car  on  n'exige  de  penonne  ces  passe- 
ports, invention  oppressive  du  comité  de  salut  public ,  et  qui  sont  on 
embarras  et  un  obstacle  pour  les  citoyens  paisiUes,  sans  arrêter  eu 
aucune  façon  ceux  qui  veulent  tromper  la  vigilance  de  Tautorilé.  » 
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«  Ce  qui  assure  encore  la  in»erté,  c*est  l'organisation  de  la  police, 
qui ,  au  lieu  de  provoquer  afin  de  punir ,  prévient  les  crimes  et  évite 
les  peines.  » 

«  En  France,  où  l'on  se  montre  si  jaloux  de  tout  ce  qui  touche  à 
l'égalité  et  à  l'honneur  national ,  on  ne  s'attache  pas  reli(;îeusement 
à  la  liberté  individuelle.  Qu'on  trouble  la  tranquillité  des  citoyens» 
qu'on  viole  leur  domicile,  qu'on  leur  fosse  subir  pendant  des  mois 
entiers  un  emprisonnement  préventif,  enfiu  qu'on  méprise  les  garan- 
ties individuelles,  quelques  hommes  généreux  élèveront  la  voii,  mais 
l'opinion  publique  restera  éalme  et  impassible  tant  que  vous  n*éveil« 
lerez  pas  une  passion  politique.  » 

«  Là  gît  la  plus  grande  raison  de  la  violence  du  pouvoir;  il  peut 
être  arbitraire,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  de  frein  qui  l'arrête.  En 
Angleterre,  au  contraire,  les  passions  politiques  cessent  devant  une 
violation  du  droit coombi an.  C'est  que  l'Angleterre  est  un  pays  légal, 
et  que  la  France  ne  l'est  pas  encore  devenue;  c'est  que  l'Angleterre 
est  un  pays  fortement  constitué,  taudis  que  la  France  lutte  tour  à 
tour,  depuis  quarante  ans,  contre  les  révolutions  et  les  conlre-révo- 
InSions ,  et  que  la  religion  des  principes  y  est  ii  créer.  » 

Ces  abondantes  citations,  que  nous  pourrions  multiplier 
presque  à  l'infini,  doivent  suffire,  nous  le  supposons,  pour 
montrer  que  le  Corps  législatif  est  complètement  dans  l'esprit 
de  la  politique  napoléonienne  quand  il  clôt  son  adresse  par 
l'alliance  de  l'empire  et  de  la  liberté.. 

Ces  citations,  nous  l'espérons,  fermeront  enfin  la  bouche 
à  tous  les  calomniateurs  de  l'empire,  adversaires  déclarés  et' 
adversaires  déguisés  de  la  liberté  :  les  premiers  s'opposant 
ouvertement  à  la  liberté  importée,  les  seconds  concluant 
hypocritement  à  la  liberté  différée. 

M.  le  comte  de  Persigny  a  représenté  pendant  plusieurs 
années  la  France  en  Angleterre  ;  ministre  de  l'intérieur,  il 
ne  peut  vouloir  qu'en  France  la  liberté  soit  plus  longtemps 
à  l'état  de  monopole  conféré  à  quelques  membres  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif,  pouvant  y  dire  impunément  ce  qu'il 
ne  serait  permis  à  personne  autre  de  dire  particulièrement 
dans  un  journal,  sans  l'exposer  auK  critiques  d'avertisse- 
ment, de  suspension,  de  suppression. 

Les  cinq  députés  de  l'opposition  ont  déposé  six  amende- 
ments au  projet  d'adresse  :  ces  six  amendements  ont  été 
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imprimés  et  distribués  ;  ils  ont  été  reproduits  par  tous  les 
journaux;  ils  vont  servir  de  sujet  à  des  discoure  que  repro- 
duiront également  tous  les  journaux,  sans  en  excepter  le 
Moniteur  universel,  lequel  est  lu  partons  les  fonctionnaires  et 
placardé  sur  tous  les  murs.  La  publicité  sera  donc  complète, 
et  Ton  peut  assurer  d'avance  que  MM.  Jules  Favre ,  Hénon , 
Darimon,  Picard,  Emile  Ollivier  sauront  diie  tout  ce  qu'il  y 
a  à  dire  :  —  sur  la  liberté  dont  jouissent  l'Angleterre,  la 
Belgique  et  la  Suisse,  et  dont  est  encore  privée  la  France, 
puissance  cependant  du  premier  ordre  par  le  chiffre  de  sa 
population,  l'étendue  de  son  territoire,  l'éclat  de  son  passé, 
le  nombre  de  ses  victoires,  la  supériorité  de  son  intelli- 
gence, de  son  industrie  et  de  son  commerce,  l'illustration 
de  ses  hommes  d'État,  de  ses  généraux,  de  ses  écrivains, 
de  ses  artistes,  de  ses  savants;  —  sur  le  Mexique,  où  l'hé- 
roïsme de  nos  soldats  et  de  nos  marins  est  aux  prises  avec 
deux  ennemis,  qui  sont  l'absence  des  voies  de  communica- 
tion et  la  maladie;  —  sur  Rome  et  l'Italie,  où  la  question  de 
la  souveraineté  du  peuple,  aux  prises  avec  la  souveraineté 
du  pape,  ne  peut  se  vider  que  par  le  rappel  de  nos  troupes 
et  la  séparation  de  l'État  et  de  l'Église  ;—  sur  les  coalitions, 
à  l'écart  desquelles  le  gouvernement  doit  rester  en  France 
comme  il  y  reste  en  Angleterre  ;  —  sur  Paris  et  Lyon,  où  la 
perception  de  l'impôt  doit  rentrer  sous  la  loi  commune  ;  — 
sur  les  élections,  dans  lesquelles  le  gouvernement  doit  s'abs- 
tenir scrupuleusement  d'intervenir,  afin  que  l'opinion  pu- 
blique consultée  réponde  aussi  exactement  que  le  comporte 
Te  mécanisme  du  suffrage  universel  tel  qu'il  fonctionne  sous 
le  régime  du  morcellement  électoral. 

Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  de  la  presse  la  plus  entière 
apprendrait  de  plus  à  la  France  que  ce  que  vont  lui  dire 
les  cinq  députés  de  l'opposition  parlementaire?  Bien,  cer- 
tainement rien.  Et  cependant  cela  n'empêchera  pas  tous  les 
journaux  qui  s'impriment  hors  de  la  France  de  s'apitoyer 
sur  ce  que  les  Français  y  sont  totalement  privés  de  liberté. 
Si  cela  est  vrai  en  droit,  cela  est  faux  en  fait,  et  nous  le  prou- 
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TOUS  aTec  une  certaine  fierté,  d'autant  plus  satisfaite  qu'elle 
a  été  plus  vivement  blessée  dans  un  récent  voyage  que  nous 
avons  fait  en  Belgique. 

L'empire  n'aurait  donc  rien  à  perdre,  rien  à  risquer;  au 
contraire,  il  aurait  tout  à  gagner  à  ce  que  la  liberté  de  fait 
fût  convertie  en  liberté  de  droit!  Ainsi  se  consommerait 
indissolublement  cTalliance  de  la  dynastie  avec  la  liberté», 
selon  le  dernier  mot  de  l'adresse. 


VII 

13  février  1863. 

Le  24  novembre  1860,  il  nous  en  souvient  encore,  la  lan- 
gueur politique  parut,  ce  jour-là,  devoir  se  dissiper  pour 
faire  place  de  nouveau  à  la  vie  politique...  On  s'abordait, 
les  uns,  le  visage  épanoui,  en  se  disant  :  Quel  heureux 
retour!  nous  allons  avoir  la  liberté;  les  autres,  le  front 
assombri,  en  disant  :  Quelle  dangereuse  inconséquence  !  nous 
allons  avoir  l'anarchie. 

Espérances  et  craintes  ont  été  également  trompées. 

Gela  devait  être. 

Demain  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  telles 
que  nous  les  revendiquons,  seraient  rendues  à  la  France  qu'il 
en  serait  pareillement  ainsi  :  craintes  et  espérances  seraient 
également  trompées. 

Rien  de  plus  étroitement  limité  par  elle-même  que  la 
liberté.  Elle  n'a  ni  les  vertus  qu'on  croit  ni  les  dangers  qu'on 
craint. 

Il  semblerait,  à  voir  l'effroi  de  certaines  gens ,  dans  le 
nombre  desquels  sont  certains  journalistes  très -surfaits, 
que  la  liberté  de  tout  dire  a  des  hauteurs  et  des  profondeurs 
insondables,  qu'elle  est  sans  bornes,  sans  horizon.  Sur  les 
points  et  dans  les  pays  où  la  liberté  de  tout  dire  existe,  il  n'y 
a  qu'à  la  mesurer  pour  vérifier  combien  elle  est  étroite,  peu 
profonde  et  peu  haute. 

Glorificateurs  des  lois  de  septembre  1835  et  de  mai  1819, 
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par  opposition  au  décret  de  février  1852,  n'aTez^vons  donc 
jamais  ouvert  un  journal  anglais,  un  journal  beige,  un 
journal  suisse? 

Où  existe  la  liberté  de  tout  dire  impunément,  qu'est^e 
qu'on  dit  donc  de  si  inimaginable,  de  si  redoutable,  de  si 
révoltant,  de  si  inquiétant,  de  si  étrange,  de  si  inouï,  de  si 
nouveau? 

De  toute  liberté  qui  n'existe  pas  là  où  d'autres  libertés 
existent  il  en  est  ainsi  ;  elle  donne  lieu  aux  mêmes  exagéra- 
tiqns. 

En  Angleterre ,  où  tout  le  monde  a  le  droit  de  publier 
un  journal,  de  posséder  une  imprimerie,  de  convoquer 
un  meeting,  proposez  d'accorder  aux  Français  dans  le 
royaume-uni  le  droit  que  les  Anglais  ont  en  France,  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  une  maison,  un  jardin,  un 
champ,  une  ferme,  un  domaine,  une  terre,  un  château,  une 
forêt!  A  l'exception  de  la  voix  de  deux  de  nos  amis,  Richard 
Cobden  et  John  Bright ,  il  n'y  aurait  qu'une  voix  pour 
s'écrier  avec  épouvante,  dans  le  Parlement  et  hors  du  Par- 
lement, dans  la  presse  et  hors  de  la  presse ,  qu'accorder  aux 
Français  un  tel  droit,  ce  serait  introduire  l'invasion  dégui- 
sée et  indirecte  de  F  Angleterre  par  la  France,  que  ce  serait 
consommer  la  déchéance,  la  conquête,  la  dénationalisation 
de  la  Grande-Bretagne! 

Est-ce  que  la  France,  où  les  Anglais  pourraiait  acquérir  les 
trois  quarte  du  sol  et  plus  encore,  s'ils  avaient  assez  d'argent 
pour  les  payer,  est  envahie  par  les  Anglais? 

Si  un  Français  ayant  épousé  une  Anglaise  pouvait  hériter 
de  son  cottage,  l'Angleterre  se  croirait  en  danger!  Est-ce 
que  la  France  est  en  péril  parce  qu'un  Anglais  qui  a  épousé 
une  Française  peut  hériter  de  la  terre  et  du  château  qu'elle 
a  apportés  dans  la  communauté? 

Persistant  dans  la  tâche  que  nous  avons  entreprise  de 
réconcilier  les  gouvernements  avec  la  liberté,  nous  venons 
de  citer  un  exemple  à  l'appui'  de  notre  doctrine  sur  les 
libertés,  dont  les  plus  braves  s'efirayent  puérilement;  nous 
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nous  tiendrons  à  celui-là,  car  il  faudrait  des  volumes  si  nous 
voulions  citer  tous  ceux  qui  se  présentent  en  foule  sons 
notre  plume. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  cette  citation  à  l'occasion  du 
vote  de  l'adresse  du  Corps  législatif?  Qu'y  a-t-il  de  commun 
-entre  elle  et  lui? 

Vous  aUez  le  savoir* 

Il  y  a  une  justice  qu'on  doit  rendre  à  H.  le  duc  de  Momy 
et  qui  lui  est  généralement  rendue  :  il  préside  le  Corps  légis- 
latif plutôt  en  président  anglais  qu'en  président  français;  il 
n'exagère  pas  l'autorité  de  la  présidence;  il  laisse  à  peu  près 
entière  la  liberté  de  tout  dire.  Il  sait  que  ce  qu'il  empêche- 
rait qu'on  articulât,  il  ne  pourrait  pas  empêcher  qu'on  l'in- 
sinuât; tout  compte  fait,  et  avec  toute  raison,  il  préfère 
l'articulation  précise  qu'on  peut  contredire ,  à  l'insinuation 
perfide  qu'on  ne  pourrait  relever  sans  se  blesser  à  ses  pointes 
acérées.  Eh  bien,  nous  le  demandons  à  tous  nos  lecteurs,  sous 
les  yeux  desquels  ont  passé  les  comptes  rendus  fidèles  des 
huit  séances  du  Corps  législatif,  ces  comptes  rendus,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  plus  rédigés  à  la  troisième  personne,  ont- 
ils  ébranlé  le  tr6ne,  la  dynastie,  la  constitution,  la  société, 
l'ordre?  ont-ils  déchaîné  la  licence?  ont-ils  agité  la  rue?  ont- 
ils  mis  en  fermentation  toutes  les  passions  acres,  toutes  les 
idées  fausses,  toutes  les  convoitises  haletantes,  toutes  les 
perversités  rentrées?  Ont-ils  bouleversé,  seulement  affaibli, 
l'état  de  choses  qui  existait  la  veille  du  24  novembre  1860? 
Entre  ce  qui  existait  le  23  novembre  1860  et  ce  qui  existe  le 
13  février  1863,  aperçoit-cm  un  grand  changement,  une 
grande  difiérence?  Un  gouffre  s'est-il  creusé?  Ce  gouffre  est- 
il  venu  prouver  que  toutes  les  terreurs  qui  avaient  débordé 
le  24  novembre  1860  n'étaient  pas  vaines;  au  contraire, 
qu'elles  étaient  fondées,  très-fondées?  Non,  ces  terreurs 
enfantines  en  ont  été  quittes  pour  l'émotion  causée  par  un 
fantôme  évanoui.  Mais  si  ces  terreurs  imaginaires  ont  été 
trompées,  les  espérances  nées  le  même  jour  ont  eu  le  même 
sort  et  la  même  fin.  La  participation  plus  directe  à  la  poli- 
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tique  générale  du  gouvernement  accordée  aux  grands  corps 
de  l'Ëtat  n'a  rien  changé  au  cours  de  cette  politique;  elle  ne 
l'a  ni  arrêté,  ni  ralenti,  ni  activé,  ni  détourné.  II  a  conti* 
nué  de  couler  comme  il  coulait,  sans  être  aucunement  trou- 
blé par  les  discours  tenus  sur  ses  deux  rives.  La  question 
de  l'occupation  de  Rome  par  une  armée  étrangère  a  plutôt 
reculé  vers  1849  qu'avancé  vers  1859.  La  question. supérieure 
à  l'occupation  de  Rome,  la  question  de  la  séparation  de 
l'État  et  de  l'Église,  déposée  en  germe  dans  un  amendement 
de  MM.  Darimon,  Favre,Hénon,  OUivier  et  Picard,  est  restée 
au  seuil  de  la  discussion,  sans  même  réussir  à  être  nommée 
dans  le  débat.  La  liberté  des  mers,  remise  à  Tordre  du  jour 
par  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud  de  l'ancienne  Union 
américaine,  n'a  pas  été  plus  favorisée  que  la  liberté  de  con- 
science. Gomme  en  d'autres  temps,  l'esprit  de  critique  et 
d'opposition  l'a  emporté  sur  l'esprit  d'examen  et  de  discus- 
sion. On  s'est  appesanti  sur  des  détails  et  on  a  négligé  les 
principes.  Au  lieu  d'agrandir  le  débat,  on  l'a  amoindri.  Au 
lieu  d'élargir  la  voie  tracée  par  MM.  OUivier  et  Darimon, 
ayons  la  franchise  de  le  leur  dire,  MM.  Picard  et  Favre  l'ont 
rétrécie.  Ils  ont  donné  une  importance  exagérée  à  des  faits 
se  rattachant  à  l'expédition  du  Mexique,  à  des  détails  d'in- 
scriptions et  de  circonscriptions  électorales,  à  des  scandales 
de  polygérance  d'un  journal!  Guerre  de  broussailles  et 
fausse  opposition.  En  vérité,  si  la  France  n'a  pas  d'autres 
griefs  que  ceux  dont  MM.  Favre  et  Picard  ont  été  l'un  l'élo- 
quente, l'autre  la  mordante  expression,  nous  la  félicitons 
hautement  du  gouvernement  qu'elle  a.  Jamais  elle  n'en  a 
eu  de  meilleur,  et  si  elle  se  plaignait,  elle  aurait  grand  tort. 
Si  c'est  une  faute  d'être  allée  au  Mexique,  la  France,  soyons 
juste,  ne  l'a  pas  commise  seule,  puisqu'elle  y  est  allée  en 
compagnie  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne;  si  c'est  une  faute 
d'y  être  restée,  comment  se  fait-il  que  dans  les  Cortès  le 
contraire  ait  été  reproché  aussi  comme  une  faute  au  général 
Prim?  En  tout  pays,  en  tout  temps,  les  questions  de  con- 
duite sont  toujours  les  plus  difficiles  et  les  moins  utiles  à 
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traiter.  D*abord»  on  ne  peut  pas  empêcher  que  ce  qui  a  été 
fait  n'ait  été  Tait,  et  quoi  qu'on  eût  fait,  il  y  aurait  toujours 
eu  quelque  chose  à  reprendre.  Qui  oserait  prétendre  que  soi- 
même  on  aurait  fait  mieux,  eût-on  fait  autrement?  C'est  sur- 
tout quand  une  minorité  indépendante  est  peu  nombreuse , 
presque  imperceptible,  qu'à  notre  avis  elle  doit  se  tenir  dans 
les  hautes  régions  des  principes  les  plus  élevés.  Elle  se 
déconsidère  par  la  menue  opposition.  Ce  n'est  point  là  de  la 
grande  politique,  ce  n'en  est  même  pas  de  la  petite.  Le  cri- 
tique abaisse  toujours  l'orateur.  Le  penseur,  au  contraire, 
l'élève.  Que  M.  Jules  Favre,  qui  a  un  si  grand  et  si  beau 
talent,  nous  permette  de  lui  dire  qu'il  avait  à  en  faire  dans 
la  discussion  de  l'adresse  du  Corps  législatif  un  meilleur  et 
plus  noble  usage  que  celui  qu'il  en  a  fait.  La  comparaison  a 
profité  à  M.  Emile  OUivier;  en  même  temps  que  c'est  justice, 
c'est  pour  l'avenir  indication.  Si  le  pouvoir  a  ses  ornières, 
Topposition  a  aussi  les  siennes ,  et  l'on  ne  saurait  trop  hau- 
tement encourager  qui  s'efforce  d'en  sortir. 

L'opposition,  qui  consiste  à  blâmer  systématiquement  tout 
ce  qu'entreprend  un  gouvernement,  uniquement  parce  qu'il 
l'a  entrepris,  qui  aurait  blâmé  le  contraire  s'il  eût  fait  le  con- 
traire, est  une  opposition  caduque;  elle  a  fait  son  temps. 
Partout  elle  s'use,  partout  elle  tombe  en  lambeaux.  Partout, 
ce  qu'on  veut,  ce  n'est  plus  que  l'opposition  triomphe  parce 
qu'elle  est  l'opposition;  mais  que  la  raison  ait  raison,  sur 
quelque  banc  qu'elle  siège.  Plus  on  avancera  dans  cette 
voie,  trop  peu  frayée  encore,  et  plus  l'idéal  de  l'électeur 
dans  l'élu  sera  non  l'opposition,  mais  l'indépendance;  non 
l'hostilité,  mais  la  fermeté. 

Telle  est  la  puissance  réunie  de  l'opinion  publique ,  de  la 
presse  opposante  et  de  la  discussion  parlementaire ,  qu'a- 
près huit  jours  de  débats,  le  projet  d'adresse  a  été  adopté  à 
la  majorité  de  245  voix  contre  5,  sans  aucun  amendement. 
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16  février  1863. 

Le  CùnstUutionnel  s'empare  avec  ivresse  de  cette  déclara- 
tion de  M.  Jules  Favre  dans  Tune  des  dernières  séances  du 
Corps  législatif  :  «  S'il  m'était  permis  d'exprimer  ici  un 
>  vœu  timide  mais  convaincu,  je  voudrais  que  l'électoral  fût 
D  subordonné  à  la  connaissance  de  la  lecture  et  de  t écriture,  et 
»  que  l'électeur  pût  signer  de  son  nom  l'expression  de  sa 
»  volonté.  » 

Nous  tenons  pour  irréfléchie  et  malheureuse  cette  déda- 
ration  de  M.  Jules  Favre,  qui  lui  a  certainement  échappé 
dans  l'entraînement  de  l'improvisation  et  qui  est  la  justifi- 
cation, sans  qu'il  l'ait  voulu,  de  la  loi  du  31  mai  1850. 
Aussi  la  presse  séquestrée  en  triompbe-t-elle  avec  des  trans- 
ports qui  devraient  être  plus  mesurés,  car  s'il  est  un 
journal  qui  doit  garder  de  grands  ménagements  pour  la  loi 
du  31  mai,  c'est  le  Constitutionnel,  qui  l'a  défendue  contre 
nous  avec  une  intrépidité  qu'il  oublie  aujourd'hui  trop  faci- 
lement quand  il  s'exprime  ainsi  : 

«c  Si  rélectorat  n'est  pas  un  droit  et  s'il  peut  être  subcrdonnë  à 
certaines  connaissances,  pourquoi  vous  arrèlez-voas  à  la  lecture  et  à 
l'écriture?  Il  serait  plus  logique  d'exiger  davantage,  et  le  iMccalau^ 
réat  es  lettres,  voire  le  baccalauréat  es  sciences,  ne  seraient  pas 
de  trop. 

»  Voilà  doQcle  principe  da  privilège  restauré  et  remis  en  booneKr 
par  un  avocat  véhément  de  la  Révolution  ! 

»  Il  n'y  a  pas  là ,  du  reste,  de  quoi  nous  surprendre  beaucoup;  les 
chefs  de  parti,  quels  qu'ils  soient,  qu'ils  représentent  des  idées  aris- 
tocratiques ou  des  sectes  démocratiques,  arrivent  au  même  résultat  : 
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ils  te  défient  en.  suffrage  4c  tous,  et  Bon  sani  nifon,  puisqu'il  ne 
veut  pas  d'eux.  C'est  pour  cela  que  ces  chefs  de  parti  cherchent  tou- 
jours à  créer  un  pays  dans  le  pays ,  à  établir  des  distinctions  entre 
les  classes  et  des  fictions  légales.  M.  Jules  Favre  n'a  pas  Ikit  autre- 
ment que  ses  devanciers.  Sous  ce  rapport ,  l'idée  qu'il  a  émise  a  la 
naème  origine  que  la  fameuse  loi  du  31  mai ,  eewre  de  déjiamce  et  de 
réactûm  imposée  par  r Assemblée  législative  au  pouvoir  exécutif  d*àïorBy 
qui  se  hâta,  comme  on  sait,  de  rendre  le  suffrage  universel  à  lui- 
même  dès  qu'il  eut  lui-même  recouvré  sa  liberté.  Et  encore  la  loi 
du  31  mai  était  évidemment  moins  réactîoDiiaire ,  moins  aristocn- 
tique  que  la  doctrine  de  M.  Jules  Favre. 

»  Il  n'en  est  pas  moins  singulier  que  ce  soit  au  nom  de  la  démo- 
cratie la  plus  avancée  qu'on  signifie  au  paysan  et  à  l'ouvrier,  ne 
sachant  pas  écrire,  qu'ils  ne  méritent  pas  d'être  électeurs.  Comment, 
parée  qu'ils  n'ont  pas  reçu  le  bienfait  de  l'instractbn ,  le  paysan  et 
l'ouvrier. qui  ont  fait  les  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie,  qui  ont 
payé  l'impôt  du  sang  et  qui  travaillent  chaque  jour  à  la  prospérité 
publique,  ne  seraient  pas  citoyens  comme  vous!  Étrange  manière  9e 
comprendre  la  démocratie  !  Par  bonheur ,  il  y  a  l'élu  des  huit  millions 
de  voles  qui  la  comprend  mieux,  et  les  doctrines  de  M.  Jules  Favre 
ne  sont  pas  aujourd'hui  un  danger  pour  le  suffrage  universel  :  elles 
ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  le  gouvernement  de  l'empereur 
est  la  véritable  démocratie,  et  que  la  révolution  représentée  par 
M.  Jules  Favre  n'est  qu'un  mélange  bizarre  et  confus  d'idées  déma- 
gogiques et  d'idées  doctrinaires. 

»  Le  scrutin  fermé  pour  un  très^and  nombre  et  le  club  rouvert 
pour  tous,  l'esprit  rétrograde  et  l'esprit  d'utopie,  M.  Guizot  enté  sur 
le  citoyen  Saint-Just;  en  d'autres  termes,  deux  impossibilités  dé* 
montrées  l'une  et  l'autre  par  d'immenses  catastrophes,  telle  est  cette 
politique  qui,  pour  ne  pas  rendre  hommage  au  présent,  caresse  un 
passé  et  un  avenir  également  impossibles ,  et  qui ,  dans  sa  mauvaise 
humeur  contre  les  chemins  de  fer,  demande  des  diligences  attelées 
de  Chimères.  » 

Oui!  cela  est  yrai,  la  loi  du  31  mai  fut  c  une  oeuvbe  de 
DÉFIANCE  ET  DE  RÉACTION  >;  mais  est-il  aussi  wai  de  dire 
qu'elle  fut  imposée  au  pouvoir  exécutif  par  T Assemblée 
législative?  C'est  ce  que  nous  nions  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Le  pouvoir  exécutif,  il  l'a  bien  prouvé  le  2  décembre 
1851,  fut  toujours  assez  fort  pour  que  l'Assemblée  législative 
ne  pût  jamais  rien  lui  imposer  et  surtout  une  1<m  qui  allait 
naturellement  soulever  contre  elle  l'opposition  de  trois  mil- 
lions d'exclus;  l'opposition  dans  l'Assemblée  même  d'une 
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minorité  formidable,  l'opposition  enfin  de  toute  la  presse 
républicaine,  de  toute  la  presse  démocratique,  de  toute  la 
presse  indépendante  et  loyale. 

Il  est  de  maladroits  défenseurs!  • 

La  joie  d*accabler  de  ses  sarcasmes  M.  Jules  Favre  a  fait 
oublier  au  Constitutionnel  que  la  loi  du  31  mai  1850  eut 
pour  auteur  M.  Barocbe,  alors  ministre  de  Tintérieur,  qui 
demanda  même  Turgencc,  laquelle  fut  combattue  en  ces 
termes  par  M.  Michel  (de  Bourges)  :  «  Si  j'en  avais  eu  le 
»  temps,  j'aurais,  en  les  jetant  sur  le  papier,  imposé  des 
»  limites  aux  sentiments  que  j'éprouve  en  présence  d'une 
»  loi  au  bout  de  laquelle  j'entrevois  les  horreurs  de  la  guerre 
»  civile...  » 

,Un  an  après,  le  24  mai  1851,  il  avait  eu  le  temps  d'y 
.bien  réfléchir,  M.  Baroche,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères, s'écriait  avec  orgueil  à  la  tribune  :  «  la  loi  du 
>  31  MAI  EST  LE  DRAPEAU  DU  CABINET  dout  j'ai  Thonnèur  de 
»  faire  partie.  » 

Mais  soyons  généreux  et  modeste.  Laissons  derrière  nous 
ces  souvenirs  que  personnellement  nous  aurions  trop  grand 
avantage  à  rappeler,  car  ils  montreraient  combien  nous 
avions  raison  de  lutter  alors  de  toute  notre  énergie  contre 
les  ministres  dont  la  loi  du  31  mai  1850  était  le  drapeau, 
drapeau  abandonné  aujourd'hui,  mais  qui  cependant  n'a 
pas  cessé  de  les  couvrir,  puisqu'ils  ont  gardé  le  pouvoir 
qu'aurait  dû  logiquement  leur  faire  perdre  le  retour  du 
suffrage  universel. 

Ne  parlons  pas  de  M.  Baroche  qui  aurait  la  douleur  de 
nous  lire;  parlons  de  M.  Jules  Pavre. 

Quand  nous  exprimons  ici  le  regret  que  M.  Jules  Favre 
ait  réhabilité  la  loi  du  31  mai  par  une  déclaration  inconsi- 
dérée, nous  sommes  d'autant  plus  à  notre  aise  pour  expri- 
mer ce  regret  que  le  vœu  qu'il  a  émis  avait  été  le  nôtre  avant 
d'être  le  sien. 

D'accord  avec  un  de  nos  collaborateurs,  aujoui-d'hui  con- 
seiller d'État,  M.  Langlais,  le  1*'  mars  1848  nous  ébauchions, 
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en  toute  bâte,  sous  ce  titre  :  loi  élbgtoralb  provisoire,  le 
projet  suivant  : 

«  Tout  Français  jouisMiit  des  droits  civils  et  politiques,  âgé  de 
9  vÎDgt  et  on  ans  accomplis  et  inscrit  au  rdie  de  Tune  des  quatre 
ji  contributions  directes ,  est  électeur. 

»  Tout  KLEcnut  oitia  bciiik  Lui-«iMB  son  bulletin. 

»  Tout  bulletin  déclaré  ilusiblb  sera  considéré  comme  nul  et  ne 
»  sera  pas  compté. 

»  Tout  électeur  est  éligible.  » 

Voici  en  quoi  nous  différons  d'avis  avec  MM.  Baroche  et 
Favre  : 

Avant  le  24  février  1848,  pour  être  électeur,  il  fallait  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  payer  200  francs  de  contribu- 
tions directes. 

Nous  reconnaissons  que  la  loi  a  le  droit  d'étendre  toute 
liberté,  mais  dès  qu'une  liberté  a  été  acquise,  possédée, 
exercée,  nous  n'admettons  pas  que  la  loi  conserve  le  droit 
de  la  retirer  ou  de  la  restreindre,  cette  loi  eût-elle  été  pré- 
maturée, cette  liberté  eût-elle  des  inconvénients,  même  des 
périls. 

Toute  liberté  est  une  conquête  ou  une  acquisition  dont 
un  peuple  ne  peut  plus  être  dépotiillé  que  par  une  bataille 
perdue  ou  par  un  attentat  coupable. 

Le  mandataire  qui  anéantit  le  droit  du  mandant  détruit 
son  mandat. 

Le  mandataire  d'électeurs  qui  ont  le  malheur  de  ne 
savoir  ni  lire  ni  écrire  n'a  pas  le  droit  de  les  effacer  de  la 
liste  électorale  sur  laquelle  ils  étaient  inscrits  quand  ils  ont 
voté  pour  lui. 

Le  droit  de  vote  leur  est  irrévocablement  acquis.  Nul,  si 
ce  n'est  eux  en  encourant  les  rigueurs  de  certaines  condam- 
nations prévues,  ne  peut  plus  le  leur  enlever. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  à  faire  pour  effacer  de  la  loi 
électorale  l'imperfection  que  lui  reproche  M.  Jules  Favre,  et 
qui  la  vicie,  c'est  d'élever  l'instruction  primaire  à  la  hauteur 
d*un  service  public  gratuit,  comme  le  service  de  la  justice, 

11 
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et  nom  ajouterions  comme  le  service  des  culles,  si  noas 
n'étions  pas  d'avis  que  chaque  croyant  doit  rétribuer  le  sien» 

Si  l'on  ne  veut  pas  grossir  le  budget,  assez  gros  déjà,  qu^on 
supprime  trente  mille  soldats  et  qu'on  ajoute  trente  millions 
de  francs  à  la  dotation  de  l'instruction  primaire  1 

Nous  ne  sommes  point  ponr  l'instniction  primaire  légale- 
ment  obligatoire,  maïs  nous  sommes  pomr  l'instruction  pri- 
maire complètement  gratuite. 

Par  l'instruction  primaire  plus  étendue,  on  réformera  la 
loi  électorale  sans  attenter  à  l'égalité  et  à  la  liberté  du  Tote. 

Puisque  le  Constitutionnel  vient  de  s'éprendre  d'une  si 
grande  et  si  subite  tendresse  pour  l'ouvrier  et  le  paysan , 
qu'il  ne  reste  pas  à  mi-chemin,  qu'il  appuie  donc  notre 
proposition!  Le  bienfait  de  l'instruction  ajouté  an  droit  de 
vote  élèvera  le  suffrage  uniyersel  sans  le  restreindre. 
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4  mars  186'7. 

Par  le  temps  où  nous  vivons,  tel  que  l'ont  fait  les  progrès 
de  la  science  appliquée  au  perfectionnement  des  voies  de 
circulation  et  de  transport,  toute  restriction  mise  à  Texer- 
cîce  de  la  liberté  porte  avec  elle  le  double  sceau  de  Tîm- 
puissance  et  de  Tinconséquence  :  de  Timpuissance,  car  elle 
n'empêche  rien;  de  l'inconséquence,  car  elle  ne  sert  qu'à 
donner  un  attrait  de  plus  à  la  liberté  défendue. 

Il  est  interdit  à  M.  Eugène  Pelletan,  Français,  de  faire  à 
Paris  ce  que  M.  Charles  Dickens ,  Anglais,  est  autorisé  à  y 
faire  ;  il  lui  est  interdit  de  donner  ce  qu'en  Angleterre  et  en 
Amérique  on  désigne  sous  le  nom  de  lectures.  Que  fait 
M.  Eugène  Pelletan?  Il  part  de  France,  ce  grand  pays  où  la 
liberté  est  petite,  et  se  rend  en  Belgique,  ce  petit  pays  où  la 
liberté  est  grande.  Il  s'y  organise,  de  ville  en  ville,  des  lec- 
tures, des  conférences,  et  toujours  avec  un  succès  croissant. 
Nos  voisins  battent  des  mains  et  s'applaudissent  de  ce  que  la 
Belgique  est  ainsi  mieux  partagée  que  la  France,  à  qui  il 
n'est  pas  permis  de  se  livrer  au  plaisir  d'entendre  des 
écrivains,  des  orateurs,  des  professeurs  dont  le  talent  cepen- 
dant l'honore  et  ajoute  à  l'éclat  de  sa  renommée  littéraire. 
C'est  de  la  sorte  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  a  pro- 
filé à  l'étranger  par  tous  les  progrès  que  les  protestants  y 
ont  portés  avec  eux.  L'intolérance,  qu'elle  s'applique  à  la 
liberté  de  parler  ou  à  la  liberté  de  croire,  n'est  pas  plus 
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variée  dans  ses  eflfets  que  dans  ses  moyens,  et  Texpérience 
ne  l'instruit  guère. 

Toute  opposition  à  part,  nous  le  demandons  à  ceux  qui 
auront  devant  Thistoire  la  responsabilité  d'actes  dont  la  con- 
naissance ne  monte  probablement  pas  jusqu'au  chef  d'État, 
d'actes  qu'on  aura,  dans  quelques  années,  peine  à  s'expli^t 
quer,  qu'on  aura  même  peine  à  croire,  est-il  bon  que  la 
France  donne  ainsi  à  l'étranger  le  spectacle  qu'elle  y  donne 
quand  on  s'y  presse  pour  applaudir  M.  Eugène  Pelletan  et 
H.  Jules  Simon,  d'autant  plus  vivement  que  leur  parole  est 
traitée  à  Paris  comme  si  elle  avait  la  puissance  d'y  faire 
écrouler,  par  l'éclat  de  son  retentissement,  le  mur  d'enceinte 
des  fortifications? 
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11  mars  1863. 

Les  réunions  succèdent  aux  réunions  en  vue  des  élec- 
tions prochaînes.  Ceux  qui  paraissent  y  attacher  l'impor- 
tance la  plus  grande  sont  précisément  ceux  qui  mettent  le 
plus  d'empressement  à  les  réduire  aux  proportions  de  co* 
teries  ayant  la  prétention  de  dicter  au  suffrage  universel  ses 
chdix  et  ses  exclusions. 

Si  nous  avions  un  mot  d'ordre  à  donner,  ce  mot  d'ordre 
serait  celui-ci  :  Aucune  immixtion  d'aucun  gouvernement, 
ni  officiel  ni  officieux,  dans  les  élections;  entière  liberté  du 
suffrage  universel  ! 

Nous  voudrions  que  M.  de  Persigny  osât  faire  ce  que  fit 
en  1831  Casimir  Perier,  et  ce  qui  fut  le  commencement  de  sa 
gloire  et  de  sa  force  ;  nous  voudrions  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  prescrivit  hautement  et  sincèrement  à  tous  ses 
agents—  préfets,  sous-préfets,  maires—  de  demeurer  stric- 
tement neutres  et  de  respecter  scrupuleusenient  l'entière 
liberté  des  électeurs.  Mais  nous  voudrions  aussi  que  les 
meneurs  qui  s'arrogent  un  droit  qu'ils  ne  tiennent  que  d'eux 
seuls  s'abstinssent  de  toutes  menées,  qui,  si  elles  réussis- 
saient, auraient  pour  effet  de  changer  le  suffrage  universel 
et  direct  en  élection  indirecte  et  à  deux  degrés. 

Les  électeurs  sont-ils  donc  un  troupeau  qui  ait  besoin  de 
bergers? 
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Prenez  garde,  messieurs,  à  la  réponse  que  vous  ferez! 

Si  vous  dites  oui ,  la  nécessité  de  la  houlette  gouverne- 
mentale est,  par  vous-mêmes  qui  la  blâmez,  admise  et 
justifiée. 

Si  vous  dites  non,  alors  de  quoi  vous  mêlez-vous?  De 
qui  tenez-vous  vos  pouvoir-s?  quels  sont-ils î  sur  quoi  se 
fondent-ils?  Montrez-les! 

Nous  sommes  pour  le  suffrage  universel  ;  donc  nous  ne 
sommes  pas  pour  l'élection  à  deux  degrés,  pas  plus  en  fait 
qu'en  droit.  Qu'elle  soit  déguisée  par  l'opposition  ou  avouée 
par  le  gouvernement,  nous  n'en  voulons  pas  plus  dans  le 
premier  cas  que  dans  le  second.  Le  langage  que  nous  tenons 
en  mars  1863,  c'est  celui  que  nous  tenions  en  mars  1848 
quand  nous  protestions  à  la  fois  et  contre  les  déplorables 
circulaires  de  M.  Gamot,  alors  ministre  de  rinstructîon 
publique,  et  contre  les  blâmables  usurfiations  de  tous  œs 
comités  sans  titre  qui  ne  servirent  qu'à  égarer  les  électeurs 
et  à  faire  dégénérer  l'élection  en  confusion. 

Des  deux  paris  —  gouvernement  et  oppoi^ilion — respect 
scrupuleux  de  la  liberté  électorale  individuelle  !  Voilà ,  en 
matière  d'élections  générales,  notre  programme,  tout 
notre  programme. 

Le  gouvernement,  nous  ne  le  nions  pas,  —  nons  ne 
nions  jamais  ce  qui  est  la  vérité,  —  le  gouvernement  aurait 
tout  intérêt  à  l'adopter,  car  la  possession,  surtout  en  France, 
est  un  avantage,  un  avantage  immense  qui  à  lui  seul 
suffirait  à  assurer  la  réélection  de  la  presque  totalité  des 
députés  actuels.  Or  comme,  à  l'exception  des  Cinq,  tous, 
même  ceux  qui  avaient  parlé  contre  lui  dans  la  discussion 
de  l'adresse,  ont  voté  pour  lui,  quel  intérêt  le  gouverne- 
ment a-t-il  à  jeter  son  influence  dans  la  mêlée  électorale  f 
Les  élections  prochaines  ne  seront  la  mesure  de  la  conser- 
vation de  sa  force,  de  sa  popularité,  de  son  prestige,  que  si 
elles  ont  été  indépendantes  et  sincères.  Toute  élection  génfr> 
raie  qui  a  été  viciée,  soit  par  l'intimidation,  soit  par  la  cor- 
ruption, peut  profiter  dans  le  présent,  mais  elle  nuit  toujours 
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dans  Favenir.  Les  élections  générales  de  1846  et  <ravril  1848 
«ont  là  pour  attester  la  vérité  de  cette  opinion.  SI  M.  Guizot 
eût  fait  en  1846  ce  que  Casimir  Pericr  avait  fait  en  1831, 
le  régime  constitutionnel  de  1830  serait  encore  debout;  il 
n'eût  pas  péri.  Si  le  gouvernement  provisoire  eût  laissé,  en 
1848,  au  suffrage  universel  toute  liberté  de  s'exprimer;  s'il 
n*eût  pas  envoyé  commissaires  sur  commissaires,  —  com- 
missairi's ordinaires,  commissaires  généraux,  commissaires 
extraordinaires,  commissaires  suprêmes,  —  il  n*eût  ipas  pro*- 
voqué  la  réaction  qui  n'a  pas  tardé  à  se  produire  contre  la 
république;  il  ne  se  fût  pas  couvert  d'une  tache  qui  lui  sera 
toiqours  reprochée  ;  i^  n'eût  pas  donné  contre  lui  une  arme 
qui  ûte  aujourd'hui  toute  puissance,  tout  crédit  aux  répu- 
blicains quand  ils  reprodient  inconsidérément  au  gouver- 
nement du  2  décembre  d'avoir  fait  ou  de  faire  ce  qu'ils  ont 
fait  eux-mêmes,  le  considérant  sans  doute  comme  légitime 
et  se  justifiant  de  l'acte  par  Tintention* 

L'ot)position  ne  saurait  s'abuser  !  fille  ne  peut  pas  espérer 
qu'elle  changera  la  majorité  l^slative  (de  notre  temps 
on  disait  parlementaire,  mais  il  parait  que  c'est  un  mot 
dont  on  ne  se  sert  plus  )  en  minorité  et  la  minorité  ac- 
tuelle en  ffiajorité.  Tout  ce  qu'eUe  peut  espérer,  c'est  de 
doubler  on  de  tripler  le  chiffre  des  Cinq,  qui,  rompant  le 
faisceau  révolutionnaire  de  l'abstention,  ont  eu  le  mérite 
d'aller  résolument  s'asseoir  sur  les  bancs  du  Corps  législatif, 
y  arborant  le  drapeau  de  l'opposition  constitutionnelle  et  y 
défendant  pied  à  pied  le  tertre  de  la  liberté  et  l'argent  des 
contribuables. 

En  ce  maigre  état  de  choses,  ce  que  l'opposition  a  &  faire 
par  la  voie  de  ses  joumaux ,  et  non  autrement ,  est  ce  qu'il  y 
a  de  plus  simple  :  c'est  d'ériger  en  principe,  d'dMMrd  la 
réélection  des  Cinq  qui  l'ont  |)ersonniôée  pafulant  six  années 
«ans  défaillance  ni  défection  ;  ensuite  et  partout  ailleurs  la 
nomination  de  députés  qui  sachent  parler,  en  remplacement 
de  députés  ne  sadiant  que  voter. 

Aux  candidats  qui  se  présenteront  aux  élections  générales 
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prochaines,  que  les  électeurs  ne  demandent  pas  :  A  quel 
parti,  à  quelle  opinion  appartenez-vous  ?  Mais  que  les  élec- 
teurs leur  demandent  :  Savez-vous  parler?  Si  les  candidats 
ne  savent  pas  parler,  que  les  électeurs  les  écartent  et  don- 
nent leurs  voix  fût-ce  à  M.  Odilon  Barrot,  fûl-ce  àM.  Thiers, 
fût-ce  &  M.  Guizot,  fût-ce  à  M.  Duchâtel,  fût-ce  à  H.  Ber- 
ryer,  fût-ce  à  M.  Gamier-Pagès,  fût-ce  à  M.  de  Montalem- 
bert,  fût-ce  à  toute  autre  notabilité  oratoire,  ayant  ac- 
cepté la  candidature  aux  termes  du  sénatus-consulte  du 
19  février  1858. 

Puisqu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  espérer  de  grossir 
sensiblement  la  minorité  législative,  ce  qu'il  y  a  à  faire  res- 
sort de  soi-même  et  n'a  besoin  de  l'action  d'aucun  comité 
usurpateur  et  directeur  :  c'est  d'élargir  le  terrain  de  la  dis- 
cussion en  appelant  à  siéger  au  Corps  législatif  tous  les  ora- 
teurs, sans  distinction  de  partis,  sans  distinction  d'opinions, 
qu'il  sera  possible  d'y  faire  entrer. 

A  défaut  de  la  majorité  des  votes,  à  laquelle  l'opposition 
ne  peut  prétendre,  ce  qu'elle  doit  chercher,  c'est  d'avoir 
avec  elle  et  pour  elle  la  majorité  des  meilleures  raisons  élo- 
quemment  déduites,  et,  s'il  est  possible,  la  raison  ! 

Si  les  élections  prochaines  ne  sont  pas  encore  le  triomphe 
de  la  liberté,  que  du  moins  elles  soient  le  triomphe  et 
l'exercice  du  droit  de  discussion  ! 


II 

18  mars  1868. 

L'opposition  est  un  mot  qui  réunit,  en  France,  les  opinions 
les  plus  opposées  entre  elles,  puisqu'il  comprend  l'opinion 
légitimiste,  l'opinion  orléaniste,  l'opinion  fusioniste,  l'opi- 
nion antifusioniste,  l'opinion  cléricale,  et,  enfin,  l'opinion 
républicaine,  depuis  la  nuance  la  plus  affaiblie  jusqu'à  la 
nuance  la  plus  tranchée.  Chacune  de  ces  opinions,  autant 
que  le  décret  sur  la  presse  loi  permet  de  s'exprimer,  compte 
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dans  le  journalisme  au  moins  un  organe.  L'opposition  ne 
se  composant  ainsi  que  de  divergences,  l'opposition  n'ayant 
absolument  aucune  homogénéité,  on  se  demande  comment 
et  à  quel  titre  elle  pourrait  former  un  comité  directeur 
électoral  ?  A  proprement  parler,  il  y  a  en  France  des  oppo- 
sitions, mais  il  n'y  a  pas  une  opposition.  Les  oppositions  ont 
toutes,  ou  presque  toutes,  leur  représentation;  mais  l'oppo- 
sition n'a  pas  et  ne  saurait  avoir  la  sienne.  Des  oppositions 
qui  s'excluent  ne  sauraient  s'allier;  des  oppositions  compri* 
mées,  qui,  le  jour  ménie  où  l'une  d'elles  ferait  explosion  et 
triompherait,  se  tourneraient  aussitôt  contre  celle-ci  pour 
la  vaincre,  la  désarmer,  l'étouffer,  peuvent  se  coaliser  pour 
combattre,  mais  elles  ne  sauraient  s'accorder  pour  diriger. 

Que  des  assemblées  électorales  préparatoires  aient  lieu 
pour  y  entendre  les  divers  candidats  et  choisir  entre  eux  : 
c'est  le  droit  de  réunion,  nous  le  revendiquons,  nous  l'avons 
toujours  revendiqué,  nous  le  revendiquerons  toujours  ;  mais 
que  quelques  individus  s'érigent  d'eux-mêmes  en  comité  de 
salut  public  électoral,  —  favorisant  à  leur  gré  tel  candidat, 
proscrivant  tel  autre,  —  et  prétendent  imposer  les  choix 
qu'ils  ont  faits  aux  électeurs  mis  ainsi  en  suspicion  et  en 
tutelle,  ce  n'est  plus  le  droit,  c'est  l'usurpation;  nous  ne 
rayons  jamais  admise,  nous  ne  l'admettrons  jamais. 

Les  oppositions  sont  représentées  par  leurs  journaux  ; 
c'est  à  leurs  journaux  à  faire  connaître  le  candidat  qui, 
dans  chaque  circonscription  électorale,  leur  parait  le  plus 
capable,  le  plus  digne  de  personnifier  chacune  d'elles  au 
Corps  législatif.  Les  journaux  qui  demeurent  sur  la  brèche 
pendant  toute  la  durée  d'une  législature  à  l'autre  ne  doivent 
pas  souffrir  qu'un  comité  sans  pouvoirs  les  écarte  sans  façon 
au  moment  des  élections,  et  vienne  ainsi  croquer  les  mar- 
rons qu'ils  auront  tirés  du  feu. 

Nous  comprenons  qu'on  ne  veuille  subir  aucun  joug  ;  mais 
nous  ne  comprenons  pas  que,  se  redressant  superbement 
contre  l'un,  on  se  plie  docilement  sous  l'autre  ;  que  discutant 
avec  une  sévérité  confinant  quelquefois  à  l'injustice  les 
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actes  du  gouvernement,  on  ne  discute  pas  les  prétentions 
de  ces  meneurs  sans  autres  droits  que  ceux  qu'ils  se  sont 
arrogés,  sans  autres  titres  que  les  brevets  de  grands  électeurs      I 
qu'ils  se  fabriquent  dans  l'ombre  et  qu'ensuite  ils  se  décernent 
avec  éclat. 

Nous  n'avons  jamais  été  d'avis  que  la  profondeur  d'une 
ornière  fût  une  raison  pour  empêcher  qu'on  la  comblât. 
'An  contraire,  plus  elle  est  profonde  et  plus  il  nous  paratt 
utile  de  la  faire  disparaître,  afin  qu'on  n'y  verse  plus. 
.  On  crie  très-volontiers  en  France  contre  l'oppression,  mais 
on  n'y  crie  pas  contra  les  oppressions  ! 

Que  de  sortes  d'oppressions  cependant  on  subit,  et  dont 
on  pourrait  s'affranchir  sans  barricades,  sans  tués,  sans 
blessés,  sans  état  de  siège,  sans  conseils  de  guerre,  sans 
poursuites  et  sans  condamnations  des  tribunaux,  sans 
amendes  et  sans  prison  !  Le  pouvant  impunément,  comment 
ne  le  fait-on  pas?  Comment  n'y  songe-t-on  même  pas  ?  Par 
on  mot  s* explique  la  chose.  Ce  mot  s'écrit  ainsi  :  Routine. 

Les  petites  tyrannies  sont  l'école  des  grandes;  c'est  en 
cédant  directement  à  celles-là  qu'on  encourage  celles-ci. 
Commençons  par  nous  afTranchir  des  petites  !  Ce  sera  tou- 
jours un  commencement. 

Ce  cri  de  l'indépendance  électorale,  nous  devions  nous  y 
attendre,  ne  sera  pas  répété  même  par  les  journaux  qui 
passent  pour  les  plus  sympathiques  à  la  liberté  ;  ^ils  pou- 
vaient l'étouffer,  ils  rétoufleraient  ;  ce  qui  prouvera  une 
fais  de  plus  que  de  vanter  la  liberté  est  plus  facile  que  de  la 
pratiquer,  que  de  creuser  romîère  est  pLxxÈ  commun  que  de 
la  combler. 

lie  Temp$^  de  sa  plus  grosse  voix,  nous  interpelle  en  ces 
termes  :  c  Pourquoi  désarmer  l'opposition  ?  » 

Où  donc  le  Temps  a-t-il  vu  que  nous  ayons  proposé  de 
désarmer  l'of^osition  î  Avons-nous  proposé  aux  rédacteurs 
du  Temps  de  rendre  leur  plume  et  d'appliquer  le  réghne  du 
silence  à  l'œuvre  électorale?  Non,  c*est  le  contraire  préci- 
flément  que  nous  avons  proposé.  Que  detnandons  -  nous  ? 
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Nous  demandons  que  les  journaux  qui  représentent  les 
oppositions  continuent  de  les  représenter  activement ,  et 
cessent  d'abdiquer  passivement  devant  une  usurpation  que 
rien  ne  légilime. 

A  cet  acte  d'affranchissement,  le  Temps  répond  par  cet 
acte  de  foi  :  «  Nous  croyons  qu'il  y  a  en  dehors  de  Topposi- 
»  tion  ofliciellement  constituée,  et  qui  parle  publiquement, 
»  des  groupes  d'honmies  uulariiés  à  faire  entendre  leurs 
»  conseils  et  à  user  énergiquement  de  leur  influence  dans  le 
»  concours  électoral.  » 

Nous  reprenons  et  nous  disons  : 

Autorisés  !  Par  qui  ? 

Conseils!  A  quel  titre  ? 

Inflaence!  Laquelle? 

Point  de  phrases!  Des  noms  et  des  faits. 

S'il  y  a  des  hommes,  formés  ou  non  en  groupes,  plus 
autorisés  que  vous  et  nous  à  faire  entendre  leurs  conseils, 
qu'ils  se  nomment  et  qu'ils  les  donnent  publiquement  !  Si 
leurs  conseils  sont  bons,  on  les  suivra;  s'ils  sont  douteux, 
on  les  discutera;  s'ils  sont  mauvais,  on  les  rejettera. 

Si  ces  hommes  ont  une  influence  personnelle,  que  cette 
influence  se  produise  franchement  au  grand  jour!  Qu'elle  y 
soit  vérifiée  et  pesée  î  Si  cette  influence  est  réelle,  si  elle  est 
Dléritée,  alors  elle  pèsera  son  poids,  tout  son  poids,  mais 
rien  que  son  poids.  Ce  sera  justice. 

Cette  influence  légitime,  nous  sommes  tout  prêt  à  la 
reconnaître;  nous  ne  repoussons  que  celle  qui  voudrait 
qu'on  la  reconnût  et  qu'on  la  procls[màt  souveraine  sur  sa 
seule  parole. 

Nous  ne  voulons  pas  d'une  influence  uniquement  tirée  de 
l'ombre  et  du  mystère. 

Nous  ne  voulons  pas  convertir  le  suffrage  universel  en 
franc-maçonnerie  électorale. 

Point  de  francs-maçons  du  suffrage  universel  ! 

Point  de  grand  mattre  des  élections  de  France  ! 

Point  de  bandeaux  mis  sur  les  yeux  des  électeurs  ! 
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Point  de  ténèbres  ! 

Où  ne  règne  pas  la  publicité  ne  règne  pas  la  liberté. 

Si  la  France,  retournant  en  arrière,  veut  d*un  grand  élec- 
teur et  si  elle  veut  que  ce  grand  électeur  s'appelle  Carnet, 
qu'elle  le  nomme,  mais  qu'il  ne  se  nomme  pas  ! 

De  bonne  foi,  quelle  confiance  éclairée  voulez-vous  que 
des  électeurs  sérieux  accordent  aux  conseils  d'un  grand 
maître  ténébreux  qui ,  professant  et  pratiquant  l'abstention 
électorale,  leur  dil  :  Allez  voter,  faites-vous  élire,  confor- 
mez-vous au  sénatùs- consulte  du  10  janvier  1858;  faites 
ce  que  je  ne  fais  pas,  ne  faites  pas  ce  que  je  fais,  ne  vous 
abstenez  pas  ? 

Soyez  conséquent,  monsieur! 

Si  vous  avez  la  prétention  de  diriger  les  élections  de  Paris, 
commencez  donc  par  renier  votre  doctrine  de  l'abstention, 
qui,  si  elle  eût  prévalu,  aurait  eu  pour  effet  de  tenir  les 
portes  du  Corps  législatif  hermétiquement  fermées  à 
MM.  Darimon,  Favre,  Hénon,  Ollivier  et  Picard. 

Mais  alors,  avant  de  prétendre  conduire  les  électeurs, 
apprenez  donc  à  vous  conduire  vous-même.  N'érigez  pas  le 
lendemain  en  piécepte  le  contraire  de  l'exemple  donné  par 
vous  la  veille. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  la  prétention  de  demeurer 
fidèle  à  votre  doctrine  de  l'ubstenlion,  observez-la  donô, 
abstenez-vous  de  vous  mêler  de  ce  qui  ne  saurait  plus  vous 
regarder. 

U  faut  que  vous  choisissiez  :  ou  de  vous  abstenir  entière- 
ment, ou  de  vous  démentir  hautement. 

Et  c'est  devant  cet  habile  meneur  qui  s'est  ainsi  placé 
entre  deux  inconséquences,  ne  pouvant  éviter  l'une  qu'en 
tombant  dans  l'autre,  que  le  T^mpt  voudrait  que  s'effaçassent 
les  journaux  et  que  se  missent  à  genoux  les  chefs  naturels 
de  l'opposition  constitutionnelle,  ceux  qui  l'ont  fondée  en 
bravant  tous  les  désaveux,  ceux  qui  l'ont  personnifiée,  ceux 
qui  lui  ont  consacré  six  années  de  labeurs  et  de  luttes,  ceux 
qui  lui  ont  donné  une  présence  et  une  voix  sans  lesquelles 
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elle  fût  restée  absente  et  muette  au  Corps  législatif;  voix  qui 
a  retenti  en  France  et  en  Europe  ! 

En  vérité,  ce  serait  trop  fort  si  cela  était  moins  risible  ! 

Si  nous  pouvions  admettre  que  le  safTrage  universel  dût 
être  le  suiïragc  dirigé,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  comité  élec- 
toral directeur  de  l'opposition  constitutionnelle  qui  nous 
paraîtrait  avoir  régulièrement  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
siéger  et  délibérer  en  cette  qualité  :  ce  serait  un  comité 
composé  des  cinq  élus  personnifiant  l'opposition  électorale 
et  agissant  d'accord  avec  tous  les  journaux  de  Paris  et  des 
départements  qui  y  représentent  les  diverses  oppositions. 

Tout  autre  comité  que  celui-là  ne  sera  jamais  qu'une 
usurpation  ;  moins  que  cela,  ne  sera  jamais  qu'une  coterie. 

N'insistons  pas  plus  longuement  sur  ce  point;  s'il  le  faut, 
nous  y  reviendrons,  car  nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé 
le  sujet.  Passons  à  un  autre  point  contre  lequel  le  Temps 
et  YOpinion  nalùmale  s'exclament  à  l'unisson.  Qu'avons- 
nous  donc  dit  de  si  discordant?  Nous  avons  dit  que,  la 
question  de  scrutin  étant  absolument  insignifiante  dans  une 
Assemblée  législative  où  la  majorité  est  à  la  minorité 
comme  267  sont  à  5,  ou  comme  2G2  seraient  à  10,  l'utile, 
le  juste,  l'important,  ce  serait  que  le  droit  de  discussion 
y  fût  aussi  entier  que  possible.  La  fin  de  ce  moyen ,  quelle 
est-elle?  C'est  de  ne  présenter  pour  candidats  dans  les 
circonscriptions  électorales  où  l'opposition  constitutionnelle 
a  une  chance  de  l'emporter  que  des  orateurs  doués  de 
rhabileté  et  de  l'autorité  de  parole  les  plus  grandes  possible. 

«  Singulier  moyen  de  ralliement  que  de  livrer  le  sort  de 
»  l'élection  au  goût  littéraire  des  électeurs  !  >  s'écrie  le 
Temps,  ce  fin  railleur. 

Et  VOpinion  nationale  d'ajouter  : 

<  Il  faut  être  doué  à  la  fois  d'une  grande  admiration  pour 
»  le  talent  de  la  parole  et  d'une  bien  magnifique  indiffé- 
9  rence  sui*  le  fond  même  des  opinions  à  faire  prévaloir, 

>  pour  conseiller  aux  électeurs  de  nommer  indislincteriient 

>  H.  Odilon  Barrot  ou  M.  de  Montalembert,  M.  Garnier- 
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»  Pages  ou  M.  Guizot.  S*il  ne  s'agissait  que  d'organiser  un 
»  concert  de  virtuoses  hors  ligne,  nous  conceTrions  cet 
»  éclectisme;  mais  quand  il  s'agit  d'incliner  dans  un  sens 

>  ou  dans  un  autre  la  politique  de  la  France,  de  décider  de 
»  ses  actes  les  plus  sérieux,  de  penser  dans  un  sens  progressif 

>  ou  rétrograde  à  Rome,  à  Varsovie,  sans  parler  de  b  poii- 

>  tique  et  des  libertés  intérieures,  cette  neutralité  absohie 
1  observée  entre  les  deux  grands  courants  qui  se  partagent 
»  le  monde  des  esprits  et  celui  des  intérêts,  cette  admiration 
»  pour  l'art  de  la  parolo,  indépendamment  de  la  peasée 
»  qu'elle  exprime,  est  quelque  chose  qui  nous  dépasse  et 
»  nous  confond.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  bien,  dire,  il 
9  s'agit  encore  et  surtout  de  savoir  ce  qu'on  dira;  car  il  y  a 
»  des  actes  au  bout  de  ces  paroles,  et  des  actes  diamétrale- 
»  ment  opposés,  suivant  qu'on  se  fera  représenter  par  des 
»  députés  bien  disants,  de  telle  ou  telle  opinion.  La  pensée 
»  avant  la  parole,  le  fond  avant  la  forme,  la  politique  avant 
»  l'art ,  la  nature  des  convictions  avant  le  dilettantisme 
»  oratoire,  —  tel  nous  parait  être,  en  matière  d'élections,  la 
»  hiérarchie  légitime  des  causes  de  préférence,  la  raison 
»  déternunante  des  choix.  » 

Au  fond  de  cette  longue  tirade,  qu'y  a-t4l?  rien,  rien, 
absolument  rien.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  licax  oom- 
mans  stéréotypés  depuis  1815;  c'est  toujours  ta  même 
prétention  à  l'infaillibilité,  à  la  possession  exclusive  delà 
vérité  unique.  Ne  seriez-vous  donc  les  ennemis  du  pape  que 
par  la  raison  que  les  contrefacteurs  sont  les  ennemis  de 
l'inventeur,  et  réciproquement?  Lorsque  vous  êtes  en  désac- 
cord, soit  avec  M.  Barrot,  soit  avec  M.  Guizot,  soit  même 
avec  M.  de  Monlalembert,  qui  prouve  que  ce  soit  vous  qui 
ayez  raison  ?  Si  vous  êtes  en  désaccord  avec  M.  de  Monla- 
lembert sur  l'unité  de  Tltalie,  n'êtes-vous  pas  d'accord  avec 
lui  sur  l'indépendance  de  la  Pologne  ?  Sur  quoi  vous  fondez- 
vous,  dites-le,  pour  exclure  de  l'Assemblée  législative  des 
opinions  indépendantes  qui  diffèrent  des  vôtres?  Toujours 
l'intolérance  au  lieu  de  la  liberté  l  Toujours,  sous  une  forme 
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différente,  la  même  histoire  de  Calvin  et  Servet  !  Pourquoi 
n*y  anrail-il  donc  que  votre  opposition  qui  fût  représentée 
dans  le  Corps  législatif?  Pourquoi  l'opposition  de  M.  Thiers, 
pourquoi  celle  de  M.  Berryer  n'y  siégeraiént-ellos  pas  î  Pour- 
quoi mettriez-Tous  hors  la  France  électorale  la  partie  de  la 
France  électorale  que  représentent  M.  Thiers  et  M.  Berryer  T 
Pourquoi  n'y  aurait-il  qu'une  cloche  et  qu'on  son,  que  votre 
son  et  votre  cloche?  Est-ce  que  la  liberté,  la  vérité,  l'évi- 
dence n'oDf  pa»  tout  à  gagner  à  ce  qu'âne  question  soit 
examinée  sous  toutes  ses  faces  et  aux  pcunts  de  vue  les  plus 
opposés  ?  Si  majorité  et  minorité  législatives  se  balançaient, 
nous  comprendrions  votre  langage,  mais  lorsqu'il  y  a  entre 
elles  un  si  immense  écart,  nous  ne  le  comprenons  pas,  car 
ce  n'est  pltis  le  langage  de  la  politique  que  vous  parlez,  c'est 
le  langage  de  l'intolérance.  Que  parlez-vous  c  d'actes  au 
bout  des  paroles  »  ?  Alors  que  yous  auriez  réussi  à  multi- 
plier par  dix  soit  l'unité  Jqles  Favre,  soit  l'unité  Emile 
Ollivier,  soit  l'unité  Picard,  à  votre  choix,  qu'y  aurail-il  de 
changé  aux  actes  ?  Avez-voos  donc  déjà  si  vite  oublié  le  vote 
de  la  dernière  adresse,  par  deux  cent  quarante-cinq  voix 
contre  cinq,  sans  le  plus  petit  amendement  ?  A  quoi  aboutis- 
sez-vous avec  voire  doctrine?  Vous  aboutissez  à  la  restriction 
du  suffrage  universel  ;  vous  aboutissez  à  l'excommunication 
électorale;  vous  aboutissez  à  l'intolérance  politique!  Nous, 
que  voulons-nous  ?  Nous  voulons,  autant  que  le  permettent 
les  étroites  limites  de  la  Constitution  et  le  morcellement 
électoral  par  circonscriptions,  que  toutes  les  oppositions  qui 
auront  une  possibilité  d'être  représentées  au  Corps  législatif 
y  soldent  admises  par  toutes  les  portes  de  la  publicité  !  Nous 
voulons  être  éclairé  sur  elles  par  elles.  Nous  voulons  savoir 
ce  qu'elles  pensent  de  toutes  les  grandes  questions  où  le 
gouvernement  est  d'un  côté  et  où  les  oppositions  sont  de 
l'autre.  Nous  voulons  savoir  sur  quels  points  les  oppositions 
se  divisent  et  sur  quels  points  elles  s'accordent.  Nous 
voulons  que  la  lumière  soit  mise  dessus  et  non  dessous  le 
boisseau  électoral*  Nous  ne  traçons  pas  à  l'égalité  une  ligne 
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au  delà  de  laquelle  nous  lui  disions  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin! 
Nous  admettons  Tégalité  politique  au  même  titre  que  Fégalité 
civile;  glorifiant  celle-ci,  nous  ne  flétrissons  pas  celle-là. 
Nous  sommes  opposé  à  toute  proscription,  qu'elle  s'ap- 
plique à  des  opinions  ou  qu'elle  s'applique  à  des  hommes. 
Nous  admettons  que  toutes  les  opinions  qu'admet  la  Consti- 
tution ont  le  même  droit  que  la  nôtre  à  la  représentation 
nationale,  s'il  se  trouve  une  majorité  électorale  pour  l'y 
faire  entrer.  Nou»  n'avons  aucune  prétention  à  l'infaillibilité. 
Nous  savons  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  chercher  le  vrai 
pour  le  trouver.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  oppositions 
aient  toujours  raison  et  que  les  gouvernements  aient  tou- 
jours tort  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  les  oppo- 
sitions aient  toujours  tort  et  que  les  gouvernenfents  aient 
toujours  raison.  Ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler  c  éclectisme  », 
nous  l'appelons  tolérance;  ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler 
€  dilettantisme  oratoire  i,  nous  l'appelons  liberté  de  discus- 
sion. Il  suffit  que  la  discussion  soit  une  liberté,  pour  que 
nous  la  désirions  pleine  et  sincère  ;  il  suffit  que  la  discussion 
soit  un  art  illustrant  un  pays  et  un  temps,  pour  que  nous 
nous  y  intéressions  comme  à  tout  ce  qui  grandît  l'homme 
et  glorifie  la  société.  Ne  croyez  pas  que  vous  nous  embar- 
rassez en  nous  jetant  à  la  face  ces  mots  :  c  l'impuissance  de 
»  la  discussion.  »  Nous  ne  combattons  pas  pour  la  puis- 
sance, nous  combattons  pour  la  liberté.  La  puissance  n'a 
pas  besoin  qu'on  combatte  pour  elle.  Ou  elle  est,  ou  elle 
n'est  pas.  Si  elle  est,  elle  se  défend  d'elle-même,  et  c'est^en 
triomphant  qu'elle  se  démontre.  Mais  si  la  discussion  la 
plus  éloquente  ne  change  rien  au  vote  des  assemblées,  quelle 
conclusion,  dites-le-nous,  en  doit-on  tirer? 

Nous  venons  de  répondre  à  ï Opinion  nationale  et  au  Temps, 
non  pour  changer  leur  opinion,  nous  savons  que  ce  seiTiit 
peine  perdue,  mais  pour  vérifier  sur  nous-même  et  par 
nous-môme,  aux  yeux  de  nos  lecteurs,  jusqu'à  quel  point 
notre  opinion  était  ferme  et  fondée.  Maintenant,  et  pour 
finir,  un  mot  à  la  France  s'exprimant  ainsi  : 
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c  Nous  nous  séparons  d'une  manière  absolue  de  M.  de 

>  Girardin,  et  nous  sommes  contre  lui  avec  M.  Guizot,  avec 

>  M.  Thîers,  avec  M.  Berryer,  avec  M.  Carnot,  avec  le  gou- 
»  vemement  de  l'empereur,  avec  tous  ceux  enfin  qui ,  soit 
»  au  pouvoir,  soit  hors  du  pouvoir,  reconnaissent  la  néces- 
»  site  de  ne  pas  laisser  flotter  cette  force  immense  au  gré 

>  des  impressions  mobiles  qui  l'agiteraient  et  l'entralue- 
»  raient.  » 

Si  la  victoire  appartient  aux  gros  bataillons,  il  est  certain 
que  h  France,  avec  de  si  nombreux  auTLiliaires,  l'emportera 
sur  la  Presse,  qui  n'a  de  son  côté,  pour  lutter  contre  tant 
d'adversaires,  que  Casimir  Perier  en  1831 ,  Lamartine  en  1848 
et  rexpérience. 

Le  suffrage  dirigé  a  perdu  tous  ceux  qui  ont  eu  la  préten- 
tion de  mettre  un  frein  au  suffrage  libre. 

Le  suffrage  dirigé  a  perdu  le  gouvernement  constitutionnel 
aux  mains  de  M.  Guizot. 

Le  suffrage  dirigé  a  perdu  le  gouvernement  provisoire 
aux  mains  de  MM.  Ledru-Rollin  et  Carnot. 

Le  suffrage  dirigé  a  coûté  au  général  Cavaignac,  le  10  dé- 
cembre 1848,  la  présidence  de  la  république. 

Arrêtons-nous  là. 

La  France  veut  des  élections  générales  dirigées  à  la  fois 
par  les  agents  du  gouvernement  et  par  les  comités  de  l'oppo- 
silion,  ceux-ci  faisant  à  ceux-là  contre-poids.  Ce  que  la 
Presse  voudrait^  ce  seraient  des  élections  générales  éclairées 
par  la  liberté  de  la  presse  et  par  la  liberté  de  réunion. 

Que  nos  lecteurs  choisissent  entre  le  suffrage  dirigé  et  le 
suffrage  éclairé,  entre  le  suffrage  indirect  à  deux  degrés  et  le 
suffrage  direct  universel  ! 


III 


Répéter  sans  raison  ce  qu'on  a  eu  raison  de  dire  il  y  a 
vingt  ans,  se  boucher  les  oreilles,  fermer  les  yeux  et  ne 

42 
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tenir  aucun  compte  des  changements  qui  se  sont  opérés 
autour  de  soi,  écrire  sans  réfléchir,  ressasser  sans  fin  des 
lieux  communs  sans  nombre,  est  un  reproche  que  beaucoup 
de  journaux  méritent  trop  souvent.  Que  penser,  par  exemple, 
de  l'objection  que  nous  adresse  le  Phare  de  la  Loire,  journal 
qui  a  la  prétention  d*ètre  c  l'une  des  sentinelles  les  plus 
avancées  de  la  liberté?  » 

Celte  objection,  que  nous  nous  permettrons  de  traiter  de 
caduque,  quoiqu'elle  porte  le  seing  du  rédacteur  en  chef, 
M.  V.  Mangin,  la  voici  textuellement  :  «  La  chose  impor- 
»  tante  pour  un  pays  est  d'être  représenté  par  des  hommes  à 
»  convielion  forte,  et  tant  mieux  sans  doute  s'ils  sont  orateurs. 
»  Pourvu  qu'on  ne  s'écarte  pas  de  cette  condition  pi-emière, 
»  nous  concevons  jusqu'à  un  certain  point  que  l'opinion  ne 
»  s'absorbe  pas  dans  la  recherche  de  l'absolu.  Mais  adopter 
»  un  candidat  uniquement  pour  son  éloquence  serait  faire 
»  jouer  au  suffrage  universel  le  rôle  aveugle  de  la  Fortune,  le 
priver  d'un  sens ,  lui  laisser  l'ouïe  et  lui  bander  les  yeux.  > 

Lorsque  majorité  et  minorité  se  balancent,  lorsque  la 
minorité  a  une  chance  —  si  faible  que  soit  cette  chance  —  de 
devenir  majorité,  et  réciproquement,  on  comprend  que 
€  la  chose  importante  pour  un  pays  soit  d'être  représenté  par  des 
»  hommes  à  conviction  forte,  plutôt  encore  que  par  des  ora- 
>  teurs  »;  mais,  aux  prochaines  élections  générales,  tout 
ce  qu'on  peut  raisonnablement  espérer  étant  de  porter 
de  5  à  10  le  chiffre  de  la  minorité  —  celui  de  la  ma- 
jorité fléchissant  alors  de  267  â  262,  — -  que  pèseront  et 
que  vaudront  vos  c  hommes  à  cmmction  forte  »  ?  ils  pèseront 
ce  que  pèseraient  10  grammes  mis  dans  le  plateau  d'une 
balance  contre  262  grammes  mis  dans  l'autre  plateau;  ils 
vaudront  ce  que  valent  dans  un  scrutin  10  contre  262.  L'op- 
position aux  élections  prochaines  fût-elle  doublée  et  repré- 
sentée par  votre  idéal,  se  composàt-eile  de  dix  Carnots,  que 
pèseraient  et  que  vaudraient  vos  dix  Carnots  au  dépouille- 
ment du  scrutin?  Quel  retentissement  auraient-ils  au  débat? 
Quelle  clarté  auraient-ils  fait  jaillir  de  la  discussion?  Quel 
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compte  tiendrait  de  leur  magnétique  silence  la  majorité 
endormie?  Quel  risque  feraient-ils  courir  au  larynx  des  deux 
ministres  sans  portefeuille  T  Quel  éclat  jetteraienlMls  en 
France  et  en  Europe  sur  le  Corps  législatif?  Quelle  impor- 
tance enfin  leur  importance  lui  donnerait-elle? Par  l'élection 
de  dix^arnots,  toutes  les  oppositions  seraient-elles  quintes- 
senciées,  ou  bien  n'accorderez- vous  qu'à  une  seule  opposi- 
tion —  l'opposition  Camot,  l'opposition  qui  s'abstient  sans 
s'abstenir  —  le  droit  de  faire  partie  de  la  représentation 
nationale?  Quelle  rertn  nouvelle  a  donc  acquise  M.  Garnot 
depuis  1849,  depuis  cette  époque  où  le  suffrage  universel  le 
laissa  à  sec,  comme  le  reflux  de  l'Océan  laisse  à  sec  la 
plage  que  le  flux  a  baignée?  Le  suffrage  universel  n'ayant 
plus  voulu  de  lui,  en  quoi  M.  Carnot,  plus  qu'un  autre,  a-t-il 
qualité  pour  l'incarner  en  lui,  et  se  constituer  le  grand 
maître  maçonnique  de  l'atelier  électoral? 

Pour  légitinner  une  prétention ,  il  ne  suffit  pas  de  Favoir. 

Qu'au  lieu  de  nommer  dix  Camots,  comme  le  voudrait  le 
Phare  de  la  Loire,  les  électeurs,  personnifiant  les  diverses 
oppositions,  s'appliquent  à  nommer  des  orateurs,  alors 
l'écart  immense  entre  262  et  10  est  tourné,  il  perd  presque 
toute  son  importance,  parce  qu'alors  ce  n'est  plus  au  vote 
qu'on  s'attadie,  mais  au  débat.  Le  vote  n'est  plus  rien  ou 
presque  rien,  le  débat  est  tout  ou  presque  tout.  Or  point 
d'orateurs,  point  de  débat. 

Bt  pensez-vous  donc,  d'ailleurs,  que  si  M  Thiers,  M.  Ber- 
ryer,  M.  de  Montalembert,  M.  Barrot,  M.  Guizot  —  pour 
ne  dter  id  prématurément  aucuns  noms  nouveaux  de 
jeunes  orateurs  —  venaient  aux  élections  prochaines  dou^ 
Mer  le  nombre  des  Cinq,  ces  dix  élus  voteraient  le  projet 
d'adresse  avee  une  c  eonvictitm  moln$  fcrîe  »  que  vos  dix 
Camots? 

De  quoi,  brsve  sentinelle  avancée  de  la  liberté,  avez-vous 
donc  peur? 

Vous  aurez  le  fcmd,  tons  aurez  le  vote,  et  de  plus  vous 
aurea:  la  forme,  vous  auDez  la  ^scnssion! 

42. 
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Prêcher  la  liberté  esl  bien,  mais  ce  qui  n'est  pas  moins 
bien  c'est  de  pratiquer  la  tolérance. 

Comme  la  gloire,  la  liberté  a  ses  Chauvins. 

Assez  longtemps  ont  régné  les  lieux  communs.  Vienne 
donc  enfin  le  règne  des  idées  justes! 


IV 


Un  jour,  trois  colonnes  et  M.  Flôquet  n'ont  pas  suffi  au 
Temps  pour  nous  contredire;  il  lui  a  fallu  deux  jours,  six 
colonnes  et  M.  NefTtzer.  Moins  d'espace  a  été  nécessaire  à 
Y  Opinion  nationale,  et  son  rédacteur  en  chef,  M.  Guéroult, 
y  a  mis  moins  de  majesté.  La  France  n'a  plus  insisté  sûr  le 
suffrage  dirigé  par  les  préfets  et  les  comités ,  au  lieu  du  suf< 
frage  éclairé  par  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion  ; 
mais  le  vide  dans  le  rang  a  tout  de  suite  été  comblé  par  le 
Siècle,  qui,  assimilant  les  candidats  à  des  écoliers,  leur  dicte 
iuagistralement,  question  par  question  et  mot  à  mot,  en 
quels  termes  leur  profession  de  foi  électorale  devra  être 
rédigée,  s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  être  considérés 
comme  suspects  et  à  être  exclus  comme  tels;  c'est-à-dire 
que  les  candidats  indépendants  devront  être  dépendants. 
Expliquons  cela.  Us  devront  porter  la  tête  haute  et  raide 
devant  M.  de  Persigny  et  ses  préfets,  mais  ils  devront  la 
porter  basse  et  flexible  devant  M.  Garnot  et  ses  journaux. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  candidat  indépendant  avait  l'indé- 
pendance de  penser  et  de  dire  que  l'instruction  primaire 
doit  être  c  gratuite  » ,  mais  ne  doit  pas  être  <x  ohUgaloire  » , 
son  nom  serait  immédiatement  rayé  de  la  liste  des  candida- 
tures indépendantes,  et  l'appui  du  Siècle  lui  serait  inexora- 
blement retiré. 

Voici  comment  en  l'an  d'opposition  1863  sont  comprises 
la  liberté  des  opinions  et  la  liberté  des  élections  ! 

Mais  ne  tombons  dans  aucune  exagération  et  ne  commet- 
tons aucune  omission.  Hàtons-nous  d'ajouter  que  le  Siècle 
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Teat  bien  permettre  à  tous  les  candidats  indépendants  de 
demander  que  <  toutes  nos  voies  de  communication  soient 
»  complétées,  depuis  la  voie  ferrée  jusqu'au  chemin  vicinal,  i 
Le  Siècle  ajoute  :  c  II  faut  songer  à  prévenir  ces  chômages  ' 
»  qui  font  périodiquement  souffrir  des  milliers  d'ouvriers,  i 
Mais  le  Siècle  n'indique  pas  par  quels  moyens.  Les  candidats 
auraient-ils  donc  la  liberté  de  se  prononcer,  les  uns  pour 
la  tutelle  gouvernementale,  les  autres  pour  la  liberté  écono- 
mique ?  Nous  prions  le  Sièck  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur 
ce  nœud  que  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pu  dénouer,  même  tran- 
cher, ni  la  liberté  économique,  comme  en  Angleterre ,  ni  la 
tutelle  gouvernementale ,  comme  en  France.  M.  Havin  est 
Irop  réservé,  trop  loyal,  pour  avoir  posé  la  question  sans  pos- 
séder le  secret  de  la  résoudre.  Il  nous  le  fera  certainement 
connaître.  Le  programme  des  c  hommes  à  conviction  forte  > 
ne  doit  rien  contenir  de  faible. 

Peu  dé  mots  nous  suffiront  pour  répondre  à  Y  Opinion 
nationale.  M.  Guéroult  serait  c  bien  aise  de  voir  arriver  à  la 
»  Chambre  plutôt  ses  amis  que  des  antagonistes  politiques.  > 
Il  semblerait  qu'une  telle  réponse  fût  toute  simple  !  Elle  est 
cependant  moins  simple  qu'elle  ne  le  parait.  Si  M.  Guéroult 
peut  les  nommer,  qu'il  nomme  donc  les  hommes  politiques 
dont  il  est  l'ami!  M.  Guéroult  est-il  l'ami  et  le  candidat  de 
M.  Camot?  M.  Carnot  est-il  le  candidat  et  l'ami  de  M.  Gué- 
roult? M.  le  grand  maître  du  Grand-Orient  électoral  a-t-il 
convié  le  rédacteur  en  chef  de  YOpinion  nationale  à  venir 
s*asseoir  dans  le  Temple  ?  L'a-t-il  admis  à  la  Lumière  ? 

Nous  sommes  pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  liberté 
de  réunion,  pour  la  discussion,  pour  la  publicité.  M.  Gué- 
roult leur  préfère  les  comités,  les  coteries ,  l'ombre  et  l'in- 
tolérance;  c'est  son  droit!  Si  cela  lui  plaît,  qu'il  comitaille! 
Entière  et  réciproque  liberté. 

L'espace  est  rare,  économisons-le  et  arrivons  vite  aux  six 
colonnes  du  Temps,  rangées  sous  deux  titres.  Titre  I**  :  db 
L'opposmoN  LmÉRALE.  Titre  II  :  les  comités  et  les  journaux. 
Dans  le  premier  article,  beaucoup  de  phrases,  Tune  contre- 
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disant  l'autre,  finalement  pour  ne  rien  dire.  Vainement 
avons-nous  cherché  une  objection  saisissable  dans  cet  amas 
de  contradictions.  D'ordinaire,  rendons-lui  cette  justice, 
M.  NefiflEer  est  moins  obscur  et  plus  ferme.  Mais  peut-être 
trouverons-nous  dans  son  article  du  lendemain  ce  que  nous 
avons  inutilement  cherché  dans  son  article  de  la  veille.  Les 
jours  se  succèdent,  mais  tous  ne  se  ressemblent  pas.  Telle 
cause  peut  vous  faire  perdre  une  lucidité  que  le  sommeil 
d'uue  bonne  nuit  peut  vous  rendre. 

A  la  bonae  heure  !  voici  une  accusation  précise  qui  ne 
trébuche  pas,  qui  ne  se  contredit  pas,  qui  ne  tombe  pas 
dans -le  vague,  qui  ne  se  perd  pas  dans  la  teinte  grise. 
M.  Nefitzer  nous  accuse  de  nous  escrimer  oontre  des  «  mou- 
lins k  vent.  »  Le  mot  n'est  pas  poli  pour  M.  Garnot.  Oui  ou 
non ,  existe-t-il  \m  comité  ayant  la  prétention  de  pei*s(mmfier 
.  l'Opposition,  c'est-à-dire  touteslesoppositions;  de  se  substituer 
à  l'aotion  des  journaux ,  et  de  dicter  aux  électeqrs  c  légale- 
ment mécontents  »,  selon  l'expression  de  M.  NefRzer,  les 
choix  qu'ils  devront  faire  aous  peine  d'être  accusés  de  man- 
quer d'indépendance  et  de  patriotisme!  La  preuve  que  ce 
comité  existe,  rendrons-nous  à  M.  Nefilzer,  c'est  que  vous 
raisonner  déjà  dans  l'hypothèse  où  le  Grand  Mystagogue,  où 
M.  Garnot  vous  apportera  une  liste  :  Vous  dites  :  c  Noêu 
»  eçmidérenmi  C9mme  un  devoir  de  déférence  de  la  publier.  »  Vous 
ajoutez  :f  Ce  qui  ne  retranchera  rien  ènotre  droit  de  la  discuter.  » 
En  effet,  cela  ne  retiajichera  rien  à  votre  droit,  mais  vous 
ne  l'exercerez  pas!  Pour  en  avoir  l'assurance,  il  suffit  de 
nous  souvenir  de  1849  et  de  1850.  En  ce  temps,  de  pareilles 
listes,  ténébreusement  dressées,  étaient  apportées  à  tous  les 
journaux  démocratiques ,  et  leur  étaient  imposées  sous  peine 
d'être  mis  à  l'index  et  de  porter  devant  la  France  Rectorale 
la  responsabilité  des  scissions  qu'un  refus  ferait  naître  et  des 
échecs  qui,  avec  ou  sans  fondement,  seraioit  imputés  à  ces 
fidssions* 

L'expérience  du  passé  plaide  pour  nous  eontre  vous. 

Nous  connaissons  l'ordre  de  la  marche  pour  l'avoir  suU. 
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Soyez  franc  !  soyez  net  !  Il  ne  s*agit  pas ,  vous  le  savez  bien , 
de  comités  électoraux  couvrant  la  France,  de  comités  en 
nombre  au  moins  égal  au  nombre  des  circonscriptions,  de 
comités  représentant  chacun  une  opinion;  il  s'agit  d*un 
Comité  professant  le  dogme  Gamot,  et  soumettant  les  can- 
didats avant  de  les  admettre  à  l'épreuve  sous  laquelle 
M.  Thiers,  avec  autant  de  dignité  que  de  raison,  vient  de 
refuser  de  fléchir  le  genou  et  de  baisser  la  tète.  Toute  opinion 
dominatrice  a  son  Boulanger  quand  elle  n'a  pas  son  Camot, 
et  son  Gamot  quand  elle  n*a  pas  son  Boulanger.  L'un  et 
l'autre  se  valent  et  tous  deux  étaient  admirablement  nés 
pour  remplir,  en  d'autres  temps,  l'office  de  grand  inquisiteur. 

Ni  Boulanger,  ni  Gamot  !  ni  Camot ,  ni  Boulanger  !  Le6 
électeurs,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  talent  de 
M.  Thiers,  sur  le  talent  de  M.  Jules  Favre,  sur  le  talent  de 
M.  Picard,  sur  le  talent  de  M.  Oliiviér,  n'ont  pas  besoin  que 
M.  Thiers  soit  poinçonné  comme  un  couvert  d'argent  par 
M.  Boulanger,  ni  M.  Jules  Favre  poinçonné  par  M.  Camot. 
Le  grand  avantage  du  talent ,  c'est  qu'il  porte  avec  lui-même 
sa  marque  et  sa  garantie. 

En  résaroé ,  et  pour  empêcher  le  débat  de  s'égarer,  de 
quoi  s'agit-il  ? 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  oppositions  feront  ce  qu'elles 
blâment  le  gouvernement  de  faire  ;  il  s'agit  de  savoir  si  elles 
laisseront  l'accès  de  la  législature  plus  ouvert  aux  «  hommes 
^  dévoués  qu'aux  hommes  éclairés  »  (expressions  de  la  réponse 
de  M.  Thiers  à  M.  Boulanger)  ;  il  s'agit  de  savoir  si  elles 
préféreront  les  hommes  renfermant  silencieusement,  her- 
métiquement, dans  leur  poitrine  leurs  <  convictions  fortes  » 
aux  hommes  d'opinions  divergentes ,  mais  doués  à  un  haut 
degré  du  talent  de  les  exprimer  dans  une  assemblée  où  ce 
ne  sera  qu'à  force  d'art,  où  ce  ne  sera  qu'à  force  de  modé- 
ration, soit  réelle,  soit  apparente,  qu'on  parviendra  à  se 
faire  écouter  d'une  majorité  contraire ,  d'une  majorité  voisine 
de  runanimité. 

Le  Temps,  YOpùmn  naiianak  et  le  SièeU  sont  parfaitement 
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libres  d'écrire  sur  leur  bannière  électorale  :  ÉUetiont  des 
Médiocrités  silencieuses;  nous  n'effacerons  pas  de  la  n6tre  ces 
mots  qu'elle  porte  :  Élections  des  Supériorités  oratoires. 

ku\  Médiocrités  silencieuses  il  faut  des  comités,  sans  les- 
quels elles  n'auraient  aucune  chance  d'être  élues;  aux  Supé- 
riorités oratoires  il  n'en  faut  pas  ;  elles  n'en  ont  point  besoin. 

Quand  on  ne  peut  pas  avoir  pour  soi  la  quantité ,  au  moins 
faut-il  tout  faire  pour  avoir  avec  soi  la  qualité. 

Dans  une  assemblée  où  viennent  se  poser  et  se  débattre 
toutes  les  questions  :  questions  de  législation»  questions 
d'administration,  questions  de  crédit  et  de  finances,  ques- 
tions de  politique  intérieure  et  questions  de  politique  exté- 
rieure, quelle  est  la  qualité  qu'il  importe  d'autant  plus 
d'acquérir  que^  la  minorité  sera  plus  faible  numériquement? 
N'est-ce  pas  précisément  la  qualité  qui  manque  à  M.  Gamot 
portant  M.  Havin,  et  à'H.  Havin  portant  M.  Garnot? 


On  voit  bien  que  ce  n'est  plus  M.  de  Sacy  qui  dirige  le 
Journal  des  Débals;  ce  journal  (lotte  selon  le  caprice  de  ses 
rédacteurs,  se  contredisant  l'un  l'autre.  H.  de  Sacy  eût 
certainement  trouvé  qu'une  raillerie  en  trois  colonnes  ris- 
quait d'être  plus  lourde  encore  qu'elle  n'était  longue.  A  pro- 
pos de  quoi  cette  raillerie?  A  propos  du  comité  électoral 
formé  et  présidé  par  M.  Garnot.  Pour  qu'il  en  ait  pris  aussi 
ardemment  la  défense  hier  soir,  il  faut  que  le  Journal  des 
Débats  n'y  ait  pas  assisté  hier  matin.  S'il  y  eût  assisté,  il  eût. 
vu  jusqu'à  quel  degré  de  triste  ridicule  pouvait  aller  l'imr 
puissance  entre  gens  se  réunissant  avec  la  prétention  de 
diriger  les  autres  et  étant  hors  d'état  de  se  diriger  eux- 
mêmes,  ne  pouvant  tomber  d'accord  ni  sur  un  nom,  ni  sur 
une  idée;  se  séparant  comme  ils  étaient  venus,  sans  avoir 
délibéré  sur  rien,  ni  rien  décidé,  si  ce  n'est  que  le  comité  se 
réunirait  de  nouveau...  pour  accoucher...  de  quoi?  d*un 
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autre  comité,  lequel  aulre  comité  accouchera  vraisemblable- 
ment à  son  tour  d'un  sous-comité,  lequel  sous-comité  se 
composera  finalement  et  exclusivement  de  M.  Carnot,  assisié 
de  deux  secrétaires.  N'eût-il  pas  été  plus  court  et  plus  simple 
de  commencer  tout  de  suite  par  là?  Certainement,  si  le  Jt^ur- 
nal  des  Débals,  qui  aime  à  railler,  eût  assisté  à  ce  tohu-bohu, 
il  se  Tût  moqué  de  ce  qui  était  risible  et  ne  se  fût  pas  moqué 
de  ce  qui  est  sérieux.  Il  n'eût  pas  gravement  pris  parti  pour 
des  masques. 

Car,  enfin,  de  quoi  s'agit-il  dans  tout  ce  bruit  électoral  qui 
se  fait  autour  de  M.  Camot,  dieu  du  silence  et  de  l'absten- 
tion? Faat-il  le  dire?  il  s'agit  tout  simplement  d'éliminer 
Tun  des  Cinq,  pour  mettre  à  sa  place  M.  Havin ,  rédacteur  en 
chef  du  Siècle.  Il  ne  s'agit  de  rien  de  plus  ni  de  rien  autre 
chose.  Il  ne  suffit  pas  à  M.  Havin  d'être  élu  dans  le  départe- 
ment de  la  xManche,  dont  fait  partie  Thorigny-sur-Vire;  il 
veut  encore,  et  obstinément,  être  élu  à  Paris.  Il  lui  faut, 
c'est  le  moins,  une  double  élection.  A  cette  condition  seule- 
ment, l'opposition  dite  démocratique  aura  le  concours  du 
Sikle.  Sinon,  non.  Là,  nous  voyons  distinctement  une  ques- 
tion de  personnes,  mais  là  nous  ne  voyons  pas  clairement 
une  question  de  principes.  Il  est  vrai  que  nous  sommes 
myope  et  nous  l'avouons.  Que  gagnera  la  circonscription 
électorale  que  représente  M.  Picard  à  n'avoir  plus  M..  Picard 
pour  député  et  à  avoir  à  sa  place  M*  Havin?  Pourquoi 
M.  Havin  tient-il  absolument  à  cette  circonscription  plutôt 
qu'à  l'une  des  cinq  autres,  actuellement  représentées  par 
des  députés  appartenant  à  la  majorité  des  267  contre  les  5  ? 
M.  Havin  y  tient  parce  qu'il  dit  que  c'est  celle  où  il  a  le  plus 
de  chances ,  attendu  que  c'est  celle  où  le  Sièek  compte  le 
plus  grand  nombre  d'abonnés.  Politiquement,  est-ce  une 
raison  efficiente,  une  raison  suffisante,  une  raison péremp- 
toire?  Cette  raison  valait-elle  qu'on  divisât  l'opposition 
constitutionnelle  déjà  si  faible  numériquement,  cette  oppo- 
sition dont  les  Cinq  sont  les  fondateurs  et  qu'ils  ont  per- 
sonnifiée pendant  six  années?  Sans  la  prétention  excessive 
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et  subversive  de  M.  Havin,  Faccord  qui  existait  entre  tous 
les  journaux  démocratiques  n'eût  pas  été  troublé.  Simple  et 
facUe  eût  été  leur  tâche  !  Elle  eût  consisté  à  combattre  les 
candidats  que  le  gouvernement  eût  opposés  à  MM.  Darimon, 
Favre,  Hénon,  Oilivier  et  Picard,  et  à  appuyer  dans  tes 
autres  circonscriptions  les  candidats  qui  se  fussent  présentés 
avec  le  plus  de  chances  de  succès,  en  opposition  aux  candi- 
dats du  gouvernement.  Si  parmi  ceux-là  se  fussent  trouvés 
M.  Havin  et  M.  Guéroult,  la  Preste,  sans  hésiter,  elle  le 
déclare,  les  eût  soutenus  avec  sa  vigueur  accoutumée.  Elle 
eût  trouvé  juste  qu*on  tint  compte  à  MM.  Havin  et  Guéroult 
de  leur  concours  journalier.  La  Presse  n'a  pris  la*  parole 
contre  le  Comité-Garnot  que  le  jour  où  elle  a  su ,  à  n'en 
pouvoir  plus  douter,  que  cet  austère  Comité  ne  couvrait  de 
son  ombre  qu'une  méchante  intrigue. 

L'objection  qui  nous  est  faite  consiste  à  dire  :  €  Les  cir- 
conscriptions électorales  que  représentent  les  Cinq  ne  con- 
stituent pas  cinq  fiefs  électoraux  ;  tout  candidat  qui  se  pré- 
sente y  a  le  même  droit  que  les  cinq  élus;  M.  Picard  n'y  a 
pas  plus  de  droit  que  M.  Havin.  C'est  une  question  de  pré- 
férence entre  deux  personnes  appartenant  à  la  même  opi- 
nion; ce  n'est  pas  une  question  de  choix  entre  deux  prin- 
cipes. »  A  cette  objection,  voici  la  réponse  que  nous  faisons  : 
Il  est  d'usage  électoral ,  il  est  de  droit  commun  que  tout 
mandataire,  à  Texpiration  de  son  mandat,  rende  compte  à 
ses  mandants  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait.  La  sanction  est  dans 
la  réélection.  Substituer  M.  Havin  à  M.  Picard,,  c'est  priTer 
ce  dernier  de  la  sanction  à  laquelle  on  comprendra  qu'il 
attache  un  grand  prix.  Cela  est  si  élémentaire  en  matière  de 
droit  électoral,  qu'il  y  a  lieu  d'être  surpris  qu'un  comité  se 
soit  formé  uniquement  pour  le  fouler  aux  pieds.  Le  Gomiti- 
Gamot,  nous  le  répétons,  au  fond  et  en  réalité,  n'a  pas 
d'autre  but.  On  l'a  déjà  vu  clairement  par  l'embarras  de 
ses  paroles;  on  le  verra  plus  clairement  encore  par  l'em- 
barras de  ses  actes ,  quand  viendra  le  moment  d*agir.  Noos 
l'attendons  à  ses  œuvres. 
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Mak  reyenom  aa  Jovmal  des  Débais,  qui  nous  prend  per- 
sonnellement à  partie.  Qu'ayon&4ioo6  dit?  Nous  avons  dit 
qu'en  Fabsence  du  droit  de  réunion,  —  que  nous  défendions 
énergîquement  en  1649  et  1850,  quand  le  Journal  des  Débats 
l'accusait  violemment  et  Tabandonnait  aveuglément ,  —  les 
joamaux  étaient,  en  matière  électorale,  l'expression  la  plus 
jufite ,  la  plus  sincère  de  toutes  les  oppositions  ;  qu*un  comité 
directeur  électoral  ne  tenant  sespouvoirsquede  lui-même  était 
une  usurpation  et  la  substitution  du  suffrage  indirecte  deux 
degrés  au  suflrage  direct  universel.  Railler  n*est  pas  raison- 
ner. Le  Jwamal  des  Débats  démontrc-t-il  qu'en  avançant  cette 
proposition  nous  sommes  tombé  dans  Terreur,  ou  seule- 
ment dans  l'exagération?  Non.  Notre  proposition,  éclairée 
par  l'expérieoce  de  1848,  de  1849  et  de  1850,  subsiste  donc 
toat  entière. 

Nous  avons  attaqué  le  Gomité-Garnot,  ou  plutôt  nous  avons 
défendu  contre  lui  la  réélection  des  Cinq  par  les  mêmes 
âecteurs  qui  les  ont  élus  ;  avons-nous  attaqué  les  réunions 
qui  ont  lieu  chez  M.  le  duc  de  Broglie?  Non.  Pourquoi? 
Nous  allons  le  dire  au  Journal  des  Débats.  Parce  que,  entre 
les  réunions  qui  se  tiennent  chez  M.  le  duc  de  Broglie  et  les 
séances  du  Goroité-Carnot,  il  y  a  toute  la  difrérence  qui 
existe  entre  la  liberté  et  la  dictature.  Cbez  M.  le  duc  de 
Broglie,  ce  sont  des  personnes  appartenant  à  toutes  les 
noances  de  la  même  opinion  qui  se  réunissent  pour  discuter 
entre  elles  lequel  convient  le  mieux,  qu'elles  se  présentent 
aux  Sections  ou  qu'elles  continuent  de  demeurer  à  l'écart, 
soit  à  raison  de  leurs  précédents,  soit  à  raison  de  leurs 
scrupules.  C'est  chose  qui  les  regarde  et  où  nous  n'avons 
rien  à  voiry  car  elles  n'ont  aucunement  la  prétention  de 
nous  imposer  leur  liste,  sous  peine  d'être  dénoncé  comme 
suspect  et  traître  à  la  patrie  électorale. 

En  est-il  ainsi  du  Gomité-€arnot  ?  N'est-il  qu'une  réunion 
de  personnes  appartenant  à  certaines  nuances  de  l'opinion 
démocratique  et  examinant  la  question  de  savoir  si  elles 
doiTent  continuer  de  s'abstenir  ou  si  elles  doivent  entrer 
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dans  la  voie  constitutionnelle  que  les  Cinq  leur  ont  ouverte  ? 
Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ses  séances  savent  à  cet  égard  à 
quoi  s'en  tenir.  Ils  savent  qu'il  vise  au  rôle  et  presque  au 
titre  de  gouvernement  provisoire.  De  notre  côté,  nous 
savons  que  si  nous  le  laissons  établir,  nous  risquons  d'être 
assiégé  chaque  jour  par  une  fpule  de  gens  qui  viendront 
varier,  dans  nos  bureaux ,  ce  thème  connu  :  Uunionfaii  la 
force,  et  déclarer  qu'ils  nous  rendent  responsable  de  toutes 
les  élections  où  ce  sera  le  candidat  de  M.  de  Persigny  qui 
l'emportera  sur  le  candidat  de  M.  Carnot.  C'est  pourquoi 
nous  protestons  énergiquement  à  l'avance  contre  tout  comité 
de  salut  électoral. 

A  propos  des  noms  de  M.  de  Persigny  et  de  M.  Carnot ,  de 
qui  M.  Havin  est-il  le  candidat  ?  Est-il  le  candidat  de  M.  Car- 
not ?  Est-il  le  candidat  de  M.  de  Persigny  ?  Est-il  le  candidat 
de  l'un  et  de  l'autre  ?  Il  parle  comme  s'il  était  le  candidat  de 
M.  Carnot,  mais  il  agit  comme  s'il  était  le  candidat  de  M.  de 
Persigny. 

VI 

)7  mars  1863. 

c  //  t^agU  de  savoir  si  la  Réw>luiion  pmrsuivra  sa  marche 
féconde  et  civilisatrice!  »  (Textuel.  Siècle,  26  mars  1863.) 

Cela  va  dépendre  uniquement  des  électeurs  de  la  quatrième 
circonscription  électorale  de  la  ville  de  Paris. 

S'ils  réélisent  M.  Picard,  c'en  est  fait  de  la  Révolution. 
S'ils  nonunent  au  contraire  M.  Havin,  «  la  Révolution  pour- 
suivra sa  marche  féconde  et  civilisatrice  !  > 

Posée  en  ces  termes  par  le  Siècle,  la  question  Havin, 
on  le  voit ,  domine  toutes  les  autres  questions  ;  celles  de 
savoir  :  s'il  sera  possible  de  réconcilier  les  séparatistes  et 
les  unionistes,  qui  se  massacrent  sur  les  bords  du  Potomac? 
s'il  sera  possible  de  mettre  la  main  sur  un  prince  qui  con- 
sente à  porter  sur  sa  tète  la  couronne  de  Grèce?  s'il  sera 
possible  d'abandonner  le  pape,  de  rendre  Rome  aux  Romains, 
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ceux-ci  donnant  Rome  pour  capitale  à  Tltalie?  s*il  sera  pos- 
sible de  retrouver  les  limites  du  royaume  de  Pologne  appelé 
à  servir  de  rempart  à  l'Europe  contre  la  Russie,  surnommée 
le  f  colosse  aux  [lieds  d'argile  »?  s*ji  sera  possible,  enfin,  de 
s'arrêter  à  ce  remaniement  territorial  de  l'Europe  le  jour 
où  elle  se  réunira  en  Congrès  pour  y  faire  son  examen  de 
conscience  et  procéder  à  la  révision  des  traités  de  1815? 

Qu'est-ce  que  toutes  ces  menues  questions-là  mises  en 
regard  de  la  question  Havin ,  de  la  plus  grande  question  du 
siècle,  celle  de  savoir  si  l'esprit  humain  reculera,  s'arrêtera 
ou  avancera? 

Les  rédacteurs  du  Siècle  sont  si  profondément  convaincus 
que  les  destins  de  la  Révolution  dépendent  de  l'élection  de 
M.  Havin  dans  la  quatrième  circonscription,  que  cette  con- 
viction en  fait  des  héros,  presque  des  martyrs!  Au  bouillant 
courage  déployé  par  l'intrépide  major  général  Louis  Jourdan, 
dans  les  steppes  du  Siècle,  ne  saurait  se  comparer  que  l'in- 
comparahle  valeur  du  brillant  officier  d'ordonnance  Anatole 
de  la  Forge,  combattant  à  ses  c6lés. 

C'est  bien  !  c'est  vraiment  bien!  Nous  eu  sommes  profondé- 
ment touché ,  presque  désarmé. 

Telle  est  même  notre  frayeur,  que  nous  ne  savons  que 
répondre  à  celte  grêle  d'objections  que  font  tomber  sur  nous 
sans  aucun  ménagement  les  deux  héros  de  l'immortelle 
cause  Havin  ! 

Us  disent  : 

«r  Au  temps  où  naiu  tomme/,  il  faut  des  actes  plus  que  des  paroles. 
Sans  doute  l'ëloquence  a  des  charmes ,  mais  Téloquence  ne  suffit  pas 
aujourd'hui.  L'Europe  est  dans  un  état  tel ,  que  Ja  moindre  efTerves- 
cence  peut  mettre  en  péril  son  repos,  son  équilibre  factice.  Partout 
(les  problèmes  brûlants  sont  posés  entre  les  pouvoirs  spirituels  et  les 
pouvoirs  temporels,  entre  les  peuples  et  les  rois,  entre  le  capital  et 
le  travail ,  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  » 

Nous  répondons  : 

Pouvez-vous,  sans  rire  aux  éclats,  écrire  de  si  burlesques 
phrases?  Que  parlez-vous  <  d' actes  »  !  Sérieusement,  de  quoi 
s'agit-il? 
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Le  prochain  Corps  législatif  devant  être  de  279  membres, 
il  s*agit  de  savoir  si  les  oppositions  y  seront  représentées 
par  5,  par  10,  par  15,  par  20  muets  c  convUtUmtfarîes'^,  on 
par  5,  par  10,  par  15,  par  20  orateurs  ayant  des  convictions 
non  moins  fortes,  mais  diverses. 

M.  Havin  étant  élu  par  la  quatrième  circonscription  élec- 
torale de  Paris,  en  quoi  consisteront  ses  €  actes  »?  Ils  con- 
sisteront à  mettre  en  silence  une  boule  noire  dans  l'urne  où 
M.  Yéron,  s*il  est  réélu ,  aura  mis  une  boule  blanche. 

En  quoi  et  comment  cette  boule  noire  de  M.  Léonore 
Havin,  mariée  à  la  boule  blanche  de  M.  Louis  Yéron,  aura- 
t-elle  la  vertu  de  résoudre  <  Ut  problèma  brûiants  pasés  entre 
»  les  pauvoirt  tphitueU  et  les  pouvoirs  temporels,  entre  les  peuples 
»  et  les  rms^  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  les  ouvriers  et  les 
»  patrons?  » 

Par  quel  art  s'opérera  ce  prodige  au  fond  de  l'urne? 
M.  Léonore  Havin,  s'il  n'est  un  Emile  Ollivier,  serait-il  un 
Robert  Houditt? 

Si  M.  Léonore  Havin  possède  un  si  grand  art,  cet  art 
fût-il  de  la  prestidigitation,  que  les  électeurs  de  la  quatriènte 
circonscription  n'hésitent  pas ,  qu'ils  nomment  M.  Léonore 
Havin  !  Tant  pis  pour  M.  Ernest  Picard. 

Les  électeurs  pourraient-ils  hésiter  lorsque,  pour  résoudre 
tant  de  problèmes  depnis  si  longtemps  posés,  il  leur  suf- 
fira d'écrire  sur  leur  bulletin  le  nom  radieux  de  Léonore 
Havin  ! 

Mais  alors,  pourquoi  pas  celui  de  Robert  Houdin?  Ne 
serait-ce  pas  encore  plus  sûr? 

Point  de  raillerie  !  c  L'Europe  est  dans  un  état  tel,  que  la 
»  moindre  effervescence  peut  mettre  en  péril  sou  repos,  son  équi- 
»  libre  factice.  » 

Très-bien  dit!  Mais  en  quoi  la  boule  noire  et  muette  de 
M.  Havin  empèchera-t-elle  cette  redoutable  effervescence  de 
s'allumer,  d'éclater,  de  mettre  en  péril  et  de  rraverscr 
l'équilibre  factice  de  l'Europe? 

Le  Siècle,  avec  un  désintéressement  qui  l'honore,  veut 
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bien  faire  à  la  Presu  cette  concession  :  <  Sans  éouU  réloquemt 
1^  mda  charmes,  mais  téloquence  ne  suffit  pas  an^aard'ktti,  »  La 
Presu  est  de  cet  avis,  mais  ce  qui  manque  aujourd'hui  à 
Téloquence,  M.  HaTÎn,  député  de  la  quatrième  circonscrip- 
tion, l'apportera-t-il  au  Corps  législatif? 

Assez,  assez  de  cette  politique  grotesque! 

Ouï,  il  7  a  de  graves  problèmes  posés. 

Non,  réioquence  ne  suffit  pas  pour  les  résoudre. 

Mais  lequel  vaut  mieux,  ou  de  les  enterrer  en  silence,  ou 
de  les  débattre  avec  éclat?  Lequel  vaut  mieux,  ou  de  nommer 
des  croque-morts,  des  croque-questions  tels  que  MM.  Havin 
et  Camot,  ou  de  nommer  des  orateurs  ayant  la  France  et 
FEurope  pour  échos? 

Telle  est  la  question  que  nous  avons  eu  Taudace  de  sou- 
lever et  que  nous  avons  l'obstination  de  maintenir. 

Après  cette  première  question  tranchée  dans  notre  sens, 
serait  venue  cette  seconde  :  Quels  orateurs  choisira-t-on  ? 
Les  demandera-t-on  aux  anciennes  Assemblées,  à  l'ancienne 
Chambre  des  députés,  à  Fancienne  Chambre  des  pairs,  à 
VAssemblée  constituante  de  1848,  à  F  Assemblée  législative 
de  1849,  ou  les  demandera-t-on  au  jeune  barreau,  qui  a 
déjà  fait  ses  preuves  en  donnant  au  Corps  législatif  MM.  Emile 
Ollivier  et  Bmest  Picard? 

Alors  un  débat  sérieux  se  fût  ouvert  utilement  sur  cette 
seconde  question. 

Quant  à  nous,  il  va  sans  dire,  pour  ceux  qui  nons  con- 
naissent, que  nous  eussions  combattu  tout  esprit  étroit  et . 
haineux  d'exclusion ,  mais  que  nous  eussions  donné  haute- 
ment la  préférence  aux  jeunes  orateurs,  ayant  sur  les  ora- 
teurs anciens  cet  immense  avantage  de  n*avoir  pas  à  traîner 
à  la  tribune  derrière  eux  un  lourd  fardeau  de  vieilles 
rancunes,  de  petites  querelles,  de  gênants  antécédents 
et  d'innombrables  contradictions,  conséquemnient  d'être 
plus  libres  et  moins  suspects  dans  l'expression  de  leur 
opinion. 

Politiquement,  les  jeunes  ont  plus  d'idées  et  moins  de 
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passions  que  les  vieux;  chose  singulière!  avec  plus  de  foi  ils 
ont  plus  de  tolérance.  Puis,  enfin,  ils  personnifient  l'avenir 
dt)nt  nous  faisons  autant  de  cas  que  nous  en  faisons  peu  du 
passé.  L'appui  de  la  Presse  lenv  eût  donc  été  acquis  ;  il  leur 
appartient  pleinement.  Les  jeunes  et  brillants  orateurs  ne 
n*)unquent  pas  dans  le  jeune  barreau  ;  MH.  Ernest  Picard  et 
Emile  OUivicr  auraient,  nous  assurent-ils,  de  dignes  émules 
et  d'utiles  auxiliaires  dans  H.  Batbie,  agrégé  à  l'École  de 
droit,  auteur  d'un  Éloge  couronné  de  Turgol;  Clamageran, 
qui  a  fait  des  questions  d'impôt  une  étude  approfondie  et 
qui  les  traite  avec  un  talent  que  nous  avons  applaudi  à  Lau- 
sanne; Delprat,  rédacteur  du  Courrier  du  Dimanche;  Emile 
Duriez,  membre  du  conseil  de  surveillance  du  Siècle;  Jules 
Ferry,  notre  collaborateur;  Charles  Floquet,  rédacteur  du 
Temps;  Hérold ,  l'un  des  secrétaires*  du  Comité-Garnoi  ; 
Philis,  jeune  avocat  du  barreau  de  Paris.  A  cette  liste  par 
ordre  alphabétique,  certainement  incomplète,  ajoutons  le 
nom  de  notre  ancien  collaborateur  Eugène  PeUetan ,  qui  a 
su  acquérir  un  talent  d'orateur  au  moins  égal  à  son  talent 
d'écrivain. 

Si  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'opposition  démocra- 
tique n'a  que  l'embarras  du  choix  entre  beaucoup  de  jeunes 
et  brillants  orateurs,  pourquoi  donc  nommerait-elle  des 
muets?  Pourquoi  donc  nommerait-elle  MM.  Carnot  et  Ha  vin  ? 

La  question  des  prochaines  élections  du  Corps  législatif 
se  résume  pour  nous  en  ces  termes  : 

Au  gouvernement  qui  a  des  ministres  sans  portefeuille , 
tels  que  MM.  Billault  et  Magne,  que  faut-il? 

—  Des  députés  dévoués  qui  votent. 

A  l'opposition  qui  ne  se  composera  que  d'une  minorité 
perdue  au  fond  de  l'urne  parlementaire,  que  faut-il? 

—  Des  députés  éloquents  qui  parlent.' 

C'est  là  cô  que  le  Siècle,  avec  le  dédain. du  renard  pour  les 
raisins  trop  verts  et  bons  pour  des  goujats ,  appelle  €  de  la 
politique  de  fantaisiste.  > 
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VU 

38  man  1863. 

Nous  avons  été  heureux  de  lire  ce  matin  en  tète  du  Siècle 
la  déclaration  qui  suit,  et  à  laquelle  nous  applaudissons  des 
deux  mains  : 

«  Ed  réponse  aux  attaques  dont  le  Siècle  a  été  l'objet ,  je  déclare 
M  que  jamais  mon  vieux  patriotisme  ne  s'exposera  à  rendre  douteux 

•  le  succès  de  notre  cause  par  une  prétention  personnelle  ou  par  une 
■  compétition  de  circonscription. 

•  Cher  directear, 

•  Vous  renonça,  pour  &ire  cesier  toote  division,  à  Tout  prëtenter  dans  une 

>  circoof  cripUon  où  tant  d*ëleciean  you*  avaient  offert  leur  concoure  ;  la  rédac- 

>  lion  da  SiècU  conipreod  ei  approuve  la  délermioation  qui  vont  est  dictée  par 

•  votre  dévouement  à  la  démocratie.  Nous  tommes  persuadés  d'avance  que  les 
»  électeurs  vous  en  tiendront  compte;  aussi  |)ersislons-nous  it  vous  demander  de 

•  rester  un  de  leurs  candidats  à  Paris;  c'est  votre  devoir,  et  le  Siècle  a  bien  le 

•  droit  aussi  de  faire  juger  sa  politique  par  le  suffrage  universel. 

»  Pour  les  rédacteurs  :    ' 
•  Le  seenétaire  de  la  direction  politique , 

»  Léon   PLÉB.  » 

Nous  haïssons  les  chicanes  autant  que  nous  méprisons  les 
personnalités  dont  les  tristes  nécessités  de  la  polémique 
exigent  trop  souvent  que,  malgré  soi,  on  se  fasse  une  arme. 

Donc,  nous  ne  chicanerons  pas  M.  Havin  sur  sa  déclara* 
tion,  que  d'autres  peut-être  qualifieront  de  tardive  et  de 
forcée.  Elle  est  pour  nous  comme  si  elle  était  spontanée. 

Nous  l'en  remercions  hautement. 

La  déclaration  de  M.  Havin  n'aura  pas  le  pouvoir  malheu- 
reusement de  faire  de  lui  ce  qu'il  n'est  pas  :  un  orateur; 
mais  il  est  tel  concours  qui ,  mis  dans  la  balance  électorale , 
peut  y  peser  autant  que  tel  talent. 

Ne  tenir  aucun  compte  de  la  grande  publicité  du  Siècle  ne 
serait  pas  juste. 

Notre  appui  le  plus  sincère,  le  plus  énergique,  le  plus 
chaleureux  est  donc  acquis  à  M.  Havin,  concurrent,  non 
plus  de  M.  Picard,  mais  de  H.  Guyard-Delalain. 

43 
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Le  directeur  du  Siècle,  à  qui  nous  tendons  de  nouveau 
la  main,  peut  y  compter  pleinement. 


VIII 

l^mai  186^. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«t  Plusieurs  journaux  annoncent  que  les  représentants  de  sons- 
comités  électoraux  doivent  se  réunir  prochainement  pour  nommer 
an  comité  central.  A  cette  occasion ,  le  gouvernement  croit  devoir 
rappeler  que  la  loi  interdisant  les  associations  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes qui  se  réuniraient  sans  l'agrément  de  l'autorité  publique 
(Gode  pénal ,  art.  291,  292  et  294) ,  alors  même  que  ces  associations 
seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre  (loi  du  10  avril 
I8S4),  les  journaux  s'exposeraient  à  la  répression  légale  s'ils  publiaient 
tous  actes  ou  manifestes  de  pareilles  associations.  »   - 

Le  Moniteur  vient  de  rendre  là  un  fameux  service  aux 
sous-comités,  qui  succombaient  sous  le  poids  de  leur  impuis- 
sance. Le  Moniteur  vient  de  les  sauver  du  ridicule  ! 

Maintenant  qu*il  leur  est  interdit  de  se  réunir,  ils  ne  man- 
queront pas  de  dire,  et  on  ne  manquera  pas  de  le  répéter, 
que  s*ils  n'eussent  pas  été  empêchés,  par  la  peur  qu'ils  fai- 
saient au  gouvernement,  d'instituer  leur  comité  central,  ce 
comité  eût  été  le  maître  des  élections,  et  que  la  nouvelle  ma- 
jorité législative  eût  été  nommée  à  son  image  ! 

Le  contraire  ne  pouvant  plus  être  prouvé,  le  gouverne- 
ment leur  donne  ainsi  tout  avantage  sur  lui* 


8  mai  1863. 

V Opinion  nationale,  le  Temps,  le  SiicU  publient,  sans  Tac* 
compagner  d'aucune  réflexion,  la  consultation  suivante  : 

«  Les  jurisconsultes  soussignés ,  consultés  sur  la  légalité  de  la  fèr- 
mation  des  comités  électoraui , 
•  Adoptent  les  résolutions  suivantes  : 
il  La  formation  àt  oomités  aux  approches  des  élections  est  d'an 
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usage  coDsUDt  et  d'une  nécessite  impériease  :  pins  Tintervention  de 
l'administration  dans  Télection  est  active  et  l'action  de  la  presse 
restreinte,  plus  aussi  ce  moyen  d'entente  entre  les  électenrs  devient 
indispensable. 

9  11  ne  parait  pâi  que  la  légalité  de  ces  comités  paisse  faire  l'objet 
d'un  doute  sérieux  ;  il  suflkt  pour  s'en  convaincre  de  se  readre  un 
compte  exact  de  la  nature  et  du  but  de  ces  réunions,  et  de  se  reporter 
aux  textes  des  lots  et  décrets  qui  régissent  la  matière. 

»  Le  but  des  comités  électoraux  est  de  débattre  les  candidatures, 
de  créer  entre  les  électeurs  un  lieu  commun ,  de  leur  fournir  les 
renseignements  et  les  conseils  qui  peuvent  éclairer  leur  cboix.  Leurs 
réunions  peuvent  être  périodiques  ou  non;  elles  peuvent  sccomposer 
d'un  nombre  de  membres  plus  ou  moins  considérable  ;  mais  un  double 
caractère  distingue  ces  réunions  :  1^  elles  sont  essentiellement  pri< 
vées;  29  elles  n'ont  lieu  que  pendant  une  période  nécessairement 
limitée,  c'est-è-dire  pendant  la  durée  de  la  lutte  électorale. 

M  Â  ce  double  point  de  vue,  elles  ne  tombent  sons  l'application 
d'aucune  d«s  dispositions  législatives  qui  ont  successivement  res- 
treint le  droit  d'association  et  de  réunion. 

•  liCs  articles  39 1  et  suivants  du  Gode  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834 
interdisent  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes.  Mais  la  pre- 
mière condition  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  ces  articles,  c'est  qu'il 
7  ait  une  association. 

«  Les  réunions  et  les  associations,  dit  M.  Faustiu-Hélie  (Théorie 
»  du  Code  pénai,  §  1023),  sont  choses  tout  à  fait  distinctes  :  les  réu- 

>  nions  ont  pour  cause  des  événements  imprévus,  instantanés,  tem- 
»  poraires;  les  associations,  au  contraire,  ont  un  but  déterminé  et 
»  permanent  :  se  réunir,  c'est  vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble; 
»  s'associer,  c'est  vouloir  se  concerter,  se  compter  et  agir. 

»  Cette  distinction,  qui  est  dans  la  nature  des  choses,  a  été  suc- 
»  cessivement  indiquée  de  la  manière  la  plus  explicite  par  tous  les 
»  orateurs  qui,  dans  les  deux  Chambres,  ont  pris  part  à  la  discussion 
■  de  la  loi  de  1834.  » 

«  Les  réunions  et  les  associations  ne  doivent  pas  être  confondues, 
»  disait  à  la  Chambre  des  députés  M.  Martin  (du  iVord),  rapporteur 

>  de  la  loi;  jusqu'à  présent,  personne  n'a  pensé  que  les  réunions 
»  eussent  été  atteintes  par  l'article  291,  ne  craignez  pas  qu'elles  le 
»  soient  davantage  par  la  loi  que  nous  discutons.  »    • 

«  La  loi  y  disait  également  M.  Rœderer  à  la  Chambre  des  pairs, 
«n'autorise  pas  plus  à  inquiéter  qu'à  interdire  les  réunions,  soit 

•fortmies,  soit  habituelles:  elle  ne  regarde  que  les  associations b 

{Moniteur  du  9  avril  1334.) 

«  11  faut  couclure  de  ce  qui  précède  que  ni  l'article  391  ni  la  loi 
de  1834  ne  pourraient  être  invoqués  contre  les  comités  électoraux. 
Quoique  le  but  de  tous  ces  comités  soit  identique ,  et  qus  des  rela- 
tions puissent  s'établir  entre  eux,  ce  ne  sont,  dans  tous  les  cas,  que 

43. 
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de  simples  réunions ,  qui  manquent  du  caractère  essentiel  et  consti- 
tutif de  l'association  y  à  savoir,  la  permanence. 

»  Le  décret  dictatorial  du  25  mars-2  avril  1862  a  donné,  il  est- 
vrai,  une  extension  nouvelle  aux  dispositions  de  l'article  291  du  Code 
pénal  et  de  la  loi  de  1834 ,  en  les  déclarant  applicables  aux  réunions 
publiques,  de  quelque  nature  quelles  soient. 

»  Mais  ce  décret,  comme  les  lois  du  19  juin  1849  et  du  6  juin  1850, 
dont  il  perpétue,  en  les  aggravant,  les  dispositions  restrictives,  n'a  en 
vue  que  les  réunions  publiques.  En  admettant  donc,  ce  dont  il  est 
permis  de  douter,  qu'il  faille  l'appliquer  aux  réunions  auxquelles 
seraient  appelés  tous  les  électeurs  inscrits,  il  n'est  pas  possible  de 
l'étendre  aux  comités  électoraux,  qui  sont,  de  leur  nature,  des  réu- 
nions non  publiques.  Une  telle  extension  serait  d'autant  plus  inad- 
missible, que  l'article  l^^*"  du  décret  abroge  expressément  la  loi  du 
28  juillet  1848,  qui,  en  consacrant  la  liberté  des  clubs,  exigeait,  dans 
son  article  1 5,  l'autorisation  de  l'autorité  municipale  pour  les  réunions 
non  publiques  dont  le  but  serait  politique. 

»  Les  soussignés  estiment  en  conséquence  qu'aucune  des  disposi- 
tions de  la  loi  actuellement  en  vigueur  n'interdit  la  formation  de 
comités  électoraux ,  et  que  ces  réunions  ne  sont  pas  moins  conformes 
aux  intentions  du  législateur  qu'aux  intérêts  des  citoyens. 

»  j.  DUFAUSB,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats.  — 
BEBRYsa,  ancien  bâtonnier.  —  a.  fikslom.  — 

VICTOa    LEFRANC.  —  UWHT  DIDIEl.  •—  PAUL  ANDSAL. 
—  L.    DB   BAlTHÉLBMr.  ALBSST  GIGOT.  AUG. 

poupinxT,  avocat  à  la  cour  de  cassation.  — 

AMÉDÉE  LEPBVRB-POnTALIS.  EMEST  GUIBOUIG.  

BTIE.^NE    AÉCAMIER.    J)E    BBLLOMAYEB.  —    LEON 

BBNAULT.   » 

Donner  des  consultations  est  facile,  mais  qui  donnera 
l'exemple  ? 

Qui,  en  se  réunissant  sans  s*associer,  se  fera  arrêter  et 
poursuivre  aOn  de  poser  la  question  devant  les  tribunaux  ? 


X 

9  mai  1868. 

Le  Jl/oni/eiir  publie  la  circulaire  suivante  que  M.  le  ministre 
de  Fintérieur  vient  d'adresser  aux  préfets  : 

«  Paris,  le  8  mai  1863. 
»  Monsieur  le  préfet , 

»  Les  élections  qui  se  préparent  vont  être  pour  la  France  une  nou- 
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Telle  occasion  d'affirmer  devant  l'Europe  les  institutions  qu'elle  s'est 
données. 

«  Dans  cette  circonstance,  j'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  les 
principes  qui  doivent  vous  servir  de  guide.  Vous  n'oublierez  pas  que 
l'empire  est  l'expression  des  besoins,  des  sentiments,  des  intérêts 
des  masses,  et  que,  avant  de  rallier  à  lui  toutes  les  forces  vives  de  la 
nation,  c'est  dans  la  chaumière  du  peuple  qu'il  a  été  enfanté. 

«  Fort  de  son  origine  providentielle,  l'élu  du  peuple  a  réalisé 
toutes  les  espérances  de  la  France  :  car  cette  France,  qu'il  avait 
trouvée  dans  l'anarchie,  la  misère  et  l'abaissement  oii  le  régime  des 
rhéteurs  l'avait  jetée ,  il  lui  a  suffi  de  quelques  années  pour  l'élever 
au  plus  haut  degré  de  richesse  et  de  grandeur. 

»  On  sait  comment,  dans  ce  pays  bouleversé  par  tant  de  révolu- 
tions, l'ordre  politique,  social  et  religieux  a  été  restauré,  et  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  choses  établie  comme  elle  ne  l'avait  jamais 
été;  comment,  en  dix  ans,  la  fortune  immobilière  a  été  doublée,  la 
fortune  mobilière  augmentée  de  7  à  8  milliards,  et  le  revenu  public 
accru  de  300  millions;  comment  le  territoire  a  été  sillonné  de  voies 
ferrées,  de  routes,  de  chemins  vicinaux  et  enrichi  d'innombrables 
travaux  publics;  comment,  enfin,  les  glorieux  triomphes  de  nos  armes 
et  la  haute  influence  rendue  à  notre  politique  au  dehors  sont  venus 
couronner  un  développement  de  prospérité  jusqu'ici  sans  exemple 
dans  le  monde. 

»  L'histoire  dira  par  quels  prodiges  de  sagesse,  de  courage  et  d'ha« 
bileté  l'élu  du  peuple  a  accompli  toutes  ces  choses,  mais  elle  révélera 
aussi  le  secret  de  son  étonnante  fortune,  je  veux  dire  la  confiance  abso- 
lue, la  fidélité  touchante  avec  laquelle,  dans  la  paix  ou  dans  la  guerre, 
dans  les  mauvaises  comme  dans  les  bonnes  circonstances ,  le  peuple 
français  n'a  cessé  de  le  soutenir,  de  l'entourer,  de  le  défendre. 

»  C'est  à  cette  confiance  que  l'empereur  fait  encore  appel.  Il 
demande  au  pays  une  législature  qui ,  devant  terminer  son  mandat 
au  moment  oii  le  prince  impérial ,  le  fils  de  la  France ,  parviendra  à 
la  veille  de  sa  majorité,  soit  aussi  dévouée  que  les  deux  précédentes, 
et  n'ait  d'autre  préoccupation  que  l'avenir  de  l'empire. 

»  Monsieur  le  préfet,  s'il  n'y  avait  en  France  comme  en  Angle- 
terre des  partis  divisés  sur  la  conduite  des  affaires ,  mais  tous  égale- 
ment attachés  à  nos  institutions  fondamentales,  le  gouvernement 
pourrait  se  borner,  dans  les  élections,  k  assister  à  la  lutte  des  opi- 
nions diverses;  mais  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  qui,  après  tant 
de  convulsions ,  n'est  sérieusement  constitué  que  depuis  dix  ans ,  ce 
jeu  régulier  des  partis,  qui  chez  nos  voisins  féconde  si  heureusement 
les  libertés  publiques,  ne  pourrait  dès  aujourd'hui  se  reproduire  qu'en 
prolongeant  la  révolution  et  en  compromettant  la  liberté;  car  chex 
nous  il  y  a  des  partis  qui  ne  sont  encore  que  des  factions.  Formés 
des  débris  des  gouvernements  déchus ,  et,  bien  qu'affaiblis  chaque 
jour  par  le  temps  qui  seul  peut  les  faire  disparaître,  ils  ne  cherchent 
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à  pénétrer  au  ccear  de  nos  institutions  que  poar  en  vicier  le  principe, 
et  n'invoquent  la  liberté  que  pour  la  tourner  contre  l'État. 

»  £n  présence  d'une  coalition  d'hostilités,  de  rancunes  et  de  dépits 
opposée  anx  grandes  choses  de  l'empire,  votre  devoir,  monsieur  le 
préfet,  est  tout  natarellement  tracé.  Pénétré  de  l'esprit  libéral  et 
démocratique  de  nos  institutions,  que  l'empereur  s'applique  chaque 
jour  à  développer,  ne  vous  adresses  qu'à  la  raison  et  au  cœur  des 
populations.  Laissez  librement  se  produire  toutes  les  caudidatures , 
publier  et  distribuer  les  professions  de  foi  et  Us  bulletins  de  vote,  «lu- 
wmt  les  formes  prescrites  par  nos  /ois.  Veillez  au  maintien  de  l'ordre 
et  à  la  régularité  des  opérations  électorales.  C'est  pour  tous  un  droit 
et  pour  vous  un  devoir  de  combattre  énergiquement  toutes  les  roanœiH 
vres  déloyales,  l'intrigue,  la  surprise  et  la  fraude,  d'assurer  enfin  la 
liberté  et  la  sincérité  du  scrutin,  la  probité  de  l'élection. 

»  Le  suffrage  est  libre.  Mais,  afin  que  la  bonne  foi  des  populations 
ne  puisse  être  trompée  par  des  habiletés  de  langage  ou  des  profes- 
sions de  foi  équivoques,  désignez  hautement,  comme  dans  les  élec- 
tions précédentes ,  les  candidats  qui  inspirent  le  plus  de  confiance 
au  gouvernement.  Que  les  populations  sachent  quels  sont  les  amis 
ou  les  adversaires  plus  ou  moins  déguisés  de  l'empire,  et  qu'elles  se 
prononcent  en  toute  liberté,  mats  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

M  Nous  ne  «sommes  plus  au  temps  où  les  élections  étaient  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  privilégiés  qui  disposaient  des  destinées 
du  pays.  Grâce  à  l'empereur,  qui  a  su  résister  aux  tentatives  anciennes 
ou  nouvelles  de  tous  les  partis  pour  restreindre  le  suffrage  universel, 
et  qui  a  voulu  maintenir  le  droit  de  tout  Français  à  être  électeur, 
aujourd'hui  la  France,  en  possession  du  plus  vaste  suffrage  qui  existe 
en  Europe,  compte  10  millions  d'électeurs,  votant  au  scrutin  secret, 
n'ayant  chacun  à  rendre  compte  de  son  vote  qu'à  Dieu  et  à  sa  con- 
science :  c'est  la  nation  tout  entière  qui ,  maîtresse  d'elle-même ,  ne 
peut  être  dominée,  ni  violentée,  ni  corrompue  par  personne. 

»  Monsieur  le  préfet,  en  recommandant  au  choix  des  électeurs 
l'immense  majorité  des  membres  sortant  du  Corps  législatif,  le  gou- 
vernement rend  un  hommage  mérité  à  des  hommes  honorables,  d'un 
dévouement  éprouvé,  et  qui,  avant  de  recevoir  le  patronage  de 
l'administration ,  étaient  désignés  par  les  sympathies  de  leurs  conci- 
toyens. S'il  a  cru  devoir  refuser  ce  témoignage  à  quelques-uns ,  ce 
^'est  pas  pour  de  simples  dissidences  d'opinions,  car  il  s'est  fait  une 
loi  de  respecter  profondément  l'indépendance  des  députés;  mais  il  ne 
peut  appuyer  auprès  des  électeurs  que  des  hommes  dévoués,  sans 
réserve  et  sans  arrière^nsée,  à  la  dynastie  impériale  et  à  nos  insti- 
tutions. Il  est  donc  contraire  à  la  vérité  d'attribuer  l'attitude  du  gou- 
vernement, vis-à-vis  de  plusieurs  candidats,  au  souvenir  de  certaines 
discussions. 

»  Quelques  députés  seulement,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
voté  contre  l'avis  du  gouvernement,  lors  d'une  circonstance  impor- 
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tinte»  n'ont  pins  le  iratronage  officiel,  mais  leur  vote  n*est  entré  ponr 
rien  dans  la  résolution  qui  les  concerne,  et  j'affirme,  quant  à  moi, 
que  jamais  je  n'ai  eu  la  pensée  de  rechercher  des  votes  inspirés  par 
des  scrupules  de  conscience. 

»  J'appelle  votre  attention  sur  une  autre  manœuvre  qu'il  suffit  de 
signaler  au  bon  sens  public.  Les  partisans  de  certaines  candidatnres 
ne  craignent  pas  de  prétendre  qu'à  défaut  du  concours  de  l'adminis- 
tration, elles  peuvent  se  prévaloir  des  plus  hautes  et  des  plus  augustes 
sympathies,  comme  si  l'administration  pouvait  être  dans  les  élections 
antre  chose  que  Tinstrument  de  la  pensée  même  de  l'empereur. 

»  Je  terminerai,  monsieur  le  préfet,  en  vous  rappelant  ces  paroles 
solennelles  que  l'empereur  prononçait  à  l'ouverture  de  la  dernière 
session  :  «  Dites  à  vos  concitoyens  que  je  serai  prêt  sans  cesse  à 
»  accepter  tout  ce  qui  est  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  ;  mais  s'ils 
»  ont  à  cœur  de  fiseiliter  l'œuvre  commencée,  d'éviter  les  conflits  qui 
»  n'engendrent  qu«  le  malaise ,  de  fortifier  la  Constitution  qui  est 
o  leur  ouvrage,  qu'ils  envoient  à  la  nouvelle  Chambre  des  hommes 
»  qui,  comme  vous,  acceptent  sans  arrière-pensée  le  régime  actuel, 
»  qui  préfèrent  aui  luttes  stériles  les  délibérations  sérieuses;  des 
»  hommes  qui ,  animés  de  l'esprit  de  l'époque  et  d'un  véritable 
»  patriotisme,  éclairent  dans  leur  indépendance  la  marche  du  gou- 
»  vernement,  et  n'hésitent  pas  à  placer  au-dessus  d'un  intérêt  de 
»  parti  la  stabilité  de  l'État  et  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

»  Vous  connaisses  maintenant,  monsieur  le  préfet,  la  pensée  tout 
entière  du  gouvernement  de  l'empereur.  Suives  exactement  les  instruc- 
tions qui  précèdent,  et  attendez  avec  confiance  le  résultat  du  vote. 
Les  populations  du  10  et  du  20  décembre  ne  laisseront  pas  affaiblir 
dans  leurs  mains  l'œuvre  dont  elles  sont  fîères.  Électrisëes  par  leur 
patriotisme,  elles  se  porteront  en  masse  au  scrutin  et  voudront  donner 
une  nouvelle  et  éclatante  adhésion  à  l'empire  glorieux  qu'elles  ont 
fondé. 

»  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-diatinguée. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur, 

»  F.    Dl   PEaSlGMT.  » 

OÙ  est  le  vrai?  Est-il  avec  le  gouvernement T  Est-il  avec 
l'opposition  ?  Est-ce  le  gouvernement  qui  a  raison  quand  il 
perle  comme  s'exprime  M.  de  Persigny  dans  la  circulaire 
qu'on  vient  de  lire?  Ou  bien  est-ce  l'opposition  qui  a  raison 
quand  elle  critique  tout  ce  que  fait  le  gouTernement? 

Notre  avis  est  qu'opposition  et  gouvernement  ont  tous  les 
deux  raison  et  tous  les  deux  tort. 

L'(^;>po8ition  a  raison  lorsque,  au  nom  de  la  dignité  natio- 
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nale  et  de  la  dignité  personnelle,  elle  revendique  pour  la 
France  une  liberté  qui  fasse  marcher  de  pair  notre  pays 
avec  les  pays  voisins  :  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Suisse. 
L'opposition  a  tort  lorsque,  dans  les  appréciations  des  actes 
du  gouvernement,  elle  ne  fait  pas  équitablement  la  part  de 
réloge  en  même  temps  que  la  part  du  blâme.  Nous  rangeons 
sur  la  même  ligne  le  blâme  sans  impartialité,  qui  n'a  d'yeux 
que  pour  voir  le  mal,  et  l'éloge  sans  indépendance,  qui  n'a 
d'yeux  que  pour  voir  le  bien.  Non  certes,  tout  n'est  pas  à 
louer  dans  ce  que  la  nouvelle  dynastie  a  fait  depuis  le 
20  décembre  1852;  mais  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  ait 
beaucoup  à  louer,  ce  serait  manquer  de  justice. 

Le  gouvernement  a  raison  lorsque,  s'adressant  au  suf- 
frage universel,  il  fait  valoir  tous  les  titres  qu'il  s'est  acquis 
à  sa  confiance  :  d'heureuses  guerres  glorieusement  ter- 
minées ,  qui ,  au  dehors ,  ont  incontestablement  grandi  l'in- 
fluence nationale,  et  de  grands  travaux  rapidement  accom- 
plis, qui,  au  dedans,  ont  considérablement  accru  la  richesse 
publique.  Le  gouvernement  a  tort  et  se  met  en  contradic- 
tion avec  lui-même  lorsque,  après  avoir  dit  :  c  La  cmfianct 
»  absolue,  la  fidélité  touchante  avec  laquelle,  dans  la  paix 
»  ou  dans  la  guerre,  le  peuple  français  n'a  cessé  de  le  sou- 
»  tenir,  de  l'entourer,  de  le  défendre»,  il  met  dans  la  même 
balance  l'existence  c  des  partis  qui  ne  sont  encore  que  des  fac» 
lions  »,  et  agit,  à  l'égard  de  la  liberté,  comme  si  ces  partis 
pesaient  un  poids  supérieur  ou  tout  au  moins  égal  au  poids 
du  peuple  français  tout  entier.  De  son  propre  aveu,  s'il  est 
un  gouvernement  qui  soit  grand,  qui  soit  fort,  qui  soit  glo- 
rieux, qui  soit  populaire,  c'est  celui  dont  M.  le  comte  de  Per- 
signy  a  l'honneur  d'être  le  ministre  ;  que  peut-il  donc  avoir 
à  redouter  de  c  factions  »  contre  lesquelles  il  est  armé  de  lois 
rigoureiises? 

Ces  factions  eussent- elles  une  consistance  qu'elles  n!ont 
pas,  qu'elles  ne  peuvent  avoir  sous  une  dynastie  qui  déclare 
être  en  possession  de  la  confiance  absolue  de  tout  un  peuple , 
cette  consistance  ne  serait  pas  une  raison  pour  priver  un 
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grand  pays  de  la  liberté  dont  Finté^rité  ne  doit  pas  lui 
importer  moins  que  celle  de  son  territoire.  Tout  pays  dont 
la  liberté  a  été  amoindrie,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  pleinement 
recouvrée,  souffre  dans  son  honneur  non  moins  vivement 
que  si  une  porlion  de  son  sol  lui  avait  été  enlevée  après  une 
bataille  perdue.  C'est  là  un  sentiment  dont  il  ne  nous  paraît 
pas  qu'il  soit  tenu  assez  de  compte. 

Si  «  les  factions  »  ne  s'agitent  pas,  si  elles  ne  se  révèlent 
par  aucun  acte  extérieur,  nul  n'a  le  droit  de  dire  qu'elles 
existent  sans  porter  atteinte  à  la  plus  incontestable  des 
libertés,  à  la  plus  sacrée,  à  la  liberté  de  conscience.  Si  les 
factions  s'agitent,  si  elles  se  révèlent  par  des  manœuvres 
coupables,  qu'on  les  punisse  aussi  sévèrement  que  le  com- 
porte la  loi  ;  mais  qu'entre  elles  et  tout  un  peuple  qui  les 
repousse,  on  n'établisse  pas  une  solidarité  que  l'équité 
réprouve  ! 

Si  le  peuple  français  mérite  tous  les  éloges  qu'on  lui 
donne,  assurément  il  mérite  la  liberté. 


XI 

18  mai  1868. 

Les  journaux  sont-ils  des  journaux  ou  les  journaux  sont- 
ils  des  murs? 

Si  les  journaux  sont  des  murs,  ils  doivent  donner  indis- 
tinctement place  à  toutes  les  professions  de  foi  électorale. 

Si  les  journaux  sont  des  journaux,  ils  n'ont  à  prendre 
conseil  que  de  ce  qui  leur  paraît  le  meilleur  pour  atteindre 
leur  but. 

Or,  pour  les  élections  de  Paris ,  quel  était  le  but  à  attein- 
dre? C'était  que  les  quatre  journaux  dégagés  de  toute 
arrière-pensée  dynastique  et  que  les  cinq  députés  représen- 
tant Fopposition  constitutionnelle, — qu'ils  ont  inaugurée  en 
entrant  dans  le  Corps  législatif  à  une  époque  où  l'on  ne  se 
faisait  élire  qu'aiin  de  protester  avec  éclat,  sous  la  forme  de 
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démission,  contre  la  Constitution  et  Tempire,  —  se  missent 
d'accord  sur  une  liste  de  candidats  qui  pût  être  unanime- 
ment votée  par  tous  ceux  qui  pensent  que  la  part  faite  à  la 
liberté  par  le  pouvoir  constituant  et  constitué  de  1852  n'est 
pas  assez  large. 

C'est  ce  qu'ont  fait  Y  Opinion  nationale,  la  Presse  et  le  Siècle. 

C'est  ce  que  n'a  pas  cru  devoir  faire  le  Temps, 

Chacun  des  quatre  journaux  a  donc  usé  de  sa  liberté  e(  a 
agi  selon  qu'il  l'a  cru  le  mieux. 

Le  mieux  Y  —  si  l'on  voulait  que  Paris  nommât  neuf 
députés  qui  ne  fussent  pas  les  candidats  présentés  avec 
garantie  du  gouvernement,  neuf  députés  dont  rélection 
donnât  à  l'opinion  publique  une  signification  décisive, — 
le  mieux  était-il  de  s'unir  ou  de  se  diviser  ?  Le  Temps  a  pensé 
que  le  mieux  était  de  se  diviser;  là  Prase  a  pensé  que  le 
mieux  était  de  s'unir. 

Entre  le  Temps  et  la  Presse,  agissant  ainsi  en  sens  con- 
traire, les  scrutins  du  31  mai  et  du  1"  juin  prononceront. 

Le  programme  de  la  Presse  était  celui-ci  :  Réélection  des 
cinq  députés  et  élection  d'orateurs,  sans  exclusion  d'opi- 
nions, partout  où  il  sera  possible  d'en  nommer  un. 

La  Presse  est  restée  fidèle  à  son  programme.  Dans  la  pre- 
mière des  doux  seules  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  cinq  députés  et  les  quatre  journaux  représentant  l'oppo- 
sition démocratique,  la  Presse  a  énergiquement  appuyé  la 
candidature  de  M.  Thiers  dans  la  deuxième  circonscription 
de  Paris,  et  elle  eût  non  moins  énergiquement  soutenu  celle 
de  M.  Dufaure  ou  de  tout  autre  candidat  personnifiant  en 
lui  le  droit  uni  au  pouvoir  de  discussion.  Il  n'a  pas  dépendu 
de  la  Presse  que  M.  Thiers,  visiblement  tiraillé  en  deux  sens 
opposés,  ne  voulant  plus  le  lendemain  ce  qu'il  avait  brigué 
la  veille,  persistât  dans  sa  candidature,  et  qu'il  convînt  à 
H.  Dufaure  de  faire  aux  affaires  publiques  le  sacrifice,  dans 
une  certaine  mesure,  de  ses  affaires  privées.  Nul  n'ignore 
que  H.  Dufaure  est  maintenant  l'avocat  le  plus  occupé  da 
baiTeau  de  Paris, 
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Si,  par  une  cause  ou  par  une  autre,  la  France  législative, 
la  France  constitutionnelle  est  privée,  en  Tau  d^élections 
générales  1863,  de  la  parole  d'orateurs  tels  que  MM.  Ber- 
rjer,  Louis  Blanc,  Crémieux,  Duehàtel,  Dufaure,  Dumon, 
Guizol,  Victor  Hugo,  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Rémusat, 
Sauzef ,  Senard,  Thiers,  ce  n'est  point  à  la  Presu,  ce  n'est 
point  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre,  car,  avant  l'opinion , 
nous  eussions,  pour  noire  part  et  sans  hésiter,  fait  passer 
le  talent. 

Tous  orateurs  !  voilà  ce  qui  nous  paraissait  souhaitable, 
et  ce  que  le  Temps  a  traduit  ironiquement  par  ces  mots  : 
c  Tous  virtuoses.  » 

Prenant  les  choses  telles  qu'elles  sont,  puisqu'il  ne  dépen- 
dait pas  de  nous  d'y  rien  changer,  il  nous  a  paru  que  l'im- 
portant n'était  pas  que  M.  de  Lasteyrie  l'emportât  sur 
M.  Ravin  dans  la  première  circonscription,  ou  que  M.  Vavin 
l'emportât  dans  la  sixième  sur  M.  Gtiéroult;  mais  que  l'im- 
portant était  que  Paris,  faisant  acte  de  virilité  politique  et 
de  dignité  libérale,  d'abord  rendit  hautement  témoignage 
à  l'indépendance,  à  la  fermeté,  à  la  modération,  à  l'habileté 
et  au  dévouement  dont  ses  quatre  députés  sortants  avaient 
fait  preuve;  et  ensuite  votât,  si  cela  était  possible,  comme 
un  seul  homme  pour  la  même  liste  signifiant  :  Liberté. 

Qu'a  donc  fait  le  journaliste  qu'on  a  surnommé  l'Utopie? 

D'abord  et  avant  tout  il  s'est  effacé,  n'ayant  personnelle- 
ment aucune  prétention,  aucune  préférence,  aucune  répu- 
gnance; puis  tenant  compte,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé 
publiquement,  de  concours  d'une  valeur  incontestable,  il  ne 
leur  a  point  marchandé  leur  légitime  part. 

Entre  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  n'apportant  rien  qu'un 
nom,  et  M.  Havin  jetant  dans  la  balance  le  poids  des  cin- 
quante mille  abonnés  du  Siècle;  entre  M.  Vavin  n'apportant 
rien  que  le  titre  d'ancien  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile 
du  roi  Louis-Philippe,  et  M.  Guéroult,  assurément  écrivain 
d'un  incontestable  talent  et  peut-être  orateur  habile,  pou- 
vions-nous et  devions-nous  hésiter  un  seul  instant? 
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Encore  une  fois,  pourquoi  M.  de  Lasteyrie  ou  tout  autre 
plutôt  que  M,  Havin?  Pourquoi  M.  Vavin  ou  tout  autre 
plutôt  que  M.  GuérouU  ? 

On  le  sait,  les  grands  mots  creux  qui  sonnent  faux  ne 
nous  rallient  ni  ne  nous  troublent. 

Les  grands  mots  de  c  dklature,  i*étrangkment  du  suffrage 
universel  et  de  contradiction  flagrante  »  ne  nous  ont  ni  rallié, 
ni  troublé,  alors  même  qu'au-dessous  d'eux  nous  lisions  la 
signature  de  M.  Nefltzer. 

Exagérer  la  liberté  ne  vaut  pas  mieux  qu'exagérer  la 
vertu.  Il  n'y  a  que  les  tartufes  qui  exagèrent  la  vertu.  Or  la 
vertu  qu'on  exagère  n'est  plus  la  vertu ,  c'est  l'hypocrisie. 
M.  Neffizer  est  trop  sincère ,  trop  honnête  pour  qu*on  l'ac- 
cuse d'être  un  tartufe  de  liberté;  mais  le  fût-il,  qu'il  n'eût 
point  agi  autrement  qu'il  l'a  fait  en  s'isolant  et  en  rendant 
publique  son  épitre  à  M.  Emile  Ollivier,  sans  avoir  pris  le 
temps  d'attendre  la  réponse. 

Où  donc  est  la  dictature  exercée  par  les  trois  journaux  ? 
Où  donc  est  l'étranglement  du  suffrage  universel  dont 
M.  Neiïlzer,  décidément  né  avocat  général,  les  accuse  de 
s'être  rendus  coupables  ?  Où  donc  est  la  contradiction 
flagrante  que  nous  avons  commise  ? 

Dictature?  Est-ce  que  V  Opinion  nationale  y  la  Presse  et  le 
Siècle  empêchent  le  Temps  d'adopter,  d'appuyer,  de  vanter 
les  candidats  qu'il  lui  plaît  de  choisir  ?  Est-ce  que  ces  trois 
journaux  empêchent  le  Journal  des  Débats  et  le  Courrier  du 
Dimanche  de  remplacer  M.  Tbiers  défaillant  par  M.  Prévost- 
Paradol ,  dont  il  est  vrai  que  la  Preue  n'a  pas  voulu ,  parce 
que  dans  M.  Thiers  candidat,  ce  n'était  point  l'opinion 
qu'elle  appuyait,  c'était  l'illustration  parlementaire,  c'était 
l'orateur  consommé;  tandis  que  dans  M.  Prévost-Paradol  ce 
n'eût  été  encore  que  l'opinion,  à  peine  voilée  d'une  réti- 
cence, ce  n'eût  été  que  la  glorification  sur  tous  les  tons  des 
lois  de  septembre  1835,  comparées  au  décret  du  17  février 
1852.  Nous  avons  très-expressément  tenu  à  ce  qu'il  n'y  eût 
ni  surprise,  ni  méprise,  et  à  ce  que  l'illustration  person- 
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nelle  et  Topinion  dynastique,  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes, ne  fussent  point  inconsidérément  confondues.  Aussi 
après  avoir, ilans  la  première  conversation,  appuyé  de  toutes 
nos  forces  M.  Thiers  pour  lui-même  et  pour  lui  seul,  avons- 
nous,  dans  la  seconde  conversation ,  combattu  et  écarté 
H.  Prévost-Paradol ,  candidat  du  Courrier  du  Dimanche  et  du 
Journal  des  Débats. 

Ce  que  nous  voulions,  ce  que  nous  avons  voulu,  c'était 
opposer  la  liberté  au  gouvernement. 

Ce  que  nous  ne  voulions  pas,  ce  que  nous  n'avons  pas 
voulu,  ce  qu'on  voulait,  c'était  opposer  gouvernement  à 
gouvernement. 

Éiranglement  universel!  Est-ce  que  l'union  des  quatre  jour- 
naux empêchait  les  candidatures  opiniâtres  de  se  produire, 
de  convoquer  des  assemblées  d'électeurs,  de  s'afficher  sur 
tous  les  murs  de  Paris,  et,  à  défaut  de  la  publicité  de  Y  Opi- 
nion nationale,  de  la  Preue,  du  Temps  et  du  Siècle,  d'avoir 
celle  du  Constitutionnel,  de  la  France,  de  la  Patrie  et  du  Pays, 
fort  empressés  de  les  accueillir  afin  de  semer  le  trouble, 
l'incertitude ,  la  division  dans  les  rangs  de  l'opposition  con- 
stitutionnelle, et  d'affaiblir  ainsi  les  chances  de  triomphe 
d'une  liste  unique  If 

Contradiction  ftagranu  !  Est-ce  qu'on  peut  donner  juste- 
ment le  nom  de  comité  à  une  simple  conversation,  sans 
aucun  appareil  ni  de  président,  ni  de  secrétaire,  ni  de  vote, 
et  ayant  exclusivement  pour  objet  les  élections  de  Paris, 
simple  conversation  entre  les  cinq  élus  et  les  quatre  organes 
personnifiant  l'opposition  démocratique,  les  premiers  au 
Corps  législatif,  les  seconds  dans  la  presse,  et  venant  se  ' 
demander  amicalement  entre  eux  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
à  faire  pour  ne  pas  rompre  le  faisceau?  La  preuve  que 
c'était  une  simple  conversation  et  que  ce  n'était  pas  un 
comité,  c'est  que  tout  ce  qu'il  y  avait.è  décider  a  été  résolu  à 
Tunanimité,  moins  M.  Nefftzer,  dans  un  seul  entretien  d'une 
heure.  Un  comité  délibérerait  encore. 

Nous  regrettons  sincèrement  que  M.  Nefftzer,  d'ordinaire 
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très-judicieux ,  n'ait  pas  compris  qu'en  l'absence  oc  ptinds 
orateurs  se  présentant  dans  les  circonscriptions  vacantes  et 
faisant  rerivre  avec  éclat  le  droit  et  le  pouvoir  de  discussion» 
la  question  de  liberté  n'était  pas  dans  le  choix  de  telle  per- 
sonne plutôt  que  de  telle  autre  appartenant  à  la  même 
opinion,  mais  dans  le  dépouillement  du  scrutin  et  dans  la 
proclamation  de  la  liste  attestant  par  son  succès  même  qu'elle 
avait  été  la  meilleure  qu'il  fût  possible  de  dresser.  Ce  qu'il 
y  avait  à  produire  par  l'accord,  c'était  on  grand  effet  d'en- 
semble. Il  est  fâcheux  que  M.  Nefilzer  ait  sacrifié  l'ensemble 
au  détail  au  lieu  de  sacrifier  le  détail  à  l'ensemble,  et  qu'il 
ait  pris  la  question  par  le  petit  côté  au  lieu  de  la  prendre 
par  le  grand. 

Nous  le  regrettons  d'autant  plus  profondément  qne,  sans 
cette  scission  dont  M.  Nefflzer  portera  la  responsabilité 
devant  le  scrutin,  des  candidatures  qui  se  sont  déjà  pro- 
duites eussent  considéi'é,  nous  n'en  doutons  pas,  comme  nu 
devoir  et  tenu  à  honneur  de  faire  acte  d'abnégation  libérale 
et  de  désintéressement  patriotique,  afin  de  n'ôter  à  l'union, 
qui  eût  été  l'unité,  rien  de  sa  force  si  nécessaire,  rien  de  ses 
chances  qui  seront  si  disputées  ! 

Cet  honorable  renoncement  eût-il  été  un  coupable  étran- 
glement? Nous  le  demandons  à  nos  lectenrs  de  Paris,  qui 
nous  répondront  le  31  mai,  leur  bulletin  à  la  main. 

Au  lieu  de  cet  accord ,  au  lieu  de  ce  renoncement ,  qu'a 
fait  M.  Nefitzer,  cédant  à  l'ivresse  plutôt  qu'au  respect  de  la 
liberté,  et  proclamant  que  €  M.  de  Penigny  dépasse  en  Uhéra^ 
9  lisme  >,  à  lui  tout  seul,  M.  Dnrimon,  H.  Jules  Favre, 
M.  Hénon,  M.  Ollivier,  M.  Picard,  YOpmion  tuUUmak,  la 
Presse  et  le  Siècle  ?  —  Il  n'a  pas  pris  de  repos  qu'il  n'eût,  en 
toute  bâte,  éveillé  les  compétitions  personnelles,  semé  la 
division  électorale,  et  fuit  ainsi  ce  que  le  ministre  de  L'inté- 
rieur souhaitait  ardemment  qu'on  fit. 

Il  est  certain  que  cela  lui  comptera  comme  un  service 
rendu  au  pouvoir  ;  il  est  douteux  que  cela  lui  compte  conune 
un  service  rendu  à  la  libellé. 
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Voici  en  quels  termes  incroyables,  et  qui  méritent  qu*on 
les  cite  à  part,  M.  Nefllzer  interpelle  les  cinq  députés  sor^ 
tants,  qui  ont  soutenu  devunt  le  Corps  législatif,  pendant 
toute  une  législature,  tout  le  poids  de  la  discussion  : 

«  Les  Cinq  ne  doniieTont-Ui  pas  une  eipreuion  collective  à  la  pensée 
politique  qui  les  solidarise  entre  eux,  et  avec  le  Siècle  et  VOpinion 
nationale?  Ce  ne  sont  point  des  adversaires  qui  leur  ]H>sent  ces  ques- 
tions; ce  sont  simplement  des  électeurs  qui  ne  leur  demandent  que 
d'être  édiâét,  maïs  qui  veulent  l'être.  Dans  leur  intérêt,  nous  les 
supplions  de  répondro ,  de  suivre  Texemple  que  M.  le  ministre  de 
riutérieur  leur  a  spontanément  donné ,  et  de  ne  pas  laisser  dire  que 

M.  DE  PEaSIGTfT  LES  DEPASSE  KX  LIBERALISME.  Cc  u'CSt  CCrtCS  pSS  à  l'oppO- 

sition  11  nous  habituer  k  des  élections  muettes.  Si  le  silence  déjà  trop 
long  des  Cinq  se  prolongeait  encore,  nous  en  serions  bien  doulou- 
reusement  affecté,  et  nous  craindrions  qu'il  ne  tournât  pas  à  leur 
avantage.  » 

Ou*est-ce  que  les  Cinq  pouvaient  dire  de  plus  et  de  mieux 
que  ce  qu'ils  ont  dit  pendant  six  ans!  Qu'est-ce  qu'une 
explication  du  mouvement  ajouterait  à  la  démonstration  du 
mouTement  par  lui-même  ? 

Que  répondront  les  Cinq?  nous  l'ignorons.  Mais  à  leur 
place,  voici  ce  que  nous  répondrions  en  peu  de  mots  : 

Nous  avons  fait  tout  ce  qu'en  l'état  de  la  législation  inter- 
disant le  droit  de  réunion,  même  de  réunion  électorale  sans 
autorisation  ministérielle,  il  nous  était  permis  de  faire, 
d'abord  pour  assurer  notre  réélection,  non  dans  l'intérêt  de 
nos  personnes,  mais  dans  l'intérêt  de  notre  cause,  ensuite 
pour  nous  assurer  à  Paris  cinq  auxiliaires. 

Si  nous  n'avons  pas  fait  autrement  et  mieux ,  ne  vous  en 
prenez  pas  à  nous,  mais  prenez-vous-en  à  M.  de  Persigny 
qui,  vous  le  dites,  «  nous  dépasse  en  uBËiuLiSiiB  I  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


t08  ises 


XIII 

15  mai  1863. 

M.  Nefftzer  répèle  encore  que  c  M.  de  Persigny  est  plus 
libéral  »  que  les  quatre  élus  et  que  les  quatre  journaux  qui 
personnifient  à  Paris  l'opposition  constitutionnelle;  mais  il 
ne  le  répèle  plus  que  d'une  voix  si  faible  et  si  embarrassée 
que  nous  en  avons  pitié.  Aussi  glissons-nous  rapidement  sur 
ce  point  sans  y  insister. 

Continuant  en  mai  ce  qu'elle  avait  commencé,  il  y  a  deux 
mois,  en  mars  dernier,  lorsqu'elle  prit  la  parole  pour  em- 
pêcher que  la  division  ne  se  mit  dans  les  rangs  des  électeurs 
de  l'opposition,  à  Paris,  et  n'y  jetât  le  trouble  et  l'irrésolu- 
tion, qu'a  fait  la  Presse?  Le  Corps  législatif  ayant  été  dissous 
le  jeudi  7  mai,  la  Presse,  obéissant  toujours  à  la  même  pen- 
sée, s'est  hâtée  de  publier,  le  lundi  li  mai,  la  liste  qui  est 
imprimée  en  tète  de  ses  colonnes.  Qu'a  fait  le  TempsT  Sous 
prétexte  qu'il  importail  moins  de  fermer  les  portes  à  la  scis- 
sion électorale  que  de  les  ouvrir  à  la  c  discussion  publique  », 
il  s'est  hâté  de  publier,  non  la  liste,  mais  une  protestation 
contre  cette  liste  sous  la  forme  d'une  épttre  à  M.  Emile 
OUivier,  et  de  battre  tous  les  buissons  électoraux  pour  en 
faire  sortir...  quoi?  Pour  en  faire  sortir  la  candidature 
de  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  contre  celle  de  M.  Havin,  et 
ia  candidature  de  M.  J.  J.  Weiss  contre  celle  de  M.  Guéroult. 
Voilà  l'immense  résuUat  auquel  a  abouti  l'immense  efibrt 
de  M.  Nefftzer!  C'est  cet  immense  résultat  que  tout  le 
monde,  avant  nous,  a  déjà  qualifié  en  lui  donnant  le  nom 
d'avortement.  Pour  avorter  aussi  pauvrement,  était-ce  donc 
bien  la  peine  de  faire  prendre  au  Temps  la  file  du  Constitua 
tionnel,  du  Pay$,  de  la  Patrie  et  de  la  France,  de  jouer  le 
rôle  de  partenaire  de  M.  de  Persigny,  de  faire  retentir  Taîr 
des  grands  mots  de  <  dictature  électorale,  à' étranglement  du 
suffrage  universel  »,  et  finalement  de  mettre  sous  ses  pieds 
la  fameuse  doctrine  qu'on  avait  portée  si  haut,  et  qui  con- 
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sistait  à  ériger  eA  principe  inflexible  rincoinpatibilité  abso- 
lue des  fonctions  de  rédacteur  en  chef  d'un  journal^  avec 
celles  de  membre  du  Corps  législatif! 

Ce  que  voulait  M.  Nefftzer,  c^était  que  la  diseuuion  publique 
fût  ouverte,  c'était  que  toutes  les  candidatures  pussent  se 
produire,  c'était  que  le  suffrage  universel  fût  la  liberté  élec- 
torale. C'eût  été  là  aussi  ce  que  nous  eussions  voulu,  et,  si 
la  discussion  publique  eût  existé  en  droit  et  en  fait,  nous 
ne  fussions  pas  intervenu  entre  électeurs  et  candidats;  nous 
les  eussions  laissés  régler  ensemble  dans  chaque  circon- 
scription leurs  interpellations  et  leurs  réponses,  sans  nous 
mêler  à  leurs  débats.  Mais  est-ce  que  la  discussion  publique 
existe?  Est-ce  que  tous  les  électeurs  d'une  circonscription 
ont  le  droit  de  se  réunir,  comme  en  Angleterre,  pour  choi- 
sir entre  les  candidats  après  les  avoir  entendus?  Est-ce  que 
la  publication  de  circulaires  dans  les  colonnes  d'un  journal 
peut  tenir  lieu  de  discussion  publique?  Est-ce  que  toutes  les 
circulaires  ne  sont  pas  coulées  dans  le  même  moule  ?  Quel 
est  l'électeur  qui  attache  maintenant,  après  tout  ce  qu'on  a 
vu  en  1848,  la  plus  petite  importance  à  une  circulaire  d'éli- 
gible  aspirant,  à  être  élu?  Est-ce  que  la  circulaire  du  can- 
didat lie  légalement  le  député  non  révocable?  Aurait-on 
déjà  oublié  la  loi  du  31  mai  1850,  par  laquelle  quatre  mil- 
lions de  mandataires  ont  été  radiés  et  déclarés  déchus  de 
leur  droit  par  leurs  propres  mandants?  Ne  sait-on  pas 
d'avance  que  tous  les  candidats  A.  G.  D.  6.  et  les  candidats 
S.  G.  D.  G. ,  c'est-à-dire  avec  ou  sans  garantie  du  gouver- 
nement, revendiqueront  la  liberté?  Quand  il  imprime  dans 
son  journal  ce  mot  :  «  discussion  publique  »,  M.  Nefftzer  n'y 
écrit  que  le  nom  d'un  mort.  Il  prend  une  épitaphe  pour  un 
principe.  Mais  puisque  M.  de  Persigny  est  si  libéral  que  son 
libéralisme  dépasse  le  nôtre,  comment  n'est-il  pas  encore 
venu  à  la  pensée  de  M.  Neffizer  d'aller  demander  à  M.  de 
Persigny  de  rendre  tout  au  moins  aux  électeurs  et  aux  can- 
didats le  droit  de  discussion  publique?  Si  M.  de  Persigny  est 
libéral  autant  que  l'affirme  M.  NeiTtzer,  pour  obtenir  cette 
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restitQtion  il  doit  suffire  de  la  demander.  Que  M.  Nefftzer 
Tobtienne  de  M.  de  Persigtiy,  et  dès  demain  nons  prenons 
l'engagement  de  retirer  de  la  place  qu'elle  occupe  en  tète 
de  nos  colonnes  la  liste  que  nous  publions  et  qui  offusque  si 
fort  le  journal  le  Temps. 

U  parait  cependant  que  cette  liste  n'était  pas  si  mal  com- 
posée pour  une  liste  imposée,  puisque  M.  Nefftzer,  en  bat- 
tant le  rappel  dans  les  neuf  circonscriptions  de  Paris,  n'a 
encore  réussi  qu'à  découvrir  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  et 
M.  J.  J.  Weiss,  sans  parvenir  à  trouver  un  seul  orateur  en 
renom  que  c  les  dictateurs  »  aient  proscrit. 

Quel  avortement  ! 


XIV 


M.  NeIRzer  a  la  bonté  de  nous  demander  comment  nous 
nous  y  prendrons  pour  insérer  dans  la  liste  des  trois  jour- 
naux la  candidature  de  M.  Thiers.  —  Nous  nous  y  pren- 
drons de  la  manière  la  plus  simple  :  premièrement,  en 
insérant  la  très-bonorable  lettre  de  M.  Laboulaye;  deuxiè- 
mement, en  lui  donnant  acte  de  son  désistement  exem- 
plaire; troisièmement,  en  effaçant  le  nom  de  M.  Laboulaye 
pour  y  substituer  celui  de  M.  Thiers,  substitution  si  facile  à 
faire  que  M.  NefTtzer,  quand  il  lira  ces  lignes,  la  trouvera 
déjà  faite  en  tète  de  nos  colonnes.  —  Mais  si  M.  Laboulaye 
n'eût  pas  donné  spontanément  sa  démission?  —  Alors,  nous 
eussions  maintenu  sur  la  liste  le  nom  de  M.  Laboulaye, 
sans  qu'aucune  considération  pût  obtenir  de  nous  le  faire 
effacer. 

Un  grand  talent,  un  grand'  renom  ne  dispense  pas  un 
homme,  même  un  ancien  homme  d'État,  de  savoir  ce  qu*il 
veut.  M.  Thiers  avait  eu  tout  le  temps  de  faire  son  examen 
de  conscience  politique,  et  de  savoir  s'il  lui  convenait  ou  s'il 
ne  lui  convenait  pas  d'être  candidat  au  Corps  législatif  sous 
le  règne  de  l'empereur  Napoléon  III  et  sous  le  régime  de  la 
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Constitution  de  1852,  combinée  avec  le  sénatus-consulte  du 
17  février  1858.  Le  jour  où  M.  Thiers  nous  a  fait  connaître 
que  son  intention  était  d'accepter  la  candidature  qui  lui 
était  offerte  à  Paris^  nous  lui  avons  fait  répondre,  sans  hési- 
ter, qu'il  pouvait  compter  sur  notre  appui  le  plus  sincère  et 
le  plus  ferme,  non  en  raison  de  ses  opinions  et  de  ses  idées, 
que  nous  avons  toujours  combattues  depuis  que  nous  tenons 
une  plume,  mais  en  raison  du  droit  à  les  exprimer  que  lui 
donnent  son  incontestable  talent  de  parole  et  l'autorité  atta- 
chée au  titre  d'ancien  président  du  conseil  des  ministres. 
La  réponse  que  nous  avons  donnée  à  l'envoyé  de  M.  Thiers» 
nous  l'eussions  également  donnée  à  un  envoyé  de  M.  Berryer 
ou  de  M.  Guizot,  parce  que  la  supériorité  est  un  fait  et  que 
'  le  plus  souvent  l'opinion  n'est  qu'un  mot. 

L'opinion  varie  selon  le  moment,  le  lieu,  la  position.  Fol 
est  qui  s'y  fie.  En  ce  temps  où  toutes  choses  changent,  où 
rien  n'est  durable,  où  les  proscrits  de  la  veille  sont  les  dicta- 
teurs du  lendemain,  où  une  dynastie  détrône  l'autre,  où 
la  république  chasse  la  monarchie,  où  l'empire  remplace 
la  république,  qui  donc  est  bien  sûr  que  l'opinion  qu'il  sou- 
tient est  plus  vraie  que  Topinion  qu'il  combat?  Un  peu  de 
sincérité  ne  nuit  pas  à  la  vérité.  Même  devant  le  public, 
soyons  donc  sincères!  Ne  nous  arrêtons  pas  en  chemin, 
soyons  modestes  aussi  !  Cessons  de  nous  agenouiller  devant 
nous-mêmes!  Cessons  de  nous  adorer  dans  notre  opinion! 
cessons,  parce  qu'elle  est  la  nôtre  pendant  le  temps  que  nous 
sommes  à  genoux  devant  elle,  de  la  croire  infaillible!  Pen<- 
sons  que  très-consciencieusement  nous  ne  tarderons  peut- 
être  pas  à  la  renier  ou  à  la  modifier!  Au-dessus  de  cette 
infaillibilité  équivoque,  si  généralement  compromise  et  tant 
de  fois  maculée,  plaçons  donc  la  supérioïité  attestée,  incon- 
testée, invariable!  S'il  est  une  infaillibihté  politique  qui  soit 
sujette  à  caution,  assurément  c'est  celle  de  M.  Thiers;  mais 
s'il  est  une  supériorité  oratoire  qui  soit  incontestable,  c'est 
celle  dont  il  a  fait  preuve  dans  ses  luttes  contre  M.  Guizot, 
contre  M.  Barrot,  contre  M.  Berryer.  0  néant  des  opinions! 
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entre  ces  quatre  honiincs,  quelle  est  donc  maintenant 
l'épaisseur  de  la  barrière  qui  les  sépare? 

Cessons»  cessons  d'abuser  du  nom  de  la  Liberté  pour  cou- 
vrir l'Intolérance  !  N'empêchons  pas  de  se  produire  les  opi- 
nions qui  ont  réussi  à  s'incarner  dans  les  hommes  d'un 
grand  talent!  La  vérité  saura  bien  distinguer  celles  qui  lui 
appartiennent.  Reposons-nous-en  sur  elle  de  ce  soin,  dont 
elle  s'acquittera  mieux  que  nous. 

M.  Nefltzer  s*écriera-t-il  que  ce  que  nous  venons  de  dire 
là  est  encore  un  paradoxe  qui  nous  appartient  exclusive- 
ment? La  preuve  du  contraire  se  trouve  dans  cette  très- 
bonorable  lettre  de  M.  Laboulaye  à  M.  Havin  : 

A  Monsieur  L,  Havin,  directeur  politique  du  Siècle.  ^ 

«  Pariti  14  mai  1863. 
»  Monsieur, 

M  La  seconde  circonscription  électorale  de  Paris  était  libre  quand 
je  me  suis  présenté. 

»  Aujourd'hui  j'apprends  que  M.  Thiers  se  décide  ii  rentrer  dans 
la  carrière  politique ,  et  qu'il  se  présente  au  second  arrondissement. 
En  face  de  cette  candidature,  il  ne  me  reste  qu'à  me  retirer. 

M  Le  libéralisme  de  M.  Thiers  n'est  pas  le  mien;  j'ai  peu  de  goût 
pour  la  centralisation  qu'il  admire.  En  d'autres  temps  j'aurais  accepté 
la  lutte  sur  ce  terrain;  mais  aujourd'hui  je  crois  que  l'intérêt  com- 
mun de  la  liberté  exige  que  toutes  les  nuances  s'effacent  et  que  toutes 
les  voix  se  réunissent  autour  du  nom  le  plus  considérable  et  le  plus 
connu. 

»  Je  remercie  donc  les  électeurs  qui  m'avaient  fait  l'honneur  de 
songer  à  moi,  et  je  les  prie  de  vouloir  bien  me  donner  une  nouvelle 
preuve  d'estime  en  votant  pour  mon  honorable  compétiteur. 

»  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  sympathie. 
»  Votre  très-obéissant  serviteur, 

»  ED.  LABOULATI.   » 

Par  celte  lettre,  on  le  voit,  ce  n'est  pas  devant  la  douteuse 
infaillibilité  politique  de  M.  Thiers,  mais  devant  son  incon- 
testable supériorité  oratoire  que  s*efface  M.  Laboulaye  avec 
autant  de  fermeté  que  de  modestie.  Gomme  nous  avions 
parlé,  il  agit.  Sa  conduite  est  la  sanction  de  notre  parole. 
De  la  part  de  M.  liaboulaye,  le  savant  professeur  de  législa- 
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lion  comparée  au  Collège  de  France,  le  laborieux  auteur  de 
YBistmre  du  droU  de  propriété  foncière  en  Europe,  des  Recherches 
sur  la  eandiUon  civile  et  politique  des  financée,  de  V Essai  sur  les 
bis  criminelles  des  Romains  concernant  la  responsabilité  des 
magistrats,  de  Y  Histoire  politique  des  Ètats-^Unis,  de  Paris  en 
Amérique^  etc.,  etc.,  tous  ouvrages  marqués  à  Testampille 
non  de  la  commission  de  colportage,  mais  de  la  vraie 
et  sincère  liberté;  de  la  part  de  M.  Laboulaje,  la  con- 
duite qu'il  vient  de  tenir  ne  nous  surprend  pas,  et  nous 
ne  doutons  point  qu'il  ne  lui  en  soit  tenu  compte  par 
une  autre  circonscription  électorale,  jalouse  et  flère  d'être 
représentée  par  un  homme  qui  sait  si  bien  allier  la  profon- 
deur du  savoir,  l'art  de  la  parole,  le  talent  de  l'écrivain» 
le  sentiment  de  la  liberté  et  la  modestie  du  mérite. 


XV 


Que  veut  la  France?  Oui  ou  non,  veut-elle,  ainsi  qu'elle 
le  prétend,  «  le  couronnement  de  ^'édifice  >  ?  Si  elle  veut 
fermement  et  sincèrement  le  couronnement  de  l'édifice, 
quel  est  le  moyen  de  l'obtenir  ?  N'est-ce  pas  en  le  deman- 
dant à  «  la  scÂiveraineté  de  l'opinion  »?  Si  les  candidats 
de  la  liste  que  nous  publions  effrayent  la  France,  qu'elle 
nous  fasse  donc  connaître  les  noms  de  ceux  qui  la  ras- 
sureraient et  qui  ne  seraient  pas  les  noms  des  députés 
sortants  et  ayant  constamment  voté,  de  1857  à  1863,  avec 
la  majorité  ! 

La  France  ajoute  : 

«  Ce  que  nous  avons  critiqué  dans  la  liste  démocratique ,  ce  n*est 
pas  la  présence  du  journaUsme ,  mais  l'absence  des  autres  éléments 
sociaux ,  iels  que  l'industrie ,  le  commerce ,  la  fortune  mobilière  on 
immobilière;  c'est  là  ce  qui  nous  a  para  un  signe  manifeste  d'impuis- 
sance, u 

Est-ce  là  une  critique  sérieuse  ?  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  être 
à  la  fois  avocat  et  propriétaire?  Est-ce  que  M.  Jules  Favre 
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n'est  pas  iM*oprîétaii  e  de  Tbôtel  qu*il  habite?  Est-ce  que  c*est 
en  raison  de  la  profession  d*ayocat  qu'on  le  nomme  dépoté? 
Non;  c'est  en  raison  de  son  immense  Valent  d'orateur, 
fist-ce  que  le  gérant  d'un  journal  {Ht>spère  n'est  pas  un 
grand  industriel  et  un  véritable  commerçant,  en  m&ne  temps 
qu'il  peut  être  un  habile  écrivain?  En  quoi  représente-t-oo 
plus  et  mieux  l'industrie  et  le  commerce  parce  qu'on 
fabrique  et  vend  du  chocolat  que  parce  qu'on  emploie  Irois 
cmts  travailleurs  à  la  fabrication  et  à  la  vente  d'un  jouroal 
qui  paye  annuellement  au  Trésor  public  d'un  à  deux  mil- 
lions d'impôt  ?  Estait  bien  certain  qu'au  point  de  vue  de  rin-* 
térèt  général  des  contribuables  et  des  consommateurs,  la 
question  des  sucres  soit  mieux  traitée  devant  le  Corps  l^s- 
latif  par  tel  rafûneur  qui  se  nomme  M.  Say  que  par  id 
publiciste  que  nous  ne  nommerons  pas? 

Laissez  donc  là  toutes  ces  distinctions  sans  objet,  indignes 
d'une  discussion  sérieuse!  Ce  qu'il  faut  au  Corps  législatif, 
ce  sont  des  députés  qui  aient  étudié  et  qui  sachent  les  ques- 
tions qui  devront  y  être  débattues  avant  d'y  être  converties 
en  lois.  Les  plus  éclairés,  les  plus  habiles  à  bien  dire  et 
à  tout  dire  :  voilà  les  meilleurs  députés;  donc  voilà  les 
meilleurs  candidats! 


XVI 

Il  suffirait,  nous  en  étions  sûr,  que  le  sentiment  qui  nous 
avait  fait  adopter  la  liste  publiée  en  tête  de  nos  colonnes  fût 
clairement  compris  pour  qu'il  fût  généralement  partagé.  De 
toutes  les  circonscriptions  de  Paris,  il  nous  revient  qu'on 
rend  justice  à  ce  sentiment  et  qu'on  nous  sait  gré  de  ce  que 
nous  avons  fait  à  deux  reprises  et  sous  deux  formes  très- 
différentes,  pour  empêcher  que  l'heureux  résultat  obtenu 
en  1857  par  les  élections  à  Paris  de  MM.  Jules  Favre,  Ernest 
Picard,  Emile  Ollivier  et  Alfred  Darimon  ne  fût  compromis 
en  1863.  Avant  tout,  assurer  leur  réélection  à  Paris  en 
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éiouITaiit  tout  de  suite  tout  gçrme  de  division  :  ce  fut  là 
notre  première  pensée,  notre  premier  acte,  notre  premier 
mot.  Se  garder  de  tout  esprit  exclusif,  ce  fut  là  notre  seconde 
règle.  Que  Fenjeu  soit  le  pouvoir  ou  que  Fenjeu  soit  la 
liberté,  la  politique,  parce  temps  de  civilisation,  est  une 
partie  d'où  les  mots  ennemis  et  amis  devraient  disparaître 
pour  faire  place  à  ceux  d'adversaires  et  de  partenaires.  Fina- 
lement, à  quoi  mènent  les  rancunes  et  les  haines?  Partout 
et  toujoui*s,  elles  mènent  les  pailis  qui  se  succèdent  à  verser 
dans  la  même  ornière  de  Fintolérance ,  de  Fexdusion,  de 
la  proscription.  Finissons-en  donc  tous  avec  les  haines  et 
les  rancunes  !  Jouons  le  jeu  !  Appliquons-nous  à  gagner  la 
partie  tracée  dans  ces  mots  de  la  lettre  de  M.  Dufaure 
à  M.  Thiers  :  «  formation  d'un  granû  parti  libéral  sur  le 

TERRAIN  CONSTITUTIONNEL.  »  (1)  '  « 

Les  Assemblées  législatives  d'un  grand  pays  comme  la 
France  ne  doivent  pas  rester  indéfiniment  au-dessous  de  ce 
qu'elles  furent,  au-dessous  de  ce  qu'elles  peuvent  être  ! 

La  liste  de  Fopposition  a  sur  la  liste  du  gouvernement 
deux  avantages  : 

Premièrement,  elle  signifie  couronnement  de  l'édifigb, 
tandis  que  la  liste  du  gouvernement  signifie  :  maintien  de  la 

(1)  j4  Monsieur  Thiers, 

•  Paris,  le  13  mai  186   . 
*  Monsienr, 

»  Nous  Toui  remercions,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  tos  concitoyent,  d'avoir 
accepte  la  candidalure  libérale  de  la  deuxième  circonscriplion  de  Paris. 

•  S'il  est  un  sentiment  général  tfui  se  manifeste  de  toutes  parts  ^  e*est  le  désir  de 
tfoir  rentrer  dans  la  vie  publique  les  hommes  éminemtt  que  nous  comptons  au  nomi^e 
de  nos  illustrations  nathnale*. 

•  Ce  que  le  pays  leur  demande,  c\*st  Information  ttun  grand  parti  libéral  sur 
U  terrain  amstituliomnel ,  c'est  le  contrôle  tërieoz  et  efficace  eierc^  par  le  Corps 
lëgi«laiif  jur  nos  finances,  c  est  Le  développement  progressif  de  nos  libertés. 

•  Aucun  nom  ne  répond  mieux  que  le  vôtre  à  ce  programme,  et  nous  vous 
sommes  reconnaissants  d'avoir  consenti  à  interrompre ,  pour  rendre  an  tel  service 
«M  pays ,  les  travaux  qui  font  depuis  douse  ans  l'honaenr  de  votre  retraite. 

•  Veuillez  agréer,  eic. 

»  I.    DUTAURB     • 

(Snivent  les  signatures  des  membres  du  comité.  ) 
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LOI  DE  SURETE  GÉNÉRALE  ET  DE  .TOUTES  LES  MESURES  RESTRICTIVES 
DE  LA  liberté; 

Deuxièmement ,  les  noms  dont  elle  se  compose  ont  sur 
ceux  de  la  liste  du  gouvernement  une  supériorité  qui  n'ad- 
met même  pas  la  comparaison. 

Quels  sont  les  titres  personnels  de  M.  Edouard  Delessert? 
Quels  services  a-t-il  rendus?  Quelle  influence'exerce-t-îl? 

Comparé  à  M.  Thiers,  que  pèse  M.  Devinckï 

Quel  éclat  jetterait  M.  Yarin ,  s'il  s'emparait  au  Corps 
législatif  de  la  place  si  brillamment  occupée  par  M.  Emile 
Ollivier,  cette  expressions!  ferme , si  modérée,  si  conciliante 
de  la  liberté  la  plus  pure  ? 

Contre  la  parole  incisive  et  vaillante  de  M.  Ernest  Picard , 
le  gouvernement  n'a-t-il  donc  trouvé  à  opposer  que  la  pointe 
d'une  épée,d*épée  du  général  Perrot? 

Aucun  orateur,  par  déférence  ou  par  crainte ,  n'a-t-il  donc 
voulu  que  son  nom  fût  mis  dans  la  même  balance  que  le 
nom  de  M.  Jules  Favre,  pour  que  le  gouvernement  ait  dû 
choisir  M.  Frédéric  Lévy  ? 

Par  quelle  illustration  M.  Fouché-Lepelletier  se  recom- 
mandait-il à  la  désignation  du  gouvernement  ? 

Serait-ce  donc  pour  faire  la  paire  avec  M.  Fouché-Lepelle- 
tier que  le  gouvernement  aurait  choisi  M.  Constant  Say, 
celui-là  fabricant  de  produits  chimiques,  celui-ci  raffmeur 
de  sucre  ? 

M.  Rœnigswarter,  député  sortant,  candidat  de  la  huitième 
circonscription,  a  fait  preuve,  plus  d'une  fois,  nous  le  recon- 
naissons ,  d'indépendance  dans  ses  discours  et  dans  ses  votes  ; 
mais  entre  lui  et  M.  Jules  Simon ,  le  professeur  distingué,  ' 
parlant  avec  autant  de  facilité  que  de  lucidité  et  de  modéra- 
tion, l'auteur  des  deux  beaux  livres  intitulés,  l'un  le  Devoir, 
YdXjXTtlaLiberii,  qui  pourrait  hésiter? 

Sans  égard  pour  les  services  signalés  que  M.  Yéron  lui  a 
rendus  de  1848  à  1856,  le  gouvernement  l'a  écarté  pour  lui 
préférer  dans  la  neuvième  circonscription  M.  Picard,  ancien 
maire  d'Ivry  :  entre  ce  candidat  auquel  on  ne  connatt  d'autre 
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litre  que  celui  de  candidat  du  gouyernement  et  le  brillant 
écrivain  qui  est  devenu  un  puissant  orateur,  est-ce  qu'il  est 
possible  que  la  majorité  des  électeurs  ne  vote  pas  pour 
Eugène  Pelletan  ? 

En  regardant  sa  liste  et  en  la  comparant  à  celle  du  gouver- 
nement ,  l'opposition  constitutionnelle  peut  encore  être  fière; 
aussi  déjà  ne  dit-on  plus  la  liste  de  l'opposition,  on  dit  :  la 

LISTE. 


XVII 

Ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de  rédacteur  de  la  Preste^  mais 
en  sa  qualité  de  dépuU  sortant  que  M.  Darimon  représente  la 
septième  circonscription  sur  la  Liste;  la  Preise,  dans  la  lutte 
qu'elle  soutient  contre  le  Ttmp$,  n'a  donc  absolument  que 
Tintérét  de  la  cause  conunune,  dont  le  triomphe  complet  à 
Paris  aurait,  de  l'aveu  unanime,  l'importance  d'un  si  grand 
événement,  que  devant  cette  importance,  il  nous  a  paru 
que  toutes  les  autres  considérations  étaient  à  peine  secon- 
daires et  devaient  conséquemment  s'effaicer.  Supérieure  à 
tous  les  petits  sentiments  dé  petite  rancune  inavouée  ou  de 
petite  jalousie  blessée,  la  Pre$$e  ne  leur  a  pas  permis  de  la 
détourner  du  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Qui  veut  la  fin, 
sous  peine  d'inconséquence  et  d'impuissance,  doit  vouloir 
les  moyens. 

Un  prétendu  comité  directeur  électoral  avait  été  institué 
dans  les  plus  absurdes  conditions,  puisqu'il  avait  pour  chef 
des abstentionistes ;  ce  comité,  donnant  l'exemple  des  plus 
tristes  dissensions  et  des  plus  inutiles  récriminations,  ne 
servait,  ne  pouvait  servir  qu'à  semer  la  division,  la  confu- 
sion et  finalement  l'abstention.  La  Preue  n'a  point  hésité 
i  l'attaquer  ;  heureusement  il  a  succombé,  plus  encore  sous 
le  poids  de  ses  déchirements  que  sous  le  coup  de  l'article 
du  Moniteur. 

En  malière  d'élections,  U  régime  de  morcellement  électoral 
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Bdmis,  le  vrai  et  le  simple,  c*est  le  candidat  interpellé  par 
l'électeur  et  lui  répondant  ;  c'est  l'électeur  se  décidant  de 
lui-même,  après  avoir  entendu  les  réponses  du  candidat. 
Tout  comité  électoral  est  un  mauvais  engrenage,  tout 
comité  électoral  est  mie  complication.  Si  le^  droit  de  réu- 
nion, que  nous  n'avons  jamais  cessé  de  défendre  alors  qu'il 
était  déjà  attaqué  en  1849,  un  an  après  avoir  été  conquis 
en  1848;  si  le  droit  de  réunion,  que  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  revendiquer  depuis  qu'il  a  été  supprimé  ;  si  le  droit 
de  réunion  eût  été  encore  en  vigueur,  nous  n'eussions  pas 
eu  à  intervenir  pour  empêcher  M.  Havin  de  se  présenter 
dans  la  quatrième  circonscription  contre  M.  Picard,  député 
sortant,  et  pour  obtenir  du  directeur  du  Siècle  qu'il  choisit 
une  circonscription  vacante,  y  eût-il  moins  de  chances  de 
réussite.  Les  électeurs,  juges  du  différend,  l'eussent  vidé 
eux-mêmes,  après  avoir  entendu  le  député  sortant  et  le 
candidat  aspirant  à  le  remplacer,  quoique  appartenant  à  la 
même  opinion.  Un  principe  faussé  fausse  toutes  les  situa- 
tions, même  les  plus  droites,  toutes  les  opinions,  même  les 
plus  justes.  S*il  n'y  a.  plus,  parmi  nous,  que  des  opinions  et 
des  situations  faussées,  à  qui  la  faute?  Est-ce  la  nMre,  à 
nous  qui  n'avons  jamais  eu  d'autre  règle  de  conduite  que  te 
rétablissement  de  la  liberté  par  elle-même,  c*est-À-dire  sans 
révolution,  sans  conspiration,  sans  restauration  ? 

Le  Corps  législatif  venait  d'être  dissous,  le  corps  électoral 
venait  d'être  convoqué  :  entre  la  convocation  des  collèges 
électoraux  pour  le  31  mai  et  la  dissolution  du  Corps  légis- 
latif prononcée  le  8  mai ,  le  délai  n'était  que  de  vingt-deux 
jours...  il  n'y  avait  donc  pas  une  journée  à  perdre  si  l'on 
voulait  entreprendre  de  lutter  contre  l'action  du  gouverne- 
ment, qui,  même  à  Paris,  dispose  de  tant  de  moyens! 

L'opposition  à  la  fois  démocratique  et  constitutionnelle, 
ce  qui  est  absolument  le  contraire  de  l'opposition  démocra- 
tique et  révolutionnaire,  8c»t  dit  en  passant  au  journal  la 
France,  était  représentée  par  cinq  députés  et  par  quatre  jour- 
naux... Ne  devait-on  rien  faire,  paâ  même  se  voir  f  Députés 
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et  journalistes  ne  l*ont  pas  pensé,  ils  se  sont  vas.  Trois  jour- 
naux, sur  quatre,  ont  été  d'avis  que  toute  compétition  devait 
s*e{Eacer  devant  la  réélection  dans  leurs  quatre  circonscrip- 
tions  des  quatre  députés  sortants.  Ce  premier  point  vidé,  on 
s'est  demandé  quels  seraient  les  candidats  qui  auraient  le 
plus  de  chance  d*être  élus  dans  les  cinq  autres  circonscrip- 
tions vacantes?  La  Frase  avait  publiquement  promis  son 
appui  le  plus  cordial  au  directeur  du  Siècle,  s'il  renonçait  à 
la  circonscription  où  il  croyait  le  succès  plus  assuré  pour  en 
prendre  une  où  le  succès  serait  plus  douteux  ;  la  Preue  a 
loyalement  tenu  ce  qu'elle  avait  hautement  promis.  Le  Siècle 
ne  paiiageant  pas  l'opinion  du  Temps  sur  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  député  avec  celles  de  rédacteur  en  chef 
d'un  journal^  opinion  radicalement  fausse,  il  était  tout 
simple  que  le  Siècle  appuyât  la  candidature  de  son  directeur, 
M.  Havin.  Les  intolérants  de  liberté,  qui  n'admettent  pas 
qu'on  ait  la  liberté  de  différer  d'opinion  avec  eux  sur  un 
ou  plusieurs  points^  prétendent  que  H.  Guéroult  ne  les  repré- 
sente pas  exactement.  Nous  ne  disons  point  qu'ils  aient  tort. 
Mais  n'esirce  donc  rien  que  d'avoir  donné,  sous  le  régime 
actuel  de  la  presse  limitée  par  le  nombre  des  autorisations, 
un  organe  de  plus  à  l'opinion  indépendante  et  libérale  f 
N'est-ce  donc  rien  que  d'avoir  fondé,  au  risque  d'échouer, 
on  journal  où  l'indépendance  de  l'Italie  et  la  délivrance  de 
la  Pologne  ont  été  soutenues  avec  une  inépuisable  vigueur 
et  un  remarquable  talent?  N'est-ce  donc  rien  que  d'être 
tous  les  jours  sor  la  brèche  pour  y  défendre  ce  qu'on  croit 
le  juste  et  le  vrai?  Si  une  prétention  de  candidature  était 
légitime,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  c'était  certainement 
celte  de  M.  Cruéroult.  Il  sufiisait  qu'il  la  posât  pour  qu'elle 
fût  admise  sans  discussion.  M.  Netftzer  eût  eu  la  même 
prétention  que  M.  Guéroult,  qu'elle  eût  été  adoptée  au  même 
titre,  mais  aussi  au  même  risque.  En  appuyant  de  leur  pu^ 
Uicité  les  cinq  candidatures  de  MM.  Havin,  Tbiers,  Gué- 
roult, Jules  Simon  et  Eugène  Pellétan,  qu'ont  donc  fait,  en 
résumé ,  Y  Opinion  nationale,  la  Presse  et  le  Siècle  ?  Ils  ont  fait , 
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le  il  mai,  ce  que  fera  au  plus  tard  le  30  mai  le  journal  le 
Temps,  à  moins  de  s*effacer  entièrement  derrière  les  circu- 
laires qu'il  aura  publiées,  à  moins  de  n'avoir  aucune  pré- 
férence entre  toutes  les  candidatures,  à  moins  enfin  de  n'en 
appuyer  aucune.  Ou  le  Temps  fera  un  choix  entre  elles 
ou  il  n'en  fera  pas.  S'il  en  fait  un,  il  finira  exactement 
par  où  les  journaux  qu'il  a  critiqués  ont  commencé;  il 
fera  absolument  comme  eux;  seulement  il  le  fera  tardive- 
ment. Si,  pour  écliapper  à  cette  inconséquence  qui  l'at- 
tend, il  ne  fait  pas  de  choix,  il  tombera  dans  une  autre 
inconséquence  qui  l'attend  également:  car,  à  moins  de 
donner  égale  et  même  place  aux  circulaires  des  candidats 
officiels  qu'aux  circulaires  des  candidats  opposants,  il  aura 
été  un  mur...  mais  non,  car  il  n'en  aura  pas  eu  l'impar- 
tialité. Le  Temps  n*aura  donc  été  ni  mur  ni  journal. 

Si  nous  nous  appesantissons  sur  ces  explications,  c'est 
afin  qu'il  en  ressorte  bien  clairement  pour  tous  nos  lec- 
teurs que  nous  n'avons  fait  qu'user,  dans  un  intérêt  public, 
de  la  liberté  et  de  la  publicité  qui  nous  appartiennent. 

Les  trois  journaux  ont  fonctionné  ^omme  journaux  ;  ils 
n'ont  pas  fonctionné  comme  comité.  Tout  bien  pesé,  ils  ont 
fait  les  choix  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire,  voilà  tout!  Us 
n'ont  pas  substitué  au  suffrage  universel  et  direct,  le  suf- 
frage indirect,  le  suffrage  à  deux  degrés  ;  ils  ne  se  sont  ren- 
dus coupables  d'aucune  dictature,  d'aucune  usurpation.  Le 
seul  tort  qu'ils  ont  eu,  si  c'en  est  un,  c'est  de  n'avoir  abdi- 
qué ni  devant  l'action  collective  d'un  comité  de  salut  élec- 
toral, ni  devant  les  prétentions  personnelles  de  candidats 
s'imaginant  qu'il  leur  suffit  d'avoir  fait  imprimer  une  cir- 
culaire pour  que  tout  journal  dont  ils  ont  emprunté  le  voca- 
bulaire leur  doive  de  les  prendre  au  sérieux. 

A  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  au  journaliste  le  journal, 
qui  est  son  œuvre  ;  au  candidat  la  circulaire  pour  laquelle 
il  a  tous  les  murs  sur  lesquels  il  lui  platt  de  la  faire  affi- 
cher, indépendamment  de  tous  les  moyens  existants  de 
distribution. 
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Ne  dénaturons  rien  !  n'exagérons  pas  les  droits  du  can- 
didat, et  ne  rapetissons  pas  ceux  du  journaliste.  Surtout  ne 
tombons  pas  dans  la  confusion  commise  par  le  Temps,  En 
matière  électorale ,  ia  discussion  publique ,  ce  n'est  pas  la 
discussion  écrite  de  journal  à  journal  sur  telle  candidature, 
appuyée  par  l'un  et  combattue  par  l'autre;  non,  la  discus- 
sion publique,  c'est  la  discussion  parlée  de  candidat  à  élec- 
teur, et  d'électeurs  entre  eux.  Là  seulenfent  l'électeur  peut 
juger  le  candidat  ;  là  seulement  il  peut  l'interpeller  et  se 
rendre  compte  s'il  possède  les  qualités  qu'il  faut  avoir  quand 
on  se  présente  pour  défendre  à  la  tribune  législative  les 
opinions  et  les  intérêts  de  ses  mandants.  * 

Attacher  aux  circulaires  des  candidats  l'importance  que 
le  Tempt  leur  accorde  est  une  puérilité.  Est-ce  que  les  can- 
didats qu'il  importait  de  nommer  à  Paris  étaient  ceux  qui 
avaient  besoin ,  pour  se  faire  connaître,  de  publier  une  cir- 
culaire ?  Est-ce  qu'électeurs  et  journaux  ont  attendu  à  Paris, 
à  Valenciennes,  à  Aix,  que  M.  Thiers  leur  ait  adressé  une 
profession  de  foi  ? 

Insister,  comme  le  fait  encore  M.  NelTtzer,  pour  que  les 
Cinq  publient  un  compte  rendu  parlemeirtaire  et  un  mani- 
feste électoral  est  un  autre  enfantillage.  Leur  compte  rendu 
parlementaire,  ce  sont  leurs  discours  et  leurs  votes  pendant 
six  années.  Leur  manifeste  électoral,  c'est  l'exemple  qu'ils 
ont  donné  en  1857,  et  qui  est  suivi  en  1863  par  MM.  Thiers, 
Berryer,  Dufaure,  Rémusat,  Lanjuinais,  Barthélémy  Saint- 
Hilaïre,  consentant  à  rentrer  dans  la  vie  parlementaire  et 
donnant  ainsi  à  la  Constitution  et  à  l'empire  de  1852  la  der- 
nière et  la  seule  consécration  qui  leur  manquât  ! 

M.  NefHzer  aurait  voulu  que  les  journaux  de  l'opposition 
attendissent  passivement  le  scrutin  de  ballottage.  Nous  ne 
contestons  pas  que  cette  conduite  eût  pu  être  adoptée  ;  mais 
une  preuve  qu'elle  vaut  moins  que  l'autre  au  point  de  vue 
de  la  lutte  et  du  triomphe,  c'est  que  le  gouvernement,  qui 
aurait  pu,  lui  aussi,  l'adopter  pour  se  tirer  d'embarras 
entre  «candidats  d'un  dévouement  égal  »,  n'a  pas  voulu  se 
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fier  aux  hasards  et  aux  combinaisons  du  lendemain. 
H.  Nefllzer  s'est-il  bien  rendu  compte  de  toutes  les  pressions 
qui  peuvent  être  exercées  entre  deux  tours  de  scrutin, 
entre  le  scrutin  qui  n'a  pas  produit  une  majorité  décisive  et 
le  scrutin  de  ballottage  ? 

Pour  l'opposition  surtout,  qui  ne  dispose  d*aucun  moyen 
d'influence,  une  des  premières  conditions  de  succès,  c'est 
de  ménager  le  temps  des  électeurs,  c'est  de  ne  pas  leur  en 
demander  plus  qu'ils  n'en  peuvent  donner  sans  le  dérober 
au  travail  qui  fait  vivre  leurs  familles. 


XVIII 

H.  Nefftzer,  qui  ne  court  pas  le  risque  de  changer  d'opi- 
nion ,  car  nous  devons  lui  rendre  la  justice  de  reconnaître 
qu'en  matières  politiques  nous  ne  lui  en  avons  jamais  connu 
une,  M.  Nefftzer  est  scandalisé  de  ce  que  nous  avons  osé 
dire  sur  l'inconsistance  des  opinions  politiques  compa- 
'rée  à  la  consistance  des  illustrations  nationales.  Puisque 
M.  Nefftzer  n'est  cas  de  notre  avis,  pourquoi  donc  loue-l-il 
M.  Laboulaye  d'avoir  effacé  sa  candidature  devant  celle  de 
M.  Tbiers?  Pourquoi  donc  dit-il  que  M.  Laboulaye  a  fait  là 
€  acte  de  ban  citoyen  »?  Il  faudrait  cependant  être  logique. 
En  prenant  la  liberté  pour  critérium  d'opinions,  critérium 
commun  au  Tempe  et  à  la  Presse,  c'était  l'opinion  de 
M.  Laboulaye  qui ,  mise  dans  nos  balances,  devait  légitime- 
ment l'emporter  sur  l'opinion  de  M.  Thiers.  Louer  M.  Labou- 
laye de  s'être  désisté  de  sa  candidature  pour  faire  place  à 
celle  de  M.  Thiers,  c'est  reconnaître  qu'il  peut  se  produire 
telle  circonstance  où  l'opinion  la  plus  ferme,  la  plus  éclai- 
rée, la  plus  consciencieuse  doit  passer  après  l'éclat  d'une 
grande  illustration.  Alors  ce  n'est  plus  TopiDion,  c'est  le 
talent  qui  sert  de  mesure;  il  peut  même  airiver  que  ce 
ne  soit  plus  le  talent,  mais  que  ce  soit  le  prestige  qui  serve 
de  terme  de  comparaison.  M.  Laboulaye  ne  s'est  pas  retiré 
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devant  M.  Thiers  comprenant  plus  largement  qae  lui  la 
liberté;  non.  M.  Laboniaye,  professeur  distingué,  s'est  retiré 
devant  M.  Thiers,  orateur  consommé,  jouissant  d'un  grand 
prestige.  Voilà  strictement  le  vrai. 

Entre  M.  Nefflzer  et  nous  faisant  la  même  chose,  où  donc 
est  la  différence?  Elle  est  en  ceci  que  M.  Nefflzer  ne  se  rend 
pas  exactement  compte  de  ce  qu'il  fait,  tandis  que  nous 
nous  rendons  rigoureusement  compte  de  ce  que  nous  fai- 
sons; M.  Nefftzer  paye  encore  à  des  lieux  communs  et  à  des 
idées  fausses  un  tribut  dont  nous  tendons  de  plus  en  plus  à 
nous  affranchir.  Mais  ce  servage  intellectuel  ne  s'abolit  point 
par  ukase  ;  il  ne  s'abolit  que  par  un  travail  opini&tre  fait 
par  chacun  sur  son  propre  esprit.  Rien  de  plus  long,  rien 
de  plus  difficile  que  de  dépouiller  le  vieil  homme,  que  de 
fah*e  idée  neuve  ! 

L'homme  qui  déserte  son  opinion  par  peur  est  un  lAche  ; 
l'homme  qui  la  renie  par  intérêt  est  un  drôle  ;  l'homme  qui 
n'admet  pas  qu'une  autre  opinion  que  la  sienne  puisse  être 
vraie  est  un  idiot;  l'homme  qui  conteste  que  l'opinion  soit 
variable  par  essence  est  un  aveugle  qui  ne  voit  pas  ce  qui 
passe  devant  ses  yeux.  La  preuve  que  l'opinion  de  l'homme 
est  essentiellement  variable,  c'est  qu'elle  ne  varie  pas  seule- 
ment selon  le  degré  d'étude  qu'il  en  a  faite,  elle  varie  encore 
selon  le  degré  de  clarté  qu'ont  pu  jeter  sur  elle  des 
recherches  et  des  découvertes  faites  en  dehors  de  lui.  Des 
Allemands  diraient  que  l'opinion  de  l'homme  est  à  la  fois 
objective  et  subjective.  Ainsi  Robert  Peel  a  commencé  par 
combattre  l'opinion  de  Richard  Cobden,  et  a  fini  par  l'adop- 
ter et  par  l'appliquer.  Lorsque  Robert  Peel  la  combattait, 
qui  oserait  dire  qu'il  était  moins  sincère  que  lorsque  plus 
tard  il  la  défendit?  Non,  il  n'était  pas  moins  sincère,  mais 
il  était  moins  éclairé.  Ainsi  M.  Rouher,  aujourd'hui  libre 
échangiste  convaincu,  a  d'abord  été  protectioniste  fer- 
vent; etc.,  etc. 

Avant  d'arriver  à  la  vérité  démontrée  par  l'évidence,  que 
de  couches  d'erreurs  il  faut  traverser  !  Ce  contre  quoi  il 
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faut  donc  avant  tout  se  mettre  en  garde,  c*est  contre  sa 
propre  intolérance,  c'est  contre  la  tendance  naturelle  à  se 
croire,  sinon  absolument  infaillible,  tout  au  moins  doué 
d'une  raison  plus  grande,  plus  haute,  plus  profonde,  plus 
sûre  que  la  raison  échue  à  ceux  qui  ont  une  o()inion  diflë- 
rente  de  la  nôtre.  L'expérience  enseigne  à  l'observateur  que 
c'est  de  son  opinion  dont  il  faut  le  plus  se  défier,  préci- 
sément parce  qu'on  n'est  que  trop  disposé  à  la  considérer 
comme  la  seule  juste  et  n'ayant  besoin  de  passer  par 
répreuve  ni  de  l'examen  ni  de  la  discussion.  Aussi  nous 
n'hésiterions  pas,  si  nous  étions  gouvernement,  entre  une 
Assemblée  législative  très-éclairée,  où  toutes  les  opinions 
seraient  représentées  et  débattues  par  les  plus  habiles,  et 
une  Assemblée  législative  très-dévouée,  où  notre  opinion 
serait  en  immense  majorité;  avant  le  dévouement,  nous 
ferions  passer  la  lumière  ;  au-dessus,  fort  au-dessus  du  vote 
de  la  majorité,  nous  placerions  la  découverte  de  la  vérité. 
Ce  qu'il  faut  souhaiter,  ce  n'est  pas  le  triomphe  de  son  opi- 
nion, c'est  le  triomphe  de  la  raison.  Où  est  la  garantie  que 
l'opinion  qu'on  soutient  n'est  pas  Terreur?  Opinion  est  un 
mot,  n'en  déplaise  à  M.  Nefftzer,  qu'on  a  beaucoup  trop  sur- 
fait; nous  lui  avons  tous  superstitieusement  construit  une 
nidhe  dans  notre  esprit;  c'est  la  madone  des  ignorants. 
Appliqué  aux  matières  scientifiques,  ce  mot  :  <  l'opinion 
de  X...  »  veut  dire  que  X...  présume,  mais  qu'il  ne  sait  pas 
encore.  Opinion  n'équivaut  même  pas  à  probabilité;  il 
n'équivaut  qu'à  présomption.  Pourquoi,  appliqué  aux 
matières  politiques,  le  mot  opinion  aurait-il  une  significa- 
tion plus  étendue?  En  matière  de  liberté  de  presse,  pour  ne 
citer  qu'un  seul  exemple,  M.  Thiers  a  soutenu  les  deux  opi- 
nions diamétralement  opposées  :  il  a  été  d'abord  pour  l'im- 
punité systématique,  et  plus  tard  pour  la  pénalité  rigoureuse 
puisqu'il  a  été  l'un  des  auteurs  des  lois  de  septembre  1835. 
Si  l'une  de  ces  deux  opinion^  est  la  vérité,  l'autre  est  néces- 
sairement l'erreur.  Laquelle  des  deux  doit-on  chasser  du 
temple?  laquelle  faut-il  adorer?  Où  est  le  critérium  decerti- 
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tude?  Après  vingt-cinq  ans  d'études  et  d'expérience,  nous 
pensons  que  c'est  Fimpunité  qui  est  l'opinion  vraie,  l'opi- 
nion juste  ;  notais  cette  opinion  n'est  pas  celle  que  professe 
M.  Nefflzer.  Où  donc  serait  le  mal  qu'il  changeât  d'opi- 
nion, si,  après  un  plus  mûr  examen  et  une  plus  longue  expé- 
rience, il  reconnaissait  que  celle  qu'il  caresse  est  fausse? 

N'être  plus  dupe  ni  des  grands  mots  vides,  ni  des  lieux 
communs;  chercher  le  vrai,  tout  le  vrai,  rien  que  le  vrai  : 
telle  est  la  règle  de  conduite  que  nous  avons  adoptée.  Si  ce 
n'est  pas  la  bonne,  nous  saurons  gré  à  M.  Nefflzer  de  nous 
en  indiquer  une  meilleure,  que  nous  ne  manquerons  pas  de 
suivre. 


XIX 

Aux  lettres  que  le  Temps  insère  contre  nous,  la  Presse 
pourrait  répondre  par  les  lettres  les  plus  vives  qu'elle  reçoit 
contre  lui;  ce  qui  nous  fait  défaut,  ce  ne  sont  pas  les 
raisons,  c'est  l'espace  pour  les  admettre  toutes  :  aussi 
n'avons-nous  besoin  d'en  emprunter  à  qui  que  ce  soit. 
Une  lettre  hébergée  dans  le  Temps  7  rappelle  que  le 
28  mars  dernier  nous  posions  en  ces  termes  la  question 
électorale  : 

«  Au  gouvernement,  qai  a  des  ministres  sans  portefeuiUe ,  tels 
que  MM.  BtUault  et  Magne,  que  fàut-il? 

»  —  Des  députés  dévoués  qui  votent. 

»  A  l'opposition ,  qui  ne  se  composera  que  d'une  minorité  perdue 
au  fond  de  l'ume  parlementaire,  que  faut-il? 

»  —  Des  députés  éloquents  qui  parlent.  » 

Ce  qui,  le  28  mars,  nous  paraissait  être  le  vrai  n'a  pas 
cessé  de  nous  le  paraître,  et  nous  l'avons  prouvé  par  le 
ferme  appui  que  la  Presse  a  été  la  première  à  prêter  à  la 
candidature  de  M.  Thiers. 

Nous  ne  nous  sommes  donc  point  contredit. 

En  est-il  ainsi  du  Temps,  qui ,  pour  le  besoin  et  la  satis- 
faction d'avoir  un  autre  avis  que  le  nôtre,  n'a  eu  rien  de 
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plus  pressé  que  de  railler  le  talent  des  orateurs  auxquels 
nous  faisions  appel  et  de  se  moquer  d*eux  en  les  traitant 
de  €  fxrlwuei!  » 

Mais  alors,  à  quel  titre  le  Tempt  applaiidit-îl  à  fat  candida- 
ture de  M.  Thiers  ? 

M.  Thiers,  candidat  aux  élections  du  31  mai  1863,  a  été 
l'un  des  promoteurs  de  la  loi  du  31  mai  1850  contre  le 
suffrage  universel;  il  a  été  également  l'un  des  promoteurs 
de  Texpédition  de  1849 contre  Rome;  le  Temp$,  qui  ne  veut 
pas  de  «  vbinoies  »;  le  Temps,  qui  met  Topinion  au-dessus 
du  talent;  le  Temps,  qui  compte  le  talent  pour  pea  et  l'opi- 
nion pour  beaucoup;  le  Temps  et  M.  Thiers  ont-ils  donc  la 
même  opinion? 

Autre  est  notre  rôle. 

Lorsque  nousapplaudissonsauxcandidaturesdeMM. Thiers, 
Berryer,  Dufaure,  Montalembert,  Rémusat,  ce  n'est  pas  au 
triomphe  de  notre  opinion  que  nous  applaudissons;  c'est  au 
triomphe  du  droit  de  discussion. 

Il  nous  suffit  pleinement  qpe  notre  opinion  «oît  repré- 
sentée au  Corps  législatif  par  un  seul  député  qui  sache  l'ex- 
primer et  la  défendre.  Nous  n'avons  nul  besoin,  nul  désir 
que  tous  les  députés  aient  la  même  opinion,  fût-ce  la  nôtre. 
Peut-être  la  tolérance  nous  égare- t-elle,  mais  il  nous  semble 
que  l'idéal  d'une  grande  Assemblée  législative  serait  une 
Assemblée  où  les  opinions  d'un  grand  pays  fussent  toutes 
représentées  par  leurs  organes  les  plus  illustres  et  les  plus 
éloquents. 

Ou  le  28  mars  nous  avions  raison,  ou  la  France  électorale 
qui  vient  de  faire  appel  à  MM,  Berryer,  Dufaure,  Rémusat, 
Ttiiers,  a  tort.  Mais  si  nous  avions  raison^  pourquoi  donc  le 
Temps,  au  lieu  de  nous  appuyer  et  de  se  joindre  à  nous, 
nous  a-t-il  combattu  et  nous  a-t-il  laissé  tout  seul! 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  DE  4  86S  m 


XX 


Deux  listes  de  candidats  pour  les  élections  de  Paris  sont 
en  présence  :  quelle  est  celle  des  deux  listes  que  le  Temps 
bat  en  brèche  tous  les  soirs  avec  l'ardeur  la  plus  martiale  ? 
Est-ce  ceUe  des  neuf  candidats  officiels? — Non,  c'est  l'autre, 
celle  qui  n'émane  pas  de  M.  de  Persigny.  • 

Toutes  les  colonnes  du  Temps  sont  ouvertes  à  toutes  les 
candidatures  qui  veulent  s'y  produire.  Quelles  candidatures 
a-t-il  fait  luire  d'un  éclat  qui  fasse  pâlir  les  candidatures  de 
la  Liste  ?  Les  voici  tout  au  long,  telles  qu'elles  se  trouvent 
imprimées  dans  sa  feuille  :  Première  circonscription,  M.  Fer- 
dinand de  Lasteyrie;  troisième,  M.  le  docteur  Dupont,  capi- 
taine de  la  garde  nationale;  sixième,  MM.  de  Jouvencel  et 
Cochin;  septième,  MM.  J.  J.  Weîss  et  Philippe  Doré;  neu- 
vième, M.  H.  de  Thayac. 

Était-ce  donc  la  peine  de  rompre  le  faisceau  des  quatre 
journaux  et  de  nous  contraindre  ainsi  à  donner  au  débat 
d'une  question  de  personnes  une  place  qui  eût  été  plus  uti- 
lement employée  à  la  discussion  de  tant  de  questions  de 
principes? 

XXI 

M.  Nefftzer,  quî'a  la  passion  des  circulaires  électorales, 
doit  être  content  !  Ce  n'est  plus  un  fleuve  qui  coule ,  c'est 
un  fleuve  qui  déborde  !  Les  quatre-vingt-seize  colonnes  du 
Times,  imprimées  en  caractères  que  les  Anglais  ne  trouvent 
pas  trop  fins,  mais  que  les  Français  trouveraient  illisibles, 
les  quatre-vingt-seize  colonnes  du  Times  suffiraient  h  peine 
pour.contenir  toutes  les  circulaires  qui  viennent  chaque  jour 
grossir  le  flot  de  la  veille.  G^est  une  véritable  inondation! 

Toutes  ces  circulaires,  généralement  trop,  diffuses,  se 
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noyant  la  plupart  dans  les  mêmes  banalités,  auraient  con- 
sidérablement gagné  à  être  considérablement  abrégées. 

Chacune  d'elles,  en  divisant  les  circulaires  en  trois  caté- 
gories, aurait  pu  se  condenser  en  deux  mots  : 

PREMIÈRE  CATÉGORIE.  —  Liberté  différée. 
DEUXIÈME  CATÉGORFE.  —  Liberté  réglementée. 
TROISIÈME  CATÉGORIE.  —  Liberté  restituée. 

Ces  deux  mots  en  auraient  plus  dit  sur  ce  qu'il  fallait 
penser  de  chaque  candidat  que  les  plus  longues  phrases. 

Les  candidatures  officielles  auraient  même  pu  faire  l'éco- 
nomie de  ces  deux  mots  :  liberté  différée,  gbs  elles  portent 
avec  elles-mêmes  celte  signification. 

La  liberté  réglementée  est  celle  qui  abrile  sous  son^drapeau 
les  candidats  préférés  du  Journal  des  Débats,  comme  par 
exemple  M.  Prévost-Paradol. 

Par  liberté  restituée,  avons-nous  besoin  d'expliquer  ce  que 
nous  entendons  ?  Nous  entendons  toutes  les  libertés  dont  la 
France  a  déjà  été  en  possession ,  et  qu'elle  a  perdues.  Par 
liberté  restituée,  nous  entendons  toutes  les  anciennes  fron- 
tières morales  de  la  France,  frontières  qui  en  avaient  fait 
intellectuellejneut  la  plus  grande  puissance  du  monde. 


XXII 

23  mai  1863. 

HeiH'eux  de  recevoir  la  lettre  qu'on  .va,  lire ,  nous  nous 
empressons  de  la  publier  : 

•  Paris,  ao  mai  1863. 
»  Monsieur  et  cher  concitoyen, 

»  Liberté,  c'est  le  vœu  de  tous,  le  cri  des  consciences,  le  besoin 
du  présent,  Tespoir  de  l'avenir. 

»  Liberté!  on  trouve  ce  mot  inscrit  sur  tous  les  programmes,  sur 
toutes  les  professions  de  foi ,  sur  toutes  les  bannières.  Il  retentit  par- 
tout, dans  les  villes,  dans  les  campagnes;  les  uns  l'acclament  comme 
la  vérité,  les  autres  s'en  couvrent  comme  d'un  voile  :  c'est,  de  la  part 
de  tous,  un  éclatant  hommage  à  notre  immortelle  Révolution. 
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»  Si  du  scrutin  électoral,  au  lieu  de  nomi  d'hommes,  devait  sortir 
un  principe,  un  vote  presque  unanime  proclamerait  la  liberté! 

»  En  ce  moment  solennel  oii  le  peuple  est  appelé  à  faire  acte  de 
souveraineté,  l'eipression  suprême  de  sa  volonté,  hautement  et  incon- 
testablement manifestée ,  c'est  la  liberté  ! 

I*  La  liberté  est  donc  le  but  posé  :  pour  y  parvenir,  l'union  nous 
est  prescrite  comme  un  devoir.  Laissons  les  polémiques  fâcheuses! 
écartons  les  divisions  funestes!  Élevons  la  lutte  électorale  en  tolérant 
nos  dissidents,  en  respectant  nos  adversaires.  Prouvons ,  parnotre 
dignité  dans  l'action ,  que  nous  sommes  toujours  la  nation  généreuse 
et  puissante  dont  l'initiative  vigoureuse  a  donné  l'impulsion  au  mou- 
vement qui  entraîne  le  monde. 

»  Serrons  donc  nos  rangs!  Marchons  dans  la  voie  ouverte  à  Thuma- 
aité,  la  main  dans  la  main,  le  front  haut,  certains  de  notre  droit, 
6ers  de  notre  force.  ««Notre  cause  est  sainte ,  le  Dieu  de  la  justice  est 
avec  nous.  Marchons!  l'inaction,  c'est  le  suicide;  l'action,  c'est  la 
liberté. 

»  Vos  dévoués  concitoyens. 

»  CARNOT,  ID.  GHARTON,  J.  J.  CLAMAGIBAM  ,  A.  CORBOM  , 
A.  DBÉO,  ,  L.  DURISR,  GARIIISI-PAGBS,  J.  FBBRYy 
CH.  FlOQUET,  CR.  HÉRISSON,  F.  IIXROLD,  MARll, 
fll.*<RI  MARTIN,  JULIS  SIMOH.  » 

Le  nom  de  M.  Garnot,  inscrit  en  tête  des  signataires  de  la 
lettre  qu'on  vient  de  Ure,  nous  fait  souvenir  que  nous 
l'avons  attaqué  lorsque,  placé  à  la  tête  d'un  comité  qui  ne 
pouvait  et  ne  devait  aboutir  qu'à  une  déclaration  d'impuis- 
sance (1) ,  le  nom  de  M.  Carnol  avait  une  tout  autre  signifi- 
cation, piiisqu'au  lieu  de  signifier  :  Union  et  Liberté,  il 
signifiait  :  Division  et  Usurpation.  Nous  prions  publiquement 
ici  M.  Camot  d'oublier  ces  attaques  que  nous  regrettons  et 
que  nous  effaçons  en  ce  qui  le  concerne  personnellement, 
mais  qui  portent  cependant  avec  elles  une  leçon  qui  ne  devra 
être  ni  oubliée  ni  effacée.  Cette  leçon,  la  voici  :  Toute  oppo- 


(1)  On  lit  dans  le  Ttmpg  : 

m  Le  comité  démocratique  des  vingt-cinq  déclare  qu'il  esl  absolument  étranger  à 
la  formation  des  listes  de  candidats  publiées  dans  les  joamaaz,  et  que,  par  suite 
de  la  retraite  de  quelques-uns  de  ses  membres ,  et  des  opinions  aboliiionisles  de 
plusieurs  antres,  il  n'a ,  ^uant  à  lui,  auew/te  liste  à  proposer  aux  éUcleure. 

•  Pour  copie  conforme  : 

•  L.  LEGAULT.  • 
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sition  qui  fait  passer  les  questions  de  personnes  ayant  les 
questions  de  principes  se  rapetisse,  se  divise,  s'affaiblit  et 
se  déconsidère. 

Nous  eussions  parfaitement  compris  que  l'opposition  se 
partageât  :  en  opposition  abstentioniste  et  révolutionnaire, 
et  en  opposition  progressiste  et  constitutionnelle;  la  pre- 
mière n'ayant  d'e^oir  que  dans  une  quatrième  révolution  ; 
la  seconde  ne  doutant  pas  que  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1852,  modifiable  et  déjà  plusieurs  fois  modiQée,  ne  se 
modifie  successivement  et  profondément  dans  le  sens  d'une 
liberté  plus  grande  et  mieux  garantie;  mais  nous  ne  pou- 
vions pas  comprendre  que  l'opposition  abstentioniste,  et 
conséquemment  révolutionnaire,  intervînt  pour  dicter  à  l'op- 
position progressiste  et  sincèrement  constitutionnelle  sa 
conduite  et  ses  cboix. 

Il  y  avait  là  un  contre-sens  si  .flagrant,  que  nous  avons 
dû  protester  contre  cette  inconséquence  par  tous  les  moyens 
combinés  qui  sont  à  une  plume  ce  que  les  différentes  armes 
sont  à  une  armée. 

Il  y  avait  à  débattre  deux  grandes,  deux  belles  questions 
de  principes  :  premièrement ,  la  question  de  l'abstention  ; 
deuxièmement,  la  question  de  savoir  quels  perfectionne- 
ments devraient  être  apportés  au  mécanisme  du  suffrage 
universel  pour  qu'il  fût,  sous  tous  les  régimes  possibles»  la 
liberté  et  la*  sincérité  du  vote. 

Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fait?  qu'ayon&-nous  fait  tous? 
Nous  avons  versé,  les  uns  sur  les  autres,  dans  la  vieille 
ornière  de  toutes  les  misérables  questions  de  personnes,  à 
la  plus  grande  joie  de  tous  les  optimistes,  qui  n'admettent 
pas  que  la  stabilité  soit  autre  chose  que  l'immobilité  ! 

Que  les  abstenlionistes  restent  tous  à  l'écart,  c'est  leur 
affaire;  mais  que  les  progressistes  s'unissent  tous,  c'est  la 
nôtre!  L'union  fera  la  liberté. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  DE  4  863  t3l 


XXIII 

On  lit  dans  le  Monittur  : 

a  Le  ministre  de  rinlérieur  a  écrit  an  préfet  de  la  Seine  la  lettre 
suivante  : 

m  Paris,  le  21  mai  1863. 
■  Ifoofiear  le  préfet , 

»  Je  m'empretie  de  répondre  an  rapport  que  toi»  m'adresses  snr  les  bmits  <|«i 
te  répsDiJent  dans  la  deuxième  circonscriptico  de  Paris,  et  d'après  Iciqaek  le  0ou« 
T^roeroent,  hësitaut  h  combattre  M.  Thiers,  sougerall  a  faire  retirer  soa  coDcur- 
rent,  M.  Drriack. 

»  Je  voua  aatorise  à  démeotir  ces  bruits  de  la  manière  la  plus  catégorique. 

>  Si  M.  Tbiers,  rendant  hommage  à  la  grandeur  du  nouvel  empire,  se  fût 
présenté  ad  suffrage  nnirersel  en  ami  de  nos  institutions,  le  gouyememenl  eAt 
accueilli  arec  sympathie  sa  rentrée  dans  la  vie  publique;  mais,  du  moment  oà  il 
a  consenti  à  se  rendre,  pour  s'en  faire  le  champion,  dans  une  réunion  des  anciens 
partis  uniquement  composée  d'ennemis  déclarés  de  l'empereur  et  de  l'empire,  il  a 
rendo  lui-même  impossible  l'accueil  que  le  gouvernentent  eût  été  disposé  h  £iire  à 
l'illustre  historien  du  Consulat  et  de  TEmpire. 

>  Que  M.  Thicrs  se  présente  au  suffrage  universel  avec  ou  sans  répugnance , 
qu'il  consente  ou  non  à  expliquer  son  attitude ,  il  n'y  a  plus  d'équivoque  possible. 
11  reste  désormais  un  des  représentants  d'un  régime  que  la  France  a  condanué,  ei 
qu'à  ce  titre  le  ditvoir.dn  gouvernement  est  de  combattre. 

•  M.  Thters  est  trop  hoonéte  homme  pour  que  personne  puisse  l'accuser  de 
prêter  un  serment  qn'il  n'aurait  pat  l'intention  de  tenir.  Mais  ec  que  veat  M.  Thien, 
c'est  le  rétablissement  d'un  régime  qui  a  été  fatal  à  la  France  et  ii  lui-même;  d'un 
régime  flatteur  pour  la  vanité  de  quelques-uns  et  funeste  au  bien  de  tous;  qui 
déplace  l'autorité  de  sa  base  naturelle  pour  la  jeter  en  pâture  aux  passioos  de  la 
tribune  ;  qui  remplace  le  mouvement  fécond  de  l'action  par  l'agitaliou  stérile  de  la 
parole;  qui,  pendant  dix-lmit  ans,  n'a  produit  que  Timpuissance  an  dedans  et  la 
fntÀnte  au  dehors,  et  qui»  commencé  dans  rémeule,  continué  aux  bruits  de 
rémeuie ,  a  fini  par  l'émeute. 

>  Non,  monsieur  le  préfet ,  en  face  de  la  France  agrandie,  de  cette  France  qui 
n'est  devenue  si  prospère  et  si  glorieuse  que  depuis  que  M.  Thiers  et  les  siens  ne 
sont  plus  aux  affiures,  au  sein  de  cette  grande  cité  aujourd'hui  la  plus  tranquille» 
la  plus  riche  et  la  plus  belle  de  l'univers  ;  non,  le  suffrage  n'opposera  pas  au  gou- 
Temenient  qui  a  tiré  le  pays  de  l'abîme  ceux  qui  l'y  avaient  laissé  tomber. 

■  Receves,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  trèS'distinguJe. 

■  Le  miniitre  de  finterifur, 

•  p.  DB   PERSIGNT.    • 

H.  de  Persigny,  nous  le  pensons,  était  mieux  inspiré 
quand  il  s'exprimait  ainsi  le  5  décembre  1860  :  c  Beaucoup 
>  d*hommes  honorables  et  distingués  des  anciens  gouver- 
»  nements,  tout  en  rendant  hommage  à  l'empereur  pour  les 
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»  grandes  choses  qu'il  a  accomplies,  se  tiennent  encore  à 
»  l'écart  par  un  sentiment  de  dignité  personnelle.  Témoi- 
»  gnez-ieur  los  égards  qu'ils  méritent,  ne  négligez  aucune 
»  occasion  de  les  engager  à  faire  profiler  le  pays  de  leurs 
»  lumières  et  de  leur  expérience,  et  rappelez-leur  que,  s'il 
»  est  noble  de  conserver  le  culte  des  souvenirs,  il  est  encore 
»  plus  noble  d'être  utile  à  son  pays.  » 

On  le  sait,  le  gouvernement  parlementaire  tel  qu'il  existe 
en  Angleterre  et  en- Belgique,  tel  qu'il  a  existé  en  France 
de  1815  à  1848,  n'est  point  notre  idéal;  nous  concevons  une 
forme  de  gouvernement  où  l'indivisibilité  du  pouvoir  et 
l'indivisibilité  de  la  liberté,  l'une  et  l'autre  également  res- 
pectées, marcheraient  parallèlement  sans  se  rencontrer  et 
sans  se  heurter  jamais;  mais,  à  défaut  de  cette  forme  de 
gouvernement,  forme  simplifiée  et  perfectionnée  que,  par 
assimilation  aux  chemins  de  fer,  on  pourrait  appeler  gouver^ 
nement  à  double  voie,  nous  sommes  pour  la  forme  de  gouver- 
nement qui  aboutit  par  la  liberté  de  discussion  à  la  respon- 
sabilité ministérielle. 

LIBERTÉ    DE   DISCUSSION    ET  RESPONSABILITÉ    MINISTÉRIELLE  :  — 

voilà  le  sens  que  donne  à  la  candidature  de  M.  Thiers,  s'il 
est  élu,  la  lettre  de  M.  de  Persigny;  c'est  le  sens  que,  dès  le 
premier  jour,  nous  lui  avions  donné  nous-inême,  La  diffé- 
rence entre  M.  de  Persigny  et  nous ,  c'est  qu'il  le  combat 
comme  un  danger,  et  que  nous  l'appuyons  comme  un  pro- 
grès, tout  en  regrettant  que  le  progrès  n'ait  pas  été  emprunté 
à  l'avenir,  au  lieu  d'èfre  emprunté  au  passé.  Mais  à  défaut 
de  progrès  neuf,  mieux  vaut  encore  le  progrès  vieux  que 
pas  de  progrès. 


XXIV 

Le  journal  la  Gironde,  qui  a  pour  rédacteur  en  chef 
M.  André  Lavertujon,  combat  à  outrance  à  Bordeaux  la  can- 
didature de  M.  Emile  Pereire,  à  laquelle  il  oppose  avec 
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ardeur  celle  de  M.  de  Lur-Saliicos.  Combattre  la  candidature 
électorale  d'hommes  qui  ont  fait  ce  qu'ont  fait  MM.  Emile  et 
Isaac  Pereire,  c'est  verser  dans  la  même  ornière  que  le 
CoMiilutUmnel  combattant  les  candidatures  de  MM.  Thiers  et 
Dufaure;  c'est  avoir  une  idée  fausse  de  ce  que  doit  être  une 
Assemblée  législative  issue  du  suffrage  universel  et  repré- 
sentant le  grand  pays  qui  s'appelle  la  France.  Une  telle 
Assemblée  ne  devrait  laisser  en  dehors  de  son  enceinte 
aucune  illustration  nationale,  aucune  grande  notabilité, 
aucune  haute  spécialité;  uiie  telle  Assemblée  devrait  donner 
place  sur  ses  bancs  à  toutes  les  opinions  pesant  un  poids 
considérable,  à  toutes  les  idées  méritant  une  discussion 
sérieuse;  une  telle  Assemblée  devrait  se  proposer  d'être, 
autant  que  possible,  la  reproduction  exacte  et  en  quelque 
sorte  photographiée  de  la  nation  tout  entière.  Que  M,  Emile 
Pereire  soit  à  Bordeaux  le  candidat  officiel  contre  M.  de  Lur- 
Saluces,  et  que  M.  Isaac  Pereire  finisse  par  l'être  à  Perpi- 
gnan contre  M.  Durand,  nous  l'avouons,  cela  nous  importe 
assez  peu  ;  ce  qui  nous  importe,  c'est  qu'à  un  titre  ou  à  un 
autre  ils  soient  élus,  afin  que  dans  les  discussions  de  bud- 
gets, d'emprunts,  de  travaux  publics,  leur  opinion  se  pro- 
duise. Des  hommes  de  la  valeur,  de  MM.  Emile  et  Isaac 
Pereire,  valeur  constatée  par  leurs  actes,  lorsqu'ils  savent 
que  leurs  paroles  seront  recueillies  et  commentées  par  les 
journaux  de  toute  l'Europe,  ne  s'efTacent  pas  complaisam- 
ment  devant  la  crainte  de  contrarier  un  ministre  ou  un 
commissaire  du  gouvernement;  ils  tiennent  à  découvrir 
toiit  ce  qu'ils  valent,  à  dire  tout  ce  qu'ils  pensent  et  à  être 
jugés  selon  ce  qu'ils  ^'estiment.  Eussent-ils  une  idée  et  un 
intérêt  opposés,  celui-ci  à  celle-là,  que  l'idée  l'emporterait 
indubitablement.  MM.  Emile  et  Isaac  Pereire  sont  des  parti- 
sans déclarés  de  la  liberté  commerciale,  dont  M.  Thiers  est 
l'antagoniste  le  plus  prononcé.  Ne  sera-ce  point  instructif  de 
voir  M.  Thiers  aux  prises  avec  eux  sur  toutes  les  grandes 
questions  de  liberté  du  commerce,  de  constitution  du  crédit, 
de  décentralisation  par  la  civilisation,  de  civilisation  par 
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Tempront  appliqué  à  tons  les  travaux  d^assainissement  et 
d'embellissement  des  villes,  questions  qui  sont  les  vraies  et  les 
fécondes  questions  de  la  fin  de  ce  siècle,  au  commencement 
dnquel  tant  de  fausses  et  stériles  questions  ont  été  novées 
dans  le  sang  des  cham|)s  de  bataille  et  dans  le  sang  des 
rues  dépavées! 

Parmi  toutes  les  circulaires  électorales  qui  nous  passent 
sous  les  yeux,  les  unes  signées  par  des  candidats  non  recom- 
mandés, les  autres  signées  par  des  candidats  recommandés, 
que  de  lieux  communs  à  l'adresse  des  électeurs  ignorants 
nous  lisons  sur  l'équilibre  des  budgets  et  sur  la  progression 
des  dépenses  publiques!  Si  ces  lieux  communs  de» vent  ê{re 
répétés  devant  le  Corps  législatif,  nous  ne  serons  pas  fâché, 
disoDs-le,  qu'ils  y  trouvent  de  sérieux  contradicteurs.  Nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  qu'un  candidat  a  tous 
les  dons,  a  tous  les  mérites,  uniquement  parce  qu'il  est 
candidat  non  officiel.  Il  y  a  beaucoup  de  candidats  non  offi- 
ciels dont  nous  ne  faisons  pas  plus  de  cas  et  peut-être  moins 
encore  que  des  candidats  officiels.  Nous  veillons  de  notre 
mieux  à  n'être  pas  dupe  des  mots.  Ce  que  nous  voudrions, 
ce  serait  tirer  l'opposition  et  le  gouvernement  de  cette  vieille 
ornière  de  l'intolérance  dans  laquelle  tombent  l'un  sur 
l'autre,  tantôt  M.  Paulin  Limayrac  sur  M.  André  Lavertujon 
et  tantôt  H.  André  Lavertujon  sur  M.  Paulin  Limayrac« 
Soyons  donc  de  notre  temps!  Effaçons  ces  lignes  arriérées 
de  démarcation  qui  n'ont  jamais  servi  qu'à  nous  égarer, 
puisque  nos  adversaires  de  la  veille  deviennent  nos  parte- 
naires du  lendemain,  puisque  nous  combattons  aujourd'hui 
ceux  que  nous  soutenions  hier,  et  qu'à  d'autres  élections 
nous  combattrons  peut-être  ceux  que  nous  soutenons  à 
celles-ci!  Ne  visons  plus  que  la  supériorité,  à  quelque  litre 
qu'elle  existe  !  Est-ce  qu'après  tout  ce  n'est  pas  dans  la  supé- 
riorité que  la  garantie  d'indépendance  se  trouve  toujours 
au  plus  haut  degré?  Désormais,  ne  soyons  plus  intolé- 
rants que  pour  la  nullité  présomptueuse  et  la  médiocrité 
intrigante.  M.  Tbiers  et  M.  Berryer  sont  deux  grands  ora- 
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leurs  :  c'est  à  ce  titre  qu'on  doit  les  nommer,  sans  s'arrôfer 
à  ce  qu*ils  ont  pu  dire  l'un  contre  l'autre  en  des  temps  qui 
sont  passés;  sans  leur  demander  compte  des  préférences, 
des  sympathies,  des  regrets  qui  sont  le  secret  de  leur  intî* 
mité.  M.  de  Rothschild  se  serait  présentécomme  candidat, 
que,  à  mison  de  son  autorité  financière,  nous  eussions  été 
d'avis  qu'on  le  nommai.  Pourquoi ,  parmi  les  candidats 
recommandés  par  le  gouvernement,  ne  s'en  est-il  pas  trouvé 
qui  se  recommandassent  d'eux-mêmes  par  un  grand  talent 
oratoire,  par  une  grande  expérience  acquise,  par  un  grand 
renom  mérité?  Nous  l'eussions  désiré  afin  de  prouver  qu'entre 
eax  et  des  candidats  opposants,  nuls  ou  médiocres,  nous 
n'hésitions  pas  et  que  nous  ne  comprenions  pas  à  demi  la 
tolérance. 

Lorsque  nous  avons  dit,  il  y  a  un  mois,  à  l'opposition 
constitutionnelle  :  «  Ce  qu'il  faut  nommer,  ce  ne  sont  pas 
des  députés  qui  votent,  ce  sont  des  députés  qui  parlent,  » 
quel  accueil  ironique  a  été  fait  à  ce  conseil!  Un  mois  après, 
que  voit-on?  On  voit  la  même  ville,  on  voit  Marseille  adopter 
pour  candidats  M.  Berryer,  M.  Marie  et  M.  Thiers,  les  trois 
couleurs  du  drapeau  national!  Un  mois  après,  on  voit 
M.  Dufaure,  qui  avait  refusé  la  candidature,  l'accepter  à 
Bordeaux ,  à  Rochefort  et  à  la  Rochelle! 

Ce  que  nous  disons  de  la  tolérance,  de  la  tolérance 
juste  et  patriotique  hommage  rendu  à  toutes  les  illus- 
trations nationales,  sera,  nous  y  comptons  bien,  avant 
peu  d'années,  une  règle  générale  de  conduite  qui  n'aura 
plus  de  contradicteurs,  ni  dans  les  rangs  du  gouvernement, 
ni  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Il  y  a  des  vérités  qui  sont 
mûres  :  celle-ci,  nous  le  sentons,  est  de  ce  nombre. 

Voyez  quelle  force  on  puise  dans  la  vérité! 

Les  joumauX'de  petite  opposition,  d'opposition  étroite, 
hargneuse,  exclusive,  ne  savent  que  répondre  aux  journaux 
officieux  qui  leur  jettent  tous  les  matins  à  la  face,  imprimé 
en  lettres  d'affiche,  ce  gros  mot  :  COALITION! 
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.S'ils  s'étaient  placés  sur  notre  terrain,  voyez  quel  immense 
avantage  ils  auraient! 

A  ce  gros  mot  :  Coalition!  ils  n'auraient  qu'à  opposer  ce 
grand  mot  :  Tolérance! 

De  même  que  nous  ne  comprenons  point  la  liberté  de  la 
presse  quand  M.  Veuillot  n'a  pas  la  liberté  d'écrirs  dans  un 
journal,  de  même  nous,  ne  comprendrions  point  qu'une 
Assemblée  législative  où  les  orateurs,  quoi  qu'on  fasse, 
seront  en  si  petit  nombre,  n'ouvrit  pas  ses  portes  à  M.  de 
Montalembcrt,  qui  s'y  présenté  par  deux  circonscriptions, 
l'une  dans  le  Doubs,  l'autre  dans  les  Côtes-du-Nord. 

Nous  ne  demandons  pas  à  M.  de  Montalembert  s'il  veut  de 
nouveau,  en  mai  1863,  la  liberté,  toute  la  liberté,  rien  que 
la  liberté,  comme  il  la  voulait  en  mars  1848,  parfaitement 
d'accord  avec  nous  à  cette  époque  ;  il  suffit  qu'il  ait  été  l'une 
des  illustrations  de  la  tribune  parlementaire  pour  que  sa 
profession  de  Foi  ait  droit  d'admission  dans  les  colonnes  de 
la  Presse,  sans  que  nous  fassions  revivre  nos  profonds  dis- 
sentiments de  1849  à  1852. 

Ce  que  nous  venons  de  faire  pour  M,  de  Montalembert, 
c'est  ce  que  nous  eussions  également  fait  pour  M.  Billault , 
s'il  eût  été  candidat  sans  recommandation  au  lieu  d'être 
ministre  sans  portefeuille. 

Liberté  de  conscience  électorale  !  Guerre  à  l'intolérance 
politique,  aussi  condamnable  à  nos  yeux  que  l'intolérance 
religieuse!  —  telle  est  la  ligne  que  nous  nous  sommes 
tracée  en  1848,  à  cette  époque  où  nous  faisions  entendre  ce 
cri  :  Confiance!  confiance! 

Aujourd'hui  le  cri  de  la  situation  est  plus  que  jamais 
celui-ci  :  Tolérance!  tolérance! 

Ija  tolérance  n'est  pas  seulement  le  chemin  le  plus  droit 
et  le  plus  court  pour  arriver  à  la  liberté;  la  tolérance  est 
encore  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  droit  pour  arriver 
à  la  vérité. 

Toujours  nous  avons  eu  contre  nous  les  intolérances 
les  plus  opposées  :  intolérance  au  nom  de  la  liberté  sans 
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Tordre;  intolérance  au  nom  de  l'ordre  sans  la  liberté!  Tou- 
jours, des  deux  c6tés,  nous  avons  également  été  traité  en 
suspect  et  attaqué  avec  acharnement.  Si  nous  le  rappelons, 
c'est  afin  de  montrer  une  fois  de  plus  qu'on  ne  doit  craindre 
que  les  coups  qui  frappent  juste,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
compter  ceux  qui  ne  portent  point,  car  il  nous  semble  que 
nous  sommes  encore  debout  et  pas  trop  mutilé. 

La  liberté  qu'on  aime  se  prouve  par  la  tolérance  qu'on  a. 

La  tolérance  religieuse  a  été  le  progrès  du  dix-huitième 
siècle.  Pour  que  la  tolérance  politique  soit  le  progrès  du 
dix-neuvième  siècle,  que  faut-il î  —  Il  faut  que  toutes  les 
illustrations  du  siècle  soient  le  pont  sur  lequel  passent 
toutes  les  opinions  du  pays. 

La  liberté  nous  a  divisés,  qu'elle  nous  rapproche!  Qu'elle 
fasse  plus  encore!  qu'elle  rapproche  le  gouvernement  impé- 
rial et  l'opposition  constitutionnelle ,  qu'elle  les  réconcilie  ! 

Tous,  à  l'envi,  ouvrons  l'ère  de  la  tolérance,  de  la  con- 
corde et  de  l'oubli  !  Tous,  sans  distinction  de  point  de  départ; 
tous,  sans  distinction  entre  M.  Baroche  et  M.  Barrot,  entre 
M.  Billault  et  M.  Dufaure,  entre  M.  de  Persigny  et  M.  Thiers, 
tous  n'ayons  plus  qu'un  but  :  la  grandeur  de  la  France  par 
la  liberté! 


XXV 

28  mai  1863. 

Disons  avec  la  franchise  et  l'indépendance  que  nous 
passent  nos  lecteurs,  formés  à  l'école  de  la  tolérance,  ce  que 
nous  pensons  de  l'abstention  érigée  en  doctrine  par  quelques 
esprits  faux  et  farouches. 

L'abstention  électorale  ne  peut  se  justifier  que  par  l'indif- 
férence politique. 

Autrement,  l'abstention  n'est  qu'inconséquence,  intolé- 
rance, fanatisme  ou  lâcheté. 

Contre  l'indifTérence  politique  nous  n'avons  rien  à  dire. 
Sans  la  partager,  nous  la  comprenons.  Oui,  nous  compre- 
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nons  qu'on  ne  se  passionne  ni  pour  les  gouvernements 
stationnaires  qui  éternisent  les  questions  les  plus  simples 
comme  les  plus  graves,  ni  pour  les  oppositions  plagiaires 
qu'on  a  vues  se  succéder  au  pouvoir  et  n'avoir  rien  de  plus 
pressé  que  d'y  faire  servilement  le  lendemain  ce  qu'elles 
avaient  blâmé  sévèrement  la  veille  ;  mais  l'indifférence  doit 
demeurer  l'indifférence  et  ne  doit  pas  être  l'inconséquence, 
encore  moins  l'intolérance,  encore  moins  le  fanatisme. 

Les  abstentionistes  qui  s'agitent,  les  abstentionistes  qui 
comitaillent,  les  abstentionistes  qui  entassent  circulaires  sur 
circulaires,  articles  de  journaux  sur  articles  de  journaux 
pour  empêcher  qu'on  ne  vote,  ne  sont  plus  des  abstentio- 
nistes :  ce  sont  des  sectaires  qui  font  politiquement  en 
France  ce  que  font  physiquement  en  Russie  les  sectaires 
appelés  Skapzi. 

Ou*appelle-t-on  Skopzi  ?  —  C'est  le  nom  qu'on  donne  en 
Russie  à  une  secte  d'eunuques  volontaires,  sur  laquelle  le 
baron  de  Harthausen,  conseiller  d'État  de  Prusse,  a  recueilli 
les  détails  suivants  : 

«...  Les  fanatiques  de  la  seconde  espèce  sont  les  Skopzi  ou  eunu- 
ques. On  ignore  si ,  comme  Origène,  ils  fondent  leurs  pratiques  sur 
quelques  passages  de  la  Bible  mal  entendus,  d'autant  plus  qu'ils 
regardent  celle-ci  comme  falsifiée.  Ils  croient  qu'eux,  seuls  ont  le 
véritable  Évangile,  mais  qu'il  a  été  caché  et  muré  dans  la  coupole  de 
l'église  de  Saint-André,  à  Pétersbourg,  par  Pierre  IH,  qu'ils  honorent 
comme  leur  chef  et  une  nouvelle  émanation  du  Christ.  On  n'aperçoit 
aucun  rapport  entre  leurs  pratiques  et  leur  théologie,  si  on  peut  appe- 
ler ainsi  quelques  idées  obscures  et  sans  suite.  Ils  enseignent  qu'au 
commencement  U  n'y  avait  que  Dieu  le  père ,  qu'il  a  créé  le  monde 
et  qu'il  s'est  manifesté  à  lui  comme  fils  en  Jésus-Christ,  qu'ils  regar- 
dent non  comme  un  Dieu,  mais  comme  l'oint  du  Seigneur,  pénétre 
par  la  Divinité  et  parlant  sous  son  inspiration.  Mais  Dieu  se  manifeste 
continuellement  comme  Saint-Esprit  dans  ses  vrais  enfants,  c'est-à- 
dire  dans  les  Skopzi.  Le  Christ  n'est  point  mort ,  il  vit  toujours  sur 
la  terre  sous  quelque  forme,  et  il  vit  présentement  dans  la  penonne 
de  Pierre  III,  qui  n'est  point  mort,  comme  on  le  raconte,  mais  qui 
s'est  enfui  à  Irkntz  :  et  depuis  ce  temps ,  le  salut  doit  venir  de  l'Est. 
Pierre  viendra  bientôt,  et  dans  le  Kremlin,  à  Moscou,  il  sonnera  la 
grande  cloche  de  l'église  de  l'Ascension;  ses  vrais  disciples  l'enten- 
dront dans  toutes  les  parties  du  monde  et  se  réuniront  autour  de  lai. 
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et  c'est  alon  ^ue  GMDmencen  le  royaume  ëteroel  des  Skopii.  lit  ne 
croient  point  à  la  résurrection  des  corps  et  ne  célébrant  point  le 
dimanche.  Ils  communient  avec  un  pain  qu'ils  déposent  d'abord  dans 
le  tombeau  de  quelque  personnage  mystique  de  leur  secte,  et  qui  est 
consacré  par  là.  Chacun  d'eux  mange  un  petit  morceau  de  ce  pain 
le  premier  jour  de  PAques,  qui  est  leur  seul  jour  de  fête  dans  l'aïuiëe. 
Ils  se  réunissent  le  plus  souvent  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche 
et  y  font  des  cérémonies  singulières  et  mystérieuses.  Elles  se  nom- 
ment Karablick,  c'est-à-dire  une  petite  barque  fragile  qui  se  balance 
sur  les  flots.  Dans  leurs  assemblées,  ils  chantent  en  récitatif  quel- 
ques chants  dont  je  ne  comprenais  point  les  mots,  mais  qui  firent 
sur  moi  une  impression  extraordinaire,  quoique  pénible,  à  cause  du 
sauvage  enthousiasme  et  de  la  sombre  ardeur  qu'ils  respiraient.  Les 
membres  de  cette  secte  se  reconnaissent  à  certains  signes  mystérieux. 
Tous  ont  chez  eux  le  portrait  de  Pierre  III.  Ils  sont  très-répandus. 
Une  grande  partie  des  orfèvres  de  Pétersbourg,  de  Moscou,  Riga, 
Odessa,  appartiennent  à  cette  secte;  ils  ont  un  esprit  de  prosélytisme 
très-ardeni.  Ils  cherchent  surtout  des  prosélytes  parmi  les  soldats, 
auxquels  ils  distribuent  quelquefois  de  grandes  sommes  pour  les 
gagner.  Celui  qui  a  converti  douze  disciples  obtient  la  dignité  d'apô- 
tre. Dans  quelques  gouvernements,  des  communes  entières  appar- 
tiennent à  cette  secte.  Rien  au  dehors  ne  les  trahit.  Leurs  maisons , 
leurs  familles  ressemblent  aux  autres.  Ils  ont  des  femmes  et  des 
enfants,  car  ils  se  marient  réellement,  et  ne  se  soumettent  à  l'opé- 
ration qu'après  qu'ils  ont  eu  un  fils.  Il  paraît  cependant  que  leurs 
enfants  proviennent  en  grande  partie  d'unions  adultères  avec  les 
hommes  du  voisinage;  mais  les  Skopzi,  loin  d'y  trouver  à  redire, 
•oignent  ces  enfants  comme  s'ils  leur  appartenaient.  Le  chiffre  officiel 
des  Skopzi  porte  leur  nombre  à  trois  mille  «  mais  ils  sont  au  moins 
dix  fois  plus  nombreux.  » 

Quand  on  lit  ces  détails  incroyables,  on  croit  rêver  ! 

Eli  bien ,  les  abstentionîstes  sont  les  Siopxi,  les  Origènes 
du  saflrage  aniyersel  1 

Si  ce  ne  sont  pas  des  fanatiques  se  mutilant  de  leurs  pro- 
pres mains,  faisant  sur  eux-mêmes  l'ablation  dont  ils  repro- 
chaient comme  un  crime  à  la  loi  .du  31  mai  de  s'être 
rendue  coupable  contre  eui,  alors  ce  sont  des  révolution- 
Baii-cs  qui  n'ont  pas  le  courage  de  tenter  pour  le  triomphe 
de  leur  opinion  ce  que  les  Polonais  tentent  pour  la  déli- 
Trance  de  leur  patrie. 

Que  les  abstentionistes  systématiques  et  actifs  choisissent 
entre  ce  rôle  de  réTolutionnairesbrayanls  et  ce  nom  AtSkopxU 
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Mis  en  demeure  d'opter  entre  le  nom  de  Skopxi  et  le  rôle 
de  révolutionnaires  passifs,  de  révolutionnaires  n'ayant  pas 
le  courage  de  leurs  convictions,  les  abstentionistes  actifs  et 
systématiques  en  seront  pour  leui*s  frais  de  circulaires  et  la 
hotite  de  leur  inconséquence  ! 

Us  auront  été  une  secte  sans  sectaires. 


XXVI 

29  mai  1863. 
AUX   ÉLECTEURS 

Tout  électeur  qui  s'abstient  par  système  se  range  de  lui- 
même  dans  la  catégorie  des  révolutionnaires  sans  audace, 
ou  dans  la  catégorie  de  sectaires  privés  de  la  raison.  Tout 
électeur  qui  s'abstient  par  indifférence  perd  le  droit  de  rien 
blâmer,  de  rien  réclamer.  Indifférence,  en  ce  cas,  devient 
solidarité. 

Électeurs,  il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre  pour  aller 
letirer  vos  cartes. 

Électeurs,  qui  voyez  dans  le  progrès  constitutionnel  la 
soupape  contre  les  explosions  révolutionnaires  ;  travailleurs, 
qui  souhaitez  que  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la 
liberté  du  travail  et  à  sa  juste  rémunération  se  posent,  se 
débattent  et  s'éclairent,  ne  négligez  pas  d'aller  à  temps 
retirer  vos  cartes,  afin  de  n'être  pas  empêchés  de  voter 
lundi  si  le  temps  vous  a  manqué  dimanche,  ou  si  la  défiance 
vous  a  conseillé  de  ne  voter  que  le  dernier  jour. 

Votez  consciencieusement,  en  hommes  libres,  dignes  de 
la  liberté  que  vous  avez ,  dignes  de  la  liberté  plus  grande 
que  vous  revendiquez.  Soyez  électeurs  comme  vous  seriez 
témoins  ou  jurés!  Ne  vous  laissez  obséder  par  aucune 
influence,  circonvenir  par  aucune  considération,  avilir  par 
aucun  intérêt,  intimider  par  aucune  menace. 

Attachez-vous  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  ces  deux  circu- 
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laîres  signées  par  M.  de  Persigny,  et  adressées  par  lui  à 
MM.  les  préfets  : 

«  U  est  bien  entendu  qtte  voui  ne  deves  rien  Ciire  qui  puisse  g;èner 
ou  embarrasser  en  quoi  que  ce  soit  le  suflfrage  universel.  Toutes  les 
candidatures  doivent  pouvoir  se  produire  sans  opposition,  sans  con- 
trainte. Le  prince-président  se  croirait  atteint  dans  l'honneur  de  son 
gouvernement  si  la  moindre  entrave  était  apportée  à  la  liberté  des 
votes.  »  (1) 

«  Laissez  librement  se  produire  toutes  les  candidatures,  publier  et 
distribuer  les  professions  de  foi  et  les  bulletins  de  vote,  suivant  les 
formes  prescrites  par  nos  lois.  Veillez  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la 
régularité  des  opérations  électorales.  C'est  pour  tous  un  droit  et  pour 
vous  un  devoir  de  combattre  énergiquement  toutes  les  manoeuvres 
déloyales,  l'intrigue,  la  surprise  et  la  fraude,  d'assurer  enfin  la 
liberté  et  la  sincérité  du  scrutin,  la  probité  de  l'élection. 

1»  Le  suffrage  est  libre.  »  (2) 

Résister  et  veiller  le  jour,  vaut  mieux  que  récriminer  et 
protester  le  lendemain.  , 

Le  secret  du  vote,  imaginé  en  des  temps  où  la  liberté 
manquait  de  garanties  et  n*était  pas  entrée  dans  les  mœurs  ; 
le  secret  du  vote,  institution  transitoire,  abrite  toutes  les 
pusillanimités,  délie  les  scrupules  là  où  il  s'en  trouve 
deux  garrottés  l'un  à  l'autre...  Rien  en  France,  aussi  bien 
au  village  qu'à  Paris,  ne  gêne  donc  l'électeur.  Il  est  libre, 
pleinement  libre. 

L'électeur  qui  prétend  le  contraire  ment.  Ce  n'est  pas  le 
gouvernement  qu'il  accuse,  c'est  lui-même.  Il  se  dénonce  et 
avoue  qu'il  est  lâche. 

Électeurs  pusillanimes  qui,  le  dimanche  31  mai  et  le 
lundi  1*'  juin,  auriez  manqué  du  facile  courage  de  choisir 
chez  votAs  —  entre  les  divers  bulletins  qui  vous  auront  été 
adressés,  ou,  à  la  porte  de  la  salle,  entre  ceux  qui  vous  y 
seront  remis — le  bulletin  portant  le  nom  de  votre  candidat, 
de  plier  ce  bulletin  et  de  le  déposer  dans  l'urne  électorale, 
ne  prenez  pas  la  peine  inutile  de  nous  écrire  le  lendemain 
que  vous  avez  été  intimidés  ou  par  le  sous-préfet,  ou  par  le 

(1)  Circulaire  de  U.  de  Persigny  aui  préfets,  du  14  février  1852. 

(2)  Circulaire  de  M.  de  Pertigiiy  aux  pre'fcis,  du  8  mai  18G3. 
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maire,  ou  par  le  juge  de  paix,  ou  par  le  percepteur,  ou  par 
le  garde  champêtre,  ou  par  tout  autre  ;  la  lettre  que  vous 
nous  écririez  aurait  le  sort  qu'elle  aurait  mérité  ! 

A  nos  yeux,  tonte  lâcheté  est  suspecte.  Presque  toujours» 
la  lâcheté  confine  à  la  calomnie. 

Électeurs  ombrageux,  le  lendemain  des  élections,  gardez- 
vous  également  de  nous  écrire  que  dans  votre  conunune  ou 
dans  Totre  section  le  maire  a,  dans  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  ouvert  la  boite  du  scrutin,  retiré  ou  mis  des  bulletins 
de  vote,  qu'au  dépouillement  il  s'est  trouvé  plus  de  votants 
que  d'inscrits,  elc«,  etc.,  etcJ  —  Si  vous  êtes  défiants^ 
conduisez-vous  en  ètectem-s  qui  se  défient  :  veillez  !  Sawf  à 
vous  relayer  les  uns  les  autres,  veillez  autour  du  bureau 
pendant  tout  le  temps  qu'on  vote;  sauf  également  à  vous 
relayer,  veillez  pendant  la  nuit  sur  la  boKe  du  scrutin, 
jusqu'à  la  fin  du  dépouillement;  et,  s'il  y  a  lieu,  protestez, 
mais  protestez  tout  de  suite,  en  suivant  les  indications  qui 
vous  ont  été  données  dans  I'instruction  aux  électeurs  qui 
a  été  publiée;  protestez,  protestez  hautemenf,  mais  ne  vous 
plaignez  pas  lâchement!  N'espérez  pas  que  nous  donnerons 
place  dans  les  colonnes  de  la  Presse  à  vos  dénonciations 
anonymes  ou  môme  à  vos  lettres  signées,  portant,  comme 
nous  en  recevons  d'innombrables  tous  les  jours,  la  recom- 
mandation expresse  de  garder  le  secret  de  vos  noms  ! 

Si  l'arbitraire  est  méprisable,  plus  méprisable  encore  est 
la  lâcheté.  Entre  le  fonctionnaire  qui  a  abusé  de  son  auto- 
rité et  l'électeur,  protégé  par  la  loi,  qui  a  souffert  qu'on 
déshonorât  en  lui  la  liberté,  le  plus  excusable  n'est  pas 
l'électeur. 

Électeurs  à  deux  faces,  rien  ne  vous  oblige  de  voter  pour 
le  candidat  d'opposition;  si  vous  craignez  qu'on  ne  vous 
accuse  d'avoir  voté  librement  pour  lui,  alors  ne  vous  cachez 
pas,  volez  haulement  pour  le  candidat  recommandé  par  le 
préfet,  recommandé  par  le  sous-préfet,  recomman(ié  par 
toutes  les  autorités ,  hautes  et  basses. 

Point  d'hypocrisie  ! 
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Ne  dites  pas  à  ceùx-ct  que  voas  avez  Tolé  atec  Topposition, 
et  à  ceux-là  que  tous  arrez  Yoté  avec  le  gou? ernement. 

Électeurs,  si  vous  trourez  que,  moins  libre  que  la  Bel- 
gique et  la  Suisse,  la  France  est  assez  libre,  Totez  ayec  le 
gouYernement;  si  vous  trouvez,  au  contraire,  que  plus  de 
liberté  se  traduirait  par  moins  d'arbitraire ,  surtout  dans  les 
départements,  surtout  dans  les  commuHes,  votez  avec  l'op- 
position ;  mais  que  vous  votiez  avec  elle  ou  que  vous  votiez 
avec  lui,  Yotez  en  toute  conscience  ! 

La  conscience  est  la  première  condition  comme  elle  est  la 
plus  solide  garantie  de  la  liberté,  dans  laquelle  elle  entre 
pour  la  plus  grande  partie. 

Électeurs  qui  avez  foi  en  nos  paroles,  votez  le  31  mai  1863 
comme  tous  avez  voté  le  10  décembre  1848,  avec  la  même 
indépendance,  avec  la  même  fermeté  qui  vous  affranchirent 
de  toute  pression  administrative,  de  cette  pression  que  nous 
eoml)âttlmes  alors  comme  nous  la  combattons  aujourd'hui  ; 
car  ce  que  nous  voulons  aujourd'hui,  c'est  ce  que  nous  vou- 
lions alors  :  la  sincérité  des  élections,  et  par  elles  la  liberté 
sans  révolution. 

xxvii 

30  mai  IS03. 
LA  LISTE  —  LE  VOTE  DE  DEMAIN 

Le  devoir  <l*un  journal  qui  se  propose  la  liberté  pour  but, 
c'est  de  la  prendre  pour  moyen. 

En  inscrivant  en  tête  des  colonnes  de  la  Presse  et  en 
regard  des  noms  des  neuf  candidats  recommandés  par 
le  gouyernenient  les  noms  des  neuf  candidats,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  déjà  les  quati^  députés  de  Paris 
soumis  k  l'épreuve  de  la  réélection,  est-il  vrai  de  dire, 
Ainsi  que  le  Teti^s  persiste  à  le  répéter,  est-il  vrai  de  dire 
que  nous  ayons  imposé  une  liste  et  confisqué  le  suffrage 
universel  ?  ^ 

En  engageant  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  électeurs  à 

46. 


Digitized  by  VjOOQIC 


voter  tous  demain  pour  MM.  Havin»  directeur  du  Siède; 
Thiers,  appelé  par  Tempereur  Napoléon  III  l'historien  national; 
Emile  Ollivier,  le  jeune  et  brillant  orateur  qui,  dans  tous  ses 
discours,  a  placé  si  haut  la  liberté;  Ernest  Picard ,  le  Taillant 
député  d'opposition  ;  Jules  Favre,  Féloquen  t  l)&tonnier  du  pre- 
mier barreau  du  monde  ;  Adolphe  Guéroult,  Fancien  rédac- 
teur en  chef  de  la  Pressé,  devenu  le  fondateur  de  YOpinion 
nationale,  où  il  a  déployé  un  remarquable  talent  ;  Alfred  Dari- 
mon,  l'ancien  rédacteur  du  journal  le  Peuple,  l'auteur  du 
meilleur  ouvrage  qui  ait  été  publié  sur  les  Banques,  person- 
nifiant l'esprit  de  révolution  contenu  par  l'esprit  de  liberté  ; 
Jules  Simon  et  Eugène  Pelletan,  l'un  et  l'autre  brillants 
écrivains  qui  ont  brillé,  orateurs  qui  brilleront  :  qu'avons- 
nous  fait  de  plus  que  ce  que  fait  le  Temps  prenant  parti  pour 
M.  de  Lasteyrie  contre  M.  Havin,  pour  M.  Prévost-Paradol 
contre  M.  Guéroult,  pour  M.  Cantagrel  contre  M.  Darimon? 
Qu'avons-nous  fait  de  plus,  par  exemple,  que  la  Réunion 
démocratique,  ayant  pour  président  M.  Yacherot,  pour 
secrétaire  M.  André  Rousselle,  et  écrivant  solennellement, 
officiellement  à  M.  de  Jouvencel  :  «  Vous  êtes  pour  la  sixième 
»  circonscription  électorale  le  seul  candidat  fo/ronn^  par  les 
»  comités  démocratiques  existants?  »  Deux,  trois,  dix, 
vingl-cinq,  cent  personnes,  prenant,  à  leur  gré,  le  titre  de' 
Comité  électoral,  de  Réunion  démocratique,  ou  tout  autre 
titre,  auront  le  droit,  ne  dérivant  que  de  leurs  prétentions 
personnelles,  d'adopter  des  candidats,  de  les  patronner;  et 
le  journaliste  qui,  d'une  législature  à  Tautre,  c'esl-à-dîre 
pendant  six  ans ,  aura  couru  tous  les  risques  d'avertisse- 
ments, de  suspension,  de  suppression  de  son  journal, 
d'amendes  et  de  prison,  n'aura  pas  le  droit  que  peut  s'arro- 
ger le  premier  venu!  Qu'ont  fait  la  Presse,  le  Siècle  et  V Opi- 
nion nationale?  Ont-ils  dit  qu'ils  étaient  les  neuf  circonscrip- 
tions électorales  de  Paris  ?  ont-ils  parlé  en  d'autres  noms 
que  les  leurs?  ont-ils  commis  la  plus  petite  usurpation? 
ont-ils  i)orlé  à  la  liberté  de  qui  que  ce  soit  la  plus  légère 
atteinte  ? 
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Que  signifie  donc  cette  expression  fausse  de  <  liste  imposée  »  ? 

Il  n'a  été  imposé  à  qui  que  ce  soit  aucune  liste. 

Électeurs  et  candidats  n'ont  pas  un  seul  instant  cessé 
d'ôlre  également  et  pleinement  libres,  ceux-ci  de  se  faire 
appuyei*  par  ceux-là,  et  ceux-là  de  nommer  ceux-ci. 

La  Presse,  le  Siècle  et  YOpinion  nationale  ont  usé  de  la 
liberté  qui  leur  appartenais  et  rien  de  plus. 

Ils  ont  pensé  qu'il  était  bon,  qu'il  était  utile,  qu'il  était 
nécessaire  d'opposer  à  l'imion  gouvernementale  l'union 
libérale  !  Ils  ont  agi  en  conséquence  de  cette  opinion. 

Le  Temps  a  pensé  qu'il  servirait  mieux  la  cause  de  la 
liberté  en  vantant  «  le  libéralisme  de  M.  de  Persigny,  dépas- 
>  sant  le  nôtre  »,  et  en  prenant  la  file  à  la  suite  du  Constitua 
tiqnnel,  du  Pays,  de  la  Pairie  et  de  la  France.  Il  a  agi  en 
conséquence  de  cette  opinion.  Aucun  effort ,  aucune  démar- 
che ont-ils  été  tentés  pour  le  faire  changer  d'opinion  et  le 
gêner  dans  la  liberté  de  ses  manœuvres  et  de  ses  attaques  ? 
Si  le  Temps  n'a  pas  été  entièrement  libre  de  faire  ce  qui  lui 
eût  plu,  qu'il  le  dise! 

Il  y  avait,  le  jour  même  où  le  Corps  législatif  était  dissous, 
où  le  Corps  électoral  était  convoqué,  à  prendre  tout  de  suite 
un  parti,  afin  de  montrer  aux  électeurs  insouciants,  décou- 
ragés, au  bout  du  vote  le  triomphe  et  après  le  triomphe  du 
vote  le  retour  de  la  liberté.  C'est  ce  que  la  Presse,  le  Siècle 
et  YOpinion  nationale  ont  fait. 

Les  plus  capables  et  les  plus  utiles  qu'on  pût  choisir 
comme  candidats  sont  ceux  qui  ont  été  choisis  et  désignés. 

La  preuve  de  la  bonté  de  ces  choix  a  été  faite  par  la 
contre-épreuve. 

A  M.  Havin,  directeur  du  «Sté^/^,  qu'opposent  les  auxiliaires 
du  ConstiiiUiannel  et  du  Pays?  —  Ils  opposent  M.  Ferdinand 
de  Lasteyrie,  qui  était,  il  y  a  peu  de  temps,  rédacteur  du 
Siècle.  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  est-il  donc  un  grand  ora- 
teur, tout  au  moins  un  grand  écrivain  ?  M.  Ferdinand  de 
Lasteyrie  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  avait  posé,  dans  la  pre- 
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mière  circonscrif^ion  »  sa  candidature  avant  que  M.  Havin  y 
eût  transféré  la  sienae?  Est-ce  là  une  raison  sérieuse?  Les 
candidatures  sont-elles  donc  des  inventions  dont  la  priorité 
doive  désormais  se  constater  par  un  brevet?  À  Tinslar  des 
brevets  d'invention»  déllvrera-t-on,  à  Tavenir,  des  lurevets 
de  candidature  ?  L'invention  de  candidat  breveté  appartient 
à  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie.  Le  scrutin  nous  apprendra, 
lundi  soir,  ce  que  les  électeurs  l'auront  estimée.  . 

M.  Thiers  devait  craindre  que  le  Temps,  qui  avait  si  bien 
raillé  c  les  virtuoses  du  chant  oratoire  et  les  dilettanti  de  Is 
tribune  législative  »,  n'attaquât  sa  candidature.  Eh  lûen,  le 
journal  qui  a  mis  le  plus  de  hâte  et  le  plus  d'entrain  à  en- 
terrer la  candidature  de  M.  Laboulaye  a  été  précisément  le 
Temps. 

A  MM.  Emile  OUîvier,  Ernest  Picard  et  Jules  Favre ,  qui 
ont  été  à  MM.  Baroche,  Billault  et  Magne  ce  que  les  Horaces 
furent  aux  Curiaces,  les  détracteurs  de  la  liste  ont  eu  beau 
chercher  trois  compétiteurs...  Ils  ont  cherché  en  vain  !  Sous 
le  régime  du  silence,  il  se  forme  si  peu  d'hommes  doués  du 
talent  de  la  parole,  que  Lyon,  le  Havre,  Toulon  ont  dû 
offrir  à  MM.  Jules  Favre,  Ernest  Picard  et  Emile  OUivier  de 
doubles  candidatures.  Si  la  Liste  avait  laissé  à  l'écart  de 
grands  noms  oratoires,  de  grands  talents  oubliés,  il  est  à 
croire  que  Lyon ,  le  Havre  et  Toulon  n'eussent  pas  manqué 
de  réparer  ce  déni  de  justice  électorale ,  ou  cet  oubli  impar- 
donnable. 

A  M.  GuérouU,  quds  candidats  les  détracteurs  de  la  Liste 
opposent-ils?  Dans  la  crainte  qu'un  seul  ne  suffise  pas, 
ik  en  opposent  trois  appartenant  à  trois  couleurs  très- 
tranchées  :  M.  Gochin,  qui  aura  pour  lui  le  vote  de  tous  les 
catholiques;  M.  Prévost- Paradol,  qui  aura  pour  lui  le  vote 
de  tous  ceux  qui  regrettent  les  lois  de  septembre  1835;  M.  de 
Jouvencel,  qui  aura  pour  lui  le  vote  de  tous  les  amis  de 
M.  Vacherot  dont  il  est  le  patronné. 

A  MM.  Jules  Simon  et  Eugène  Pellelan,  les  ennemis  jioés 
de  la  Liste  n'ont  trouvé  à  of^oser  que  deux  candidats  qui. 
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reconnaissant  qu'ils  n'avaient  aucune  chance,  absolument 
aucune ,  ont  eu  le  bon  sens  de  se  désister. 

Quel  h(»nniage  plus  flatteur  pouvait  être  rendu  à  la  Liête 
par  ses  détracteurs,  que  ce  spectacle  public  de  leur  impuis* 
sauce  attestée  ! 

Nous  le  demandons  à  tous  ceux  qui  nous  lisent,  n'était-ce 
rien  que  d'assurer  la  réélection  des  quatre  députés  de  Paris? 
n'était-ce  rien  que  d'assurer  l'élection  de  MM.  Tbiers,  Jules 
Simon  et  Eugène  Pelletan,  en  tenant  loyalement,  ainsi  que 
nous  croyons  l'avoir  fait»  un  juste  et  équitable  compte  du 
concours  du  Sièck  et  de  ï Opinion  naUùnah? 

Tous  les  électeurs  à  qui  nous  nous  adressons  voteront 
donc  demain,  nous  n'en  doutons  pas,  pour  M.  Havin  et  pour 
H.  Guéroult,  qui,  dans  un  esprit  de  tolérance  dont  il 
leur  faut  savoir  gré,  ont  puissamment  appuyé  et  les  can- 
didatures des  quatre  députés  de  Paris  et  les  candidatures  de 
MM.  Thiers ,  Jules  Simon  et  Eugène  Pelletan. 

Les  électeurs  de  Paris  ne  voudront  pas  séparer  ce  que 
nous  avons  uni. 

Imposant  ûlence  à  toute  préférence  personnelle  comme  à 
tout  sentiment  contraire,  ils  feront  ce  que  nous  avons  fait  : 
à  l'union  gouvernementale  ils  opposeront  l'uniou  libérale. 


XXVIII 

31  mai  1863. 
AVOCATS  ET  lOtJRNALISTBS 

Scrutin  ouvert,  discusrâon  fermée.  Cela  devait  être,  et 
nous  nous  proposions,  en  effet,  de  ne  plus  parler  des  élec- 
tions du  31  mai  qu'après  que  le  scrutin  fermé  aurait  de 
nouveau  ouvert  la  discussion.  Mais  nous  ne  saurions  laisser 
passer  sans  protestation  et  sans  explications  la  véhémente 
proclamation,  adressée  de  la  hauteur  de  ses  pylônes,  aux 
électeurs  de  Paris  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 


.  Digitizedby  VjOOQIC 


248  I8«S 

M.  le  baron  Haussmanii  se  trompe  d'époque  et  commet 
un  anachronisme  politique  lorsqu'il  emploie  le  mot  Coali- 
tion. Ce  mot  avait  un  sens  lorsque,  comme  en  1839,  il  suffl- 
sait,  en  se  coalisant  dans  les  élections,  de  déplacer  la  majo- 
rité parlementaire  pour  renverser  un  cabinet  et  s'en  partager 
la  succession.  Mais  les  ministres   ne  pouvant  plus  être 
membres  du  Corps  législatif  (article  44  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1852),  mais  les  ministres  n'étant  plus  politique- 
ment responsables,  et  leur  existence  ne  dépendant  plus 
ni  d'un  discours  ni  d'un  vote;  mais  les  ministres  relevant 
uniquement  et  exclusivement  de  l'empereur,  qui  les  nomme, 
les  révoque  et  les  remplace  à  son  gré,  le  mot  Coalition  n'a 
plus  de  sens.  Pour  s'en  convaincre;  il  n'y  a  qu'à  supposer 
que  MM.  Barrot,  Berryer,  Dufaure,  Rémusat,  Thiers  soient 
élus  députés  :  que  feront-ils  au  Corps  législatif?  Orateurs, 
ils  y  feront  ce  qu'écrivain  nous  faisons  dans  la  presse 
périodique,  aveci^ette  seule  difTérence  qu'au  lieu  d'écrire, 
ils  parleront,  et  qu'au  lieu  d'articles  qu'on  lira,  ce  seront  des 
discours  qu'on  entendra;  mais  discours  ou  articles,  ce  ne 
seront  toujours  que  des  paroles  et  rien  de  plus.  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  croirait-il  donc  qu'il  sera  au  pouvoir  de 
MM.  Thiers,  Rémusat,  Dufaure,  Berryer  et  Barrot,  ayant 
pour  auxiliaires  MM.  Picard,  Ollivier  et  Favre,  de  changer 
par  leurs  discours  la  majorité  du  Corps  législatif,  et,  chan- 
geant cette  majorité  en  minorité,  de  changer  Constitution , 
cabinet  et  politique?  Si  M.  Haussmann  ne  le  croit  pas,  que 
veut  dire  alors  le  mot  Coalition?  Puisqu'on  permet  à  Y  Union 
et  au  Journal  des  Débats  de  continuer  à  paraître,  et  que  ces 
journaux  paraissent  sans  mettre  en  péril  <  la  chose  publique, 
9  sans  créer  ni  propager  une  agitation  funeste  aux  affaires», 
pourquoi  ne  permettrait-on  pas  à  MM.  Berryer  et  Thiers  de 
parler?  Entre  écrire  et  parler,  où  donc  est  la  grande  diffé- 
rence sous  un  régime  où  les  votes  ont  été  mis  à  l'abri  des 
discours  et  les  ministres  à  l'abri  des  votes? 

Rayons  donc  de  notre  nouveau  dictionnaire  politique 
français  le  mot  Coalition,  ou,  s'il  y  reste,  que  ce  soit  seuie- 
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ment  comme  trace  marquant  le  passage  d'un  régime  qui  a 
cessé  d'exister. 

Le  mot  juste  qai  correspond  à  la  situation  actuelle,  c'est 
le  mot  que  nous  avons  prononcé,  c'est  le  mot  Tolérance. 

Ce  mot  est  celui  qui  nous  permettait,  en  mai  1848,  de 
donner  place,  dans  les  colonnes  de  la  Presse,  à  des  lettres 
datées  de  Londres,  signées  Napoléon-Louis,  lettres  qui,  à 
ccite  époque,  n'eussent  trouvé  d'asile  dans  aucun  autre 
journal,  et  surtout  pas  dans  le  ConstituUonneL 

Lorsque  nous  agissions  ainsi  en  mai  1848,  M.  Haussmann 
prétendra-t-il  que  ce  n'était  pas  de  la  tolérance,  mais  de  la 
coalition  que  nous  faisions  ? 

Ce  que  nous  faisions  en  mai  1848  sans  aucune  arrière- 
pensée  contre  la  république,  en  en  désirant  au  contraire 
très-sincèrement  raflermissement ,  à  la  seule  condition 
qu'elle  serait  la  liberté,  c'est  ce  que  nous  faisons  en  mai  1863 
sans  aucune  arrière-pensée  contre  l'empire,  en  en  désirant 
au  contraire  très-sincèrement  raffermissement,  à  la  seule 
condition  aussi  qu'il  sera  la  liberté.  Nous  ne  faisons  que 
rester  fidèle  à  nos  traditions. 

Voter  le  2  juin  1848  pour  le  prince  Louis  Bonaparte  et 
pour  MM.  Thiers,  Cbangarnier  et  Victor  Hugo,  en  même 
temps  que  pour  les  citoyens  Gaussidiëre,  Goudchaux, 
Lagrange  et  Proudhon,  était-ce  donc  faire  acte  de  coali- 
tion? Était-ce  donc  s'associer  à  ce  que  M.  Haussmann 
nomme,  dans  sa  proclamation,  c  une  manifestation  réaction^ 
naire?  > 

Non,  non!  Ce  qu'en  1848  on  voulait,  et,  selon  nous,  avec 
raison,  c'était  que  l'Assemblée  nationale  se  composât  de 
toutes  les  illustrations  nationales,  de  toutes  les  notabilités  à 
un  titre  quelconque;  ce  qu'on  voulait,  c'était  que  l'Assemblée 
législative  ne  fût  pas  une  Assemblée  exclusive.  Ainsi  s'ex- 
plique comment  des  noms  ayant  des  significations  si  di- 
vei*ses,  si  opposées,  se  rencontraient  à  cette  époque  sur 
la  même  liste  sans  qu'il  y  eût  pour  cela  ni  contradiction  ni 
coalition. 
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La  preuve  qne  ce  s^otiment  public  était  le  bon,  c'est  que 
s'il  eût  été  différent,  s'il  eût  été  exclusif,  il  n'eût  point  abouti 
à  l'élection  du  10  décembre.  Le  renier  et  le  flétrir,  ce  serait 
flétrir  et  renier  le  germe  d'où  l'aigle  est  sorti  prenant  son 
essor. 

La  liste  du  31  mai  1863,  pas  pins  que  la  liste  du  2  juin  1848, 
n'est  pas  une  liste  de  coalition.  (1) 

Un  autre  reproche  que  lui  adresse  M.  le  préfet  d«  la  Seine, 
c'est  d'être  c  ntrt<nU  compaUe  ^tmocats  et  de  jaumatistes.  » 

Où  M.  Haussmann  voit  le  sujet  d'un  Uftme,  nous  voyons, 
nous,  le  sujet  d'un  éloge. 

Dans  une  Assemblée  législative  où  il  s'agit,  par  la  dîscus* 
sion,  d'initier  à  la  connaissance  des  lois  tous  ceux  qui  sont 
censés  ne  jamais  les  ignorer,  qui  prendra-t-on  pour  discuter 
les  projets  de  loi ,  si  l'on  ne  prend  pas  des  avocats  exercés 
à  l'art  de  la  parole  et  des  journalistes  rompus  à  l'étude  de 
toutes  les  questions  politiques,  économiques,  administra- 
tives et  financières?  Nous  ne  voulons  pas  décrier  les  candi- 
dats de  la  liste  du  gouvernement,  mais  quel  éclat  ont  jeté 
sur  le  Corps  législatif  qui  vient  de  se  dissoudre  les  députés 


(1)  ÉlectioDj  de  Paris,  2  juio  1848. 

ELUS. 

MM.  Caassidîère 147,400 

Mereaa »i6»889 

Goudcfaauz 107,097 

ChangarDier 105,539 

Thîert 97,894 

Pi«rre  Leroux 91,375 

Victor  Hogo 86,865 

Looia  Bonaparte 84,420 

Lar*n8« 78,869 

Boitael 77,245 

Proudhon , 77,094 

Après  ces  ooze  noms  venaient  les  quatre  suivants,  n'ayant  pas  obtean  le  nombre 
de  voix  nécessaire  pour  éire  prodamés  : 

MM.  Thorë 78,109 

Kersansie 72.438 

Raspail 71,977 

Emile  de  Girardin 70,508 
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sortants?  Quelle  lumière  ont-ils  fait  luire  dans  les  discus- 
sions? Voter  les  lois  serait-il  donc  plus  imporlant  que  les 
discuter? 

Parler  avec  dédain  des  arocats,  n'est-ce  pas  manquer  de 
mémoire  et  peut-être  aussi  de  reconnaissance?  N'est-ce 
pas  oublier  que  liM.  Baroche,  Billault  et  Magne  sont  des 
aTocats  qui  ont  commencé  par  devoir  au  barreau  leur  répu- 
tation avant  de  devoir  à  la  politique  leur  élévation  ?  N'était-ce 
doue  pas  un  grave  sujet  de  préoccupation  que  de  savoir  qui 
répondrait  au  prince  Napoléon  dans  le  Sénat,  à  MM.  Favre, 
Oilivier  et  Picard  au  Corps  législatif,  si  MM.  Baroche  et  Bil- 
lault avaient  une  extinction  de  voix  ou  une  laryngite?  Ce 
sujet  de  préoccupation  ne  va-t-il  pas  devenir  plus  grave 
encore  si  MM.  Barrot,  Berryer,  Dufanre  et  Thîers  sont  élus  ? 
Moins  de  dédain  pour  les  avocats  nous  parait  donc  com- 
mandé par  les  circonstances. 

Quant  aux  journalistes  qui  consacrent  leur  vie  à  l'étude 
des  plus  arides  questions  politiques,  à  la  rechercha  des  meil- 
leures aolaticms,  au  défrichement  et  à  Tensemencèment  du 
terrain  sur  lequel  de  moins  studieux  et  de  plus  heureux 
n'auront  qu'à  moissonner  sans  grand'peine,  si  nous  n'en 
prenons  pas  hautement  la  défense,  nos  lecteurs  compren- 
dront que  ce  n'est  point  manque  de  bonnes  raisons  à  donner 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 


XXIX 

l^jain  1868. 
QUI  DEVRAIT   TRIOMPHER 

Le  ConsUtutionnd  triomphe  en  étalant  dans  ses  colonnes 
les  preuves  que  le  gouvernement  qu'on  blâme  d'intervenir 
dans  les  élections  non-seulement  par  la  désignation  de  ses 
candidats  recommandés,  mais  encore  par  d'ardentes  pro- 
clamatiiîns  affichées,  par  des  distributions  gratuites  de 
journaux  tirés  à  grand  nombre,  par  des  faveurs  trop  trans- 
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parentes,  ne  fait  qu'imiter  ce  qui  a  été  fait  par  les  gouver- 
nenientâ  qui  Font  précédé. 

Parce  que  le  gouvernement  provisoire  a  eu  tort  de  sup- 
primer le  conseil  général  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal 
de  Paris  (1)  qui  avaient  été  élus;  parce  qu'il  a  eu  tort  de  ne 
pas  laisser  les  électeurs  entièrement  libres  de  voter  en  avril 
1848  pour  qui  leur  convenait;  parce  que  le  pouvoir  exécutif 
dont  le  général  Cavaignac  était  le  chef  a  eu  tort  d'abuser  de 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  sa  possession  pour  imposer 
à  la  France  électorale  une  candidature  qu'elle  a  repons- 
sée,  etc.,  etc.,  cela  suffit-il  pour  qu'on  ait  raison  de  faire  ce 
qu'on  les  blâme  si  sévèrement  d'avoir  fait  î 

Fort  et  inébranlable  comme  il  l'est,  nous  eussions  compris 
que  le  gouvernement  impérial  tint  à  honneur  de  ne  rien 
faire  qui  rappelât  ce  que  les  gouvernements  qui  Ta  valent 
procédé  voudraient  bien  aujourd'hui  eflacer  de  leur  histoire, 
rien  qui  fût  blâmable ,  rien  qui  fit  ombre ,  rien  qui  ressem- 
blât à  une  tache. 

Voici  comment  nous  eussions  compris  qu'un  gouver- 
nement fort  prouvât  sa  force,  c'eût  été  en  disant  à  la 
France  : 

«  Votez  avec  une  liberté  entière,  votez  avec  une  liberté 
que  vous  n'avez  jamais  eue,  même  sous  la  République,  au 
lendemain  d'une  révolution  faite  au  nom  de  la  liberté; 
volez  enfin  avec  une  liberté  égale  à  ma  confiance  en  vous!  > 

C'eût  été  en  ajoutant  : 

«  En  d'autres  temps,  on  a  voulu  vous  corrompre;  —  il 
ne  vous  sera  fait  aucune  promesse. 


(I)  I  Le  eouvernement  provisoire, 

«  Vii  les  d<$creU  des  27  février  et  12  mars  coamot,  qui  ont  prononcé  la  disso- 
lu  lion  du  conseil,  p^énëral  de  la  Seine  et  du  conieU  municipal  de  Paris, 

■  Arréie  : 

■  Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris,  réglera  définitive* 
meni  le  budget  municipal  en  recettes  et  en  dépenses, 

•  Paris,  le  16  mars  1848.  • 

(Suivent  les  signatures  des  membres  du  gouvernement  provisoire.) 

Omstituthnnel,  81  mai  1863. 
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»  En  d'autres  temps,  on  a  voulu  vous  intimider;  ^  il  ne 
TOUS  sera  fait  aucune  menace. 

>  En  d'autres  temps,  on  a  voulu  vous  influencer  ;  —  il  ne 
vous  sera  distribué  aucun  imprimé  sous  aucune  forme. 

y  Le  gouvernement  restera  neutre ,  absolument  neutre 
entre  tous  les  candidats,  ne  redoutant  Téleclion  d'aucun.  » 

Tel  que  nous  le  comprenons,  un  gouvernement,  fort  de 
la  droiture  de  ses  intentions,  ne  devrait  jamais  donner 
d'ordres,  signer  de  proclamations,  prendre  d'arrêtés,  pro- 
mulguer de  décrets,  qu'après  les  avoir  fait  préalablement 
inscrire  sur  un  grand  livre  portant  en  grandes  lettres  ce 
titre  :  l'histoike. 

C'est  qu'en  effet,  pour  se  bien  rendre  compte  de  ses  actes, 
un  gouvernement  devrait  toujours  se  placer  par  la  pensée 
à  vingt  ans  plus  loin  dans  l'avenir,  et  s'adresser  cette 
question  :  Comment  mes  actes  seront-ils  jugés  quand  la 
conscience  publique  ne  sera  plus  troublée  par  les  cir- 
constances, par  les  luttes,  les  rivalités,  les  haines,  les 
frayeurs,  les  passions  qui  auront  fait  place  à  d'autres  pas- 
sions, à  d'autres  frayeurs,  à  d'autres  haines,  à  d'autres 
rivalités,  à  d'autres  luttes,  à  d'autres  circonstances? 

Le  Canstilutionnel  triomphe  on  faisant  revivre  dans  ses 
colonnes  des  citations  contre  M.  Thiers  empruntées  à  la 
PresK,  et  des  opinions  de  M.  Thiers  qui  donnent  raison  aux 
citations  de  la  Presse, 

Qui  devrait  triompher?  Est-ce  le  ConstUuiionnel?  N'est-ce 
pas  la  Presse? 

N'est-ce  pas  la  Presse  qui,  sous  la  monarchie  de  1830,  et 
sous  la  république  de  1848  aussi  bien  que  sous  l'empire 
de  1852,  n'a  jamais  donné  son  approbation  à  une  seule 
proscription  contre  qui  que  ce  soit,  à  une  seule  restriction 
contre  quelque  liberté  que  ce  fût  ?  . 

Contre  la  France ,  la  Presse  a  pris  la  défense  de  la  Suisse 
abritant  le  prince  Napoléon-Louis. 

Contre  M.  Guizotqui  les  a  flétris,  la  Presse  a  pris  la  défense 
des  pèlerins  de  Belgrave  square. 
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Contre  M.  Thiers,  imposant,  en  1846,  sa  loi  à  H.  Gaizot, 
la  Presse  a  pris  la  défense  des  jésuites. 

Contre  M.  Hébert,  garde  des  sœaux  en  1847,  combattant 
une  demande  du  prince  Jérôme,  la  Presse  a  pris  la  défense 
des  princes  de  la  famille  Bonaparte. 

Contre  l'Assemblée  constituante,  qui  a  voulu  proscrire  le 
prince  Napoléon-Louis,  et  qui  a  proscrit,  le  26  mai  1848, 
les  princes  de  la  famille  d'Orléans,  la  Presse  a  pris  également 
la  défense  des  deux  familles  :  de  la  famille  exilée  en  1815  et 
de  la  famille  déchue  en  1848. 

Contre  TAssemblée  législative,  contre  M.  Baroche,  contre 
M.  Thiers,  contre  M.  Berryer,  contre  le  CoMtUutkmnel,  la 
Presse  a  pris  la  défense  du  droit  de  quatre  millions  d'élec- 
teurs rayés  de  la  liste  électorale  par  la  loi  du  31  nrai  1850. 

Contre  la  même  Assemblée,  la  Presse  a  pris  la  défense  de 
la  liberté  de  réunion  et  de  la  liberté  de  la  presse,  restreintes 
par  les  lois  des  22  juin  1849,  12  juin  1850,  22  juin  1851,  et 
des  27  juillet  1849  et  16  juillet  1850. 

Contre  la  même  Assemblée,  contre  M.  Odilon  Barrot, 
contre  M.  Drouyn  de  Lhuys,  contre  M.  Thiers,  la  Presse  a 
pris  la  défense  du  droit  des  Romains  de  conserver  la  forme 
de  gouvernement  qu'ils  s'étaient  donnée. 

Contre  les  républicains  jetant  à  pleines  mains  le  soupçon 
et  l'injure  sur  l'urne  électorale,  après  les  voles  du  10  dé- 
cembre 1848,  du  20  décembre  1851,  du  21  novembre  1852, 
la  Presse  a  pris  la  défense  du  suffrage  universel,  qu'ils 
reniaient  et  qu'ils  injuriaient  parce  qu'il  s'était  prononcé 
contre  eux. 

Contre  les  abstentionistes,  la  Presse  vient  de  prendre  la 
défense  de  la  virilité  électorale. 

Enfin,  contre  M.  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur,  la 
Presse,  oubliant  cette  fois  conime  toujours  tous  ses  dissenti- 
ments passés,  vient  de  prendre  la  défense  de  MM.  Barrot, 
Berryer,  Dufaure,  Thiers,  en  conséquence  de  l'esprit  de 
tolérance,  de  pacification  et  de  liberté  dont  elle  ne  s'est 
jamais  départie  entre  nos  mains. 
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Lorsqne  tant  de  faits  rapidement,  soontnairement,  incom- 
plètement rappelés  ici  ont  manifestement  donné  tort  aa 
ConslUvOùnnet  et  manifestement  donné  raison  à  la  Preue^ 
qoi  devrait  triompher  ? 


XXX 

2  juin  IM3. 
l'union  gouvernementale  —  L*UNION  LIBÉRALE 

Le  bat  que  nons  poursuivons,  c'est  la  restitution  à  la 
France  des  libertés  qu'elle  a  possédées  et  qu'elle  a  perdues. 

Nous  continuons  en  jain  1863  ce  que  nons  avons  com- 
mencé en  juin  1850,  lorsque,  au  péril  de  l'existence  de  la 
Presn^  gravement  menacée  par  M.  Baroche,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  nous  prenions  parti  pour  le  suffrage  universel 
contre  le  suffrage  restreint,  pour  le  président  contre  son 
ministre ,  pour  quatre  millions  de  mandants  privés  de  leur 
droit...  par  qui  ?...  par  leurs  mandataires! 

La  France  a  possédé  la  liberté  de  la  presse  ;  nous  reven- 
diquons la  liberté  de  la  presse  en  droit  et  en  fajt. 

La  France  a  possédé  la  liberté  de  réunion  ;  nous  reven- 
diquons la  liberté  de  réunion  en  fait  et  en  droit. 

La  France  a  été  l'égale  en  liberté  de  rAngleterre,  de  la 
Belgique  et  de  la  Suisse;  nous  demandons  que  la  France 
redevienne  l'égale  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  de  l'An- 
gleterre. 

La  liberté  qui  nous  a  été  prise  est  moralement  notre  rive 
du  Rhin,  notre  frontière  immatérielle  ;  jusqu'à  ce  que  nous 
l'ayons  pleinement  reconquise  nous  nous  sentirons  humiliés. 

Gomment  ne  le  serions-nous  pas.  Français,  d'étie  moins 
libres,  aux  yeux  de  l'Europe,  aux  yeux  des  Deux-Mondes, 
que  nos  voisins  contigus  les  Belges  ! 

C'est  ce  sentiment  de  juste  orgueil  national  douloureu- 
sement blessé  qui  vient  de  se  faire  jour  dans  les  élections 
unanimes  de  Paiis,  et  qui  se  fût  également  fait  jour  dans 
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les  élections  de  la  France  tout  entière,  si  runion.libérale  eût 
lutté  à  égalité  de  moyens  contre  l'union  gouvernementale. 

Le  gouvernement,  qui  sait  tous  les  moyens  dont  il  dispose, 
tous  les  avantages  qu'il  possède  dans  les  départements  sur 
une  opposition  combattant  sans  armes,  les  pieds  et  les  mains 
liés;  le  gouvernement,  s'il  pouvait  encore  se  faire  des  illu- 
sions hier,  ne  peut  plus  s'eji  faire  aujourd'hui. 

Où  elle  était  libre  de  s'exprimer,  l'opinion  publique 
a  parlé. 

Sa  souveraineté  reconnue  ne  sera  pas  méconnue. 

Celui  qui,  heureusement  inspiré,  déclara  qu'il  ne  voulait 
pas  être  plus  longtemps  la  branche  cadette  du  suffrage  uni- 
versel (1),  non  moins  heureusement  inspiré,  ne  voudra  pas 
être  plus  longtemps  la  branche  cadette  de  la  liberté. 

La  France,  nous  le  pressentons,  ne  tardera  pas  à  être 
aussi  grande  au  dedans  qu'elle  l'est  au  dehors  ;  la  France , 
nous  le  pressentons,  ne  tardera  pas  à  n'avoir  plus  rien  à 
envier  à  la  liberté  de  l'Angleterre,  à  la  liberté  de  la  Belgique, 
à  la  liberté  de  l'Italie,  à  la  liberté  de  la  Suisse,  à  la  liberté 
enfin  d'aucune  nation  du  monde: 

Et  l'ordre  incomparable  dont  dix  millions  d'électeurs 
viennent  de  donner  l'exemple  à  l'Europe  ne  cessera  pas  de 
régner  sous  le  nom  de  Napoléon  III. 

La  France  tiendra  à  honneur  de  prouver  qu'elle  est  aussi 


(1)  «  Je  mesnii  demandé  s'il  fallait,  eu  présence  du  dclire  dos  passions,  de  la 
confusion  des  doctrines ,  de  le  division  des  partis ,  alors  que  tout  se  ilçue  pour 
enlever  à  la  morale,  à  la  justice,  à  l'autorilé,  leur  dernier  prestige;  s'il  fdUait, 
dis-je ,  laisser  ébranler  incomplet  le  seul  principe  qa'au  milieu  du  ihaos  général 
la  Providence  ait  maintenu  debout  pour  nous  rallier.  Qaaud  le  suffrage  universel  a 
relevd  l'édilice  social,  par  cela  même  qu'il  subsiicuait  un  droit  k  un  fait  révolu- 
tionnaire, est-il  sage  d'en  restreindre  plus  longtemps  la  base?  Enfin,  je  me  suis 
demandé  si ,  lorsque  des  pouvoirs  nouveaux  viendront  présider  aus  destinées  du 
pays,  ce  n'était  pas  d'avance  compromettre  leur  stabilité  que  de  laisser  un  prétexte 
de  discuter  leur  origine  et  de  discuter  leur  légitimité?  Rétablir  k  suFCiragc  uni- 
versel, c'est  enlever  à  la  guerre  civile  son  drapeau,  à  Topposiiion  son  dernier 
argument  ;  ce  sera  fournir  à  la  France  la  pouibitité  de  se  donner  des  imstituUons 
qui  assurent  son  refws;  ce  sera  rendre  aux  pouvoirs  à  venir  celte  force  morale  qui 
n'existe  qu'autaut  quVIle  repose  sur  un  principe  consacré  et  sur  une  autorité 
incontestable.  •  {MessageY  da  A  novembre  1851.) 
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mûre  pour  Li  llberlé  de  discuter  que  pour  la  liberté  de  voter. 
Ayant  la  même  liberté  que  la  Belgique  et  l'Angleterre,  la 
France  aura  le  même  calme. 

N'ayant  plus  rien  à  envier,  elle  n'aura  plus  qu'une  pensée  : 
Conserver  ! 

Conserver  l'empire,  qui  lui  aura  rendu  la  liberté  par 
Tordre  ;  conserver  l'empire,  qui  lui  aura  rendu  dans  le 
firmament  politique  sa  place  et  son  nom  de  natùm^ioleU! 

Aussi  disons-nous,  en  toute  sincérité,  que  ce  ne  sera  pas 
l'opposition  qui  aura  triomphé  à  Paris.  Ce  sera  l'empire ,  si 
l'union  gouvernementale  devient  l'union  libérale. 


Le  Moniteur  distingue  entre  : 
i""  CandUai  du  gouvernement; 
2°  Candidat  agréé  du  gouvernement; 
3*  Candidats  non  officieli  ; 
4*  Candidats  de  Foppoiition, 
Entre  candidats  agréés  du  gouvernement  et  candidats  non 
officiels,  quelle  est  la  nuance  ? 

Entre  candidats  non  officiels  et  catididats  de  PoppositUm,  quelle 
est  la  difTérenc  e? 

Les  candidats  non  officiels  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  des 
candidats  douteux  ? 

Ces  distinctions  prouvent  que,  si  l'union  libérale  se  com- 
pose de  plusieurs  nuances,  il  en  est  pareillement  de  l'union 
gouvernementale;  et  que  l'opposition,  pour  distinguer  la 
candidature  de  M.  Thiers,  aurait  pu  se  servir  de  l'expression 
de  candidat  agréé  de  Vopposition^  au  même  titre  que  le  gou- 
vernement, pour  distinguer  la  candidature  de  M.  Kolb- 
Bernard,  se  sert  de  cette  qualification  inventée  par  le  journal 
officiel  :  candidat  agréé  du  gouvernement. 


47 
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8  juin  1863. 
LE  VOTE  DU  1«  JUIN  1803 

MM.  Havin,  Thiers,  |Émile  Olliner,  Ernest  Picard,  Jules 
FàYre,  Alfred  Darimon,  Iules  Simon  et  Eugène  PeUetan 
ont  tous  obtenu,  au  premier  tour  de  scrutin,  non-seulement 
la  majorité  absolue,  mais  encore  une  majorité  trëfr-signifi- 
cative.  Un  seul  des  neuf  candidats  de  Tanion  électorale  n*a 
pas  été  nommé  au  premier  tour,  c'est  M.  Guéroult,  quoi- 
qu'il ait  obtenu  11,098  voix  et  que  le  candidat  du  gouver- 
nement n'en  ait  obtenu  que  9,531.  Le  candidat  du  Jaurtud 
des  Débats  et  du  Temps,  M.  Prévost-Paradol,  n'a  réuni  que 
2,236  voix.  C'était  bien  la  peine  d'essayer  de  semer  la  divi- 
sion dans  les  rangs  de  l'union  libérale  !  Le  Temps  a  encore 
été  moins  heureux  dans  la  première  circonscription,  où 
son  candidat  de  prédilection,  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie, 
qui  devait  indubitablement  l'emporter  par  droit  de  premier 
occupant,  n'a  réuni  que  1,425  voix. 

Dans  la  deuxième  circonscription,  H.  Thiers — qui  n'a  été 
élu  ni  à  Marseille  ni  à  Valenciennes  —  ne  l'a  emporté  sur 
M.  Devlnck  que  de  1,268  voix;  il  n'a  eu  que  585  voix  de 
plus  que  la  majorité  absolue  ;  sans  l'énergique  concours  que 
lui  ontprètéles  trois  journaux  le  Siècle,  la  Preue  et  VOpinion 
nationale^  en  l'admettant  sur  leur  liste,  évidemment  M.  Thiers 
n'eût  pas  été  élu.  Nous  sommes  donc  fondé  plus  que  jamais 
à  dire  que  c'est  Fillpstration  de  l'orateur  et  de  l'histori^i , 
et  non  l'opinion  de  l'ancien  ministre  du  roi  Louis-Philippe, 
qui  l'a  emporté. 

Dans  la  troisième  circonscription,  M.  Emile  Ollivier  a  eu 
une  écrasante  majorité  :  plus  de  18,000  voix,  contre  M.  Yarin 
10,000.  —  Pour  la  liberté,  quelle  victoire! 

Dans  la  quatrième  circonscription,  M.  le  général  Perrot 
n'a  eu  que  6,530  voix,  contre  M.  Ernest  Picard  plus  de 
17,000.  —  Pour  l'opposition,  quel  succès! 
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Dans  la  cinquième  circonscription,  M.  Lévy,  quoUfoa 
maire,  n*a  pu  dépasser  le  chiffre  de  8,092  voix,  tandis  que 
M.  Joies  Favre  a  dépassé  le  chiffre  de  18,700. — Pour  Toppo- 
tttion  et  pour  la  liberté,  quel  triomphe  ! 

Dana  la  sixième,  si  Ton  additionne  les  11,098  voix  de 
M.  Guéroult  avec  les  6,696  voix  de  M.  Gocbin,  les  2,236  voix 
de  M.  Prévost-PiBuradol  et  les  650  voix  de  M.  de  Jouvence)^ 
on  troave  20,670  voix.  Le  candidat  du  gouvernement, 
M.  Fouché-Lepelletier,  n'en  ayant  réunique  0,53i,  Téleelion 
de  H.  Guéroult  au  scrutin  de  ballottage  est  donc  assurée  à 
une  immense  majorité. 

Dans  la  septième  circonscription,  tous  les  efforts  de 
H.  Constant  Say  n'ont  réussi  qu'à  lui  prQcurer  8,606  ^uf* 
frages,  contre  M.  Darimon,  qui  en  a  eu  pins  de  18,000. 
Chose  remarquable  !  les  quatre  députés  de  Paris  soumis  à 
la  réélection  ont  eu  tous  les  quatre  la  même  majorité 
écrasante. 

Dans  la  huitième  circonscription,  quoique  M.  Rœnigs- 
warter  eût  fait  au  Corps  législatif,  en  plus  d'une  occasion, 
preuve  d'indépendance  et  de  savoir,  et  qu'il  y  eût  mérité  le 
titre  de  spécialUé  financière,  M.  Jules  Simon  l'a  emporté  sur 
lui  déplus  de  8,000  voix.  Nous  avons  dit  que  M.  Jules  Simon 
serait  pour  la  tribune  législative  une  conquête  précieuse , 
nous  ne  craignons  pas  que  l'épreuve  nous  donne  tort. 

Dans  la  neuvième  circonscription,  enfin,  M.  Eugène  Pel- 
letan  Ta  emporté  sur  H.  Picard,  qui  avait  été  préféré  à 
M.  Véron,  comme  ayant  des  chances  certaines. 

Les  élections  de  Paris,  on  le  voit,  sont  claires,  évidentes, 
signiQcalives. 

L'élection  de  M.  Thiers ,  réduite  à  une  seule  élection  et  à 
une  majorité  imperceptible,  serait  moins  un  triomphe  élec- 
toral qu'un  échec  poiitique,  s'il  s'agissait  de  M.  Thiers 
ancien  ministre,  et  non  de  M.  Thiers  l'éminent  orateur. 

Il  est  clair,  il  est  évident,  il  est  manifeste  que  les  électeurs 
de  Paris  n'ont  pas  voulu  opposer  un  gouvernement  à  un 
gouvernement,  mais  seulement  la  liberté  au  gouvernement. 

47. 
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Ainsi  se  trouvent  vérifiées  les  paroles  dont  nous  nous  som- 
mes servi  le  jour  où  nous  n'avons  pas  permis  que  la  candi- 
dature de  M.  Frévost-Paradol  nous  fût  imposée  par  le  Journal 
des  Débats,  comme  prix  d'un  concours  qu'il  s'est  abstenu  de 
nous  prêter  et  dont  nous  nous  sommes  très-bien  passé  sans 
en  souffrir  aucunement. 

Si  nous  rappelons  ce  fait,  c'est  que,  dans  l'intérêt  de  la 
liberté,  dont  nous  ne  voudrions  pas  que  le  scrutin  du 
1"  juin  1863  compromit  la  cause  au  lieu  de  la  servir,  nous 
attachons  une  trës^rande  importance  à  ce  que  l'Europe  ne 
se  trompe  pas  sur  le  sens  des  élections  de  Paris. 

Ces  élections  ne  veulent  pas  dire  :  Renversement  dé  l'édi- 
fice, pour  reconstruire  à  la  place  ce  qui  a  été  détruit  le 
24  février  1848  ;  non.  Elles  veulent  dire  :  Couronnement  de 
l'édifice.  Rien  de  plus  et  surtput  rien  d'autre. 


XXXII 

4  juin  1868. 

l'abnégation  des  ouvriers 

Il  est  incontestable  que  le  nombre  des  travailleurs  est 
infiniment  plus  grand  que  le  nombre  des  désœuvrés,  et 
qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  propriétaires  et  de  patrons 
que  de  journaliers  et  d'ouvriers. 

A  Paris,  ce  sont  donc,  en  fin  de  compte,  les  travailleurs, 
les  journaliers,  les  ouvriers  qui  nomment  les  députés.  S'ils 
l'eussent  fermement  voulu  et  s'ils  se  fussent  entendus,  ils 
étaient  les  maîtres  des  neuf  élections;  conséquemment,  rien 
n'eût  pu .  empêcher  qu'ils  ne  nommassent  pour  les  repré- 
senter au  Corps  législatif  neuf  d'entre  eux. 

Au  lieu  de  voter  travailleurs  contre  désœuvrés,  journa- 
liers contre  propriétaires,  ouvriers  contre  patrons,  c  basse 
classe  contre  haute  et  moyenne  classe  »,  qu'ont-ils  fait?  — 
Ils  sont  restés  sourds  à  tous  les  appels  réitérés  que  leur  a 
adressés  un  journal  qui  passe  pour  représenter  les  regrets 
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et  les  espérances  d'une  dynastie  tombée  parce  qu'elle  a 
voulu,  contrairement  à  la  maxime  de  M.  Thiers,  gouTemer 
au  lieu  de  se  contenter  de  régner.  Dans  la  première  circon- 
scription, ils  ont  unanimement  voté  pour  M.  Hayin,  à  Fex- 
ception  de  332  voix  données  à  H.  Joseph  Blanc,  ouvrier 
typographe  très-capable  et  très-estimé,  dit-on;  dans  la  troi- 
sième circonscription,  ils  ont  unanimement  voté  pour 
M.  Emile  Ollivier,  à  l'exception  de  11  voix  données  à 
M.  Goûtant,  autre  ouvrier  typographe,  qui  avait  résolument 
posé  dans  sa  circulaire  électorale  la  question  de  la  représen- 
tation spéciale.  Nulle  part,  ils  n'ont  voté  corporativement  et 
égolstement  ;  partout  ils  ont  voté  politiquement  et  nationa- 
lement.  C'est  là  une  abnégation  dont  il  y  aurait  injustice  et 
ingratitude  à  ne  pas  les  féliciter  publiquement,  parce  que  cette 
abnégation,  qui  les  honore,  montre  à  quel  degré  sont  éclairés 
les  ouvriers  de  Paris.  Ils  ont  compris,  avec  le  bon  sens  et  le 
discernement  qui  les  caractérisent,  que  la  question  de  grève, 
que  la  question  de  juste  rémunération  du  travail,  traitées  à 
la  tribune  législative,  y  seraient  moins  suspectes  et  consé- 
quemment  mieux  accueillies  dans  la  bouche  de  MM.  Emile 
Ollivier,  Ernest  Picard,  Jules  Favre,  Alfred  Darimon,  Jules 
Simon,  Eugène  Pelletan,  que  dans  la  bouche  de  MM.  Joseph 
Blanc  et  Coûtant.  En  votant,  sans  que  rien  les  en  détournât, 
pour  MM.  Havin  et  Guéroult,  ils  ont  tenu  le  juste  compte 
qu'ils  devaient  tenir  de  l'appui  sympathique  du  Siècle  et  de 
YOpinion  nationale,  qui  ne  leur  a  jamais  fait  défaut. 

Travailleurs,  ce  que  nous  n'aurions  pas  voulu  vous  dire 
avant,  nous  pouvons  vous  le  dire  après  la  fermeture  du 
scrutin  :  en  faisant  passer  l'intérêt  général  avant  votre  inté- 
rêt privé,  vous  l'avez  judicieusement  servi!  Comptez, 
comptez  qu'il  ne  sera  point  négligé  par  les  représentants 
que  vous  avez  élus  et  qui  savent  quelle  part  décisive  vous 
avez  prise  et  vous  avez  eue  dans  leur  élection!  Comptez 
qu'ils  ne  l'oublieront  pas!  A  leurs  yeux,  vous  n'êtes  pas 
seulement  des  électeurs,  vous  êtes  des  clients  !  Ils  ne  se  con- 
sidèrent pas  seulement  comme  vos  députés,  ils  se  regardent 
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encore  comme  vos  ayocats*  Faites  yotre  dossier,  réunissez 
toutes  les  notes  qui  peuyent  jeter  de  la  lumière  sur  les  ques- 
tions qui  touchent  soit  à  Tainélioration  légale,  soit  à  Famé* 
lioration  économique  de  votre  condition,  afin  qu*ils  aient 
le  temps  de  les  bien  étudier,  de  faire  la  part  du  vrai  et  du 
fiiux,  de  ce  qui  est  possible,  de  ce  qui  ne  Test  pas  encore, 
de  ce  qui  ne  le  sera  jamais,  de  ce  qui  est  exagéré  et  de  ce 
qui  ne  l'est  point.  Plus  votre  abnégation  a  été  grande  et  vrai- 
ment exemplaire,  et  plus  nous  tiendrons  tous  à  ce  qu'elle 
ne  vous  ait  rien  jcoAté.  Plus  vous  vous  êtes  oubliés,  plus  vous 
avez  été  désintéressés,  et  plus  ce  sera  une  raison  pour  que 
▼os  élus  et  vos  journaux  se  souviennent  de  vous  et  de  vos 
légitimes  intérêts. 

xxxm 

7  juin  1S6S. 
L8S  CANDIDATCaES  OUVaitRES 

M.  Coûtant  nous  écrit  : 
c  Monsieur, 

»  Yéus  vous  êtes  heurensement  emparé  de  rexpfetsion  «  onnt 
poruLAiBi  »«  dont  vous  aves  fait  un  titre.  En  effet,  c'est  le  mot  de  la 
situation ,  Je  problème  posé  et  offert  k  Tintelligence  du  philosophe  ou 
de  i'hom  me  d'Etat  qui  veut  dégager  Ta  venir,  et  non  le  surcharger  de 
|;lK>S8es  et  redoutables  qnestfions. 

»  Mais  le  rude  labeur  de  l'œuvre  pofMlaire  ne  oonsMte  pas, 
comme  vous  paraissez  le  croire,  dans  des  discours  prononcés  au 
Corps  législatif,  qui  n'en  sont  que  la  partie  facile  et  agréable.  Bien 
différente  et  bien  plus  utile  serait  la  tftche  de  l'ouvrier  député  jonis- 
•a&t  des  prérogatives  atuebées  à  cette  fonction. 

»  Si  vous  voulea  me  le  permettre ,  je  vais  vous  indiquer  sommai- 
rement le  devoir  particulier  que  l'ouvrier-député  aurait  à  remplir. 

»  L'ouvrier-député  se  doit  à  toutes  les  professions  indistinctement, 
en  tout  temps  ;  il  est  leur  point  d'appui ,  il  leur  Cicilite  toute  espèce 
île  démarches  en  vue  d'un  intérêt  général,  ou  il  s'en  charge  au 
besoin,  s'il  est  possible;  il  aide  à  toutes  les  tentatives  d'organisations 
ouvrières;  il  propage  les  idées  de  solidarité  et  les  moyens  pratiques; 
il  Communique  aux  uns  et  aux  autres  les  essais  heureux  de  prévoyance 
toéMfn  certaines  calamités,  le  cbômage,  par  exemple;  il  provoqM 
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des  lociëtés  de  crédit  mutuel  et  gratuit  qui  sont  «ppelëes  à  transfor- 
mer récoBomîe  sociale  en  délivrant  le  peuple  de  toute  espèce  d'usure, 
et  en  le  protégeant  contre  les  fluctuations  et  le  manque  de  travail  ;  il 
guide  les  ouvriers  dans  les  questions  de  grève,  et  s'efforce  de  les  pré- 
server, en  attendant  mieux,  des  articles  414,  415  et  416  du  Code 
pénal;  il  est  l'interprète  incessant  des  ouvriers  près  de  toutes  les 
autorités  qui  conçoivent  k  leur  égard  des  préventions  injustes;  il 
lutte  contre  des  influences  contraires  et  intéressées;  il  poursuit  sans 
relâche  la  création  des  chambres  syndicales  ouvrières,  de  prud'homie 
corporative,  d'association  dans  le  travail.  En  un  mot,  il  se  Ikit  le  ser- 
viteur constant  de  tous  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  qui  cona- 
posent  l'œuvre  populaire,  et  quand  nous  appelons  cela  un  rude 
labeur,  ce  mot  n'est  pas  exagéré  pour  qui  connaît  le  fond  des 
choses. 

»  Je  soutiens  que  les  démocrates  bourgeois  réélus  n'ont  pas  l'apti-, 
tttde  de  ce  rôle,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  bonne  volonté. 

»  Mais  ne  croyez  pas,  monsieur,  que  je  parle  pour  ma  personne;  il 
en  est  d'autres  plus  capables  que  moi  que  je  puis  nommer  :  Parmen- 
tier,  Gauthier,  Tancien  président  de  la  S>ociété  typographique  pari-  I 

sienne  ;  Baraguet ,  qui  remplit  les  mêmes  fonctions.  Voilà  des  hommes  ' 

intelligents,  comme  on  en  trouve  encore  dans  d'autres  professions,  I 

dont  le  dévouement  obscur  est  sans  limites,  et  qui  feraient  plus  pour 
la  civilisation  qne  tous  les  députés  réunis  qui  recommencent  tou- 
jours le  même  travail. 

»  Aujourd'hui  il  ne  devrait  y  avoir  en  France  qu'une  seule  préoc- 
cupation, le  progrès  du  peuple,  son  avancement  graduel  en  civilisa- 
tion. Tout  le  commande  :  la  justice,  les  principes,  la  loi  humaine, 
c'est-à-dire  la  logique.  Le  mouvement  est  commencé;  on  peut  le 
ralentir,  le  suspendre  même  en  lui  refusant  tout  ce  qu'on  accordée 
la  bourgeoisie  émancipée  d'hier,  souveraine  aujourd'hui,  mais  on  ne 
l'anéantira  pas.  C'est  notre  foi  à  tous  dans  le  peuple.  Les  jours  d'a^- 
négation  auront  leur  fin,  croyez-le,  parce  que  si  l'expérience  se  fait 
lentement  dans  les  masses,  elle  opère  néanmoins.  Cest  pourquoi 
nous  avons  accepté,  nous  avons  voulu.  Blanc  et  moi,  tenir  quand 
même ,  et  contre  toutes  chances ,  le  drapeau  des  candidatures 
ouvrières.  L'acte  s'est  produit,  et  c'est  tout  ce  qu'il  fallait;  les  con- 
séquences viendront,  j'en  suis  convaincu. 

>  J'accepterais  l'offre  que  vous  me  £iites  d'écrire  dans  la  Pretu^ 
si  l'expérience  tentée  par  moi  dans  un  autre  journal  quotidien  ne 
m'en  avait  démontré  l'impossibilité.  L'élément  bourgeois  et  l'élément 
ouvrier,  politiquement  et  socialement  parlant,  sont  incompatibles. 
Victor  Hngo  disait  :  Ceci  tvera  cela,  que  je  traduis  en  termes  plus 
humains  :  Ceci  absorbera  cela.  Telle  est  ma  conviction.  Comme  la 
bourgeoisie  a  absorbé  la  noblesse ,  de  même  la  classe  ouvrière  absor- 
bera la  bourgeoisie;  c'est  la  loi  fatale,  et  k  vouloir  concilier,  le  temps 
se  perd. 
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»  Quiconque  veut  être  utile  au  peuple  doit  «e  faire  soldat  du  peu- 
ple. Il  nous  faut  des  apôtres  ;  non  des  chefs  ou  des  maîtres. 
»  Veuillez  me  croire,  monsieur,  votre  très-humble  serviteur. 

»  Coûtant,  typographe.  » 

La  réponse  qu'on  vient  de  lire  est  une  preuve  nouvelle  et 
manireste  que  ce  qu*il  y  a  toujours  de  mieux  à  faire ,  quand 
une  question  se  pose ,  c'est  d'aller  bravement  au-devant  et 
au  fond. 

Dans  la  lettre  de  M.  Coûtant,  qu'y  a-t-il,  nous  le  deman- 
dons à  tous  les  ouvriers  de  bonne  foi  qui  la  liront ,  qu'y 
a*t-il  que  M.  Darimon,  député  réélu  à  une  immense  majo- 
rité, et  l'un  des  rédacteurs  de  la  Presse,  ne  puisse  faire  fout 
aussi  bien  que  le  feraient  M.  Coûtant,  M.  Parmentier,  M.  Gau- 
thier ou  M.  Baraguet?  Le  jour  où  «  une  démarche  en  vue  d'un 
intérêt  général  »  sera  nécessaire,  est-ce  que  M.  Darimon  ne 
sera  pas  heureux  et  empressé  de  la  faire?  Si  des  tentatives 
€  d'organisations  ouvrières  »  sont  justes  et  licites,  est-ce  qu'elles 
ne  le  trouveront  pas  toujours  prêt  à  leur  donner  son  con*- 
cours?  etc.,  etc.  En  quoi  donc  M.  Darimon  est-il,  plus  que 
M.  Coûtant,  un  «  démocrate  bourgeois  ?  »  Nous  l'avouons,  entre 
M.  Goûtant  et  M.  Darimon ,  la  seule  différence  que  nous 
voyons,  en  y  regardant  de  très-près,  c'est  que  M.  Darimon 
est  un  démocrate  élu  et  que  M.  Coûtant  est  un  démocrate 
non  élu. 

Où  M.  Goûtant  a  raison ,  c'est  quand  il  met  au  prenûer 
rang  des  préoccupations  de  notre  temps  «  le  progrès  du  peu- 
pie,  son  avancement  graduel  en  civilisation  »  ;  mais  M.  Coûtant 
répèle  là  ce  qu'avait  dit  et  non  moins  bien  dit  M.  Charles  de 
Rémusat  dans  un  remarquable  article  intitulé  démocratie 

ET  LIBERTÉ. 

Où  M.  Coûtant  a  tort,  c'est  quand  il  se  drape  dans  les  plis 
du  <  drapeau  des  candidatures  ouvrières  »,  et  qu'il  s'écrie  en 
parlant  de  sa  candidature,  qui  n'a  rallié  que  onze  voix  : 
«  l'acte  s'est  produit!  » 

Quel  acte  ? 
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Ouï ,  c  l'acte  s*est  produit  » ,  mais  en  sens  inverse  de  ia 
signification  que  M.  Coulant  entendait  lui  donner. 

A  Paris,  les  ouvriers  de  Paris  ont  préféré  M.  Jules  Favre, 
à  qui  ils  ont  donné  18,741  voix,  à  M.  Coûtant  qui  n'a  obtenu 
que  1 1  suffrages;  à  Marseille,  cette  fois  ce  n*est  pas,  comme 
en  avril  1848,  un  portefaix  que  les  ouvriers  ont  élu,  mais 
un  por(e-i)arole,  ce  porte-parole  se  nommant  Berryer,  l'élo- 
quent avocat  de  la  grève  des  charpentiers,  le  constant  ad- 
versaire des  articles  414,  415  et  416  du  Code  pénal,  de  ces 
articles  cités  dans  la  lettre  de  M.  Coûtant  et  tant  de  fois  com- 
battus par  nous  avant  1848,  après  1848  et  récemment  en- 
core, en  1863. 


XXXIV 

10  Juin  1863. 

M.  Coûtant  nous  répond  : 

«  Monsieur, 

>  De  tous  les  journalistes,  vous  êtes  le  plus  bardi;  solidement 
armé  pour  les  discussions,  vous  aimes  à  les  provoquer;  parfois  même 
vous  heurtez  jusqu'à  la  dureté  vos  adversaires,  afin  que  de  ce  choc 
jaillisse  la  lumière. 

»  Tout  eu  reconnaissant  mon  infériorité  en  fkce  d'un  lutteur  tel 
que  vous,  cependant  je  réponds  à  votre  nouvelle  attaque,  convaincu 
que  la  vérité  est  supérieure  k  tous  les  talents, 

»  Mettant  en  évidence  M.  Darimon,  vous  dites  qu'il  fera  tout  aussi 
bien  que  moi ,  et  qu'il  se  montrera  heureux  et  empressé  d'accomplir 
une  démarche  utile  à  la  classe  ouvrière. 

»  Sans  me  préoccuper  particulièrement  de  M.  Darimon,  je  réponds 
que  les  réélus  ont  tenu,  vis-à-vis  des  ouvriers,  pendant  six  ans,  une 
conduite  négative,  quoique  les  occasions  nombreuses  les  eussent  sol- 
licités. A  part  toutes  les  questions  qui  sont  toujours  pendantes,  celle 
des  salaires  a  été  vivement  débattue  dans  les  ateliers  et  ailleurs;  les 
professions,  chacune  à  leur  tour,  ont  passé  de  la  préfecture  à  Mazas  : 
les  charpentiers,  les  mégissiers,  les  bourreliers,  les  typographes. 
£stH:e  qu'un  seul  des  Cinq  s'est  préoccupé  de  cette  situation  ?  Est-ce 
qu'un  seul  est  venu  offrir  un  conseil  ?  Est-ce  qu'un  seul  a  fait  une 
démarche?  Six  années  témoignent  plus  sûrement,  monsieur,  qu'une 
promesse  faite  par  procuration. 

»  Vous  m'accusez  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  et  non  moins  bien  dit 
par  M.  de  Hémusat  sur  la  classe  ouvrière.  Vous  commettez  là  une 


Digitized  by  VjOOQIC 


166  1S«S 

injnftice.  Depois  plus  de  vingt  ans ,  mes  camarades  et  moi ,  dans  des 
journaux  populaires ,  dans  des  brochures ,  nous  discutons  ces  choses, 
en  même  temps  que  nous  participons  à  l'accomplissement  des  pro- 
grès que  veut  bien  constater  M.  de  Rémusat,  ancien  ministre  de 
Lottisp-Philippe;  progrès  dus  à  Tinitiative  du  peuple,  et  qu'un  peu  de 
liberté  rendrait  plus  complets. 

»  A  votre  question  :  «  Quel  acte  s'est  produit?  »  je  réponds  : 
L'acte  des  candidatures  ouvrières,  qui  parait  assez  important,  mal- 
gré l'insignifiance  des  voix  obtenues ,  puisque  aujourd'hui  les  jour* 
«aux  leur  consacrent  des  premiers-Paris. 

»  Vous  aves  tort  de  mettre  en  parallèle  GouUnt  et  M.  Favre,  l'o»- 
vrier  de  Marseille  et  M.  Berrjer.  11  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces 
deux  célèbres  orateurs  et  les  candidats  ouvriers.  M.  Berryer  veut 
dire  :  Retour  aux  choses  anciennes;  M.  Favre  représente  la  démo- 
cratie limitée  et  le  suffrage  restreint;  les  ouvriers  signifient:  Révo- 
lution complète,  progrès  continus,  civilisation  partout. 

»  Vous  vous  appesantissez  beaucoup  sur  le  peu  de  voix  qui  m'ont 
été  données;  c'est  de  bonne  guerre.  Pourtant  il  ne  faut  pas  médire 
des  minorités;  c'est  par  là  que  tout  commence  :  les  sciences,  les 
principes,  les  découvertes,  les  lois;  en  un  mot,  les  vérités  physiques 
ou  morales  sont  d'abord  exprimées  par  un,  puis  contestées  par  les 
masses,  et  finalement  adoptées  par  tout  le  monde. 

»  Sous  la  Restauration ,  trois  hommes  composaient  toute  Topposi- 
tion  :  on  riait. 

»  Sous  l'Empire  actuel ,  elle  était  hier  de  cinq  :  on  riait  encore. 

*  Demain,  elle  sera  de  dix  :  on  rira  toujours. 

M  Vous-même,  monsieur,  n'êtes-vous  pas  perpétuellement  en  mino- 
rité dans  la  république  des  idées ,  et  êtcs-vous  bien  sûr  de  compter 
(mxe  adhérents  k  votre  thèse  de  la  liberté  illimitée? 

»  Les  chiffres  sont  de  mauvais  arguments  à  opposer  à  la  justice,  an 
droit  et  à  là  vérité. 

«  Les  candidatures  ouvrières,  quel  que  soit  le  nombre  de  voix 
qu'on  leur  accorde,  sont  plus  importantes  que  vous  ne  voulez  en 
convenir;  qu'importe  un  bourgeois  au  lieu  d*nn  autre  bouigeois! 
Mais  trois  ouvriers  seulement  entrant  à  la  Chambre  actuelle,  c'est  un 
quatre-vingt-neuf  populaire  ! 

«  Par  la  raison  que  vous  êtes  un  penseur,  un  penseur  hardi ,  bien 
vite  fatigué  des  choses  banales  sans  cesse  répétées,  vous  approuverex 
demain  les  candidatures  ouvrières  que  vous  combattez  aujourd'hui. 

»  En  terminant,  je  maintiens  que  l'oeuvre  populaire  ne  sera  sérieu- 
sement faite  que  par  les  ouvriers,  et  qu'il  est  juste  que  la  classe 
ouvrière  soit  spécialement  représentée,  non  -  seulement  au  Corps 
législatif,  mais  partout  oh  l'on  délibère  sur  la  chose  publique. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur ,  votre  très-humble  serviteur. 

1»  Coûtant,  typo^aphê.  » 
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Nous  répondons  à  M.  Goûtant  : 

La  preuve  que  les  candidats-ouvriers,  s'ils  eussent  été 
élus,  n'eussent  rien  fait  de  plus  que;  les  candidats  non- 
ouvriers  qui  leur  ont  été  préférés,  c'est  que  le  passage  des 
ouvriers ,  nommés  en  1848  et  en  1849  représentants  du  peuple 
à  l'Assemblée  constituante  et  à  l'Assemblée  législative»  n'y  a 
pas  laissé  de  traces. 

H.  Goûtant  tombe  dans  une  nouvelle  exagération  quand  il 
dit  que  l'élection  de  trois  ouvriers  entrant  à  la  Chambre 
actuelle  eût  été  un  quatre-vingt-neuf  populaire.  Il  oublie 
qu'en  1848,  quarante  ouvriers  environ  ont  été  envoyés  à 
l'Assemblée  constituante  : 


nous. 

PEOFESSIOlfS. 

DIFARTOfllITS . 

MM. 

-» 



RcginlMl, 

tailleur  de  pierres, 

Ain. 

Rouvear, 

mëgissier, 

Ardèche. 

Talon, 

cultivateur, 

Ardennes. 

AttoiB, 

portefaix, 

Bouches-du-Rhdne 

Penon, 

cultivateur. 

Calvados. 

Lemonnier, 

serrurier. 

idem. 

Relioul , 

boulanger, 

Gard. 

Yerpîneat, 

mécanicien , 

Loire. 

Mkhot, 

■leiHiîsîèr, 

Loiret. 

Pernod, 

lisseur, 

Marne. 

Totaiii , 

maçou. 

Moselle. 

Boulanger, 

cultivateur, 

Nord. 

Dnqueatie, 

meunier, 

idem. 

DoHey, 

Cttltiviteur, 

idem. 

DefarnoDt, 

idem. 

idem. 

Giraudon , 

serrurier, 

idem. 

Deftcal , 

teinturier, 

idem. 

Doutre, 

typographe, 

Rh^ne. 

J.  LacTMX, 

filate«r. 

idOB. 

P^oillan, 

cultivateur. 

idem. 

Ferrottillat , 

idem. 

idem. 

Greppo, 

•uvrier  en  soie , 

idem. 

fiomtdon. 

Sa^ne-et-Loire. 

CheTet, 

I6nde«r, 

Sarthe« 

Albert, 

ouvrier. 

Seine. 

Corbon , 

sculpteur, 

idem. 

Peu  pi  11 , 

horloger, 

idem. 

PM%«er, 

menuisier. 

idem. 
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PROFISSIOIIS. 

DBPAtmiBHTS 

MM. 

— 

.. 

Dabreuîl , 

ouvrier, 

Seine-Infërieure. 

Gh.  Dargent, 

cultivateur, 

idem. 

Desmaret, 

ouvrier. 

idem. 

Martiiiez, 

idem, 

idem. 

Auberge, 

cultivateur, 

Seine-et-Marne. 

Pigeon , 

idem, 

Seine-et-Oise. 

Lescuyer, 

ouvrier, 

idem. 

Â.  MarcuSy 

ouvrier  de  port. 

Var. 

Armand , 

confiseur. 

idem. 

Pin, 

cultivateur, 

Vauclttse. 

Perdiguier, 

menuisier. 

idem. 

Nous  puisons  ces  renseignements  dans  un  numéro  de  la 
Démocratie  pacifique,  où  il  est  probable  que  plusieui*s  dési- 
gnations d'ouvriers  ont  été  omises.  Les  renseignements 
nous  manquent  pour  faire  le  même  relevé  appliqué  à 
l'Assemblée  législative,  où  nous  nous  souvenons  que  le 
département  de  la  Creuse  envoya  M.  Nadaud,  maçon,  et 
que  le  département  du  Bas-Rhin  se  fit  représenter  par  plu- 
sieurs ouvriers. 

A  l'Assemblée  constituante,  à  l'Assemblée  législative,  où 
cependant  le  courant  démocratique  aurait  dû  être  favo- 
rable, qu'est-ce  que  les  quarante  ouvriers  qui  furent  élus 
représentants  du  peuple  ont  obtenu  de  plus  que  ce  que 
M.  Goûtant  reproche  si  injustement  à  MM.  Darimon,  Favre, 
Hénon ,  Ollivier  et  Picard  de  n'avoir  pas  obtenu  du  Corps 
législatif?  Quel  progrès  les  quarante  ont-ils  fait  faire  à  la 
question  des  salaires  en  dehors  de  la  loi  économique  de 
l'offre  et  de  la  demande?  Quelle  influence  ont-ils  exercée 
sur  l'Assemblée  constituante  et  sur  l'Assemblée  législative  ? 

Nous  nous  souvenons  encore,  avec  une  impression  péni- 
ble ,  de  l'accueil  aussi  peu  convenable  que  peu  favorable  fait 
par  l'immense  majorité  de  l'Assemblée  législative  aux  dis- 
cours de  M.  Nadaud,  quoiqu'ils  méritassent  d'être  entendus 
et  qu'ils  fussent  dictés  par  les  intentions  les  plus  droites  ,«les 
plus  conciliantes. 

De  ce  que  les  ouvriers  sont  les  représentants  d'une  grande 
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cause,  de  la  cause  du  travail,  s'ensuit-il  qu'ils  en  soient  les 
avocats  les  plus  habiles,  les  plus  attentivement  écoutés  dans 
les  Assemblées  législatives,  où  tout  intérêt  spécial,  qui  est  à 
la  fois  législateur  et  partie,  est  presque  toujours  suspect  y 
C'est  une  illusion  que  n'aurait  pas,  c'est  une  illusion  que 
n'aurait  plus  M.  Goûtant,  s'il  eût  fait  partie,  en  1848,  de 
l'Assemblée' constituante ,  et,  en  1849,  de  l'Assemblée 
législative. 

Ce  qu'il  faut  dans  une  Assemblée  législative  où  la  majorité 
est  immense ,  où  la  minorité  est  imperceptible ,  ce  sont  des 
orateurs,  les  plus  puissants  qui  soient  dans  1er  pays,  des 
orateurs  redoutés  qui  y  débattent  les  questions,  jamais  à  un 
point  de  vue  spécial,  toujours  au  point  de  vue  général.  Les 
questions  y  gagnent  en  ce  que  le  gouvernement  est  obligé 
de  les  étudier,  de  les  approfondir  pour  ne  pas  rester  ni 
paraître  au-dessous  de  ses  contradicteurs. 

Ce  n'est  pas  notre  faute,  à  nous,  si  l'avocat  est  à  l'ora- 
teur ce  que  l'apprenti  esta  l'ouvrier;  si,  à  de  très-rares 
exceptions  près,  les  orateurs  ne  peuvent  se  recruter  en 
France  que  dans  le  barreau,  et  si  l'exercice  du  droit  de 
réunion  n'en  forme  pas  ! 

Si  nous  eussions  connu  un  ouvrier  exercé  à  l'art  de  la 
parole,  un  ouvrier  né  ou  devenu  orateur,  il  nous  eût  suffi 
de  le  proposer,  nous  en  sommes  certain,  pour  que  sa  candi- 
dature fût  acceptée  avec  l'empressement  le  plus  sympa- 
thique par  le  Siècle,  par  ï Opinion  nationale  et  par  les  quatre 
députés  de  Paris;  mais  alors  ce  n'eût  pas  été  comme 
ouvrier  qu'il  eût  été  proposé  et  accepté ,  c'eût  été  comme 
orateur. 

Sur  les  champs  de  bataille,  il  faut  des  soldats  qui  se 
battent. 

Dans  les  journaux ,  il  faut  des  soldats  qui  écrivent. 

Dans  les  Assemblées,  il  faut  des  soldats  qui  parlent. 

C'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris  les  dix-huit  mille 
électeurs  qui  ont  voté  pour  M.  Jules  Favre  et  qui  n'ont  pas 
voté  pour  M.  Coûtant. 
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Tout  ce  que  dît  M.  Coûtant  sur  ses  obxc  adhérents  et  sar 
son  «  qutitre-vingl^neufpopêlaire  »  eût  pu  paraître,  en  1847, 
une  idée;  mais,  après  les  élections  de  1848  et  de  1849,  ce 
n*est  qu'un  anachronisme. 

N'en  parlons  plus  ! 


XXXV 

ttlwuk  isos. 

L'ÉLECTION  DU  15  JUIN 

VUnion,  la  Gazette  de  France,  le  Monde  sont  d'avis  que  les 
électeurs  de  la  sixième  circonscription  de  Paris  qui,  au  pre- 
mier tour,  ont  yoté  pour  M.  Gochîn  s'abstiennent  de  voter 
au  second  tour.  La  raison  que  ces  journaux  donnent  à  l'ap- 
pui de  ce  conseil,  c'est  que  M.  Fouché-Lepelletier,  candidat 
du  gouvernement,  et  M.  Guéroult,  candidat  de  la  Liste,  ne 
sont  pas  plus  favorables  l'un  que  l'autre  au  maintien  de  la 
puissance  temporelle  du  pape,  puisque  M.  Fouché-Lepelletier 
n'a  pas  voté  avec  les  quatre-vingt-onze.  Chacun  suit  la  lig:ne 
qu'il  s'est  tracée,  où  creuse  l'ornière  dans  laquelle  il  se 
traîne.  Nous  ne  prenons  donc  pas  la  parole  pour  com- 
battre le  conseil  donné  aux  électeurs  de  H.  Cochin  par  le 
Mimde,  la  Gazette  de  France  et  V Union;  que  ces  électeurs 
votent  pour  M.  Guéroult  ou  s'abstiennent,  à  leur  gré!  c'est 
leur  affaire.  Nous  ne  prenons  la  parole  que  pour  faire  remar- 
quer la  différence  entre  la  conduite  de  ces  journaux  et  la 
nôtre.  Avons-nous  été  opposé  à  la  candidature  de  M.  Ber* 
ryer  à  Marseille,  &  celle  de  M.  de  Montalembert  dans  les 
G6tes-du-Nord  et  dans  le  Doubs?  Engageons-nous  les  élec- 
teurs du  Havre  qui  ont  voté  pour  M.  Emile  OUivier  à  s'abste- 
nir entre  M.  Mazeline,  candidat  du  gouvernement,  et 
M.  Âncel,  le  Cochin  du  Havre?  Demandons-nous  compte  à 
M.  Ancel  de  son  vote  et  de  ses  sympathies?  Non;  il  nous 
suffit  que  M.  Ancel  ait  fait  preuve  d'indépendance  pour  qu'il 
ait  droit  à  notre  préférence. 
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Que  YOUlODS-DOQS? 

Avant  tout,  noas  voulons  grossir  an  Ck)rps  législatif  le 
chiffre  des  députés  y  représentant  la  liberté,  ne  fût-ce  que 
par  l'exercice  du  droit  de  discussion;  ensuite,  mais  snbsi* 
diairement,  nous  désirons  y  grossir  le  chiffre  si  faible  de  la 
minorité. 

Dans  quel  but? 

Est-ce  dans  le  but  d'affaiblir,  d*ébranler,  de  contrarier  le 
gouvernement?  Non,  et  nous  le  répétons  bien  haut,  afin  que 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  seraient  affamés  d'opposition  ne 
nous  prêtent  ni  une  politique  ni  des  intentions  qui  ne* 
seraient  pas  les  nôtres.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  Preste  a 
toujours  été  un  journal  de  liberté;  elle  n'est  pas,  elle  n'a 
jamais  été  un  journal  d'opposition,  encore  moins  un  journal 
de  révolution.  L'unique  motif  pour  lequel  nous  avons  pris 
une  part  active  aux  élections  générales  de  1863  a  été  la 
crainte  que  si  les  Cinq  n'étaient  pas  réélus,  —  ce  qui  pouvait 
fort  bien  arriver  en  ce  temps  d'indifférence  électorale,  — 
et  que  si  le  gouvernement  avait  partout  la  majorité,  il  ne 
tirât  de  cette  majorité,  aux  yeux  de  la  France,  aux  yeux  de 
FEurope,  la  conclusion  que  les  Français,  ne  tenant  qu'à 
l'égalité,  ne  tenaient  ni  à  la  restitution  des  libertés  qu'ils 
ont  perdues,  ni  à  l'exercice  des  libertés  auxquelles  l'Angle- 
terre, la  Belgique  et  la  Suisse  doivent  leur  stabilité,  aux- 
quelles l'Italie  doit  la  conquête  de  son  indépendance  ! 

Quoique  fondée  en  apparence,  cette  conclusion  eût  été 
fausse.  Elle  eût  trompé  tout  le  monde,  à  commencer  par  la 
majorité  des  électeurs;  elle  eût  trompé  l'empereur;  elle  eût 
trompé  son  gouvernement;  elle  eût  trompé  ses  ministres; 
elle  eût  trompé,  ce  qui  aurait  été  pis  encore,  ses  préfets  et 
ses  fonctionnaires  à  tous  les  étages.  Elle  eût  ainsi  retrempé 
l'optimisme,  l'intolérance,  l'arbitraire.  Elle  eût  fait  enfin 
l'obscurité,  une  obscurité  propice  au  parti  de  l'abstention, 
qui  est  le  parti  de  la  révolution.  Cette  conclusion  n'eût  pas 
seulement  été  fausse,  elle  aurait  été  dangereuse.  C'est  après 
nous  en  être  bien  rendu  compte,  c'est  après  avoir  bien  pesé 
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le  pour  et  le  contre,  que  nous  nous  sommes  décidé,  non 
sans  peine,  à  nous  jeler  dans  la  mêlée  électorale,  à  l'écart 
de  laquelle  nous  fussions  dédaigneusement  resté,  si  nous 
n'eussions  consulté  que  nos  idées  c  absolues.  » 

Délivrance  de  la  liberté  par  la  tolérance  :  tel  a  été  le  drapeau 
que  la  Presse,  puis  le  Siècle  et  V  Opinion  nationale  ont  déployé! 
Telle  est  la  signification  vraie  des  élections  de  Paris  et  de 
Marseille.  Ajournement  de  la  liberté  par  VintoUranee  :  tel  est  le 
drapeau  que  déploient  dans  la  sixième  circonscription  de 
Paris  le  Monde,  la  Gazette  de  France  et  VUnion;  toujours  les 
mêmes,  immolant  un  principe  à  une  considération,  n'appre- 
nant rien,  oubliant  tout. 

Nous  nous  en  souviendrons,  nous  qui,  afin  de  mieux 
apprendre,  n'oublions  rien. 


XXXVI 

14  juin  1803. 
AUX  ÉLECTEURS 

Électeurs  de  la  sixième  circonscription,  qui,  le  lundi 
l*'juin,  au  premier  tour,  avez  donné  1 1 ,000  voix  à  M.  Adolphe 
Guéroult,  candidat  de  la  Liste,  la  France  libérale,  la  France 
qui  attend  c  le  couronnement  de  l'édifice  »  ;  la  France  qui , 
par  fierté  nationale,  ne  veut  ni  ne  peut  rester  au-dessous 
de  l'Angleterre  ni  en  arrière  de  la  Belgique  et  de  l'Italie  ;  la 
France  qui  revendique  la  liberté  de  la  presse,  sans  laquelle 
toute  autre  liberté  est  un  mensonge  ;  la  France  qui  reven- 
dique la  liberté  de  réunion,  sans  laquelle  le  suffrage  uni- 
versel et  direct,  faussé  dans  son  principe,  n'est  plus  que  le 
suffrage  indirect  et  restreint;  la  France  qui  revendique  la 
liberté  d'association,  sans  laquelle  les  lois  économiques  n'ont 
ni  fondement  ni  sanction;  la  France,  enfin,  dont  Paiîs  est 
la  tête,  la  France  a  les  yeux  sur  vous! 

152,000  votants,  divisés  par  neuf  circonscriptions,  donnent 
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une  moyenne  de  17,000  électeurs  ayant  unanimei»ent  yoté 
contre  les  candidats  officiels. 

L'unanimité  est  un  fait  acquis  ;  le  laisscrez-vous  détruire? 

De  vous,  au  nombre  de  17,000  au  moins,  la  France  attend 
que,  demain  lundi  15  juin,  vous  n'infirmerez  pas,  vous 
n'affaiblirez  pas  le  vote  mémorable  du  lundi  1"  juin  1863, 
d'où  datera  glorieusement  pour  elle,  si  vous  ne  trompez 
pas  son  espoir,  la  liberté  paisiblement  reconquise,  la  liberté 
durable  cette  fois  :  car  elle  n'aura  été  précédée  d'aucune 
violence,  car  elle  ne  sera  pas  une  victoire  remportée  par 
un  peuple  sur  un  roi,  car  elle  sera  un  progrès  accompli 
pour  tous  par  tous,  car  elle  sera*  la  liberté  sans  avoir  été  la 
révolution. 

Électeurs  de  la  sixième  circonscription,  sachez-le  bien  ! 
M.  Foucké-LepelUtier  ne  s'appelle  pas  M.  Fouché-Lepelletier, 
il  se  nomme  Ubcrlé  différée;  M.  Adolphe  Guémuli  ne  s'appelle 
pas  Adolphe  Guéroult,  il  se  nomme  Liberté  reitUuée. 

Maintenant,  votez. 


XXXVII 

16  juin  186S. 
LE  SAGE  PROGRÈS  DE  l'oPINION  PUBLIQUE 

■  Ma  tâche  sera  de  prendre  constamment  le  sage 
progrè*  de  ropinion  publique  pour  mesure  des 
améliorations.  • 

f/EMPEBECR  AUX  BZPOSAHTft  Og  LOIIDRIS, 

26  janvier  1863. 

Les  électeurs  de  la  sixième  circonscription  de  Paris  n'ont 
pas  trompé  l'attente  de  la  France.  Us  ont  maintenu  intacte 
l'unanimité  acquise. 

Ainsi  que  nous  l'avions  établi,  17,000  était,  au  premier 
tour,  le  chiffre  de  la  moyenne  des  votes  en  faveur  de  la 
Liste  dans  les  neuf  circonscriptions  ;  les  électeurs  de  la 
sixième  et  du  second  tour  ont  tenu  à  honneur  de  ne  pas 
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rester  aii->desioiis  ;  le  candidat  de  la  Liste  est  l'éla  de 
17,495  voix. 

Au  premier  tour,  ie  1*  juin,  snr  40,916  électeurs  inscrits, 
il  y  avait  eu  30,967  votants,  ce  qui  portait  à  9,949  le  chiffre 
des  abstentions  ;  loin  de  diminuer  au  second  tonr  par  Tar- 
denr  de  la  lutte,  ce  chiffre,  au  contraire,  s'est  accru,  puis- 
qu'il ne  s*est  présenté  pour  voter  que  29,162  électeurs,  ce 
qui  a  élevé  de  9,949  à  11,754  le  chifn^  des  abstentions.  Un 
grand  nombre  d'électeurs  qui  n'avaient  pas  retiré  leurs 
cartes  au  premier  tour,  les  ayant  retirées  au  second,  on  en 
doit  conclure  que  les  électeurs  qui  avaient  voté  au  premier 
tour  pour  l'honorable  M.  Cochin  ont  passivement  obéi  an 
mot  d'ordre  qui  leur  a  été  transmis  par  le  Monde,  la  GuxMê 
ie  France  et  ï Union,  N'ayant  plus  qu'à  choisir  entre  M.  Gué- 
roult  et  M.  Foucbé-Lepelletier,  les  voix  catholiques  se  sont 
fidèlement  abstenues.  Nous  nous  bornons  à  constater  le 
fait.  L'avenir  en  tirera  les  conséquences  qu'il  jugera  utile 
d'en  tirer. 

Quel  nom  mérite  cette  unanimité  de  Paris  confirmée  par 
l'élection  du  15  juin,  cette  unanimité  de  Paris  exprimée  par 
152,000  électeurs  privés  du  droit  de  réunion,  privés  de  la 
liberté  d'association,  conséquemment  sans  lien  possible 
entre  eux,  votant  avec  un  calme  exemplaire,  ne  trahissant 
même  pas  la  joie  du  triomphe  par  la  plus  petite  mani- 
festation extérieure?  Lui  refusera -t -on  le  nom  qui  lui 
appartient  incontestablement,  celui  de  c  sage  progrès  db 
»  l'opinion  publique  »  ? 

Jamais  progrès  se  sera-t-il  montré  plus  sage  ? 

L'opinion  publique,  c'est-à-dire  la  France,  aspirant  à  la 
liberté  anglaise,  qui  lui  a  été  solennellement  proposée  pour 
modèle  et  pour  but,  n'avait,  d'ici  à  1869,  que  ce  moyen  et 
celte  occasion  de  se  faire  jour  :  elle  s'est  fait  jour! 

Elle  s'est  fait  jour  avec  une  telle  clarté,  que  ce  serait  en 
vain  qu'on  essayerait  de  l'obscnrcir  aux  yeux  clairvoyants 
de  l'empereur. 

En  réalité,  les  électeurs  de  Paris  n'ont  fait  que  répondre  à 
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l'appel  qoe,  le  26  janvier  dernier,  le  chef  de  TÉtat  leur  ayait 
adressé  en  ces  termes  mémorables  : 

«  La  liberté  anglaise  r^pecte  toujours  les  bases  principales  sur  les* 
quelles  reposent  la  société  et  le  pouvoir.  Par  cela  même  elle  ne 
détruit  pas,  elle  améliore;  elle  porte  à  la  main,  non  la  torche  qvti 
incendie,  mais  le  /lambeau  qui  éclaire,  et,  dans  les  entreprises  parti* 
culières,  Tinitiative  individuelle,  s'exerçant  avec  une  infatigable 
ardeur,  dispense  le  gouvernement  d*ètre  le  seul  promoteur  des  forces 
vitales  d'une  nation;  aussi,  au  lieu  de  tout  régler,  laisse-t-il  à  cha- 
cun la  responsabilité  de  ses  actes. 

»  Voilà  è  quelles  conditions  existe  en  Angleterre  cette  merveil- 
leuse activité,  cette  indépendance  absolue.  La  France  j  parviendra 
aussi  le  jour  où  nous  aurons  consolidé  les  bases  indispensables  à  Pétar 
hUstement  d'une  entière  liberté.  Travaillons  donc  de  tous  nos  efforts  à 
imiter  de  si  profitables  exemples  :  pénétrex-vous  sans  cesse  des  saines 
doctrines  politiques  et  commerciales,  unisses^vous  dans  une  même 
pensée  de  conservation ,  et  stimulez  chez  les  individus  une  sponta- 
néité énergique  par  tout  ce  qui  est  beau  et  utile.  Telle  est  votre  tâche. 
La  mienne  sera  de  prendre  constamment  li  sage  piogiès  de  l'opuuon 
ruBLiQUK  POUR  MESURE  DES  AMKLioRATioRs,  et  dc  débarrssser  dcs  entraves 
adminiitratives  le  chemin  que  vous  devez  parcourir. 

»  Chacun  ainsi  aura  accompli  son  devoir,  et  notre  passage  sur  cette 
terre  n'aura  pas  été  inutile,  puisque  nous  aurons  laissé  h  nos  enfants 
de  grands  travaux  accomplis  et  des  vérités  fécondes,  debout  sur  les 
mines  de  préjugés  détruits  et  de  haines  à  jamais  ensevelies.  » 

Les  électears  de  Paris  ont  voté  c  le  flambeau  »  à  la  main. 

Aucune  c  torche  »  ne  s*est  allumée,  aucune  torche  ne 
s'est  montrée. 

Qui  maintenant  pourrait  dire  que  le  jour  n'est  pas  venu 
de  c  consolider  les  bases  indispensables  à  rétablissement 
»  d'une  entière  liberté  »  ? 

Quelles  sont  ces  bases  indispensables  7 

C'est  la  liberté  d'association  dont  le  penseur  couronné  qui 
gouverne  la  France  a  dit  : 

«  Le  droit  d'association  est  la  base  fondameuUle  d'un  gouverne- 
ment représentatif. 

»  Au  Heu  de  s'efforcer  d'introduire  en  France  la  constitution  aris- 
tocratique de  l'Angleterre,  nous  voudrions  que  nos  hommes  d'Elat 
Rdoptasscnt  de  la  Grande-Bretagne  les  institutions  qui  protègent  la 
liberté  individuelle,  qui  développent  l'esprit  d'association  et  forment 
l'esprit  de  Tégalité.  » 

4  S. 
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C'est  la  liberté  de  réunion  dont  le  même  penseur  a  dit  : 

«  En  Angleterre,  la  plupart  des  questions  importantes,  avant  d'être 
portées  au  Parlement ,  ont  été  approfondies  et  discutées  dans  une 
foule  de  réunions  publiques  ou  privées  qui  sont  comme  autant  de 
rouages  qui  épluchent,  broient  et  pétrissent  la  matière  politique  avant 
qu'elle  passe  sous  le  grand  laminoir  parlementaire. 

9  Ne  devons-nous  pas  rougir  en  songeant  que  même  l'Irlande, 
la  malheureuse  Irlande,  jouit,  sous  certains  rapports,  d'une  plus 
grande  liberté  que  la  France  de  Juillet?  Ici,  par  exemple,  vingt  per« 
sonnes  ne  peuvent  se  réunir  sans  l'autorisation  de  la  police,  tandis 
que ,  dans  la  patrie  d'O'Connell ,  des  milliers  d'hommes  se  rassem- 
blent, discutent  leurs  intérêts,  menacent  les  fondements  de  l'empire 
britannique,  sans  qu'un  ministre  ose  violer  la  loi  qui  protège,  en 
Angleterre,  le  droit  d'association.  Répétons-le  donc  en  terminant, 
la  France  n'est  point  constituée  selon  ses  mœurs,  ses  intérêts,  ses 
besoins  :  ni  le  pouvoir  ni  la  liberté  ne  sont  solidement  constitués.  i> 

C'est  la  liberté  de  la  presse  dont  le  même  écriyain  cou- 
ronné a  dit  : 

«  La  liberté  de  la  presse  permettant  à  chacun  de  faire  connaître 
$et  opinions,  on  écrit  aujourd'hui  ce  qu'on  se  serait  contenté  de 
penser  autrefois,  et  la  persuasion  d'un  meilleur  avenir  stimule  toutes 
les  capacités,  quelque  faibles  qu'eUes  soient.  Une  des  raisons  qui 
encouragent  les  patriotes  à  écrire,  c'est  le  désir  ardent  d'améliorer 
la  condition  des  peuples;  car  si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  des- 
tinées des  diverses  nations,  on  recule  d'épouvante  et  l'on  élève  alors 
la  voix  pour  défendre  les  droits  de  la  raison  et  de  l'humanité.  En 
effet,  que  voit-on  partout?  le  bien-être  de  tous  sacrifié  non  aux 
besoins,  mais  aux  caprices  d'un  petit  nombre.  Partout  deux  partis  en 
présence,  l'un  qui  marche  vers  l'avenir  pour  atteindre  l'utile,  l'autre 
qui  se  cramponne  au'  passé  pour  conserver  les  abus.  Là,  on  voit  un 
despote  qui  opprime;  ici,  un  élu  du  peuple  qui  corrompt;  là,  un 
peuple  esclave  qui  meurt  pour  acquérir  son  indépendance:  ici  un 
peuple  libre  qui  languit  parce  qu'on  lui  dérobe  sa  victoire... 

»  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la  voie 
de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière;  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits,  a 

C'est  sur  la  foi  de  ces  pensées,  mûries  par  l'étude  en 
Suisse  et  par  la  réflexion  en  Angleterre,  c'est  sur  la  foi  de 
ces  écrits  imprimés  en  France,  tirés  et  distribués  à  grand 
nombre  en  novembre  1848,  que  leur  auteur  a  été  élii  le 
10  décembre  par  cinq  millions  d'électeurs,  las  et  épouvantés 
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d'une  dictature  qui,  au  nom  de  la  liberté,  n'avait  eu  rien  de 
plas  pressé  et  n'avait  imaginé  rien  de  plus  nouveau  que  de 
supprimer  la  liberté  de  la  presse,  d'établir  en  permanence 
Tétat  de  siège  et  de  décréter  sur  une  immense  échelle  la 
transportation... 

Non,  non,  FHisloire,  cette  implacable  vengeresse  de  l'hu- 
manité outragée  et  de  la  liberté  violée,  n'îmra  pas  la  cruelle 
joie  de  dire  que  celui  qui  a  écrit  ces  i^Ues  et  sages  pensées 
les  a  oubliées  le  jour  où  il  a  déposé  la  plume  pour  tenir  le 
sceptre  ! 

L'Histoire  dira  que  l'empereur  Napoléon  III,  après  avoir 
consacré  les  dix  premières  années  de  son  règne  à  affermir 
l'ordre,  en  a  consacré  dix  autres  à  «  Yétabliuement  d'une 
»  ENTIÈRE  liberté  »,  et  que  c'est  par  cette  entière  liberté  qu'il 
est  parvenu  à  dissoudre  les  partis,  à  leur  enlever  leur 
dernière  raison  d'être  et  à  perpétuer  sa  dynastie. 

C'est  en  prouvant  qu'elle  est  mûre  pour  la  liberté,  aussi 
mûre  que  l'Angleterre,  aussi  mûre  que  la  Belgique,  aussi 
mûre  que  l'Italie,  aussi  mûre  que  la  Suisse;  c'est  en  prou- 
vant enfin  qu'elle  en  est  digne,  que  la  France  la  demande  ! 

La  liberté  que  la  France  demande,  la  France  l'aura. 

L'empire  français  ne  saurait  la  refuser  plus  longtemps 
au  suffrage  universel. 

Électeurs  de  Paris,  vous  avez  bien  mérité  de  la  France! 


XXXVIII 

35  juin  1868. 

M.  le  comte  de  Pcrsigny,  quoiqu'il  ait  cessé  d'être  minis- 
tre de  rintérieur,  a  adressé  le  21  juin  une  circulaire  aux 
préfets,  circulaire  posthume. 

Cette  circulaire  constate  un  fait  Trai  :  c'est  la  manière 
paisible  dont  s'accomplissent  en  France  les  élections,  quoi- 
que tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  aient  le  droit 
de  vote.  Mais  cette  circulaire  énonce  un  autre  fait  auquel 
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nous  ne  saurions  accorder  la  même  qualification»  et  que 
nous  ne  saurions  laisser  passer  sans  protestation;  cet  autre 
fait,  c'est  celui-ci  : 

«  Pour  la  première  fois  depais  dix  ans,  ane  coalition  t'est  formée 
entre  les  opinions  plus  ou  moins  rattachées  aux  gouvernements  anté- 
rieurs. Sur  quelques  points,  et  particulièrement  dans  les  grands  cen- 
tres de  population  plus  habituellement  accessibles  aux  exeiiationide 
la  preste,  elle  a  réussi  à  suapRiNDBX  ls  suffrage  universel...  » 

m 

Non»  non,  il  n'y  a  pas  eu  de  coalition  formée;  non, 
non,  le  suffrage  universel  n*a  point  été  surpris...  Ce  que 
les  promoteurs  de  la  Liste,  à  Paris,  ont  youIu  ,  nous  pouvons 
Tafôrmer  et  nous  l'affirmons,  ce  n'est  point  relever  ungoa- 
vernement  renversé  pour  en  abattre  un  autre  ;  ce  n'est  point 
provoquer  un  changement  de  ministres.  Ce  qu'ils  ont  voulu, 
c'est  faire  connaître  au  chef  de  l'État  que  la  France  est  une 
trop  gi*ande  nation  pour  se  contenter  d'une  liberté  moindre 
que  la  liberté  qui  existe  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Italie  et  en  Suisse. 

Étant  donné  que  cette  opinion  est  aussi  générale  qu'elle 
est  nationale  :  dans  un  pays  où  la  liberté  de  réunion  est 
interdite  par  la  loi ,  comment  cette  opinion  pouvait-elle  se 
produire  impunément  autrement  que  sous  la  forme  où  elle 
s'est  produite  les  l*'  et  15  juin  dernier!  Non,  même  ua 
ministre  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  des  électeurs  qui  ont 
voté  régulièrement,  paisiblement,  n'ont  pas  voté  conscien- 
cieusement; que,  cédant  aux  exdtatioM  de  la  presse,  ils  se 
sont  laissé  surprendre!...  S'exprimer  ainsi  dans  une  circulaire 
que  toute  TEurope  lira,  c'est  calomnier  le  suffrage  uni- 
versel, c'est  calomnier  Paris,  Marseille  et  Lyon;  c'est  se 
calomnier  soi-même  :  car  M.  de  Persigny,  on  le  sait,  n'a  rien 
négligé,  rien  épargné  pour  opposer  journaux  à  journaux, 
le  ConsHlulionnel,  le  Pays  et  la  Nation,  à  la  Presse,  au  Sièek 
et  à  Y  Opinion  nationale.  H.  de  Persigny  —  nous  sommes 
f&ché  de  le  lui  dire  aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  ministre — 
a,  dans  son  dernier  acte,  manqué  à  la  fois  de  justice  et  de 
mémoire.  Qu'il  nous  permette  d'en  avoir  pour  lui  et  de 
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reconnaître  que  noii-«eulement  il  a  lutté,  'mais  qu'il  a  lutté 
à  outrance. 


XXXIX 

Il  décembre  iS6S. 

Répétons-le  :  c'est  par  l'entière  liberté  dont  il  jouit  qu'un 
pays  prouTe  qu'il  a  le  gouvernement  qui  lui  convient. 

Liberté  politique  et  gouvernement  national  sont  syno* 
nymes. 

Tous  les  électeurs  qui  penseront  ainsi  voteront  pour 
H.  Eugène  Pelletan,  dont  une  erreur  administrative  a  inva- 
lidé l'élection.  Voter  pour  lui,  ce  sera  continuer  de  voter 
pour  la  Liste. 

L'élection  du  14  décembre,  c'est  encore  l'élection  du 
l*»  juin. 


XL 

15  ëécemlm  1861. 

LA  MEILLEURE  CONSTITUTION 

•  Lk  meillMre  ooMtitaiion  eti  eelle  q«*oii  ■ , 
poarvn  qa  ou  t'en  senre.  • 

DACNOU. 

L'élection  du  14  décembre  est  la  confirmation  de  l'élection 
du  l' juin.  La  seconde  prouve  que  la  première  n'a  pas  été 
une  surprise,  un  entraînement  de  l'opinion  publique,  mais 
qu'elle  a  bien  été  un  acte  réflécbi  de  la  volonté  nationale. 

Ce  que  veut  Paris,  ce  que  voudra  successivement  toute  la 
France,  ce  qu'elle  doit  vouloir,  c'est  une  liberté  égale  à 
celle  dont  jouissent  tous  les  peuples  qui  l'entourent ,  et  sur 
lesquels  elle  ne  saurait  consentir  à  rester  en  arrière  sans 
accepter,  sans  mériter  l'accusation  d'indignité  relative. 

NoU)  il  n'y  a  pas  une  raison,  pas  une  seule  pour  que  les 
Français  soient  moins  libres  que  les  Anglais,  que  les.Belges, 
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que  les  Hollandaiis»  que  les  Italiens  et  les  Suisses!  Non, 
il  n'y  a  pas  une  raison  pour  que  les  Français  soient  moins 
libres  en  décembre  1863  qu'ils  ne  l'étaient  en  décembre  1848 
et  en  décembre  1847! 

Qu'on  ne  dise  pas,  qu'on  ne  dise  plus  que  ce  qui  s'oppose 
à  ce  que  la  liberté  règne  en  France,  c'est  la  rivalité  des 
dynasties  et  le  nombre  des  prétendants;  car  à  cette  objec- 
tion, l'empereur  des  Français  a  répondu  d'avance  par  l'éloge 
qu'il  a  fait  de  la  politique  de  Guillaume  III  aux  prises  avec 
Jacques  II  soutenu  par  Louis  XIY  ! 

Est-ce  que  la  liberté  n'existe  pas  dans  le  royaume  d'Italie? 

£h  bien ,  est-ce  que  le  roi  François  II  est  mort? 

Est-ce  que  le  grand-duc  de  Toscane  est  mort? 

Est-ce  que  le  duc  de  Modène  est  mort? 

Est-ce  que  la  duchesse  de  Parme  a  cessé  d'exister? 

Est-ce  qu'aucun  de  ces  souverains  déchus  n'a  d'héritiers 
dans  la  ligne  directe  ou  dans  la  ligne  collatérale? 

Qu'on  en  linisse  donc  avec  cette  détestable  objection,  qui, 
en  aucun  cas,  ne  saurait  être  la  condamnation,  pas  même 
l'ajournement  de  la  liberté,  principe  supérieur  à  toutes  les 
considérations! 

Que  Napoléon  III  fasse  ce  que  fit  Guillaume  m  !  Qu'il  satis- 
fasse aux  exigences  de  son  époque,  sans  se  préoccuper  de 
l'existence  de  Jacques  II  !  Qu'il  fonde  enfin  la  stabilité  par 
la  liberté,  afin  que  désormais  le  peuple  français  cesse  d'être 
injustement  accusé  c  d'inconséquence  et  de  légèreté  »  !  Il 
n'est  pas  plus  vrai  sous  Napoléon  III  que  la  France  soit  <  une 
nation  ingouvernable ,  une  nation  empoisonnée  » ,  que  cela 
n'était  vrai  de  l'Angleterre  sous  Guillaume  m. 

La  France  vient  de  prouver  à  toute  l'Europe  qu'elle  était 
mûre  pour  la  liberté,  par  la  manière  dont  elle  s'est  servie 
à  Paris  de  la  Constitution  qu'elle  a. 

Que  le  gouvernement  ne  s'y  trompe  pas  !  L'unanimité 
réitérée  des  élections  de  Paris  ne  signifie  pas  :  Renverse- 
ment par  l'Opposition  ;  elle  signifie  :  Affetinissement  par  la 
Liberté  ! 
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Liberté  !  ce  fut  le  dernier  mot  de  la  dernière  adresse  du 
dernier  Corps  législatif...  Que  le  gouTemement  ne  l'oublie 
l)as,  et  que  dans  Télection  de  Paris  il  ne  voie  que  l'adoption 
sincère,  que  Tapplication  loyale  de  la  Constitution  ! 

Ainsi  adoptée,  ainsi. pratiquée,  la  Constitution  de  1852, 
n'est-ce  pas  la  dynastie  de  1852  sûrement  fondée? 

Qu'est-ce  que  le  gouyemement  peut  vouloir  de  plus  ? 


Digitized  by  VjOOQIC 


1863 
MOT  RAYÉ  DU  DICTIONNAIRE 


38  avril  1663. 
Nous  lisons  dans  le  Moniteur  : 

M  Plusieurs  journaux  affectent  de  désigner  les  candidats  de  Toppo- 
sition  par  Texpression  de  candiéUUs  indépendants,  comme  si  l'indé- 
pendance était  exclusivement  acquise  aux  candidats  patronnés  par 
certains  partis  et  déniée  d'avance  aux  candidats  qui  seraient  agriéés 
du  gouvernement.  Une  pareille  désignation  n'est  pas  seulement  une 
Intrigue  électorale,  elle  est  une  injure  pour  les  hommes  honorables 
qui  ont  tout  à  la  fois  les  sympathies  du  pays  et  la  confiance  du  goa- 
vernement.  L'administration  prévient  ces  journaux  qu'elle  réprimera 
sévèrement  de  pareilles  manœuvres.  » 

Nous  prenons  notre  part  de  cet  avis  comminatoire,  car  nous 
nous  sommes  servi,  sans  malice  aucune  et  sans  y  attacher  la 
plus  petite  importance,  de  l'expression  désarmais  défendue. 
Nous  ne  nous  en  servirons  plus,  et  s*il  arrivait  que,  dans  une 
de  ces  improvisations  rapides  qui  portent  le  nom  d'articles, 
et  que  le  plus  souvent  nous  ne  relisons  pas,  Texpression 
suspecte  nous  échappât,  elle  n'échapperait  certainement  pas 
à  la  vigilance  de  nos  trois  censeurs,  qui  la  retrancheraient 
inexorablement  :  car,  it  faut  que  nos  lecteurs  le  sachent,  la 
Presse  a  trois  censeurs.  D'abord  elle  a  son  metteur  en  pages, 
qui  personnifie  l'imprimerie  et  sa  responsabilité  légale  ;  en- 
suite elle  a  son  principal  correcteur,  qui  représente  les  deux 
cents  travailleurs  qu'un  journal  quotidien  qui  a  trois  com- 
positions occupe  et  fait  vivre;  ce  correcteur  dévoué,  ce 
digne  vétéran  appartient  à  la  Presse  depuis  1836,  c'est-à-dire 
depuis  vingt-six  ans  ;  c'est  la  prudence  incarnée  ;  toute 
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phrase  qui  lère  un  peu  la  tète  lui  fait  dresser  les  dieveux 
parla  terreur  que  lui  inspire  TaYertissement,  la  suspension, 
la  suppression;  enfin,  eUe  a  son  rédacteur  en  chef,  gérant 
signataire  et  administrateur  gérant,  en  qui  se  résume  la 
propriété  du  journal.  Telles  sont  les  conditions  générale- 
ment ignorées  de  la  liberté  de  la  presse,  sagement  régle- 
mentée. Nous  nous  bornons  à  les  faire  connaître  sans  dire 
ce  que  nous  en  pensons.  C'est  un  droit  que  nous  avons 
perdu  en  les  acceptant:  car,  si  la  liberté  d'écrire  n'existe  pas, 
la  liberté  de  ne  pas  écrire  existe  pleinement.  Il  faut  être 
juste  et  le  reconnaître.  Nul  n'est  cbligé  d'être  journaliste. 

A  partir  de  ce  jour,  celte  expression  condamnée  :  eandir- 
dais  indépendants,  appliquée  aux  candidats  de  l'opposition, 
est  donc  rayée  de  notre  vocabulaire  politique  :  nous  la  rem- 
placerons sans  regret  et  sans  rancune  par  ces  mots  :  can- 
didats non  appuyés  par  le  gouvernement.  Mais,  si  la  désignation 
interdite  pour  distinguer  les  hommes  qui  n'ont  pas  la  con- 
fiance du  gouvernement  de  ceux  qui  la  possèdent  est  une 
injure  pour  ces  derniers,  les  rédacteurs  de  la  Presse,  ceux  du 
Temps  pourront-ils  continuer  de  se  laisser  appeler  t  indé- 
pendants »  sans  risquer  de  blesser  les  rédacteurs  du  Consti- 
tutionnel, de  la  Patrie  et  du  Pays? 

C'est  une  question  que  nous  posons  au  Moniteur;  et  nous 
avons  d'autant  plus  de  droit  de  la  lui  poser  que  nous  man- 
querions à  la  vérité  si,  en  parlant  de  la  Presse,  nous  effa- 
cions les  mots  de  journal  indépendant  pour  les  remplacer  par 
ceux-ci  '.journal  de  V opposition. 

'  La  Presse,  depuis  que  son  nouveau  rédacteur  en  chef, 
M.  Rouy ,  a  fait  appel  aux  concours  qui  lui  ont  été  donnés 
sympathiquement ,  n'est  pas  plus  un  journal  de  l'opposition 
qu'elle  n'est  un  journal  du  gouvernement  ;  elle  est  le  journal 
de  la  liberté,  approuvant  tout  ce  qui  l'étend  et  blâmant  tout 
ce  qui  la  restreint.  Quand  la  liberté  est  du  côté  du  pouvoir, 
la  Presse  le  soutient  ;  quand  la  libertés  est  du  côté  de  l'oppo- 
sition, la  Presse  Tappuie. 

Hier,  c'était  là  ce  qui  caractérisait  particulièrement  le 
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journal  indépendant,  le  journal  ne  relevant  ni  des  ministres 
ni  des  partis  ;  le  journal  ne  prenant  conseil  que  de  ses  prin- 
cipes et  ne  les  sacrifiant  à  aucune  considération,  à  aucun 
intérêt,  à  aucune  amitié. 

Aujourd'hui,  sous  peine  d*ôtre  accusée  de  manœuvres 
coupables  et  d'être  condamnée  pour  délit  d'injure  commis 
contre  MM.  Paulin  Limayrac,  Ernest  DréoUe,  Letellier,  et 
autres  écrivains  ayant  les  mêmes  droits  à  la  même  con- 
fiance, il  n'est  plus  permis  à  la  Presse  de  garder  le  surnom 
de  journal  indépendant,  qui  lui  a  été  si  longtemps  donné 
sous  les  régimes  les  plus  divers  sans  qu'elle  le  prit  :  lui 
sera-t-il  du  moins  permis  de  le  remplacer  par  la  qualifi- 
cation, plus  difficile  encore  à  faire  admettre  qu*à  mériter, 
de  journal  impartial? 
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Où  le  silence  est  profond,  le  bruit  fait  par  le  vol  d'une 
mouche  suffit  pour  le  troubler.  Où  la  liberté  n'existe  pas,  rien 
n'est  simple  et  tout  parait  un  danger. 

Appelé  par  MM.  Picard  et  OUivier  à  s'eicpliquer  sur  les 
Conférencei  de  la  rue  de  la  Paix,  conférences  qui  avaient  lieu 
dans  un  salon  fort  exigu  où  cent  personnes  au  plus  pouvaient 
tenir,  et  où  elles  n'étaient  admises  qu'après  avoir  payé  un 
prix  d'entrée  assez  élevé,  M.  Baroche,  président  du  conseil 
d'£tat,  a  répondu  : 

«r  II  n'est  pas  possible ,  en  effet ,  à  côté  de  rUniversitë ,  à  côté  des 
eoars  publies  de  nos  Facultés  officielles,  qu'une  espèce  de  Faculté 
libre  s'établisse,  rue  de  la  Paix  ou  ailleurs,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement. Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  danger  ;  et ,  à  ce 
point  de  vue,  il  a  été  couvert  par  l'avis  unanime  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'incident. 
L'administration  était  dans  son  droit,  le  préfet  de  police  a  rempli 
son  devoir  ;  nous  n'avons  pas  d'autre  réponse  à  faire  à  Tinter- 
pellation.  i* 

En  faisant  cette  réponse,  dont  nous  empruntons  les  termes 
au  Moniteur,  la  pensée  n'est  donc  pas  venue  à  M.  Baroche 
qu'un  jour  l'histoire  s'en  emparerait  pour  mesurer  le  degré 
dé  liberté  dont  la  France,  comparativement  à  la  Belgique, 
à  la  Hollande,  à  la  Suisse,  trois  petits  pays  terri torialement, 
jouissait  en  1862,  sous  le  second  empire,  après  dix  années 
de  règne!  Les  petites  choses  nuisent  aux  grandes  plus  qu'on 
ne  le  croit.  Assurément,  le  gouvernement  provisoire,  en 
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*1848,  a  fait  de  grandes  choses.  Pour  n'en  citer  que  deux, 
c'est  à  lui  que  la  France  doit  la  substitution  du  suffrage  uni- 
versel au  cens  électoral  et  l'abolition  de  l'esclavage  dans  nos 
colonies;  eh  bien,  hier,  de  quoi  le  Corps  législatif,  de  quoi 
M.  le  président  du  conseil  d'État  se  souvenaient-ils?  Ils  ne 
se  souvenaient  plus  de  ces  deux  grandes  mesures;  ils  ne  se 
souvenaient  plus  que  d'actes  reprochés  à  M.  Jules  Favre,  en 
ces  termes,  par  M.  Baroche  : 

a  11  y  a  un  gouvernement  qui  a  été  détruit  par  le  dégoû-t  et  la  hiine 
publique,  quoiqu'il  eût  cherché  à  fausser  les  élections  !  quoiqu'il  ait 
eu  le  triste  courage  de  porter  comme  candidats  dans  presque  tous  les 
collèges  les  préfets,  les  com.missaires  du  gouvernement,  ceui  qui 
avaient  la  dictature.  » 

La  Restauration,  elle  aussi,  avait  fait  de  grandes  choses; 
eh  bien,  de  1830  à  1848,  toutes  les  fois  qu'il  était  question 
d'elle,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  journaux ,  n'était-ce 
pas  pour  rappeler  de  |>etites  fautes  dont  elle  n'avait  pas  sa 
se  préserver?  De  ces  rapprochements,  la  règle  qu'il  faut 
tirer,  c'est  qu'un  gouvernement  ne  saurait  trop  se  garder 
des  petites  choses  qui  effacent  les  grandes  et  les  font  oublier. 
Jamais  un  gouvernement  ne  s'est  rapetissé  en  grandissant  la 
liberté...  Jamais  im  gouvernement  ne  s'est  grandi  en  la 
rapetissant! 
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POUR  PAYIR  SON  INSTRUCTION 

28  avril  1863. 

L'une  des  nombreuses  lacunes  que  laisse  à  combler  For- 
ganisation  de  rinstruction  primaire  en  France  est  celle  de 
l'absence  de  traitement  obligatoire  pour  les  institutrices 
dans  les  communes  au-dessous  de  800  âmes.  Déjà  cette  la^- 
cune  avait  été  signalée,  en  1862,  par  M.  Tesnière.  A  cette 
observation  de  M.  Edouard  Dalloz,  qu'a  répondu  H.  Boin- 
villiers»  commissaire  du  gouvernement?  Il  a  reconnu  qu'il 
?  a  quelque  choêe  à  favre,  c  mais  que  ce  quelque  chose  est  dif- 
"^ficUe,  car  il  s'agit  de  créer  une  charge  nouvelle  pour  l'État 
»  et  pour  les  communes.  »  Établir  dans  les  communes,  non 
dans  toutes,  mais  dans  celles  de  800  âmes  et  au-dessus,  une 
école  de  filles  séparée  et  tenue  par  une  institutrice  :  voilà  ce 
c  quelque  chose  à  faire  »  dont  un  grand  pays  comme  la  France 
dit  que  ce  <  quelque  chose  est  difficile.  »  Pour  le  croire,  il  faut 
l'avoir  lu  dans  le  Moniteur.  Gomment!  la  France,  qui  çst 
assez  riche  pour  payer  obligatoirement  30,000  francs  de 
traitement  à  MM.  les  sénateurs,  n'est  pas  assez  riche  pour 
payer  obligatoirement  300  francs  de  traitement  à  des  insti- 
tutrices! L'Etat  donne  par  an,  pour  les  institutrices  des 
écoles  de  filles,  200,000  fr.  (deux  cent  mille  francs)  :  donner 
plus  lui  serait  difficile!  La  loi  de  1850  a  posé  en  principe 
l'obligation  d'une  école  de  filles  dans  les  communes  de 
800  âmes,  c  mais  elle  n'a  pas  donné  les  moyens  fen  assurer 
>  Pexécution.  »  Cette  déclaration,  c'est  M.  le  commissaire  du 
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gouTernement  qui  Ta  faite.  S'il  y  a  dans  la  loi  de  1850  une 
lacune  inexcusable,  est-il  donc  si  malaisé  de  la  combler  par 
une  disposition  législative  additionnelle  ?  Nous  nous  souve- 
nons d'avoir  écrit,  il  y  a  trente  ans,  à  l'occasion  de  la  loi 
de  1833  sur  l'instruction  primaire,  un  livre  intitulé  De 
Vifuiruction publique  en  France,  où  nous  disions  : 

«  Tout  projet  de  loi  en  faveur  de  l'instruction  primaire  qui  néglige 
l'organisation  des  écoles  de  filles,  ou  qui  ne  l'établit  que  comme 
secondaire ,  n'atteint  pas  le  but  qu'il  se  propose. 

»  Chaque  jeune  fitle  qu'on  instruit  devient,  aussitôt  qu'elle  est 
mère,  le  moniteur  de  sa  famille. 

N  11  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  mère  sachant  lire  et  écrire  dont 
les  enfants  ne  sachent  ni  lire  ni  écrire.  Si  des  circonstances  font 
qu'il  soit  impossible  à  une  mère  de  se  priver  de  ses  enfants  pour 
les  envoyer  à  l'école,  quels  que  soient  ses  travaux  et  ses  soius, 
elle  saura  toujours  trouver  le  temps  nécessaire  pour  leur  apprendre 
ce  qu'elle  pourra  elle-même  leur  enseigner. 

»  Si ,  depuis  trente  ans ,  l'instruction  des  jeunes  filles  avait  été 
l'objet  de  l'attention  que  nous  réclamons  pour  elles,  on  pourrait  ii 
cette  heure  parcourir  toute  la  France  sans  trouver  un  seul  enfiant  au- 
dessous  de  quinze  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

u  II  n'en  est  pas  ainsi  des  pères  de  famille  pris  dans  les  classes 
laborieuses  des  villes  et  des  campagnes;  lorsqu'ils  ne  possèdent  pas 
les  notions  élémentaires ,  ils  se  montrent  généralement  peu  soucieux 
que  leurs  enfants  les  acquièrent;  lorsqu'ils  savent  lire  et  écrire,  on 
les  voit  rarement  se  donner  la  peine  d'instruire  eux-mêmes  leurs 
enfants  ou  seulement  de  les  interroger  au  retour  de  l'école.  L'instruc- 
tion du  père  de  famille  ne  profite  communément  qu'à  lui  seul;  celle 
de  la  mère  de  famille,  au  contraire,  profite  toujours  à  ses  enfants. 

»  Instruire  les  filles,  c'est  ouvrir  une  école  au  seiu  de  chaque 
famille;  ouvrez-leur  donc  une  école  dans  chaque  commune!  » 

Trente  années  se  soiit  écoulées  depuis  que  cette  page  a 
été  écrite  au  lendemain  d*une  révolution.  A  cette  révo- 
lution a  succédé  une  autre  révolution.  La  monarcbie  con- 
stitutionnelle a  fait  place  à  la  république,  et  la  républi- 
que à  son  tour  a  fait  place  à  Fempire.  Sous  Tempire 
pas  plus  que  sous  la  république,  et  sous  la  république  pas 
plus  que  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  le  vœu  que 
nous  exprimions  en  1833  n'a  été  réalisé.  Qu'est-ce  qui  a 
empêché  qu'on  le  réalisât?  —  La  dépense.  Est-ce  que  la  dé- 
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pense  a  empêché  que  la  France  portai  successivemenf,  de 
1818  à  1863,  le  chiiïre  annuel  du  contingent  militaire  de 
40,000  à  60,000  hommes,  de  60,000  à  80,000  hommes,  et 
de  80,000  hommes  à  100,000  hommes,  chiffre  actuel?  Est-ce 
qfie  la  dépense  a  empêché  que  la  France  portât  aussi ,  en 
temps  de  paix,  l'effectif  militaire  de  la  France  de  240,000 
homi|p«8  à  700,000  hommes  ^  Est^p  gue  la  ^tépense  a  em- 
pêché en  1840  que  la  France  entourât  Paris  de  fortifications 
aussi  coûteuses  qu'absurdes  ?  Est-ce  que  la  dépense  a  em- 
pêché que  la  France  gardât  TAIgérie  au  prix  de  quatre  mil- 
liards qilé  lui  coûte  cette  possession,  sans  autre  résultat  que 
de  prouver  que  le  Français  qui  a  trois  mille  francs  d'épargne 
aime  mtciux  rester  culti?aimr  dans  la  commune  où  il  est 
né  que  d'aller  perdre  en  Algérie  son  petit  capital  et  sa  santé  ^ 
sinon  la  vie?  La  France  serait  assez  riche  pour  payer  am7. 
plemcnt  toutes  ses  dépenses  utiles,  si  elle  Bfen  faisait  aysté^ 
matiqaement  aucune  d'inutile. 

La  Pirance  est  assez  riche  pour  payer  lotîtes  ses  dépenses 
uliles,  sans  se  laisser  effrayer  par  le  chiffre  nécessairement 
progiressir  de  «on  budget;  iBaïs^e'^tpréclsément  parée  que 
la  France  -ne  doit  ajourner  ni  mai^cbâfhder  aucune  des  dé^ 
penses  utiles,  aucune  des  dépenses  féconde^^  qui  sont  des 
avances,  que  la  France  ne  doit  pas  se  permettre  la  plus  petite 
dépense  inutile,  la  plus  petite  dépense  stérile. 

La  question  se  réduit  donc  à  ces  deux  termes  : 

Quelles  sont  les  dépenses  utiles  et  fécondes  ? 

Quelles  sont  les  dépenses  inutiles  et  stériles? 

Ëst-il  donc  si  difâcile  de  distinguer  entre  les  première^ 
et  les  secondes  ? 


^9 
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DES  EXPOSITIONS  DES  BEAUX-ARTS 


26  avril  isea. 
On  lit  dans  le  Momteur  : 

«  De  Bombrenam  réclamations  aaat  parremim  à  l'emperear  ao. 
tajet  des  œavrea  d'art  qui  ont  été  reliuaécs  par  le  jury  de  l'expoailioiu 
Sa  Majesté,  voulant  laisser  le  public  juge  de  la  légitimité  de  ces 
réciamations ,  a  décidé  que  les  ceuvres  d'art  refusées  seraient  exposées 
dans  une  antre  partie  dn  paiaia  de  l'Industrie. 

»  Cette  exposition  sera  facultative,  et  les  artistes  qui  ne  voudraient 
pas  y  prendre  part  n'auront  qu'à  en  informer  l'administration,  qui 
s'empressera  de  leur  restituer  leurs  œuvres.  » 

Cette  décision  de  rempereur  donne  un  ceiiam  intérêt  de 
circonstance  à  la  lettre  suivante  insérée»  il  7  a  seize  ans, 
dans  la  Preiu  : 

DES  lURTS  EN  MATIÈRE  D*EXPOSITION  DES  BEAUX-ARTS 

«  80  man  1S47. 
»  Mon  cher  Gautier, 

»  Au  moment  de  rendre  compte  des  tableaux  et  des  œuvres  de 
sculpture  admis  cette  année  k  l'exposition  dn  Louvre,  vous  me 
demandes  ce  que  je  pense  de  l'institution  du  Jttry,  contre  laquelle 
s'élève  un  redoublement  de  clameurs. 

»  Je  pcDse  que ,  de  quelque  manière  que  l'on  compose  ce  jury ,  le 
rendît-on  infaillible,  on  ne  parviendra  jamais  à  le  mettre  à  l'abri  des 
plaintes  et  des  attaques  de  ceux  des  artistes  dont  l'attente  aura  été 
trompée  par  un  rejet,  qu'ils  accuseront  toujours  d'injustice.  Or,  sur 
4,900  ouvrages  de  peinture,  de  sculpture  et  de  gravure  qui  out  été 
présentés,  2,850  ont  été  admis  (moins  de  moitié);  3,650  ont  été 
exclus.  Ce  qui  doit  étonner,  c'est  qu'il  se  trouve  des  jurés  qui  con- 
sentent à  affronter  tant  de  colères  et  de  ressentiments  lorsque  aucune 
clause  pénale  écrite  dans  la  loi  ne  les  y  condamne. 
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»  Il  fiiut  ajanler,  il  est  -vrai ,  qae  ces  jurés  appartiennent  tons  à 
]*Aea4éniie  royale  des  beani-arts;  c'est  en  qnalitë  de  membres  de 
cette  Académie  qn^Is  sont  appelés  à  se  prononcer.  Ce  soot  donc,  en 
réalité,  moins  des  jnrés  qae  des  juges  :  car  ce  qui  caractérise  le  jury, 
ce  qui  le  distingue  essentiellement  de  la  magistrature,  c'est  que  celle- 
ci  est  inamovible  et  responsable,  tandis  que  celui-là  est  au  contraire 
esstntieUement  irresponsable  et  mobile.  La  magistrature  rend  des 
arréis;  le  jury  rend  des  verdicts.  Le  magistrat  est  tenu  de  juger  avec 
ton  savoir  éprouvé,  son  expérience  acquise;  le  juré  n'est  tenu  que 
d'interroger  sa  conscience. 

»  On  a  donc  tort  de  dire,  en  parlant  de  Texposition  annuelle  du 
Louvre:  le  Juiy;  an  devrait  dire  :  V Académie  royale  det  heaux-^arts^ 
miaHenXy'ie  Tr^lnmai de  texpaHHon. 

»  L'Académie  royale  des  beaux-arts,  vous  le  savez,  est  divisée  en 
cinq  sections:  I  peinture;  It  sculpture;  RI  architecture;  lY  gravure; 
y  composition  musicale.  Les  juges  qui  prononcent  chaque  année  sur 
l'adaûasion  au  Lonvre  des  ouvrages  de  peinture  et  de  sculpture  ne 
BOBt  pas  exclusivement  des  statuaires  et  des  peintres.  Ce  sont  des 
membres  appartenant  indistinctement  à  chacune  de  ces  cinq  sections. 
Nul  n'a  le  droit  de  les  récuser  (  ce  qui  prouve  encore  que  ce  ne  sont 
pas  des  jurés),  mais  ils  ont  le  droit  de  s'abstenir,  et  c'est  un  droit 
dont  malheureusement  usent  surtout  les  plus  compétents  :  MM.  Ingres, 
Horace  Yemet,  Paul  Delà  roche,  Drolling,  David,  etc.  Peut-être  même 
pourrait- on  dire  qu'ils  en  abusent  f 

»  Est-ce  un  bien ,  est-ce  un  mal ,  que  les  cinq  sections  de  TAca- 
déame  royale  des  beaux-arts  soient  ainsi  appelées  à  prononcer  au  même 
titre?  —  Je  réponds  sans  hésiter  :  C'est  un  bien.  Si  les  peintres  et 
les  statuaires  n'avaient  pour  juges  souverains  que  des  statuaires  et 
des  peintres,  ils  ne  manqueraient  pas  de  mettre  sur  le  compte  d'une 
rivalité  ombrageuse  toutes  les  exclusions,  et  sur  le  compte  d'une 
camaraderie  complnhante  toutes  les  admissions.  Ici  Tinterventiun 
des  architectes  et  des  musiciens  n'est  donc  pas  inutile  ;  elle  est  double- 
ment tutélaire,  car  elle  protège  à  la  fois  les  juges  et  les  justiciables. 

»  Il  faut  donc  ou  maintenir  le  concours  des  cinq  sections  de  l'Aca- 
démie royale  des  beaux-arts,  ou  le  remplacer  par  la  création  d'un 
véritable  jury. 

»  Mais  comment  serait  composé  ce  jury  ?  Là  réapparaîtraient  toutes 
les  difficultés  de  la  question.  Ce  jury  se  composerait-il  exclusivement 
de  peintres,  de  statuaires  et  de  graveurs?  Comment  fonctionnerait-il? 
Les  peintres  auraient-ils  exclusivement  dnns  leur  domaine  les  ta- 
bleaux? les  graveurs,  les  gravures?  les  statuaires ,  les  ouvrages  de 
sculpture?  ou  bien  en  serait-il  autrement?  Comment  se  formeraient 
les  listes  du  jury?  Se  composeraient-elles  de  tous  lesnoms^des  artistes 
qai  aspireraient  à  exposer  au  Salon,  ou  seulement  des  noms  des 
artistes  dont  les  ouvrages  y  auraient  déjà  été  admis,  soit  une,  soit 
plusieurs  fois,  ou  i^us  exclusivement  encore,  des  noms  de  ceux-là 
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qai  auraient  obtenu  la  croix  ou  une  médaille  d'honneur?  .Qui  serait 
chargé  du  tirage  nu  sort?  Serait-ce  le  ministre  de  riulé£ieur?'.scnif- 
ce  le  secrétaire  perpétuel  4e  TAcadëmie  royale,  det  lneaux^rtePtUe 
combien  de  membres  devrait  se  composer  le  jury?  Dans  le  cas  oh, 
par  suite  ^e  ^i^^cullés  qu'il  ne  serait  pas  superflu  de  prévoir,  les 
jurés  nommés  prendraient  en  masse  la  détermination  de.  «'abstenir, 
quel  moyen  aurait-on  de  les  remplacer  ou  de  les  contraindre?  Suffi- 
rait-il ,  je  ne  le  crois  pas,  de  nommer  à  cet  effet  un, certain  noaritre 
de  jurés  supplémentaires?  Je  n'indique  ici  sommairement  et  en  tonte 
hâte  que  quelques-unes  des  difficultés  que  présenteraient  la  compo* 
silion  et  le  tirage  d'un  véritable  jury.  Cela  suffira,- mon  cher  Gautier, 
pour  q4e  }(plx^  esprif.  jiidicif^u;|  les  aperçoive  toutes  e^  les  apprécie. 
Je  n'ai  pas  la  prétention  d'approj^q^^lr  If  queviti^,,<(^i(  je  fk'eu  annis 
pas  le  IcMsir*^    ^.. 

»  Vous  m'avez  demandé  un  avis;  je  vous  le  donne,  et  je  le  formule 
en  ces  termes  : 

»  Attendu,  que,  de  quelque  façon  qu'on  imaginât  de  le  com^ser, 
le  jury  n'offrirait  pas  plus  de  garanties,  n'aurait  |ias  moins  d'incon- 
vénients, soulcvjcrait  autant  de  colères  et  s'attirerait  autant  de  malé- 
dictions qiu;  lé/ri^tfiia/£f'«:i:rpon/ton.  devant  lequel  sont  api^elés  aujour- 
d'hui à  cpmparaître  tous  les,  artistes  qui  aspirent  à  faire  admettre 
leurs  ouvrages  à  l'exposition  du  Louvre;  attendu  que  les  membres 
de  l'Académie  royale  dés  beaux-arts,  en  cette  circonstance,  fonc- 
tionnent comme  juges  et  non  comme  juréS;  attendu,  enfin,  qu'il  est 
de  principe  parmi  nous  que  toute  bonne  justice  doit  avoir  deux  degrés 
au  m'oins:  l'instance  et  l'appel;  si  j'avais,  comme  vous,  à  m'expliquer 
sur  ce  que  l'ou  a  toujours  si  improprement  appelé  le  ^'nry*  voici  ce 
que  je  proposerais:*  .. 

»  Je  proposerais  de  ne  pas  changer  ce  qui  existe,  mais  de  le  com* 
pléter;  .        . 

»  Je  proposerais  de  maintenir  l'Académie  royale  des  beaux<«arls 
dans  l'exercice  de  la  magistrature  dont  elle  est  investie;  mais,  en 
mèoie  temps,  je.  propose r!sis  de  donner  aux  artistes  qui  croiraient 
avoir  à  se  plaindre  de  ses  jugements  un  recours  à  un  tribunal 
supérieur. 

I»  A  cet  effet, 

»  Je  diviserais  de  la  manière  suivante  la  durée  de  l'exposition  . 

»  ASTISTIS  ADMIS 40  jOUrS. 

»  Clôture  de  l'exposition 10  jours. 

1»  ASTISTIS  UTBBJBTAIIT  APPBL  •    .* lOjOUrS. 

»  Rien  de  changé  à  la  durée  de  l'exposition. 

s»  La  justice  aurait  ses  deux  degrés  : 

»  Première  instance  :  l'Académie  ; 

»  Appel  :  le  Public . 

»  Le  public  jugerait  en  dernier  ressort.  D'une  part,  il  réformerait 
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les  jugements  arbitraires  et  erronés;  et  d'autre  part,  il  condamnerait 
les  prélentiens  illégitimes  et  souvent  ridicules. 

»  Que  pensez-vous  de  cette  idée? 

»  2,. s 50  ouvrages  ont  été  exi<j)ua)cetl:e  année;  combien  croyez- vous 
qu'il  s'en  présenterait  en  appel,  si  l'appel  était  admis? 

»  Je  suis  certain  qu'il  ne  s'en  présenterait  pas  un  cinquième ,  car 
ceux  qui  maudissent  avec  le  plus  de  bruit  le  tribunal  qui  les  a  con- 
damnés ne  roni  ,pu  tc^ujouri^  ceu^  qui  v^i  le  mof  n^  sévères  pour  eux- 
mêmes  dans  le  rccucUlèment  de  leuf  cbnseieâce.  ' 

»  Ne  serait-ce  pas,  en  tout  cas,  une  curieuse  et  instructive  expé- 
rience à  tenter? 

»  Tout  à  vous. 

»  ÉMILI  DI  GIIABD».   » 

A  i'i3]^0(jQe  où  nous  écrivions  ce  qu*oii  vient  de  lire, 
en  l$47,lepalaUdQiliidtt8trie»o«i  immense  bfttiment,  n'avait 
pas  encore  été  construit;  il  est  si  vaste  que  tous  1^  exposants 
y  peuvent  trouver  place.  Alors,  à  quoi  bon.un  jury.d'ad« 
mission  ?  Pourqjiaoji  ne  .pas  Ici  supprimer?  Pourquoi  ne  pas 
adi^ettre  iodistinctement  tous  les  exposants,,  sauf,  tout  en 
loaîQtQiia^ le  clasaemeat. par  oràre  alphabétique,  à  donner, 
dans  chaque  saUe^  les  meilleures  pla^s  aux  tahdeaux  jD^gés 
les  meilleurs  par  la  Direction'  généç^e:  des.muséps  ?I«iberté. 
.pour  tous  d'exposer,  et  le  public  pour  seul  juge  :  ne  serait- 
ce  pas,  après  avoir  »  longtemps  toqrué  autour,  l'idée  lapins 
simple,  la  plus  juste?  ., .,     : 


)  ' 
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24  mai,  1863. 

Contre  la  logîqoe  des  ^oses,  l'inooitséqaenoe  des  hommes 
floit  toujours  par  a^r  lorC. 

Lorsque,  par  le  progrès  de  toutes  les  sciences  appliquées, 
les  choses  marchent  en  avant,  les  hommes,  sous  peine  d'être 
brisés  et  emportés  par  elles,  ne  peuvent  fdus  marcher  en 
arrière.  Ils  ne  peuvent  même  plus  rester  stationnnaires, 
q[u'ils  se  nomment  pape,  sultan,  czar,  empereur,  roi, 
grand-duc,  duc,  prince,  président,  ou  autrement,  peu 
importe  I 

Les  barricades  de  la  révolution  vengeresse  revendiquant 
la  liberté,  ce  sont  les  pavés. 

Les  barricades  delà  civilisation  pacificatrice  revendiquant 
la  liberté,  ce  sont  les  chemins  de  fer. 

Devant  la  civilisation,  eflace-toi  donc,  révolution,  car  tu 
n*es  à  la  civilisation  que  ce  qu'une  ville  est  à  Tunivers, 
que  ce  qu'un  homme  est  à  l'humanité,  que  ce  que  la  force 
limitée  d'un  bras  est  à  la  science  qui  est  la  force  sans 
limites  ! 

Révolution,  sois  modeste!  dépose  ta  fronde!  donne  ta 
démission  :  car  les  canons,  pointés  dans  les  rues  droites, 
tout-puissants  contre  tes  barricades,  sont  impuissants  contre 
les  chemins  de  fer  qui,  à  chaque  heure  du  jour,  mêlent 
l'Anglais  au  Français,  le  Français  au  Belge,  le  Belge  à  l'Al- 
lemand, l'Allemand  au  Russe,  le  Russe  au  Turc,  le  peuple 
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libre  nn  pei^Ae  qui  ne  Test  pas  encore,  cefaii  qui  Test  le 
pins  à  celui  qui  Yesi  le  moins. 

RéTolution ,  tes  barricades  de  payés  sont  les  châteaux  de 
cartes  des  peuples  enfants.  Un  boulet  qui  passe  les  ren- 
verse ;  tandis  que  le  chemin  de  fer  qui  a  été  coupé  la  veille, 
partout  et  toujours  est  rétabli  le  lendemain  par  la  force 
même  des  besoins  qu*il  a  développés  ou  créés. 

C'est  que  le  chemin  de  fer,  où  il  a  paru,  ne  peut  plus 
disparaître.  Où  il  a  pénétré,  la  barbarie  ne  tardera  pas  à 
n'être  plus  quHme  date ,  le  despotisme  ne  tardera  pas  à  n'être 
phis  qu'un  mot.  C'est  en  chemin  de  fer  que  la  liberté  fera 
le  tour  du  monde.  Chacun  à  nos^tations,  sachons  donc  at- 
tendre patiemment  son  passage.  Ce  n'est  plus  maintenant 
qu'une  question  de  longueur  de  rails. 

Révolution,  ton  œuvre  est  finie!  Repose-toL 

Civilisation,  ton  œuvre  est  sans  fin!  Ne  te  repose  jamais. 
Mais  tu  le  voudrais,  que  tu  ne  le  pourrais  pas,  car  le  progrès 
nait  du  progrès,  comme  la  génération  qiii  suit  naît  de  la 
génération  qui  précède. 

Ce  que  je  viens  de  dire  à  la  révolution,  je  le  dis  pareille- 
ment au  despotisme.  * 

Despotisme,  ton  œuvre  est  finie!  Transforme-toi  ou 
tombe!  Par  un  décret,  tu  peux  bannir  la  liberté;  mats, 
bannie  par  un  décret,  elle  rentrera  par  un  progrès.  Qu'y 
gagneras-tu?  Les  progrès  sont  les  décrets  de  l'humanité; 
or  l'humanité  est  supérieure  à  toute  souveraineté. 

Ni  révolution  ni  despotisme!  Tel  est,  de  toutes  parts,  le 
cri  de  la  raison  éclairée  par  la  science.  Ce  n'est  pas  sans 
peine,  mais  enfin  les  peuples  commencent  à  comprendre 
que  ce  qu'A  y  a  de  plus  sage  et  de  moins  douteux,  c'est  de 
se  croiser  les  bras  et  de  laisser  faire  les  choses;  elles  font 
nûeux  et  plus  sûrement  les  affaires  des  peuples  qu'ils  ne  les 
feraient  eux-mêmes.  Oter  à  la  révolution  ses  armes,  c'e^ 
Mer  les  siennes  au  despotisme.  La  peur  qu'elle  cause  e^ 
l'unique  raison  qu'il  a  de  subsister.  Que  cette  peur  tombe, 
«t  M  tombera  avec  elle. 
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Sinon  le  réTolutionnaire  wsA  airriéré  que  le  .dfsppifi, 
tous  deux  fils  de  la  même  mère,  la  violence,. rien  ne^ietft 
plus  retarda  Tavénement  de  la  liberté. 
.    Liberté»  tu  es  la  logique  de  la  eiTÎlisation  !  i 

Givilisation,  tu  es  la  logique  des  choses!  r 


II 


.  Par.fies  conséquences,  sinon  imt  son  origine,  le  •décret 
4u  24  noYembre  1860,  dont  nous  ne  croyons  pas  qu*il  sent  inu- 
tile de  railler  ici  les  dispositions^  appartient  à  la  logâiue 
;^  choses  :  r  •    • 

ff  AIT.  1^.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteront  tous  les  ans,  n 
l'ouverture  de  la  session,  une  adresse  en  réponse  li  ndtre  diëcôars. 

»  AIT.  S.  L'adresse;  sisra  discutée  en  présence  des  cfonMAimes  du 
gQ,i|v<;pn^i]ient,  qui  donneront  aux  Chafubres  toutes  les  e^pllcafiaiis 
nécessaires  de  là  politique,  intérieure  et  extérieure  de  i'empirç. 
^     9  AIT.  3.  (Réunion  dtt  Corps  législatif  en  comité  secret.) 

»  AIT.  4.  Les  comptes  rendus  des  séances  du  «Séfi^t  et  du.  Corps 
^é^p^M,^tJ  r44^§^  par  des  sécrétai res-rédaç)p«^s  pif^<{^  sou^ij*? uliiritc 
du  président  de  chaque  assemblée,  sont  adressées  chaque  jour,à  tous-' 
les  journaux.  En  outre,  les  débats  de  chaque  séance  sont  réproduits 
'par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  Ainm  le  journal  ôfficid  dn 
.Icndemsîn.  'j  "  *i    î 

,»  AIT.  5.  L'empereur  désignera  les  ministres  s«ns<porii;f|Builie^ur 
défendre  devant  les  Chambres,  de  concert  avec  le  préfidcut  et  les 
membres  du  conseil  d'État,  les  projets  de  loi  du  gouvertTetkient. 

»  AIT.  6.  Letf  ministres  sans  portefeuille  ont  le  rang  et  le  traite- 
•ment  des  ministres  en  fonction;  ils  font  partie  du  coAsetl  dos  minis- 
tres et  spnt  logés  aux  frais  de  l'État. 

M  Signé  :  Waliwski.  » 

Dès  qu^  la  discussion  et  le  vote  de  Tadresse  étaient  con- 
stitutionnellemçnt  rélablis,  dès  que  des  minisfiros  orateurs 
étaient  créés  popr  soutenir  le  débat,  dès  que  le  compte 
rendu  des  séances  «passait  de  la  troisième  (personne  à  la.  pre- 
mière et  de  l'analyse  sommaire  :  à  la  reprpductipU'  tid^ie, 
il  découlait  de  soi  qu'aux  prochaines  élections  g^érales, 
tous  ou  presque  tous  les  orateurs  des  régimes  précédents 
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qui  s^étaicnt  aQqui&  un  gmiid  rçaom  parlementaire  ne  résk- 
t^i^pl  pas  :an -djtefr  de  rentrer  ;par  cette  brèche  dans 
renceinic  où  leurs  Y(^i vivaient  souvent  retenti.  De: toutes 
les  l|a))itii<)^,  la.[)|i^;l<Wg:u€[.et  Vbl  ^diis  lUfficile  à  perdre  est 
celle  des  applaudissements  qi(an  s*edt  eatercé  à  mériter  et 
qu'on  s'est  aecoutuiné  à.  recevoir.    .      ':  1 

Aus^iy  le  JQpr  même  où  venait  de  paratti^'  le  décret  du 
24  novembre  1860»  répondtmes-nous  suas,  hésitation  à  un  i 

prince  son  approbateur  que  cela  nous  pat^aissait  trop  ou  trof ) 
peu«  car  ce  n'était  plus  le  régime  personnel  de  1852,  et  ce  | 

n'était  pas  le  régime  constitutionnel  emprunté  à  l'Angleterre  j 

par  la  France,  ^e  {181;5  a  1848,  et  condamné  (1)  en  ces 
termes  par  H.  de   Persigny  :   <  Régime  fatal   pour  la  i 

>  France,  régime  flatteur  pour  la  vanité  de  qudquesnms 

>  et  funeste  au  bien  de  tous,  qui  déplace  l'autorité  de  su 
»  bffe  n^relle  pour  )a  jeter  en  pâture  aux  passions  de  la 

*  tiibui;ie,  quj  remplace  le  mouvejment  fécond,  de  l'action 
»  par  l'agitation  stérile  de  la  parole,  qui  pendant  dix- 
»  huit  ans  n'a  produit  que  rimpuissance  au  dedans  et  la 
»  fa^bless^  au. dehors,  et  qui,  commencé  dans  l'émeute, 

*  continué  aux  bruits  de  l'émeute,  a  uni  par  l'émeute.  » 
Ce  que  nous  ajoutâmes,  nous  ne  pourrions  pa^  te  répéter 
impunément  ici,  nous  le  passons  donc  forcément  Sous 
sHence,  .mais  notre  mterlocuteur  le  sait  et  s'en  souvient. 

Toute  foj-me  d^  gouvernement  est  un  mécanisme  qui  a  ses 
ipiç,  ,'|ois^;qu'oa  ne  peut  compliquer,  encore  moins  fausser 

U  respf^nsahUité  mini^lféqelle  est  la  loi  de  tout  gouver- 
nement où  rimp6t  est  awuellement  voté  par  une  Assem- 
t^lée  éinie,  qpi,  après  discussion,  peut  soit  l'admettre,  soit 
le  rejeter  ;  ce  qui  constitue  en  fait  la  souveraineté  parle- 
mentaire d^coulaat  delà  spuy^raineté électorale. Quoi. qu'on 
dise,  qQoi  qu'on  Cgis^,  quoi  qn'on  essaye  pour  remplacer  ce 


(1)  Letire  de  M.  de  Pcrstsny  à  M.  llaiiMmann.  31  in:ii  18(i3. 
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pivot  par  un  pWot  différent,  s'imaginer  qu'on  a  abouti  à  on 
autre  résultat  qu'à  appeler  la  même  chose  d'un  autre  nom, 
est  une  illusion  entée  sur  une  erreur. 

Même  le  régime  du  14  janvier  1852,  quoiqu'on  prétendit 
alors  que  c'était  le  régime  repréteniaiif  et  que  ce  n'était  phis 
le  régime  parlementaire,  n'était  que  ce  dernier  régime,  modifié 
plus  en  apparence  qu'en  réalité,  ce  qu'on  reconnaissait 
distinctement  dès  qu'on  7  regardait  de  près,  à  plus  forte 
raison  le  régime  du  24  novembre  1860. 

Entre  le  régime  de  1852  et  lerégimedel860,  la  différence 
importante  c'est  que  le  premier,  par  le  manque  de  publi- 
cité des  débats,  tenait  éloignées  de  l'enceinte  législative 
les  anciennes  notabilités  parlementaires,  tandis  que  le 
second,  par  le  rétablissement  du  compte  rendu  textuel  des 
séances,  les  conviait  à  reprendre  la  parole. 

La  logique  des  choses  les  eût  amenées  là  aux  élections 
de  1863,  alors  même  que  M.  de  Persigny— nommé  ministre 
de  l'intérieur  le  24  novembre  1860,  en  remplacement  de 
M.  BillauH,  ministre  de  l'intérieur,  nommé  par  le  même 
décret  ministre  sans  portefeuille  —  ne  se  fût  pas  empressé 
d'adresser  aux  préfets,  le  6  décem1)re  1860,  sous  forme 
de  circulaire,  l'appel  conçu  en  ces  termes  :  «  Beaucoup 
-»  d'hommes  honorables  et  distingués  des  anciens  gouver- 
»  nements,  tout  en  rendant  hommage  à  l'empereur  pour  les 
Y  grandes  choses  qu'il  a  accomplies,  se  tiennent  encore  à 
»  l'écart  par  un  sentiment  de  dignité  personnelle.  Témoi- 
»  gnez-leur  les  égards  qu'ils  méritent  :  ne  négligez  aucune 
»  oecasiùnde  ke  engager  àfcàre  prtffUer  le  paye  de  leun  lumièrei 
^  et  de  leur  esopérienee,  «(  rappelex^-lew  que,  s*il  est  noble  de 
•  conserver  le  culte  des  souvBNms,  il  est  encore  phu  noble  (Titre 

»  miLE  A  SON  PAYS.  » 

La  logique  des  choses,  qui  a  tracé  la  pente  établie  entre  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  et  le  décret  du  24  novembre 
1860,  ne  s'arrêtera  pas  là,  car  elle  ne  peut  point  s'y  arrêter. 

Si  MM.  Barrot,  Berryer,  Dufaure,  Marie,  Montalembert, 
Rémusat,  Thiors  sont  nommés,  et  si  MM.  Favre»  Ollivier  et 
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Pkard  sont  réâus,  il  est  tors  de  doute  que  M.  Barodhe,  déjà 
président  fort  occupé  du  conseil  d'État,  et  que  M.  Billanl 
ne  suffiront  pas  &  la  tAche  de  ministres  sans  portefeuille, 
ayant  à  rendre  à  de  nombreuse  et  retentissants  discours 
dimt  il  faudra  absolument  qu*ils  détruisent  ou  tout  au  iMim 
qu'ils  «tténnent  reffet. 

Déjà  gravement  entamée  dans  la  personne  de  I.  Magne, 
appelé  à  défendre,  contre  sa  pit)pre  opinion,  le  successeur 
ftii  Favafit  condamnée,  l'institution  des  ministres  sans  por- 
tefeuille est  un  rouage  —  inaorais  rouage  !  —  qu'il  va 
Moir  absolument  et  sans  retard  remplacer. 

Gomment  ie  rea^rfaeera-t^n  ? 

Sera-ce  en  doublant  chaque  ministre  secrétaire  d'État 
d'un  sous^eerétaîre  d'État-omlMir,  dioisi,.à  son  arrWée, 
par  le  ministre,  tohasigé  fmt  celui-<;i  de  défendre  ses  actes 
et  son  budget,  et  se  retirant  avec  lui  ?  Ou  sera-oe  en  rêve- 
nant  purement  et  simirtement  à  l'anden  usage  des  ministres 
défendant  eux-mêmes  leur  administration  devant  les  deux 
Chambres? 

Notre  avis  est  que  le  premier  de  ces  •deux  modesserahle 
meilleur;  mais  le  second,  nous  le  reconnaissons,  a  sur  le 
ppemier  un  avantage,  c'est  d'avoir  été  pratiqué  et  d'être 
en  vigueur  en  AngikBtenre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en 
Italie,  tu  Portugal,  partout  enfin  t)ù  fonctionne  plus 
on  moins  .FéguUèremeiEt  le  gouvernement  parlementaire. 

Toutes  les  probabilités  sont  éaac  pour  le  second  de  ces 
^ux  modes  caotre  le  premier. 

Ce  retour  à  l'andenBe  forme  parlementaire ,  retour  iné- 
vitable si  les  candidatures  de  MH.  Barrot,  Berryer,  Dufaure, 
fiémusat,  Thiers  ont  le.suocès  dont  elles  paraissent  assurées, 
sera-t-il  pour  la  nouvelle  dynastie  un  ébranlement,  un 
affaiblissement,  un  danger?  Noos  le  disons  en  toute  sin- 
cérité et  au  risque  d'être  sur  ce  point  d'une  opinion  oppo- 
sée À  celle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  nous  ne  le 
crayons  pas. 

Ce  sera,  nous  ne  le  nions  point,  une  modification. impor* 
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laote  «tle  la  Constitution  du  14  janvier  1852.  Mais  est-ce  qiié 
cette  modification  3era  la  première  ? 

Sst-ce  que  l'article  2  de  la  Constitution,  qui  confiait  pour 
dix  ans  au  prince  Louis  Bonaparte,  président  de  la  repu* 
hUque,  le  gouvernement  de  la  république  française,  n*a  pas 
été  modifié  par  l'article  l^dusénatus-consulte  du  7  novem- 
bre 1852? 

,  :Est-*cç.4ue  l'article  6  de  la  Constitation  n'a  pas  été  large- 
ment étendu. par  le.sénatus-coosùlte  des  23*25  décembre 
1852,  sénatus-consulte  qui  a  conféré  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  modifier  les  tarifs  stipulés  dans  les  traités  de 
commerce,  en  vertu  de  décrets  qui  auront  force  de  lois? 
..  Ssi-ceque  l'article  15  de  la  Gonstitatian  n'a  pas  été  abrogé 
et  remplacé  par  un  premier  sénatus-consulte  en  date  du 
1«  avril  1852  et  par  un  second  sénatus-consulte  en  date  du 
12  c^cembre.mâme  année,  portant  que  la  liste  civile  de 
l'empereur  edt  fixée,  à  partir  du  l*'  décembre  1852,  pour 
toute  la  durée  du  règne  ?  -    • 

Est-ce  que  l'article  22  de  la  Constitution ,  qui  déclarait 
gratuites  les /onclioiu  da  sénateur,  n'a  pas  été  abrogé  et 
remplacé  par  l'article  11  du  sénatud^onsulte  des  23-25  dé- 
cembre 1852,  qui  affecte  une  dotation  annuelle  et'  viagère 
de  trente  mille  francs  à  la  dignité  de  sénateur  ? 

Est--ce  que  l'article  24,  qui  déclarait  non  puMiqucs  tes 
séances  du  Sénat,  n'a  pas  été  modifié  par  l'article  4  du 
décret  du  24  novembre  1860  ? 

Est-ce  que  l'article  37  de  la  Constitutien,  qui  déclarait  que 
les  députés  ne  recevaient  aucun  traitement,  n'a  pas  été 
ab.i'pgé  et  remplacé  par  l'article  14  du  sénatus-corisiilté  des 
23-29  décembre  1852,  qui  alloue  aux  membres  du  Oorps 
législatif,  une  indemnité  de  deux  mille  cinq  cents  francs  par 

mois  pendant  la  durée  des  sessions?  

.  Est-ce  que  l'article  42  de  la  Constitution,  qui  restreignait 
)e  compte  rendu  des  séances  du  Corps  législatif  par  les 
journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  à  la  repro- 
duction du  procès-verbal  dressé,  à  Tissue  de  chaque  séai^be, 
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par  les  soins  du  président  du^Cof-ps  législatif,  n*n  pas  é(é 
modifié  par  L'ai-ticle  4  du  décret  du  24  novembre  1860  ?   " 

Apuës.  toiteA, ces 'modifications  rapidement  et  peut-Àre 
inc<%Qi|iléleni»l  énmnénéés  ici,  quel  danger  y  aorait-irqne 
les  arljrlos  5:d  44  de  la  Constitution  (1)  fussent  abrogés 
et  remplacé»  par  Farlicle  12  de  l'ancienne  Charte  (2)  dn 
14  août  1830?'  :'       :     :  ;       :  ;  <       - 

Nous  le  répétons,  nons  n*y  voyons  absolmnent  aucun 
daoger,  loin  de  là;  mais  y  en  eût-il  un,  on  ne  pourrait 
plus  réviter  qu'en  abandonnant  la  forme  anglaise  de  gou- 
vernement plus  ou  moins  altérée,  pour  remonter  à  Tan- 
cienne  forme  française  antérieure  à  1789,  et  mise  en  rap^ 
port  avec  les  progrès  du  temps  et  le  respect  de  la  liberté. 

La  logique  des  choses  est  aussi  inflexible  que  la  lo^qu^ 
.des  hommes  l'est  peu. 

Ce  n'est  pas  l'insurrection  du  24  février  1848,  c'est  la 
logique  des  choses,  c'est  la  violation  de  ce  principe  fonda- 
mental de  tout  gouvernement  parlementaire  :  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas,  qui  aminé  et  fait  tomber  la  royauté  de  1830, 
royauté  que  les  émeutes  et  les  insurrections  de  1831,  de 
1832,  de  1835  eX  de  1839  avaient,  au  contraire,  plutôt  affer- 
mie :qu'él[>ranlée.  ;   .    .  >  r        .   < 

Ce  n'est  pas  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851,  c'est  la 
logique  des  choses,  c'est  la  concentration  contre  nature  de 
toutes  les  forcer  sociales  dans  les  mains  d'un  pouvoir  divisé' 
et  su^or^onné  qui  a  renversé  la  république  de  1848;  édifiée 
par  les  républicains  en  sens  contraire  de  toutes  les  règles, 
à  l'observation  desquelles  ce  fut  en  v^i^  q^ie  npasBipps  effor- 
çâmes de  les  rappeler,  tous  les  jours,  avant,  pendant  et  jus- 
qu'au voted'tihé  Côhslilulion  qui  n'était  pas  née  viable  (3). 

.       •  I  • 

(1)  CQfii^nvTiOV  pu  14  JAHVm  ISôS.  —  Art.  6.  L'empereur  est  re^pontable 
devant  le  peuple  français,  aMquel il  a  loujouri  ledcoUxia  foirè  appel;  -        •    • 

An.  4i.  Les  ministrea  ne  peuveni  être  membres  du  Corps  léf,is>at>f. 

(2)  CHARTE  DU  14  AOUT  1830.  —  Art.  13.  I.a  personne  du  roî  est  nmoiable  et 
sicrée.  Ses  aiinislres  sont  responsables. 

(3)  L  AMB2«0BMB.^T  ORSTY.  —  •  Tous  ccox  qoi  ne  veuleat  plus  de  la  républiqae 
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Nous  n'appartenons  à  aucan  parti  ;  nous  marchoos  à  l'écart 
des  passions  dans  le  sentier  des  idées ,  ce  sentier  que  chacun 
se  fraye  à  lui-même  ;  nous  dierchons  le  vrai,  eereando  il  veto, 
nous  définit  de  la  révolution  qu'on  exalte,  autant  que  du 
despotisme  qu'on  décrie,  car  nous  avons  observé  que  la 
révolution  finalement  n'est  jamais  que  le  despotisme  de 
plusieurs  succédant  au  despotisme  d'un  seul  ;  nous  n'admet- 
tons pas  la  distinction  entre  gouvernement  de  droit  et  gou- 
vernement de  fait,  tout  gouvernement  de  fait  étant  à  nos 
yeux  le  gouvememœt  de  droit;  nous  n'excluons  aucune 
forme  de  gouvernement  qui  n'exclut  pas  la  liberté  ;  consé- 
quemment,  nous  ne  devons  pas  être  suspect  quand  nous  ne 
demandons  aux  gouvernements,  dont  nous  sommes  nalu- 
rdlement  porté  à  souhaiter  l'affermissement,  qu'une  seule 
chose  :  être  logiques. 

Leur  est-il  donc  si  difficile  de  l'être? 

Est-ce  que  l'hérédité  dynastique  n'a  pas  tout  à  gagner  à 
l'inviolabÛité  constitutionnelle  ? 

Logiquement,  point  d'inviolabilité  constitutionnelle  sans 
responsabilité  ministérielle. 

Celte  rectification,  que  l'élection  de  MM.  Barrot,  Berryer, 
Dufaure,  Thiers,  s'ils  sont  élus,  rendra  nécessaire,  loin 
d'ébranler  l'empire  l'affermira. 

Aussi  ne  comprenons-nous  pas  que  M.  de  Persigny,  ayant 
tenu  le  5  décembre:  1860  le  langage  qui  était  le  vrai  rela- 
tivement au  décret  du 24  novembre,  ait  tenu  le  21  mai  1863 


n'ont  qu'lk  repooner  l'ammdement  Grévy;  sMl  est  rejeté,  elle  ne  lai  tanrÎTn 
pat.  • 

La  Préiiêt  6  octobre  1S48. 

CE  qu'or  a  vori  le  23  octobre  184S.  ^  «  La  Constication  est  Totëe. 

■  La  retpottiabilité  est  d'essence  républicaine,  comme  l'inTÎoIabilUé  est  d'essence 
monarchique.  Qui  dit  hérédité  dit  inviolabUUéi  qaî  dit/msclian  dit  rtspantaèiWé. 

•  Au  lieu  d'un  président  responsable,  qn'a-t-on  fait? 

•  —  On  a  Utit  nn  roi  temporaire,  nne  royauté  de  troisième  degré. 

•  Ce  qa^one  telle  royanté  durera,  on  le  verra.  » 

La  IVvm,  S3  octobre  1848. 
QVBartoiis  ns  mor  temps,  tome  m,  pages  658  et  716. 
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un  langage  tout  opposé,  alors  qu'il  aurait  dû,  plus  que 
jamais,  persister  dans  le  premier. 

Une  simple  question  va  l'en  convaincre. 

Si  l'empereur,  si  l'empire  n'avaient  plus  devant  eux  qu'un 
ou  deux  ans  d'existence  et  de  durée,  M.  de  Persigny  croit-il 
que  MM.  Berryer  et  Thiers  eussent  déposé  le  serment  qu'ils 
viennent  de  signer  aux  termes  du  sénatus-consulte  du 
17  février  1858?  —  Assurément  non.  Ayant  attendu  dix 
années,  ils  n'eussent  pas  hésité  à  demeurer  à  l'écart  et  à 
garder  le  silence  quelques  années  de  plus. 

Donc  le  serment  qu'ils  ont  déposé  est  un  brevet  de  durée 
de  l'empire,  qu'ils  viennent  de  signer  aux  yeux  de  toute 
l'Europe,  prenant  pour  témoins  de  cette  signature  M.  le 
comte  de  Ghambord  et  M.  le  comte  de  Paris,  ces  deux  héri* 
tiers  des  deux  dynasties  rivales. 

Applaudir,  applaudir  des  deux  mains  à  la  candidature  et 
àrélectioD  de  M*  Berryer  et  de  M.  Thiers,  voilà  ce  qu'à  la 
place  de  M.  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur,  nous 
eussions  fait. 

Mais  ce  qu'à  sa  place  nous  n'eussions  pas  fait,  ayant 
devant  nous  le  chemin  que  la  circulaire  du  5  décembre 
1860  avait  si  parfaitement  tracé,  c'eût  été  de  quitter  ce  che- 
min et  de  nous  laisser  fourvoyer  par  l'appréhension  de  dis- 
cours qui,  quelque  éloquents  qu'ils  puissent  être,  ne  seraient 
redoutables  que  si  l'empire  s'engageait  dans  les  voies  d'une 
politique  où  il  ne  serait  plus  suivi  par  la  France. 

Or  uu  pareil  danger  est-il  à  craindre  ?  Un  danger  moindre, 
celui  q^i  consisterait  à  changer  en  majorité  une  impercep- 
tible minorité,  n'existe  même  pas. 

M.  de  Persigny  peut  donc  en  toute  sécurité  se  confier  à  la 
logique  des  choses,  qui,  sous  le  nom  de  M.  .Thiers,  mène 
l'empire  au  rétablissement  de  l'inviolabilité  dynastique  par 
le  retour  de  la  Responsabilité  ministérielle. 
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24  jiÛD  iS63. 

PersaDne<ne  s'altendail  assurément  au  remplacement  de 
M.  le:  comte  de  Persigny  p»r  M.  Boude! ,  et  au  remplace- 
ment de  M.  Rouland  par  M.  Daruy.  L*ex[dicalion  de  celte 
dernière  nomination  doit  èlre  dans  le  démembrement  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  auquel  l'administration 
des  cultes  est  enlevée  dt  transportée  au  minisière  de  la  jus- 
tic(^  afin  sans  doute  de  grossir  l'importimce  de  ce  déparlc- 
inent  ministériel  et  de  le  mettre  plus  en  rapport  avec  la 
double  position' que  M.  Baroche  occupait  en  qualité  de  pré- 
sident du  conseil  d'État  et  de  ministre  sans  porlefeuille. 

Les  deux  démissions  significatives  sont  celles  de  M.  le 
i'X)\nie  Walewski  et  de  M.  le  comte  de  Persigny;  elles  ras- 
sureront ceux  qui  craignaient  une  guerre  prochaine,  entre- 
prise par  la  France  contre  la  Russre  pour  le  rétablissement 
d'un  royaume  de  Pologne  plus  ou  moins  largement  découpé 
dans  la  carte  actueUé  de  l'Europe.  Les  deux  nominations 
i;nportantes  sont  celles  de  M.  Billault  au  ministère  d*Ëtat  et 
de  M.  Roulier  a  la  présidence  du  conseil  d'Ëtat,  avec  le 
commentaire  explicatif  qu'en  donne  le  Moniteur. 

L'institution,  des  ministres  sans  portefeuille  était  une 
conodjinaison  fausse,  une  complication  irréfléchie,  un  mau- 
vais rouage...  Il  était  impossible  de  le  réformer  plus  habile- 
ment et  plus  judicieusement.  Maintenant  le  ministre  d'Ëtat 
a  une  raison  d'être  et  de  subsister.  C'est  la  parole  placée 
comme  il  convient  entre  la  pensée  personnifiée  dans  l'em- 
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pereur  et  raclion  personnifiée  dans  les  ministres  spéciaux. 
Le  ministre  d*État,  qui  n*était  rien,  devient  tout.  Il  juslifie 
son  titre.  Ce  titre  sera  lourd^  très-lourd  à  porter,  mais  c'est 
affaire  qui  ne  nous  regarde  point  et  qui  regarde  unique- 
ment celui  qui  Taccepte. 

L'empereur  ne  pouvait  choisir  deux  interprètes  de  sa 
|)ensée  plus  habiles  que  MM.  Billault  et  Rouher.  Ce  ne  sera 
donc  point  par  l'expression  que  péchera  la  politique  in)pé- 
riale,  si  elle  venait  à  pécher. 

Les  élections  de  Paris,  ne  dussent-elles  avoir  que  ce  seul 
résultat  :  suppression  des  ministres  sans  portefeuille  et  sans 
fonction,  que  cette  simplification  dans  Fappareil  gouverne- 
mental nous  paraîtrait  déjà  un  progrès,  un  progrès  infini- 
ment plus  sérieux  et  plus  considérable  qu'il  ne  le  paraîtra 
généraieincntà  sa  naissance  et  qu'il  ne  nous  convient  de  le 
préciser,  si  peu  de  gpûC  cependant  que  nous  ayons  d'ordi- 
naire pcar*  te  vague. 

On  verra  si  l'expérience  dément  cette  appréciation  som- 
maire. 

Mais  ce  progrès,  auquel  nous  donnerons  la  date  et  le  nom 
de  1  Décret  d»  23  juin  »,  ne  s'arrêtera  pas  à  un  changement 
d'engrenage  et  à  la  suppression  de  deux  poulies  folles; 
M.  Rôuher  portera  certainement  au  conseil  d'État,  dans 
l'étude  et  dans  la  rédaction  des  lois  l'esprit  de  liberté  dont 
il  a  fait  preuve  dans  la  rédaction  des  traités  de  commerce 
conclus  entre  la  France  et  l'Angleten^e.  La  liberté  est  comme 
la  science...  si  peu  qu'on  y  touche,  elle  vous  modifie.  Nous 
considérons  M.  Rouher,  ministre  politique,  comrfle  un 
homme  nouveau,  et  nous  serions  grandement  trompé,  nous 
Tavouons,  si  M.  Rouher  et  si  M.  Billault,  répondant  à  l'ap- 
pel de  l'ttnpereur,  du  26  janvier  dernier,  ne  tenaient  pas 
à  honneur  d'attacher  leurs  noms  à  une  politique  de  conquête 
intérieui'e  et  de  pacification  féconde  qui  ne  s'appellera  pas 
la  liberté  anglaise,  mais  qui  s'appellera  : 

La  liberté  française. 


«a 
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1«' juillet  1863. 

D  y  a  aujourd'hui,  1*'  juillet  1863,  vingiraept  ans. accom- 
plis que  la  Presu  a  été  fondée.  Elle  enirera  demain  dausb 
vingl-huiliènoie  année  de- son  existence. 

La  Preste  a  été  fidèle  à  la  mooarchie  de  1830  jusqu'à  sa 
deroière  heure,  la  24  février,  et  à  la  réputdique  de  1848  jui* 
qu'à  son  dernier  jour,  le  2  décembre.  La  Presse  n'est  pas 
née  journal  d'opposition;  elle  est  née  journal  de  gouTeroe- 
ment,  mais  de  gouverneinent  ayant  la  liberté  et  la  paix  pour 
fins  et  pour  moyens.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  Presse  si, 
plus  souvent  qu'elle  ne  l'eût  voulu,  elle  a  fait  de  Topposi* 
tion.  Ce  qu'elle  peut  dire,  c'est  que  jamais  ce  n'a  été- avec 
l'intention  d'ébranler  ni  de  renverser  ;  toujours,  au  contraire, 
cela  a  été  avec  le  désir  de  redresser  et  d'affermir.  Dans 
l'ordre  des  idées,  la  Presse,  entre  nos  mains,  est  absolue; 
elle  revendique  la  liberté  indivisible  :  ainsi  lèvent  la  logique; 
mais,  dans  l'ordre  des  faite,  la  Presse  est  modeste;  elle  se 
contente  de  la  liberté  légale,  si  fausse  que  soit  cette  expres- 
sion et  si  petite  que  puisse  être  chaque  tolérance  naiivelle  éri- 
gée en  loi  :  ainsi  le  veut  le  progrès.  Ce  double  eq)rit  dont  la 
Presse  est  animée,  elle  le  prouve  en  s'empressant  àe  donner 
un  vigoureux  coup  d'épaule  en  toute  occasion  où  il  s'agit 
de  tirer  le  pouvoir  de  l'ornière  creusée  par  l'arbitraire. 

C'est  à  son  idéal  de  la  liberté  indivisible  que  la  Presse  doit 
de  n'avoir  pas  fait  fausse  route,  lorsque  tant  de  journaux  se 
fourvoyaient  à  la  suite  de  la  liberté  légale,  les  uns  approu- 
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vant,  après  1848,  sous  la  république,  ce  qu'ils  avaient  con- 
damné après  1830  sous  la  monarchie;  les  autres  reniant, 
sous  rémpire  des  considérations,  les  principes  qu'ils  avaient 
adorés  sous  te  règne  de  la  peur;  ceux-ci  se  jetant  éperdus 
aux  pieds  du  pouvoir  et  le  nommant  leur  sauveur,  après 
s'être  jetés,  efteré?,  dans  les  bras  de  la  liberté  et  Favoir  pro- 
clamée leur  idole;  ceux-là  blâmant  inexorablement  et 
imperturbablement,  sans  mémoire  et  sans  justice,  le  lende- 
main du  jour  où  le  pouvoir  avait  échappé  des  mains  de  leurs 
amis,  ce  que  la  veille  ils  avaient  approuvé  systématique- 
ment et  aveuglément  :  tous,  à  tour  de  rôle,  faisant  sans  Ife 
savoir  du  communisme  légal. 

En  effet,  n'était-ce  pas  faire  acte  de  communisme  légaï 
que  de  rendre,  par  exemple,  un  grand  peuple,  le  peuple 
français,  solidaire  de  l'attentat  Fiescbi;  que  de  retirer  par 
une  loi  votée  d'urgence,  à  ce  gi*and  peuple  et  à  tous  les 
journaux,  la  liberté  de  la  presse  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion ,  parce  que  tel  jour  il  s'était  trouvé  à  Paris  un  lâche 
assassin  ?  Ne  suffisait-il  donc  pas  de  le  livrer  au  bourreau, 
après  l'avoir  fait  condamner,  lui  et  ses  complices,  par  la 
Chambre  des  pairs  érigée  en  haute  cour  de  justice  ?  Les  lois 
de  septembre  1835 ,  appuyées  par  le  Journal  des  Débats,  ont- 
elles  sauvé  la  royauté  de  1830,  qu'elles  avaient  pour  mission 
de  proléger? 

N'était-ce  pas  pareillement  du  communisme  légal  que  ces 
suppressions  en  masse  de  journaux  d'opinions  opposées, 
décrétées  en  1848  par  les  rédacteurs  de  la  Tribune  et  du 
National  érigés  en  dictateurs;  décrétées  en  1849  par  MM.  Odi- 
lon  Barrot,  président  du  conseil  «  et  Dufaure,  ministre  de 
l'intérieur  ? 

N'était-ce  pas  encore  du  communisme  légal  que  ces  décrets 
successifs  présentés,  tous  d'urgence,  en  1848, 1849,  1850  et 
1851 ,  contre  la  liberté  de  la  presse  et  contre  la  liberté  de 
réunion  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  été  les  plus  ardents 
à  provoquer  une  révolution  au  nom  de  la  dernière  de  ces 
deux  libertés  ! 

20. 
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Plus  tard  et  pour  abréger,  n*étail-ce  pas  toujours  et  enfin 
du  communisme  légal  que  la  suppression,  toujours  d*ur- 
gcnce,  du  suffrage  universel,  et  que  la  radiation,  le 
31  mai  1850,  de  quatre  millions  d'électeurs  épars  dans  toulc 
la  France,  parce  qu'aux  élections  de  Paris  des  10  mai*s  et 
28  avril  précédents  (1)  M.  Carnot,  ayant  pour  concurrent 
M.  Foy,  l'avait  emporté  de  5,815  voix,  et  il.  Sue,  ayant  pour 
concurrent  M.  Leclerc,  l'avait  emporté  de  8,345  voix  ? 

C'est  ce  communisme  légal,  c'est  cet  arbitraire  changeant 
de  main,  mais  ne  changeant  pas  de  nature,  que  la  Presse 
8*bonore  d'avoir  invariablement  combattu,  sans  que  la 
liberté,  depuis  le  !•'  juillet  1836  jusqu'a^  l*' juillet  1863, 
l'ait  trouvée  un  seul  jour  dans  le  rang  opposé  au  sien,  sans 
que  le  vertige  de  la  peur  l'ait  jamais  aUirée  vers  rabime;  sans 
que  la  pression  d'aucune  amitié  ou  d'aucune  rancune  l'ait 
jamais  fait  tomber  dans  l'oiiiière. 

Existe-t-il  à  Paris  un  autre  journal  qui,  célébrant  Tanni* 
versaire  de  sa  fondation,  et  faisant  à  cette  occasion  son  exa- 
men de  conscience  politique,  puisse  se  rendre  à  lui-niènje 
ce  témoignage  sans  craindre  qu'on  lui  oppose  un  seul  témoi- 
gnage contraire  ? 

S'il  en  a  existé,  ou  s'il  en  existe  un  second,  qu'on  le 


nomme 


*{1)  Élection  du  10  m«n  18M>  : 

Carnot.  ......     132,797  vois;     Foy UGJMS. 

ÉlecUoo  da  38  avril  1850  : 
Sue 12S,071  voix;     Leclerc I]9«6a6. 
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31  juillet  1863. 

La  Presse  est  le  journal  de  la  llberlé  par  la  paix  el  de  la 
paix  par  la  liberté. 

La  Presse  sera  franche  !  Elle  dira  donc  qu'elle  a  un  grief 
contre  les  Polonais  du  duché  de  Varsovie,  qui  sont  venus 
faire  diversion  aux  élections  de  la  ville  de  Paris  et  aux 
importantes  questions  que  le  triomphe  unanime  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle  allait  mettre  à  Tordre  du  jour. 

La  Presse  n'est  le  journal  d'aucune  nationalité,  d'aucune 
forme  de  gx)uvernement;  elle  ne  croit  qu'en  la  liberté,  qui 
n'est  durable  que  par  la  paix. 

Voulant  la  liberté  dans  sa  plénitude,  elle  ne  veut  la  guerre 
a  aucun  titre  et  pour  aucune  cause.  Entre  nations  civilisées, 
il  y  a  des  dissentiments  ;  il  n'y  a  plus  d'offenses. 

Les  questions  tranchées  par  le  sabre  sont  des  questions 
tranchées,  mais  ne  sont  pas  des  questions  résolues.  Ques- 
tions tranchées,  questions  aggravées.  Il  n'y  a  de  résolues 
que  les  questions  qui  l'ont  été  par  elles-mêmes,  c'est-à-dire 
par  la  science  et  non  par  la  force. 

C'est  l'erreur  commune,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
ferreur,  c'est  l'erreur  commune  de  croire  que  le  canon 
victorieux  de  la  France  résoudrait  la  question  de  la  Pologne. 

Arrachée  à  la  Russie,  quelle  forme  de  gouvernement 
durable  donnerait-on  à  la  Pologne  pour  qu'il  n'arrivât  pas 
à  Varsovie  ce  qui  est^rrivé  à  Athènes,  où  aucun  gouverne- 
ment ne  sera  stable  ?  Quelles  frontières  aurait-elle  ?  Com- 
ment la  mettrait-on  à  l'abri  d'une  nouvelle  conquête  par  la 
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Russie,  en  cas  de  conflagration  européenne  paralysant  la 
France  et  Fempèchant  de  voler  de  nouveau  au  secours  de  la 
Pologne  ?  La  force  est  à  ses  œuvres  ce  que  sont  au  sable  de 
l'Océan  le  flux  et  le  reflux.  Le  sable  que  le  flux  a  apporté,  le 
reflux  le  remporte.  Ce  que  la  force  a  fait,  la  force  contraire 
le  défait.  Arrachée  à  T Autriche  par  la  force,  la  Lombardie 
ne  sera  indissoluMement  unie  au  Piémont  que  par  Taction 
du  temps,  de  beaucoup  de  temps,  à  moins  qu'un  ordre  poli- 
tique nouveau,  succédant  en  Europe  à  l'ordre  ancien,  ne  s'y 
établisse  en  étendant  le  rayon  de  la  Confédération  germa- 
nique ,  de  telle  sorte  qu'il  forme  une  confédération  qui 
pourrait  s'appeler  soit  la  Confédération  pacifique,  soit  la 
Confédération  européenne.  Aussi  longtemps  que  les  araiées 
permanentes  demeureront  ce  qu'elles  sont  ;  aussi  longtemps 
que  l'ignorance  politique  ira  en  sens  inverse  de  la  science 
économique  ;  aussi  longtemps  que  les  gouvememeols  dépeur 
seront  autant  d'argent  à  fondre  des  canons  et  à  blinder  des 
vaisseaux  que  les  Compagnies  en  dépensent  à  laminer  des 
rails  et  à  construire  des  locomotives;  aussi  longtemps  que 
l'esprit  de  rivalité  l'emportera  sur  l'esprit  de  réciprocité; 
aussi  longtemps  que  le  aiot  indépendance  nationale  sonnera 
plus  haut  que  le  mot  liberté  humaine;  aussi  longtemps  que 
les  nationalités,  ce  dernier  vestige  de  la  féodalité,  auront 
une  autre  significalian  que  celle  de  divisions  administratives 
ou  gouvernementales  —  peu  importe  le  mot  1  —  de  l'unité 
européenne  ;  aussi  longtemps  enfin  que  la  civilisation  n'aura 
pas  aboli  la  guerre  entre  nations,  comme  elle  l'a  déjà  abolie 
entre  suzerains,  rien  de  stable  n'existera  en  Europe,  rien 
de  ce  qui  est  aujourd'hui  ne  sera  certain  d'être  demain.  Rien 
de  pins  instable  que  la  force.  Quelle  preuve  en  est  plus  évi- 
dente que  la  Pologne  ?  Avant  d'avoir  été  conquise,  n'a-t-elle 
pas  été  conquérante!  Avant  d'être  opprimée,  n'ar-l-ellc  pas 
été  oppressive  ?  Au  cadran  du  passé,  chaque  peuple  marque 
une  heure  où  il  a  été  le  plus  faible,«après  avoir  été  le  plus 
fort.  Renonçons  donc  à  demander  à  la  force  ce  qu'elle  est 
impuissante  à  assurer  :  la  liberté  des  peuples. 
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yoolcnD84ioii9  donner  1%  liberté  à  la  Pologne,  -^  pour  ne 
parler  ici  que  d*6lle  seule,  -*-  commençons  par  la  dernier  à 
lafrancei 

Le  jam  oè  les  Françale  seront  pleinement  libres ,  les 
Polonais  seront  bien  près  de  Tètre.  La  liberté  est  à  Thomme, 
dont  elle  déreloppe  toutes  les  aptitudes,  ce  qn'esrt  la  vapeur 
À  ta  machine  dont  elle  met  en  mouvement  tous  les  ressorts. 
Procédons  pnur  la  liberté  comme  leê  deux  mondes  ont 
procédé  poor  la  vapeor  ;  *  procédons  par  Tapplioation  et  par 
rexemple.  La  liberté  est  plus  grande,  plus  entière,  plus 
pirtbite  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  même  en 
Italie,  qu'elle  ne  l'est  en  France.  Ne  prenons  pas  de  rejios 
que  celte  burailiante  infériorité  entre  nos  voisins  et  nous 
n'ait  disparu!  Ne  not»  occupons  de  rien  avant  que  cette 
Signe  de  démarcatbn  blessante  ait  été  effacée.  Quand  la 
liberté  aura  fini  son  œuvre  parmi  nous,  elle  ne  s'arrétei^ 
pas  plus  en  chemin  que  ne  s'est  arrêtée  en  route  l'invention 
de  Watt  et  de  Fulton.  Si  la  liberté  ne  visite  pas  simultané- 
ment tons  les  Itats  en  com*s  de  civilisation,  elle  les  visitera 
tous  successivement.  Le  pfopre  de  la  science,  c'est  de  s'uni- 
•versaUeer;  faisons  de  la  liberté  une  science,  el  elle  s'uni- 
versalieera.' Appliquons-la,  ne  l'imposons  pas  ! 

Imposer,  c'est  employer  la  force.  Science  et  force  sont 
deux  noots  qui  s'excluent.  Conquise  ou  imposée,  liberté 
n'est  que  force  déguisée  dont  le  masque  ne  tarde  jamais  à 
tomber. 

La  liberté  est  le  nœud  de  toutes  les  questions  sociales, 
dans  le  nombre  desquelles  sont  les  questions  internationales 
question  des  fVontières,  question  des  mers  ouvertes  ou  fer- 
mées, question  des  nationalités  respectées  ou  violées,  ques- 
tion des  religions  exclusives  ou  libres,  question  des  langues 
ûnposées,  question  des  armées  permanentes  recrutées  par 
voie  de  tirage  au  sort,  question  de  la  presse  des  matelots, 
comme  en  Angleterre,  ou  de  Finscription  maritime^  comme 
en  France,  etc.,  etc.  Ne  demandons  plus  rien  à  la  force  et  à 
la  guerre;  demandons  tout  à  la  liberté  et  à  la  paix^  et  sans 
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qu*ii  en  ait  coulé  à  personne  une  goutte  de  sang,  nous  serons 
tout  étonnés  d'avoir  délivré  non  pas  seulement  la  Pologne, 
mais  l'Europe  tout  entière  !  Disons-nous  bien  et  disons^le  à 
quiconque  a  des  oreilles  pour  l'entendre ,  ane  iatellîgence 
pour  le  comprendre,  une  mémoire  pour  te  retenir,  disons 
que  toute  domination  n'est  qu'ignorance  !  La  domination  est 
à  l'ignorance  ce  que  l'effet  est  à  la  cause.  Dissipons  l'igno- 
rance, et  la  domination  s'évanouira.  Si  la  Russie  était  pins 
éclairée,  elle  laisserait  dédaigneusement  la  Pdogne  se  gou- 
verner et  s'administrer  elle-même,  à  la  seule  condition  qu'il 
ne  s'élèverait  entre  les  deux  pays  aucune  ligne  de  douanes 
et  que  la  liberté  d'échanges  serait  réciproque  et  entière.  La 
Russie  vendrait  à  la  Pologne  ce  qui  lui  serait  nécessaire,  et 
la  Pologne  vendrait  à  la  Russie  ce  dont  elle  am^it  besoin.  Le 
jour,  el  ce  jour  arrivera,  le  jour  où  la  science  aura  détrôné 
la  force,  où  la  paix  aura  enseveli  la  guerre,  qu'importeront 
à  une  nation  le  chiffre  numérique  de  sa  population  et  la 
limite  géographique  de  son  territoire  !  Ce  qui  lui  importera, 
ce  sera  d'être  la  nation  dont  les  produits  agricoles  ou  indus- 
triels seront  les  plus  recherchés,  dont  les  oeuvres  d'art  seront 
les  plus  estimées,  dont  les  livres  seront  les  plus  universelle- 
ment lus,  dont  les  idées  exerceront  l^itimement  l'influence 
la  plus  grande  et  la  plus  durable,  dont  le  crédit  sera  le  plus 
solidement  assis,  dont  les  dépenses  seront  le  mieux  ordon- 
nées, dont  l'épargne  collective  sera  la  plus  considérable, 
dont  le  bien-être  sera  le  plus  généralement  et  le  plus  équita- 
blement  réparti,  dont  l'instruction  populaire  sera  la  plus 
répandue,  dont  l'instruction  supérieure  sera  la  plus  élevée, 
dont  la  liberté  sera  à  la  fois  la  plus  entière,  la  plus  féconde 
et  la  plus  paisible,  dont  la  civilisation,  enfin,  n'aura  laissé 
en  arrière  ni  un  homme  ni  une  chose. 

Si,  depuis  vingt-cinq  ans  pins  parliculiëremont,  la  science 
appliquée  aux  relations  des  peuples  entre  eux  n'avait  pas 
déjà  résolu  tant  de  problèmes  déclarés  insolubles  par  les 
bonshommes  d'État,  ce  que  nous  venons  d'énumérer  on 
pourrait  le  taxer  de  rêves;  mais  comment- nous  opposer  ce 
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mot  lorsque  le  plus  difficile  et  le  plus  fort  sont  accomplis, 
lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'à  recueillir  ce  qui  est  semé  ? 

Cne  fois  de  plus,  donnant  raison  à  toutes  nos  prévisions, 
la  diplomatie  vient  de  faire  éclater  son  impuissance ,  toute 
son  impuissance.  De  cette  impuissance,  que  doit-on  con- 
clure ?  —  Il  en  faut  conclure  que  le  règne  est  fini  de  la 
diplomatie  et  de  la  guerre,  que  le  temps  est  venu  de  la 
liberté  et  de  la  paix. 

Que  les  Polonais  soient  indépendants,  puisqu'ils  y  tiennent, 
mais  qu'ils  n'empêchent  pas  les  Français  d'être  libres  ! 

Avec  la  guerre,  point  de  liberté. 
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I 

3  août  1863. 

La  diplomatie  a  les  vieilles  allures  de  la  coquette  suran- 
née qui  provoque  et  qui  résiste.  Il  faut  absolument  qu'elle 
minaude.  Ce  qu*on  lui  demande,  elle  le  refuse;  ce  qu'on  ne 
lui  demande  pas,  elle  le  donne!  Nous  demandons  à  la  diplo- 
matie la  publicité,  toute  la  publicité,  rien  que  la  publicité. 
La  diplomatie  nous  répond  que  ce  serait  contraire  à  ses 
usages.  Eh  bien!  qu'elle  les  change  s'ils  sont  mauvais  et 
caducs.  Nous  ne  demandons  pas  à  la  diplomatie  l'indiscré- 
tion toujours  condamnable;  mais  comme  c'est  l'indiscrétion 
et  que  l'indiscrétion  est  voisine  de  la  galanterie,  la  diplo- 
matie y  persiste.  Elle  a  même  des  feuilles  à  ce  consacrées  ; 
ces  feuilles  indiscrètes  rivalisent  de  pudeur  avec  les  feuilles 
de  vigne  appliquées  aux  statues  des  églises  de  Rome,  et  qui 
ne  servent  qu'à  grossir  et  dénoncer  -ce  qu'elles  ont  pour 
mission  de  cacher.  Quand  donc  enfin  sortirons-nous  du  faux 
pour  entrer  dans  le  vrai?  quand  donc  enfin  appellerons- 
nous  un  chat  un  chat,  et  routine  une  erreur  ?  Une  dépêche 
appartient  soit  à  celui  qui  l'envoie,  soit  à  celui  qui  la  reçoit. 
Il  faut  opter  entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  règles,  et, 
l'une  des  deux  adoptée,  s'y  conformer.  Si  la  dépêche  appar- 
tient à  celui  qui  vient  de  l'écrire,  qu'il  la  livre  tout  de  suite 
à  la  publicité!  C'est  son  droit.  Mais  si  la  dépêche  appartient 
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à  celui  à  qui  elle  est  adressée,  que  celui  à  qui  elle  n'appar- 
tient pas  soit  discret!  C'est  sou  devoir.  Point  de  communi- 
catious  prématurées!  point  d'indiscrétions!  Toute  indis- 
crétion est  une  tricherie.  Point  de  tricheries! 

Tout  bien  pesé,  tout  bien  débattu,  tout  bien  examiné, 
notre  opinion  est  qu'avant  d'appartenir  à  celui  à  qui  elle  est 
adressée,  lettre  ou  dépèche  appartient  à  celui  de  qui  elle 
émane.  Telle  est  l'audacieuse  doctrine  que  nous  osons  sou- 
tenir^  au  risque  de  la  voir  qualifier  de  paradoxe,  et  de  nous 
faire  traiter  une  fois  de  plus  d'esprit  «  faux  et  absolu,  »  S'il 
en  était  autrement,  il  se  pourrait  que  telle  dépèche  écrite  en 
vue  de  l'effet  qu'elle  devra  produire  sur  le  public  par  la 
publicité  fût  privée  de  la  pubUcité,  et  manquai  amsi  son  effet 
sur  le  public,  par  la  volonté  du  destinataire  ayant  un  intérêt 
opposé.  La  doctrine  contraire  à  la  n^tre  est  donc  inadmisaible. 
M.  Guizot,  qui  a  beaucoup  d'esprit. dans  l'intimité,  quand 
il  y  dépose  la  majesté  de  son  talent.,  M.  Guizot  a  dit  de  la 
guerre  qu'elle  était  le  jeu  de  la  force  et  du  hasard  ;  alors  la 
diplomatie  devrait  être  le  jeu  de  la  force  et  de  Ja  raison.  A 
ce  jeu,  dépèche  eu  note  est  une  carte  jetée  sur  le  tapis  vert 
de  la  diplomatie.  Dès  qu'elle  est  jetée,  la  galerie  est  juge  du 
coup.  Il  faut  qu'une  carte  soit  jetée  ou  retenue,  de  même 
qu'il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée. 

Quand  donc,  enfin,  coupera-t-on  court  à  ces  analyses 
inexactes  et  à  ces  rectifications  incomplètes  par  la  pubûea- 
tion,  sans  aucun  retard,  des  pièces  finalement  destinées 
au  public  ?  Quand  donc  comprendra-t-on  que  la  publicité 
inl^rale  est  le  correctif  naturel  de  la  polémique  partiale  7 
Quand  donc  les  gouvernements,  surtout  ceux  qui  s'ap- 
puient sur  le  suffrage  universel,  sur  la  volonté  nationale  et 
sur  l'opinion  publique,  comprendront-ils  que  la  publicité  a 
des  droits  et  des  devoirs  supérieurs  à  toutes  les  considéra- 
tions secondaires?  Une  dépêche  impatiemment  attendue  est 
une  dépèche  qui  doit  èlife  immédiatement  publiée.  Il  n'y  a 
aucune  bonne  raison  pour  en  retarder  la  publication. 

Tout  retard  volontaire  opposé  à  la  publicité  la  vicie  et 
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vicie  la  polémique,  en  ce  qu*il  donne  naissance  à  toutes  les 
conjectures  hasardées  et  à  toutes  les  fausses  conséquences 
tirées  de  ces  fausses  conjectures,  sans  compter  les  calomnies. 
Quand  on  voit  le  Moniteur  se  taire  et  la  Bourse  baisser,  les 
plus  fermes  ont  eux-mêmes  peine  à  se  défendre  contre  les 
suppositions  sinistres  ou  exagérées  semées  par  les  alarmistes 
de  caractère  ou  de  position. 

Tout  dire  tout  de  suite!  telle  devrait  être  la  règle  des  gou- 
vernements qui  ne  veulent  pas  que  le  plus  léger  soupçon  puisse 
planer  sur  la  tête  d*aucun  de  ceux  qui  les  approchent.  Tout 
dire  tout  de  suite!  telle  devrait  ê(re  la  loi  fondamentale  des 
gouvernements  qui  proclament  la  souveraineté  de  ropinion 
publique.  Gomment  jugcra-t-elle  sainement,  si  elle  est  la 
dernière  à  connaître  ce  qu'il  serait  nécessaire  qu'elle  sût 
aussitôt  que  les  mieux  informés?  Nous  croyons  donc  ne 
demander  rien  que  de  juste,  rirti  que  d'utile  en  deman- 
dant que  le  public  soit  traité  t  sur  le  pied  des  puissances  Us 
mieux  informées  ».  Les  questions  pendantes  y  gagneraient;  il 
n'y  aurait  que  les  colporteurs  de  fausses  nouvelles  qui  y 
perdraient.  Serait-ce  donc  un  grand  mol? 

Dans  tout  État  où  le  gouvernement  issu  de  la  volonté 
nationale  s'en  proclame  le  Adèle  exécuteur,  la  règle  doit 
être  :  tout  DmE  tout  de  suite.  11  ne  saurait  y  avoir  une 
autre  règle  ni  une  autre  conduite;  toute  autre  conduite, 
toute  autre  règle  serait  la  négation  de  cette  forme  de  gou- 
vernement. 

La  publicité  ne  doit  pas  seulement  avoir  lieu  sans  retard; 
elle  doit  aussi  avoir  lieu  sans  restrictions;  elle  doit  être 
aussi  complète  que  rapide. 

Est-ce  qu'on  peut  juger  d'un  document  diplomatique  par 
une  analyse,  cette  analyse  fût-elle  exacte?  Est-ce  que  dans 
lin  document  diplomatique,  tous  les  mots  ne  sont  pas  pesés 
et  comptés?  Est-ce  que  l'omission  d'un  seul  mot  ne  suffirait 
pas  pour  en  changef  ou  en  détruire  le  sens  ? 
^- te  publicité  immédiate  est  d'intérêt  universel. 

Au  nom  des  graves  et  nombreux  intérêts  que  la  paix 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA  PUBLICITÉ  EN  MATtÎÈRË  DE  DIPLOMATIE       347 

prolongée  et  le  crédit  moderne  ont  si  énergiqucment  déve- 
toppés,  et  qui  ont  donné  sur  les  marchés  d'effets  publics 
de  TEurope  un  si  immense  essor  à  la  richesse  mobilière , 
cette  richesse  nouvelle  si  impressionnable,  si  exposée  à  tant 
de  manœuvres  impunies  ; 

Au  nom  de  Thonneur  des  gouvernements^  dont  les  agents 
et  les  amis  ne  doivent  pas  même  être  soupçonnés,  nous 
demandons  que  toute  dépêche  qui  ne  doit  pas  rester  secrète 
soit  publiée  le  jour  mèoie  où  le  gouvernement  qui  l'a  expé- 
diée est  télégraphiquement  avisé  que  la  remise  régulière  en 
a  été  faite  à  qui  de  droit. 

Gouvernements,  soyez  donc  de  votre  temps  !  Cessez  donc 
d*agir  comme  si  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  élec- 
triques n*existaient  pas! 

Quelques  heures  après  qu'une  dépêche  expédiée  par  le 
chemin  de  fer  a  été  remise  aux  mains  qui  doivent  rouvrir, 
vous  le  savez  par  le  télégraphe  électrique  :  qu'attendez^vous 
donc  alors  pour  la  livrer  au  public,  à  qui  elle  appartient  ? 


II 


Ou  la  souveraineté  nationale  est  un  principe,  ou  elle  n'est 
qu'un  mot.  Si  elle  est  un  principe,  qu'on  ne  la  traite  i)a$ 
comme  si  elle  n'était  qu'un  mot;  qu'on  traite  le  souverain 
en  souverain,  qu'avant  lui  on  ne  fasse  point  passer  qui  ne 
doit  passer  qu'en  même  temps  ou  qu'après  lui  ! 

Ne  flnirez-vous  donc  jamais  par  être  logiques  et  (var 
mettre  d'accord  vos  actes  avec  vos  paroles,  la  conduite  que 
vous  devriez  tenir  avec  la  règle  que  vous  aviez  érigée  ?  Si 
ce  n'est  pas  pour  l'observer,  pourquoi  une  règle?  Si  c'est 
pour  l'enfreindre,  pourquoi  un  principe?  Pourquoi  ne  pas 
s'en  tenir  alors  uniquement  au  bon  plaisir,  par  qui  tout 
s'explique,  par  qui  tout  se  justifie,  par  qui  tout  se  siniplitie? 

Autrefois,  il  était  de  règle  de  réserver  aux  deux  Chambres 
législatives  la  communication  des  documents  diplomatiques; 
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et  cette  règle  se  justifiait  iiarfaileincnt,  puisque  la  souderai* 
neté  nationale  résidait  ddns  la  majorité  parlementaire; 
laquelle  faisait  et  défaisait  les  minietèr»  responsables  devant 
elle.  Mai»  la  responsabilité  ministérielle  et  la  soureraineté 
nationale  ayant  été  déplacées  en  1848  et  en  18&2,  la  règle  de 
1847,  appliquée  à  1863»  n'est  plus  qu'un  anachronisme. 

Il  n'y  a  pas  parité  entre  le  gouvernement  anglais  —  gou- 
yernement  indirect  et  de  majoirité  parlementaire  —  et  le 
gouvernement  français  —  gouvernemait  direct  et  de  suf- 
frage universel.  —  En  Angleterre,  la  souveraineté  est 
mobile  et  indirecte;  en  France,  la  souveraineté  est  directe 
et  immuable.  Serait-ce  aller  trop  loin  que  de  nous  bornera 
tirer  des  conséquences?  Serai  t*cetrop«xiger  que  denous  bor- 
ner à  demander  que  le  gouvernement  français,  étant  ce  qu'il 
est,  soit  ce  qu'il  doit  être^  avec  ses  imperfections,  mais  aussi 
avec  ses  avantages?  Noos  ne  le  croyons  pas.  Au  nom  de  la 
souveraineté  nationale  qui  réside  dans  le  suflrage  universel, 
nous  persistons  donc  à  soutenir  que  logiquement  la  France 

doit  TOUT  SAVOIR  TOUT  DE  SUITE. 

Pourquoi  la  France  ne  prendrait-elle  pas  cette  initiative  et 
ne  donnerait-elle  pas  ce  bon  exemple,  que  toute  l'Europe 
diplomatique  ne  tarderait  pas  à  suivre? 

La  diplomatie  a-t-elle  bésité  pour  correspondre  à  se  servir 
des  (Ils  électriques?  non.  — Pourquoi  donc  hésiterait-elle  à 
se  servir  de  la  publicité  qui,  elle  aussi,  est  le  moyen  le  plus 
rapide  de  faire  parvenir  à  la  connaissance  du  public  lesdocu- 
mcnts  qui,  en  fin  de  compte,  lui  sont  toujours  destinés,  et 
qui,  le  plus  souvent,  sont  écrits  indirectement  à  son  adresse  ? 
Loin  de  nous,  très-loin  de  nous  est  le  temps  du  mystère;  et 
encore  à  quoi  le  mystère  servait-il,  sinon  à  tromper  le  pré- 
sent? Rarement  le  mystère  a  réussi  à  tromper  l'histoire;  elle 
l'a  presque  toujours  dévoilé.  0  di|)lomates!  ^  ce  que  vous 
faites  est  bien,  pourquoi  le  cachez-vous?  et  si  ce  que  vous 
faites  est  mal,  pourquoi  lo  faites-vous? 

Hommes  qui  gt)uvehnez  les  autres,  ou  vous  croyez  ou 
vous  ne  croyez  pas  à  la  puissance  des  journaux.  Si  vous  n'y 
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croyez  pas,  pourquoi  leA  poursuivez-^voits  ?  et  si  vous  y 
croyez ,  pourquoi  vous  eonduîsez-vous  à  leur  égard  comme 
si  vous  n'y  croyiez  pas?  Pourquoi  n'usez-vous  pas  de  la 
publicité  qu'ils  vous  offrent?  Pourquoi  ne  vous  en  servez- 
vous  pas  comme  d'un  phare  |)0Ur  éclairer  l'opinion  publique, 
au  lieu  de  la  laisser  flotter,  au  risque  d'échouer,  entre  tous 
ces  éûu^llfrqui  portent  le  nom  de  fausses  niHivelles?  Bst«ce 
que  toute  fausse  nouveUa  u'endoimnage  pas  toujours  un- 
intérét  sérieux ,  eu  ce  temps  où  les  intérêts  sont  si  nom* 
breux,  si  divers,  si  prompts  &  s'alarmer,  souvent  sacs  rai- 
son, si  prompts  à  se  rassurer,  souvent  sans  cause?  Pourquoi 
oe  pas  taair  compte  de  tous  les  intérêts  dont  se  compose 
l'intérêt  général?  Pourquoi  lui  marchander  parcimonieuse» 
ment  la  publicilé?  Pourquoi  ne  pas  élever  la  publicité  à  la 
hauteur  d'une  loi  sociale  devant  laquelle  doit  s'effacer  toute 
considération  secondaire?  Pourquoi  faire  l'ombre  quand 
vous  pouvez  fure  la  lumière  sans  qu'il  vous  en  coûte  rien, 
sinon  de  renoncer  à  des  traditions  qui  remontant  au  temps 
où  ii  n'était  pas  d'usage  d'éelairer  les  rues,  où  quiconque 
sortait  le  soir  était  obligé,  faute  de  réverbères,  de  se  munir 
d'une  lanterne,  sous  peine  de  se  fourvoyer  en  chemin  et  de 
se  rompre  le  cou? 

Oh!  qu'il  est  heureux,  pour  la  fécondité  de  la  terre,  la 
vigueur  des  plantes,  la  maturité  des  fruits,  la  vivification  de 
l'homme,  que  le  soleil  n'ait  pas  eu  besoin  pour  luire  d'un 
décret  de  vous  ou  d'une  loi  votée  par  une  majorité!  Que  de 
raisons  fortement  motivées,  longuement  déduites  vous  eus- 
siez trouvées  pour  vous  protéger  contre  ses  rayons!  De  quels 
crimes,  de  quels  délits  ne  l'eussiez  vous  pas  accusé!  Grime 
de  sécheresse,  quand  vous  eussiez  souhaité  de  la  pluie; 
crime  de  pluie,  quand  vous  eussiez  désiré  de  la  sécheresse; 
sans  compter  toutes  les  taches  dont  vous  l'eussiez  rendu 
responsable  pour  avoir  dissipé  l'ombre  qui  les  couvrait. 

Kt  s'il  se  fût  trouvé  un  audacieux  contradicteur  qui  eût 
osé  plaider  la  cause  de  Timpunité  du  soleil,  il  aurait  été 
S6»l,  chacun  venant  lui  jeter  à  la  face  Tépithète  d'utopiste^. 
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Clarté,  avoue  donc  que  tu  es  un  crime! 
Publicité,  avoue  donc  que  tu  es  un  danger! 


III 


Il  y  a  deux  choses  contre  lesquelles  nous  ne  cesserons  de 
nous  élever  avec  la  même  persistance  :  c*est  contre  la  publi- 
cité tardive  et  contre  la  publicité  incomplète  et  indiscrète. 

S'il  est  admis  qu'une  dépèche  d'État  n'appartient  pas  à  la 
publicité  le  jour  de  son  départ,  mais  seulement  le  jour  de 
son  arrivée,  après  remise  régulière,  authentiquement  consta- 
tée, publicationintégrale  et  immédiate  ce  jour-là  même,  mais 
pas  auparavant,  ni  sous  forme  d'analyse,  ni  sous  forme  d'ex- 
trait! Pas  dé  mutilation!  Pas  de  demi -publicité  par  voie 
b&tarde  et  détournée  d'indiscrétion  simulée  par  quelque 
journal  étranger!  Un  ministre  doit  être  sûr,  sinon  de  la  dis- 
crétion de  ses  bureaux,  du  moins  de  celle  de  son  chef  de 
cabinet.  Lorsqu'une  indiscrétion  est  commise,  elle  l'est  donc 
de  l'ordre  ou  de  l'aveu  du  ministre.  C'est  sur  lui  et  sur  lui 
seul  qu'en  doit  justement  retomber  lu  responsabilité.  Mais 
pour  que  celte  responsabilité  retombe  tout  entière  sur  qui 
de  droit,  il  faut  que  la  publicité  n'ait  pas  été  tardive,  car 
autrement  on  ne  peut  plus  savoir  si  l'indiscrétion  a  été  com- 
mise à  l'arrivée  ou  au  départ.  Donc  la  règle  réciproque- 
ment, généralement,  absolument  adoptée  par  toutes  les 
^chancelleries  desservies  par  des  lignes  télégraphiques,  devrait 
être  celle-ci  :  —  Publication  authentique  au  lieu  du  départ 
de  toutes  les  dépèches  destinées  à  la  publicité  le  lendemain 
du  jour  de  leur  remise  régulière,  au  lieu  d'arrivée,  remise 
télégraphiquemenl  constatée  le  jour  même. 

En  vérité,  nous  sommes  honteux  d'entrer  dans  ces  détails 
rudimentaires  de  publicité,  qui  font  ressembler  les  ministres 
à  des  enfants  en  bas  âge  à  qui  il  faut  enseigner  qu'ils  doivent, 
pour  écrire,  se  servir  de  la  main.droite  et  allonger  les  doigts. 
Mais  à  qui  la  faute? 
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SCIENCE  IDENTIQUE  AVEC  LA  LIBERTÉ 


15  août  1863. 

.  Suspendu  pendant  deux  mois ,  le  Phare  de  la  I/rire  a  reparu 
en  publiant  une  lettre  que  lui  adresse  Victor  Hugo.  Toute 
supériorité  est  souveraineté.  On  ne  dit  pas  monsieur  à  un 
souverain.  Aussi  disons-nous  Victor  Hugo. 
De  cette  lettre ,  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

N  Continuez  y  reprenez  ftèrement  votre  tâche  de  tousses  jours, 
plaidez  toutes  les  causes  jastes,  faites  le  procès  au  préjugé,  à  la 
superstition,  au  mensonge,  à  l'ignorance;  soyez  la  voix  Incorruptible 
et  sincère ,  dites  leur  fait  aux  monarchies  en  Europe  et  aux  républi- 
ques en  Amérique,  combattez  la  guerre,  tuez  la  peine  de  mort,  man- 
dez à  la  barre  de  l'humanité  Téchafaud,  ce  vieux  coupable;  il  fait 
nuit  dans  notre  civilisation,  demandez  qu'on  apporte  de  la  lumière; 
réclamez,  avec  la  monotonie  tenace  de  la  conviction,  l'enseignement 
gratuit  et  obligatoire;  criez  aux  esclaves  :  Délivrance!  et  aux  peu- 
ples :  Instruction!  Science  est  identique  à  liberté.  S'instruire,  c'est 
«c  délivrer.  » 

Qu'est-ce  que  la  science?  C'est  ce  qu'on  ne  savait  pas  hier 
et  c'est  ce  qu'on  apprendra  demain.  La  science  doit  donc 
être  modeste;  elle  ne  doit  rien  rejeter,  rien  condamner 
qu'après  examen.  Qui  dit  Partis,  dit  Passé.  Qui  dit  Passé, 
dit  Ignorance,  Oppression,  Révolution.  Laissons  donc  en 
arrière  le  passé  et  les  partis  !  Appliquons  à  la  science  de  gou- 
verner, qui  devrait  être  la  première  des  sciences,  la  méthode 
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scientifique.  Procédons  scientifiquement  et  par  ^idée»  et  ne 
procédons  plus  empiriquement  et  par  la  passion.  Toute 
question  renferme  en  elle-même  sa  solution,  autrement 
elle  ne  serait  point  une  question.  Tous,  à  Tenvi,  dans  la 
mesure  de  notre  esprit  et  de  notre  savoir,  cherchons  dans 
les  solutions  la  fin  des  questions  qui  nous  ont  divisés.  Nous 
Ty  trouverons  si  nous  cherchons  bien ,  ne  perdant  jamais  de 
vue  cette  devise  de  Dante  :  Cercando  il  vero. 

Séparer  par  la  science  et  sans  la  violence  tout  ce  que 
Tignorance  et  la  violence  ont  eu  le  tort  de  confondre  : 
voilà  l'œuvre  réservée  à  ce  siècle  !  D  l'accomplira,  et  l'ac- 
complissement de  cette  œuvre  se  nommera  :  le  règne  de 
la  liberté. 

Que  de  difficultés  alors  s'aplaniront  d'elles-mêmes  !  Que 
de  nœuds  alors  se  dénoueront  tout  seuls!  Alors  on  se 
demandera  :  Est-il  vrai,  est-il  possible  qu'ils  aient  existé, 
quand  les  aplanir  et  les  dénouer  était  chose  si  simple  ? 

Victor  Hugo  a  raison  :  «  Scienee  est  identique  à  liberté.  » 
C'est  en  vertu  de  cet  axiome  que  nous  sommes  absolument 
opposé  ajoute  violence,  qu'elle  se  nomme  guerre  ou  qu'elle 
se  nomme  révolution;  que  la  guerre  ait  lieu  pour  la  Polo- 
gne ou  contre  le  Mexique,  pour  donner  aux  Polonais  l'in- 
dépendance ou  pour  donner  aiLX  Mexicains  la  stabilité. 
Violence  est  le  contraire  de  science.  En  détruisant  l'erreur, 
la  science  ajoute  à  la  science,  de  même  en  détruisant  l'op- 
pression vraie  ou  prétendue ,  toujours  la  violence  ajoute  à 
la  violence.  L'oppression  ne  fait  que  changer  de  nom.  A  la 
tyrannie  succède  alors  la  dictature,  dictature  de  tous  au 
nom  de  la  liberté  violée ,  ou  dictature  d'un  seul  au  nom  de 
l'ordre  rétabli.  Par  la  violence  on  renverse  les  rois;  par  la 
science  on  les  éclaire.  L'expérience  atteste  que  si  difficile  et 
si  long  qu'il  soit  de  les  éclairer,  mieux  vaut  encore  attendre 
qu'ils  s'éclairent  que  de  se  h&ter  de  les  renverser  :  car  par- 
tout les  révolutionnaires  sont  aux  révolutions  ce  que  Saturne 
était  à  ses  enfants ,  avec  cette  différence  qu'il  ne  s'est  pas 
encore  trouvé  de  Cybèle  qui,  trompant  les  révolutionnaires, 
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sauvât  les  révolutions.  L'avantage  de  la  civilisation  qui  est 
la  science  appliquée,  sur  la  révolution  qui  est  la  force  appU* 
quée,  c'est  qu'en  même  temps  qu'elle  transforme  les  peu- 
ples, elle  transforme  aussi  les  rois,  quelquefois  ceux-lè 
avant  ceux-ci  et  quelquefois  ceux-ci  avant  ceux-là.  Tout 
transformer,  ne  rien  bouleverser  :  telle  est  notre  formule, 
dont  la  petite  révolution  d'Athènes  a  une  fois  de  plus  dé- 
montré la  vérité- 
Nôtre  formule,  qui  s'appuie  sur  la  science  et  la  civilisa- 
tion, au  lieu  de  s'appuyer  sur  la  violence  et  la  révolution, 
préfère  renseignement  nécessaire  et  payé  à  l'enseignement 
obligatoire  et  gratuit  que  demande  Victor  Hugo.  Ce  qui 
est  socialement  comme  ce  qui  est  physiquement  néces- 
saire n'a  pas  besoin  d'être  légalement  obligatoire.  Règle 
générale  :  ce  qui  est  gratuit  vaut  peu,  et  ce  qui  est  obli- 
gatoire ne  vaut  rien.  En  effet,  si  cela  était  bon,  inutile 
serait  de  le  rendre  obligatoire.  Le  jour  où  il  n'y  aura  plus 
de  recrutement  obligatoire,  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  que 
des  enrôlés  volontaires,  le  jour  où  toute  justice  sera  direc- 
tement payée  par  les  justiciables,  le  jour  où  chaque  culte 
ne  sera  plus  salarié  que  par  ses  croyants;  ce  jour-là,  l'ensei- 
gnement du  peuple  n'aura  besoin  d'être  ni  gratuit  ni  obli- 
gatoire :  toute  famille  aura  le  moyen  de  payer  l'instruction 
que  rinlérêt,  à  défaut  d'affection,  commandera  de  faire 
donner  aux  enfants. 

Il  n'y  a  que  le  maintien  du  recrutement  obligatoire  qui 
puisse,  à  titre  de  faible  compensation,  justifier  la  gratuité 
de  l'enseignement  obligatoire;  mais,  au  nom  de  la  liberté, 
dénier  à  l'État  le  droit  de  nous  enlever  nos  enfants  pour  les 
instruire,  et  en  même  temps  lui  reconnaître  le  droit  de 
nous  les  enlever  pour  les  faire  tuer,  disons-le,  c'est  là  un 
scrupule  et  une  contradiction  que  nous  laissons  à  d'autres. 
Chaque  ordre  d'idées  a  ses  conséquences,  qu'il  faut  ad- 
mettre sous  peine  d'inconséquence. 

Recrutement  obligatoire  :  —  enseignement  obligatoire  et 
gratuit. 

21. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Enrôlement  volontaire  :  —  enseignement  nécessaire  et 
payé. 

Telle  est  la  distinction  que  nous  eussions  touIu  que  fit 
Victor  Hugo.  La  lui  signaler  suffira,  nous  n'en  doutons  pas, 
pour  qu'il  l'admette  et  pour  qu'il  la  consacre  désormais  par 
l'autorité  de  sa  parole. 
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15  août  1868. 

Nous  n'approuvons  pas  toutes  les  politiques,  mais  nous 
les  comprenons  toutes ,  sous  la  seule  réserve  que  chacune 
d'elles  soit  logique. 

La  seule  chose  que  n'admettait  pas  Mirabeau ,  c'était  l'in- 
conséquence, et  sur  ce  point  nous  sommes  pleinement  de 
l'avis  de  Mirabeau. 

Politiquement,  il  y  a  deux  mondes  :  le  monde' ancien  et 
le  monde  nouveau. 

Le  monde  ancien,  c'est  le  monde  territorial. 

Le  monde  nouveau ,  c'est  le  monde  économique. 

Si  les  montagnes  n'existaient  pas,  le  monde  ancien  les 
eût  inventées,  afin  de  s'enfermer  plus  sûrement  derrière 
elles;  si  pour  les  aplanir  il  suffisait  de  souhaiter  qu'elles 
n'existassent  pas,  afin  de  se  mouvoir  plus  aisément,  le 
monde  nouveau  ne  se  donnerait  pas  la  peine  de  les  perforer; 
il  ne  les  perce  que  parce  qu'il  ne  peut  les  abaisser. 

Le  monde  ancien,  c'est  la  conquête. 

Le  monde  nouveau,  c'est  l'échange. 

Le  monde  ancien  ne  trouve  jamais  que  les  frontières 
soient  assez  hautes. 

Le  monde  nouveau  ne  trouve  jamais  que  les  barrières 
soient  assez  basses. 

Le  monde  ancien  ne  voit  que  territoires. 

Le  monde  nouveau  ne  voit  que  débouchés. 
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Aussi  les  limites  du  monde  territorial  sont-elles  aussi 
étroites  que  sont  larges  les  limites  du  monde  économique. 

Sur  le  drapeau  du  monde  territorial  est  écrit  en  lettres 
de  sang  :  Guerres  et  nationalités. 

Sur  le  drapeau  du  monde  économique  est  écrit  en  lettres 
d'or  :  Paix  et  liberté. 

Le  drapeau  sous  lequel  nous  servons  est  le  drapeau  du 
monde  économique. 

Le  drapeau  que  nous  combattons  est  le  drapeau  du  monde 
territorial. 

Ce  qui  simplifierait  toutes  les  questions,  ce  serait  que 
chacun ,  États  ou  journaux,  demeurât  résolument  sous  celui 
de  ces  deux  drapeaux  pour  lequel  il  aurait  résolument  opté. 

En  toute  chose,  rien  de  pire  que  la  confusion. 

Trois  empereurs,  animés  tous  les  trois  de  bonnes  inten- 
tions, tiennent  entre  leurs  mains  la  destinée  de  TEurope; 
ces  trois  empereurs  sont  :  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur 
desTrançais  et  l'empereur  de  Russie. 

Qu'ils  s'entendent  !  qu'ils  comparent  entre  elles  l'une  et 
l'autre  politique!  Qu'ils  les  pèsent  et  se  rendent  compte  de 
celle  des  deux  qui  leur  offre  le  moins  de  risques  de  révo- 
lutions et  le  plus  de  chances  de  stabilité! 

Si  c'est  en  faveur  de  la  politique  économique  qu'ils  optent; 
irfors,  qu'ils  soient  conséquents  et  qu'ils  y  conforment  tous 
leurs  actes  !  Respect  de  tous  les  faits  accomplis.  Admission 
des  États  de  fait,  petits  ou  grands,  conquis  ou  acquis, 
partagés  ou  annexés,  absoluuïent  au  même  titre  que  sont 
admis  les  gomememénts  défait. 

Si  c'est  à  la  politique  territoriale  que  ces  souverains  donnent 
la  préférence  ;  alors,  au  lieu  de  batailler  deux  contre  un, 
qu'ils  se  mettent  d'aocoi-d  tous  les  trois  pour  résoudre  les 
trois  inextricables  questions  en  suspens  :  question  de  Pologne, 
tpiestion  dltalie,  question  d^Orientl  Qu'ils  fassent  de  l'fiu- 
rope  un  nouveau  partage,  et  que  ce  partage  soit  èquitable- 
ment  accompli  en  efftiçant,  pour  la  France ,  le  souvenir  de 
Waterloo  et  la  perte  de  ses  frontières  du  Rhin;  pour  la 
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Russie,  le  souvenir  de  Sébastopol  et  les  interdictions  de  la 
mer  Noire;  pour  rAutriche,  le  souvenir  de  Solferino  et  la 
perte  de  la  Lombardie;  qu'entre  les  trois  puissances  il  n'y 
ait  plus,  de  part  ni  d'autre,  ni  humiliations  à  dévorer,  ni 
revanches  à  prendre,  ni  vainqueurs  ni  vaincus;  qu'elles 
puissent  donner  et  qu'elles  donnent  enfin  l'exemple  da 
désannement;  que  la  paix  permanente,  que  la  paix  glorifiée 
succède  à  la  paix  intermittente,  à  la  paix  armée!  Où  le 
compas  sert  mieux  que  le  sabre,  pourquoi  préférer  le  sabre 
au  compas  ?  Où  l'étude  vaut  mieux  que  la  guerre,  pourquoi 
préférer  la  guerre  à  l'étude?  Où  l'entente  est  plus  facile 
avant  la  bataille  qu'après,  pourquoi  ne  pas  établir  tout  de 
suite  l'entente,  en  prenant,  de  ses  desseins  et  de  ses  délibé- 
rations, l'Europe  tout  entière  i>our  témoin,  ce  qui  la  rassu- 
rerait, puisque  ce  serait  la  preuve  qu'Autriche,  France  et 
Russie  n'ont  pas  une  pensée  qu'elles  ne  puissent  avouer  tout 
haut,  pas  une  pensée  qui  n'ait  le  bonheur  des  peuples  pour 
but  et  la  paix  pour  moyen  !  Contre  cet  accord  établi  entre 
les  trois  empereurs ,  que  pourrait  l'Angleterre ,  voulût*elle 
le  rompre  et  s'alliât-elle  à  la  Prusse  et  à  la  Turquie  ?  Rien. 
Elle  s'exposerait  à  ce  que  l'Autriche,  la  France  et  la  Russie 
lui  dissent  hautement  :  Vous  êtes  une  puissance  insulaire  et 
maritime,  vous  n'êtes  pas  une  puissance  continentale  ;  vous 
n'avez  pas  à  vous  immiscer  dans  ce  qui  ne  vous  regarde 
pas.  Vous  ne  seriez  en  droit  de  le  faire  que  si  nous  portions 
atteinte  à  la  plénitude  de  votre  liberté  de  circulation  mari- 
time; mais,  loin  de  jouloir  restreindre  la  liberté  des  mers 
et  des  fleuves,  nous  entendons,  au  contraire,  l'étendre,  la 
re^ecter  et  la  garantir,  en  substituant  à  la  féodalité  des 
mers  qui  existe  encore  en  partie  l'entière  neutralité  des  mers 
qui  doit  la  remplacer.  Toute  sûreté  vous  sera  donnée  que 
les  clefs  du  détroit  des  Dardanelles  ne  seront  pas  livrées  à 
la  Russie,  mais  à  la  condition  expresse  que  vous  rendrez  à 
l'Espagne  les  clefs  du  détroit  de  Gibraltar  que  vous  lui  avez 
prises. 
A  cette  réponse  de  l'Autriche ,  de  la  France  et  de  la  Russie, 
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faite  publiquement,  que  répliquerait,  que  pourrait  répliquer 
l'Angleterre  ?  Répliquerait-elle  qu'elle  n'a  pas  volé  à  VEspagne 
les  clefs  de  Gibraltar,  on  essayerait-^lle  de  justifier  cet  acte, 
elle  qui  reproche  si  sévèrement  à  rAutriche,  à  la  Prusse  et 
h  la  Russie,  surtout  à  la  Russie,  d'avoir  indignement  et 
déloyalement  partagé  la  Pologne?  —  Non;  elle  courberait 
la  tête  et  laisserait  tranquillement  faire  ce  qu'il  lui  serait 
impossible  honorablement  d'empêcher. 

Groit-on  que  l'initiative  que  nous  venons  d'indiquer  et 
d'esquisser,  prise  par  les  trois  empereurs,  n'aurait  pas,  avec 
moins  de  périls,  plus  de  grandeur  que  cette  laborieuse  pro- 
position des  Six  Points  qui  se  débat  depuis  six  mois  sans 
s'éclaircir  et  sans  avancer,  qui  est  si  dédaigneusement  re- 
poussée par  les  Polonais,  qui  a  si  vivement  surexcité  en 
Russie  le  sentiment  national;  qui  a  rompu  l'intimité  cor- 
diale qui  régnait  entre  le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement russe  pour  mettre  à  la  place  ce  qu'il  y  a  de  plus 
dangereux,  la  susceptibilité  blessée;  qui,  enfin,  tient  la 
guerre  suspendue  sur  toutes  les  transactions,  que  le  doute 
et  la  crainte  arrêtent  ! 

Si  le  moyen  le  plus  certain  de  résoudre  les  questions  est 
de  les  simplifier  et  si  le  moyen  le  plus  certain  de  les  sim- 
plifier est  de  les  élever,  pourquoi  ne  pas  les  simplifier? 
pourquoi  ne  pas  les  élever?  Pourquoi  garder  les  hommes 
de  procédure  qui  les  rapetissent  et  qui  les  compliquent,  au 
lieu  de  prendre  les  hommes  de  solution  qui  les  décomplique- 
raient, qui  les  grandiraient  et  qui  les  résoudraient?  Au  lieu 
de  refouler  toutes  les  idées  sous  le  dédain,  pourquoi  ne  pas 
les  encourager  par  la  sympathie,  afin,  entre  toutes  celles  qui 
seraient  justes  et  grandes,  de  n'avoir  plus  que  l'embarras 
du  choix?  Pourquoi  ne  pas  mettre  sérieusement  à  l'étude, 
nous  allions  dire  au  concours,  les  deux  politiques  rivales  : 
la  politique  territoriale  désarmant  la  paix,  et  la  politique 
économique  universalisant  la  liberté  ? 

Quelle  œuvre  serait  plus  importante  que  de  donner  à 
l'Europe  ce  qui  lui  manque  :  une  politique  stable,  sincère, 
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logique,  fondée  sur  des  bases  qui  ne  varient  plus,  sur  des 
principes  qui  ne  soient  pas  la  contradiction  de  l'un  par 
Fautre  !  Par  exemple ,  ne  serait-ce  pas.  une  contradiction 
que  de  s'armer  pour  aller  séparer  la  Pologne  de  la  Russie 
au  nom  du  drtnt  des  nationalités,  et  de  finir  par  reprendre 
à  la  Prusse,  à  la  Hesse-Darmstadt  et  à  la  Bavière  les  pro- 
vinces rhénanes  pour  les  joindre  à  la  France  au  nom  du 
droit  de  la  conquête,  celui-ci  étant  la  négation  de  celui-là? 

Quelle  œuvre  serait  plus  utile  que  d'eflacer  du  vocabulaire 
politique  tous  ces  mots  qui  sont  la  confusion  des  idées,  qui 
en  sont  la  promiscuité;  qui  appartiennent  à  des  origines 
différentes,  à  des  régimes  opposés;  qui  entretiennent  les 
divisions ,  multiplient  les  malentendus ,  attisent  les  rancunes, 
soufflent  les  passions,  et  qui  hurlent  d'être  accouplés,  tels 
que  ceux-ci  :  Paix  armée  ! 

Quelle  œuvre  serait  plus  digne  des  trois  empereurs  que 
cette  (Buvre  de  rectiflcation  de  la  force  par  la  force ,  et  mieux 
encore,  de  la  force  par  l'idée!  Quelle  guerre,  quelle  paix 
leur  ferait  une  aussi  grande  et  plus  belle  place  dans  l'his- 
toire de  la  civilisation  au  dix-neuvième  siècle  !  Les  peuples 
reconnaissants,  les  peuples  réconciliés  en  garderaient  la 
mémoire 9  en  perpétueraient  le  souvenir;  en  parlant  de 
Napoléon  III,  d'Alexandre  II  et  de  François-Joseph,  ils 
diraient  :  Le  siècle  des  trois  empereurs. 
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DES  NATIONALITES  NATURELLES 

A  Monsieur  H,  Rouy,  rédacteur  an  chef  de  la  Presse. 

I 

Bade,  2  septembre  1863. 

Mon  cher  ami , 

Après  le  souverain  mérite  d'avoir  trouvé  le  vrai,  le  mérite 
le  plus  ^rand  est  de  l'avoir  cherché.  Ce  dernier  mérite 
appartient  incontestablement  à  M.  Odysse  Barot,  dont  les 
LUtres  tur  laphiloMpMe  de  VkUioire  sont  pleines  de  recherches 
intéressantes  et  de  faits  instructifs. 

Je  les  ai  lues  avec  une  attention  d'autant  plus  soutenue  et 
d'autant  plus  sympathique,  qu'elles  devaient  aboutir  à  une 
opinion  plus  opposée  à  celle  que  j'ai  de  nouveau  exposée 
récemment  dans  l'article  intitulé  :  les  trois  empereurs. 

C'est  à  dessein  que  je  dis  sympathique  y  afin  de  bien  tracer 
la  ligne  de  démarcation  qui  me  sépare  des  esprits  intolé- 
rants qui  ne  supportent  pas  qu'on  diffère  avec  eux  d'avis  et 
de  sentiment  et  qui,  s'ils  le  pouvaient,  supprimeraient  l'om- 
bre en  soutenant  que  l'ombre  nuit  à  la  lumière.  Cependant, 
comment  être  certain  que  l'opinion  qu'on  croit  juste  est 
éellement  juste,  si  Ton  n'admet  pas  l'opinion  opposée  à 
titre  de  contre-épreuve,  contre-épreuve  désirable,  contre- 
épreuve  nécessaire  î 

Combien  peu  d'hommes,  même  parmi  ceux  qui  ne  sont 
ni  papes,  ni  empereurs,  ni  rois,  ni  grands-ducs,  ni  ministres, 
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ni  préfets,  souffrent  la  contradiction  !  Combien  moins  encore 
raccneillent  et  vont  au-devant  d'elle  ! 

Ces  lignes  ne  sont  point  à  votre  adresse,  mais  à  celle  de 
mon  vieil  et  excellent  arai  M.  Serriere,  imprimeur,  consé- 
qnemment,  aux  termes  de  la  loi,  censeur  en  chef  de  la 
Freae;  patriote  exalté,  il  a,  en  matière  de  nationalités,  des 
convictions  sur  lesquelles  il  souffre  difficilement  la  contro- 
verse. Sans  ma  pression ,  fortifiée  de  votre  appui ,  et  sans 
de  longs  retranchements,  jamais  il  n*eùt  permis  que  les 
dernières  Lettres  de  M.  Odysse  Barot  parussent  dans  la 
PresM,  parce  qu'elles  contrariaient  son  dogme  et  blessaient 
son  culte,  abrités  qu'ils  sont  derrière  le  Gode  pénal  et  le 
privilège. 

M.  Odysse  Barot  appelle  nationalité  naturelle  un  bassm, 
et  FRONHÈRB  wu  numtagne  ;  aux  grands  États  il  préfère  les 
petits;  le  progrès  n'est  à  ses  yeux  que  le  retour  périodique 
des  mêmes  faits  et  des  mêmes  idées.  Voilà  en  quelques 
lignes,  et  dégagée  de  citations  historiques,  toute  sa  théorie  ! 

Si  étendues  et  si  étudiées  qu'aient  été  les  Lettres  qu'il  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adrcsser  nominativement,  je  dois  déclarer 
que,  loin  d'ébranler  ma  doctrine,  elles  l'ont  au  contraire 
affermie.  Si  j'avais  eu  des  doutes  sur  sa  justesse,  ces  Lettres 
les  eussent  dissipés.  Je  vous  remercie  donc,  mon  cher  ami, 
de  les  avoir  accueillies. 

Toute  ma  doctrine,  vous  le  savez,  se  résume  dans  ces  six 
mots  :   0 

ÉTATS  DE  FAIT  ; 
GOUVERNEMENTS  DE  FAIT. 

Entre  ceux-là  et  ceux-ci,  je  ne  distingue  pas. 

Je  n'admets  pas  plus  la  légitimité  en  matière  de  natio- 
nalité variable  qu'en  matière  de  royauté  périssable.  A  mes 
yeux,  il  n'y  pas  plus  de  droit  divin  pour  les  peuples  qu'il  n'y 
en  a  pour  les  rois.  Les  peuples  comme  les  rois  et  les  rois 
comme  les  peuples  ne  disparaissent  jamais  politiquement 
que  par  leurs  fautes.  Leur  fin  est  toujours  une  expiation. 

La  masse  de  faits  historiques  accumulés  par  M.  Odysse 
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Barot  prouve  contre  le  passé  marqué  par  la  guerre  à  Teffigie 
de  l'ancien  monde  territorial;  mais  elle  ne  prouve  rien 
contre  Fayenir  marqué  par  la  liberté  à  ^effigie  du  nouveau 
monde  économique. 

Je  fais  de  Thisloire  le  cas  qu'en  faisait  Turgot,  mon  mattre. 

Le  mieux  est  de  laisser  là  l'histoire,  cet  immense  arsenal 
où  il  y  a  des  armes  pour  et  contre  toutes  les  causes.  L'his- 
toire, prouvant  tout,  ne  prouve  rien.  Le  jour  où  on  cessera 
de  l'enseigner  dans  les  lycées,  pour  donner  à  la  culture  des 
langues  vivantes  le  temps  que  l'étude  de  l'histoire  leur 
dérobe,  ce  jour  éclairera  un  véritable  et  immense  progrès. 
Jeunes  gens,  l'histoire  qu'on  vous  apprend  n'a  pas  seule- 
ment pour  effet  de  surcharger  votre  mémoire  :  elle  vous 
fausse  l'esprit;  elle  vous  met  les  yeux  derrière  la  tète. 

Que  sous  Charles  le  Grand  et  Napoléon  le  Grand  la  France 
ait  eu  des  limitesplus  reculées  que  ses  limites  actuelles,  je 
ne  m'y  arrête  pas,  car  la  France  ne  saurait  les  recouvrer 
sans  remettre  en  question  son  existence  et  sans  noyer  l'Eu- 
rope dans  des  flots  de  sang!  Que  la  France  ait  été  autrement 
configurée  politiquement,  qu'elle  ait  été  divisée  en  bassins, 
je  ne  m'y  arrête  pas  non  plus,  car  je  n'ai  aucun  désir  de 
démolir  le  présent  pour  le  reconstruire  à  l'image  du  passé  ; 
aller  à  reculons  n'est  pas  le  sens  dans  lequel  j'ai  l'habitude 
de  marcher!  Que  les  montagnes  soient  des  frontières  à 
l'exclusion  des  fleuves,  je  ne  m'y  arrête  pas  davantage,  puis- 
qu'il n'est  pas  plus  difficile  maintenant  de  passer  |p  tunnel 
sous  les  montagnes  que  de  passer  les  fleuves  sur  les  ponts! 

Frontières  est  un  mot  qui,  grâce  au  progrès  des  sciences 
appliquées  à  l'industrie  et  particulièrement  à  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  n'a  plus  le  sens  qu'il  avait  autrefois.  Il  n'a 
plus  d'autre  signification  que  celleK^i  :  Ligne  de  démarcation 
de  deux  gouvernements. 

J'ai  presque  deux  fois  l'âge  de  M.  Odysse  Barot.  Gomment 
se  fait-il  que  de  nous  deux  ce  soit  lui  qui  soit  le  vieux  et 
que  ce  soit  moi  qui  sois  le  jeune!  Comment  se  fait-il  que  ce 
soit  lui  qui  ait  pris  tant  de  peine  et  perdu  tant  d'heures  à 
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exhumer  de  Thistoire  sa  fameuse  loi  des  bassins  et  des  pré- 
tendues frontières  naturelles  !  Je  ne  puis  me  l'expliquer 
que  par  cette  contagion  du  passé  qui  s'appelle  l'érudition, 
qui  yieiilit  les  esprits  les  plus  jeunes  et  corrompt  les  plus 
sains. 

Que  signifient  et  que  valent  ces  mots,  ^frantUres  naturelles 
et  boisins,  »  dans  un  temps  où  toutes  les  nations,  les  plus 
éloignées  comme  les  plus  voisines ,  ne  sont  occupées  qu'à 
une  tâche  employant  toutes  leurs  épargnes  et  tous  leurs 
bras  :  Supprimer  les  obstacles  naturels  qui  les  séparaient, 
afin  de  n'être  plus  qu'à  quelques  heures  les  unes  des  autres! 
Ces  mots,  €  frontières  naturelles  et  bassins  »,  sont  un  non-sens  ! 
cette  théorie  n'est  qu'un  anachronisme,  et  je  soupçonne 
M.  Odysse  Barot  de  s'en  être  aperçu  lui-même  en  finissant, 
car  sa  conclusion,  car  sa  Lettre  xiv*  et  dernière,  que  j'ai 
reçue  hier  soir  et  à  laquelle  je  réponds  ce  matin ,  est  en 
contradiction  flagrante  avec  ses  précédentes  Lettres...  elle 
en  est  presque  la  rétractation! 

Concluant  comme  il  le  fait  à  la  confédération  européenne, 
quel  rôle  y  conserveraient  les  montagnes,  quel  service  y 
rendraient  les  frontières  naturelles,  quel  progrès  y  repré- 
senteraient les  bassins  ? 

Mais  je  veux  admettre  hypothétiquement  qu'au  lieu  de  ne 
reposer  sur  rien  de  solide,  la  théorie  de  M.  Odysse  Barot  ait 
pour  fondement  une  idée  juste  ;  par  quelle  série  de  combi- 
naisons ou  d'événements  peut-on  imaginer  qu'elle  prévau- 
drait jamais  ?  On  a  vu  souvent  les  nations  faire  la  guerre 
pour  s'étendre,  on  ne  les  a  jamais  vues  faire  la  guerre  pour 
se  restreindre  !  Ce  ne  serait  donc  point  par  la  guerre  qu'au- 
rait lieu  le  remaniement  de  l'Europe  confédérée  par  bassins. 
Serait-ce  par  une  révolution?  Mais  que  gagneraient  les 
peuples  à  se  faire  plus  petits  pour  être  plus  nombreux? 
Comment  un  homme  sérieux  et  laborieux  a-t-il  pu  s'ima- 
giner qu'une  telle  idée  entrerait  jamais  dans  la  tête  des 
peuples  et  qu'ils  s'enflammeraient  à  ce  mot  :  bassins  ! 

Si  la  prétendue  théorie  de  M.  Odysse  Barot,  échafaudée 
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sur  des  témoignages  qui  ne  sauraient  s'appliquer  au  siècle 
das  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  électriques,  c*est* 
à-dire  à  un  temps  sans  aucune  analogie  ayec  l'antiquité  ;  si 
cette  prétendue  théorie  n'est  pas  même  spécieuse,  devez- 
vous,  mon  cher  ami,  regretter  de  lui  avoir  ouvert  toutes 
grandes  les  plus  longues  colonnes  de  la  Presse?  Non,  ne  le 
regrettez  pas,  le  travail  de  M.  Odysse  Barot  sera  une  preuve 
de  plus  qu'on  fait  fausse  route,  qu'on  s'égare  toutes  les  fois 
qu'on  entreprend  de  remanier  la  carte  de  l'Europe  au  nom 
de  quelque  idée  que  ce  soit  :  idée  des  nationalités  naturelles, 
des  montagnes  et  des  bassins;  idée  des  nationalités  exhu* 
mées;  idée  d'un  nouvel  équilibre  européen  refait  à  coups 
de  compas  sans  coups  de  canon;  idée  de  grands  Etats 
absorbant  les  petits,  ou  idée  de  petits  États  succédant  aux 
grands. 

Laisser  territorialement  l'Europe  telle  qu'elle  est,  n'y  rien 
changer,  ne  pas  même  déposséder  de  sa  principauté  le 
prince  de  Schœnbourg-Lippe  tant  qu'il  plaira  à  ses  sujets 
de  le  conserver  pour  souverain  :  voilà,  soyez-en  sûr,  l'idée 
vraie,  l'idée  juste,  l'idée  neuve. 

Cette  idée  est  la  seule  qui  permette  avec  certitude  et  dans 
le  plus  bref  délai  de  renouveler  économiqubmbnt  l'Europe, 
c'est-à-dire  de  faire  une  Europe  nouvelle,  libre,  pacifique 
et  prospère* 

Ce  n'est  ni  la  théorie  des  grands  États,  ni  la  théorie  des 
petits  États;  c'est  la  théorie  des  États  tels  qu'ils  sont,  c'est 
la  théorie  des  états  de  fait,  théorie  devant  laquelle  le  fort 
n'a  pas  plus  de  droits  que  le  faible,  théorie  devant  laquelle 
tous  les  États  sont  égaux. 

Pourquoi  donc  le  droit  international  moderne  différerait-il 
du  droit  international  ancien?  Pourquoi  donc  y  aurait-il 
deux  balances  ;  l'une  pour  les  États  et  l'autre  pour  les  indi- 
vidus ?  Nous  ne  vivons  plus  au  temps  où  la  loi  permettait, 
où  la  loi  ordonnait  soit  d'étouffer,  soit  de  noyer  les  enfants 
difformes.  L'enfant  difforme  est  maintenant  protégé  dans  son 
existence  à  Tégal  de  l'enfant  bien  conformé;  le  riche  à 
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régal  du  pauvre,  le  faible  à  l'égal  du  fort.  Immense  progrès! 
Qu'il  en  soit  ainsi  des  Ëtats  modernes!  Que  l'Ëtat  difforme, 
que  l'État  cbétif  vivent  aussi  longtemps  qu'ils  ne  mourront 
pas  d'eux-mêmes  !  Le  grand  correctif  de  l'inégalité  phy- 
sique, c'est  l'égaUté  civile,  c'est  l'égalité  politique.  En  cher* 
cher  un  autre,  c'est  commettre  vue  erreur  profonde,  c'est 
faire  retomber  les  peuples  dans  l'ornière,  remplie  de  sang, 
des  dèdes  passés. 

Le  souverain  qui  le  premier  arborera  le  drapeati  de  l'éga- 
lité de  tous  les  États  entre  eux,  aura  pour  lui  et  avec  lui 
tous  les  peuples.  Il  sera  à  la  fois  et  le  plus  grand  conser- 
vateur et  le  plus  grand  révolutionnaire.  Il  fera  preuve  de 
l'esprit  théorique  le  plus  élevé  et  de  l'esprit  pratique  le 
moins  contestable.  Seul,  il  sera  vraiment  &  la  hauteur  de 
son  siècle  ! 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Francfort,  au  congrès  des 
princes,  me  donne  pleinement  raison.  Voyez  toute  la  peme 
qu'aura  prise  infructueusement  le  jeune  empereur  d'Autriche 
pour  RÉFORMER  la  Confédération  germanique  qu'il  fallait 
TRANSFORMER,  qu'il  fallait  étendre  en  lui  donnant  pour  base 
ce  principe  :  tous  lrs  états  entre  eux,  comme  tous  les  citoyens 
ENTRE  EUX,  SONT  POLITIQUEMENT  ÉGAUX.  Le  roi  de  Prussc,  je 
vous  le  prédis,  quelque  chose  qu'il  fasse,  si  ce  n'est  pas 
celle-là  qu'il  fait,  ne  sera  pas  plus  heureux  que  son  rival 
ou  son  émule  l'empereur  d'Autriche,  qui  a  pris  une  idée 
ingénieuse  pour  une  idée  juste;  grave  méprise  très-commune  ! 
Cependant,  plus  une  idée  parait  ingénieuse  et  plus  on  devrait 
s'en  délier.  Le  plus  souvent  elle  est  fausse,  comme  toujours 
ridée  juste  est  simple.  Les  idées  simples,  les  idées  justes 
seront-elles  donc  en  tout  temps  et  en  tout  pays  les  dernières 
qu'on  adoptera  ? 

Au  point  de  vue  pratique  et  économique  auquel  je  me 
place,  le  directoire  imaginé  par  l'empereur  François- 
Joseph  et  les  bassins  inventés  par  Odysse  Barot  sont  deux 
idées  qui  se  valent  Ne  changeons  donc  rien  à  cette  ligne 
ainsi  ponctuée  : 
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INVIOLABILITÉ  DBS  ÉTATS  DE  FAIT  ; 
RECONNAISSANCE  DES  GOUVERNEMENTS  DE  FAIT; 

Confédération  européenne  où  tous  les  États,  sans  distinc- 
tion entre  grands  et  petits,  aient  chacun  une  voix;  ce  qui 
serait  vraiment  le  couronnement  du  suffrage  universel, 
puisque  tous  les  votants  qui  siégeraient  dans  cette  assemblée 
amphictyonique  seraient  des  tètes  couronnées. 

À  ceux  qui  diront  que  Tidée  d'unq  confédération  euro- 
péenne, ainsi  basée  sur  la  paix,  serait  une  chimère,  je  me 
contenterai  de  répondre  que  l'application  en  serait  moins 
difficile  que  ne  le  sera  la  réforme  de  la  Confédération  germa- 
nique, basée  sur  l'hostilité  contre  la  France,  réforme  pro- 
posée par  l'empereur  d'Autriche  et  écartée  par  le  roi  de 
Prusse.  S'il  le  faut,  je  le  prouverai. 


II 


Ma  doctrine  des  états  de  fait  et  des  gouvernements  de  fatt 
est  combattue  par  Y  Europe,  journal  français  qui  se  publie  à 
Francfort.  Dès  que  je  serai  de  retour,  il  me  sera  facile  de 
montrer  que  toute  politique  qui  tente  de  se  placer  en  dehors 
des  FAITS  ACCOMPLIS  estuuc  politique  subversive, — rétrograde 
au  nom  de  la  liberté  aussi  bien  qu'au  nom  de  la  UgitimUé,  — 
qui,  remettant  tout  en  question,  se  condamne  à  l'impuis- 
sance de  rien  résoudre  et  de  jamais  avancer... — Publiciste, 
laissant  à  faire  à  d'autres  la  besogne  d'historien,  je  ne 
justifie  ni  ne  critique,  quel  qu'il  soit,  le  fait  accompli  ;  je 
l'accepte  comme  la  famille  à  laquelle  est  né  un  enfant  boiteux 
l'accepte,  en  s' appliquant,  au  lieu  de  le  noyer  ou  de  l'étouffer, 
à  en  faire  un  honnête  homme,  un  bon  citoyen,  et,  selon  sa 
condition  et  sa  vocation,  soit  un  laborieux  artisan,  soit  un 
éminent  artiste,  soit  un  profond  penseur,  soit  un  éloquent 
avocat,  soit  un  fonctionnaire  int^re,  etc.,  etc.  Est-ce  que 
lord  Byron  ne  fut  pas  un  grand  poète  ?  Est-ce  que  le  prince 
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de  Talleyrand — dont  il  faut  lire  ce  qa*en  a  dit  Lamartine  — 
ne  fut  pas  un  habile  diplomate?  Le  fait -accompli,  c*est  le 
passé.  Puisqu'il  n'est  donné  à  aucun  homme,  si  puissant 
qu'il  soit  ou  qu'il  le  pai'aisse,  d'y  rien  changer,  laissons  donc 
le  passé  pourrir  dans  sa  tombe  et  ne  nous  occupons  que  de 
l'avenir,  dans  la  mesure  où  l'avenir  nous  appartient.  Tout 
le  temps  qu'on  dépense  à  regarder  en  arrière  est  du  temps 
qu'on  n'emploie  pas  à  regarder  en  avant.  Il  y  a  deux  écoles  : 
celle  qui  tourne  le  dos  au  but  et  la  face  au  point  de  départ , 
et  celle  qui  tourne  le  dos  au  point  de  départ  et  la  face  au 
but.  fappartîens  à  la  seconde  de  ces  deux  écoles,  et  j'ai  le 
cynisme  de  l'avouer. 


îî 
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L'UNITÉ  DE  L'ALLEMAGNE 


Bade,  10  Mptembre  186». 

L'unité  dd  l'AUemagne,  mot  que  j'entends  résonner  îd  à 

mes  oreilles  soixante  fois  au  moins  par  heure ,  est  une 
chimère. 

L'unité  de  l'Allemagne  ne  serait  possible  que  dans  l'une 
.  de  ces  trois  alternatives  : 

Premièrement,  si  la  Prusse  avait  pour  souverain  un  nou- 
veau Frédéric  II,  un  grand  capitaine  qui  battit  l'empereur 
d'Autriche,  le  roi  de  Bavière,  leurs  confédérés,  et  qui  les 
chassât  tous  de  leurs  États  pour  s'en  emparer; 

Deuxièmement,  si  l'Autriche  était  gouvernée  par  un  con- 
quérant heureux  qui  défit  le  roi  de  Prusse,  ses  confédérés, 
et  annexât  leurs  Ëtats  aux  siens  ; 

Troisièmement,  si  une  révolution  générale  triomphait  à 
Berlin ,  à  Vienne ,  à  Dresde ,  à  Munich ,  enfin  dans  toutes  les 
villes  importantes  delà  Confédération,  et  y  déposait  les  sou- 
verains régnants  pour  les  remplacer  soit  par  un  empereur 
d'Allemagne,  soit  par  un  président  des  États-Unis  germa- 
niques. 

Une  de  ces  trois  alternatives  est-elle  probable  ? 

Il  suffit  de  les  énoncer  :  elles  se  réfutent  d'elles-mêmes, 
du  moins  aussi  longtemps  que  régneront,  en  Autriche, 
l'empereur  François-Joseph ,  et,  en  Prusse,  le  roi  Guillaume. 

'L'unité  impériale  ou  fédérale  de  l'Allemagne  impliquerait, 
sinon  l'unité  administrative,  tout  au  moins  l'unité  suprême, 
l'unité  de  commandement  militaire,  l'unîté  de  drapeau. 

Lorsqu'on  est  témoin,  comme  je  le  suis  ici ,  de  l'opini&tre 
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réâstanoe  qne  rencontre  en  Allemagne  Padeption  de  Ttimté 
la  plus  ample,  la  plus  soahailable  et  la  plas  sonliaitée,  je 
Tenx  parier  de  runité  de  dénominationB,  de  dmâons  et  de 
types  des  momuies  —  toat  en  laissant  subsister  la  diTerailé 
des  effigies  impériales,  royales ,  grand- ducales ,  ducales, 
prindëres  —  comment  peat^m  se  bercer  de  l'espoir  et  de 
nUiimn  exprimés  par  ces  mots  :  l'uhité  m  L'ALLEMAeirB? 

AUemands,  qui  prononcez  si  souvent  ces  mots ,  descendes 
donc  des  nuages ,  sortez  donc  du  Tsgne ,  précisez  donc  votre 
pensée,  diteannoi  donc  par  l'unité  de  F  Allemagne  ce  que 
tous  mtendez  1 

Entendez-vous  que  les  trente<iiiatre  États  dont  se  compose 
la  Contëdéralion  germanique  renonceront  tons  à  leur  auto- 
nomie politique,  hormis  un  seul?  Entendez*yous  qu'ils  n'au- 
ront tous  qu'un  même  souverain,  qu'un  même  parlement, 
qu'une  même  année ,  qu'nn  même  drapeau ,  qu'une  même 
niarine,  qu'un  même  pavillon,  qu'une  même  dette,  qu'une 
même  législation,  que  les  mêmes  monnaies  et  que  les 
mêmes  poids  et  mesures,  etc.,  etc.? 

Si  ce  n'est  pas  cela  que  vous  entendez  par  l'unité  de 
rAlieraagne,  dors  qu'entendez-vous?  Dites4e. 

L'unilé  est,  ou  die  n'est  pas.  Elle  ne  saurait  exister  à  demi. 

Ce  mot  :  unité,  traduiraii-il  inexactement  votre  pensée? 
tKiTB  ne  serait-il  pas  ce  que  vous  voulez  dire  ?  union,  serait-il 
ce  que  vous  vouiez  exprimer? 

Par  union,  alors  je  vous  demanderai  égalemmt  ce  que 
Tons  entendez?  Dsles-ie.  — Ckmfédération  germanique,  de* 
puis  vingt-dnq  ans,  vous  n'Mes  pas  même  encore  parvenue 
à  réaliser  pleinement  Tunion  doomière  ! 

L'union  diffère  de  l'unification  aboutissant  à  l'unité,  en  ce 
que  l'union  peut  s'acccmiplir  sans  porter  ancune  atteinte  à 
l'autonomie  existante  d'aucun  État,  si  petit  qu'il  soit.  Mais 
d'oVdinaire,  quaid  on  cf unit,  c'est  dans  on  but.  Quel  serait 
le  but  de  l'union  de  l'Allemagne?  et,  œ  but  avoué,  quels 
seraient  les  moyens  de  TatAeindre  ? 

Point  de  réticences!  point  d'arrièrfrpensées !  point  de 

M. 
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mots  vides  de  sens!  point  de  mensonges  maladroits!  point 
de  masques  inutilement  imposteurs!  Si  Ton  a  une  pensée, 
et  qu*on  soit  un  grand  {tat,  pourquoi  s'abaisser  à' la  dégui- 
set?  pourquoi  ne  pas  oser  la  dire  ouvertement,  cette  pensée 
dépassÂt-eÛe  la  prudence  et  allàt-elle  jusqu'à  là  défiance  ? 

En  vertu  du  principe  :  L'union  fait  U  farce,  F  Allemagne 
s'unirait*elle,  parce  qu'elle  projette  une  attaque  contre  un 
puissant  État ,  ou  parce  qu'elle  prévoit  qu'elle  aura  à  re- 
pousser de  sa  part  une  agression  î  II  n'y  a  que  deux  puis- 
sants États  contre  lesquels  l'Allemagne  puisse  songer  à 
s'unir  :  c'est  contre  la  France  ou  c'est  contre  la  Russie;  ce 
ne  saurait  être  contre  l'Angleterre» 

Si  c'était  contre  la  Russie,  l'Allemagne  n'eût  pas  laissé 
échapper  l'occasion  propice  que  l'insurrection  persistante 
de  la  Pologne  lui  offrait  de  relever  et  de  replacer  entre  elle 
et  l'empire  russe  le  boulevard  de  1772;  l'Autriche,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense,  se  fût  empressée  de  restituer  la  Gal- 
licie  et  l'État  de  Gracovie;  la  Prusse,  dans  le  même  intérêt 
de  conservation ,  se  fût  bâtée  de  rendre  le  grand-duché  de 
Posen...  Dès  que  l'Autriche  et  la  Prusse  n'ont  pas  pris  cette 
initiative,  prescrite  par  la  logique,  c'est  évidemment  qu'elles 
ne  considèrent  pas  que  le  péril  contre  lequel  il  s'agit  de 
s'unir  vienne  du  cêté  de  la  Russie. 

Ne  nous  abusons  pas  :  l'union  défensiye  ou  agressive  de 
l'Allemagne  n'a  évidemment  et  uniquement  de  raison  de  se 
former  que  contre  la  France;  de  même  qu'alors  que  l'Angle- 
terre arme  à  si  grands  frais  toutes  ses  côtes,  ce  n'est  point 
pour  se  défendre  ni  contre  la  marine  russe,  ni  contre  la 
marine  américaine ,  encore  moins  contre  la  marine  autri- 
chienne ou  prussienne. 

Quand  les  faits  parlent  si  clairement  d'eux-mêmes,  pour- 
quoi ne  pas  s'en  tenir  exclusiv^nent  aux  faits?  Pourquoi 
donner  de  préférence  la  parole  aux  hommes,  qui  ne  la  pren- 
nent que  pour  déguiser  leur  pensée  et  voiler  l'évidence  ? 

Quelle  satisfaction  éprouve-t-on  à  paraître  réciproquement 
dupes?  Je  dis  paraUre,  car  réellement  des  deux  parts  per- 
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sonne  n'est  dupe,  pas  plus  la  France  que  TAUemagne  et  pas 
plus  rAUemagne  que  la  France.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de 
demander  :  c  Qui  trompe-t-on  ici  ?»  Le  masque  est  si  trans- 
parent, que  c'est  le  cas  de  dire  au  contraire  :  Ici  on  ne  trompe 
personne. 

UNION  DE  L'ALLEMAGNE  cst  un  membre  de  phrase  qui  n'est 
complet  qu'autant  qu'on  y  ajoute  ces  trois  mots  :  contre  la 
FRANCE.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cela  est  inexact,  car  le  dire,, 
ce  serait  mentir  et  mentir  grossièrement  ! 

£t  encore  dans  ce  cas  et  ainsi  complétée ,  la  phrase  ne 
signifierait-elle  que  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
purement  accidentel ,  car  jamais  l'Autriche  et  la  Prusse  ne 
tomberont  d'accord  sur  les  termes  d'aucun  acte  de  réforme 
de  la  Confédération  germanique ,  ayant  pour  conséquence 
inévitable  et  forcée  le  sacrifice  par  l'une  des  deux  puissances 
rivales  à  l'autre  de  la  suprématie  à  laquelle  chacune  prétend, 
et  qu'elles  se  disputent  sous  toutes  les  formes  et  sur  toutes 
les  questions,  tantôt  dans  l'ombre  et  tantôt  en  public,  tantôt 
doucereusement  et  tantôt  aigrement. 

UNITÉ  DE  l' ALLEMAGNE,  UNIFICATION  DE  l' ALLEMAGNE,  UNION  DE 

L ALLEMAGNE,  sout  et  demeureront  d'intarissables  sujets  de 
discussion ,  sous  formes  de  congrès  de  princes ,  de  congrès 
de  députés,  de  congrès  officiels,  de  congrès  libres,  d'articles 
de  journaux,  de  brochures  et  de  livres;  mais  voilà  tout!  Il 
n'en  sortira  rien ,  parce  que  du  vide  il  ne  peut  rien  sortir. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  le  roi  de  Prusse  a  repris  tout  à 
coup  l'avantage  que  semblait  lui  avoir  fait  perdre  l'empereur 
d'Autriche. 

Lorsqu'une  idée  est  juste,  féconde,  réalisable,  l'avantage 
est  à  celui  qui  la  réalise;  mais  lorsqu'une  idée  est  creuse, 
stérile ,  irréalisable ,  le  désavantage  est  à  celui  qui  se  met  en 
avant  et  qui  entreprend  de  la  faire  passer  dans  le  domaine 
des  faits  accomplis. 

C'est  ce  que  vient  de  démontrer  pleinement  le  congrès  de 
Francfori ,  si  bnisquement  et  si  inconsidérément  convoqué 
par  le  jeune  empereur  François-Joseph. 
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ÉTATS  DE  FAIT 

ET 

GOUVERNEMENTS  DE  FAIT 


Bade,  19  septembre  1863. 

Les  États  de  fait  sont  les  États  de  droit;  les  gouverne- 
ments de  fait  sont  les  gouvernements  de  droit  :  telle  est  la 
double  proposition  que  je  soutiens  au  nom  de  la  paix  et  au 
nom  de  la  liberté. 

A  cette  proposition,  qu'objecte  le  rédacteur  en  chef  de 
X Europe,  journal  français  imprimé  à  Francfort? 

Son  objection  fondamentale  est  celle-ci  : 

«r  C'est  la  gloire  du  dix-huitième  siècle,  d'avoir  appris  i  rfaamanité 
de  ne  plus  reconnaître  dans  tout  iait  accompU  Texpression  du  juste 
et  du  vrai.  » 

Pauvre  histoire  !  on  te  fait  dire  tout  ce  qu'on  veut.  Qu'est- 
ce  que  le  dix-huitième  siècle  a  donc  appris  de  plus  à  l'hu- 
manité que  ce  que  lui  avaient  enseigné  les  maîtres  de  l'an- 
tiquité, à  commencer  par  Platon,  le  descendant  de  Solon, 
l'élève  de  Socrate,  le  maître  d'Aristote,  mort  347  ans  avant 
la  naissance  de  Jésus-Christ  ? 

Qu'est-ce  que  le  dix-huitième  siècle  a  empêché  de  ce  qu'il 
avait  condamné?  A-t-il  empêché  les  guerres  iniques,  les 
conquêtes  injustes,  les  révolutions  sanguinaires,  les  terreurs 
successives,  les  réactions  aveugles,  les  arreslations  arbi- 
traires, les  exécutions  sommaires,  les  assassinats  juridi- 
ques, les  confiscations  odieuses,  les  dictatures  implacables, 
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les  usurpations  beurenues.  1m  tyrannio»  duraUei ,  le  c<»iir 
monisme  légal»  rimmolation  de  l'invidabilité  indifidiieUe 
à  la  prétendue  infaillibilité  collective  aussi  solennelleotent 
que  faussement  décorée  du  nom  de  salut  public?  A-t*il 
empêché»  pour  ne  citer  qu'un  seul  fait,  les  trois  partages 
de  la  Pologne  consommés  en  1773»  en  1793  ^t  en  17957  U  n'a 
rien  empêché,  et  il  a  tout  souffert,  tout  pardonné,  tout 
justifié.  Ce  qu'il  avait  prodamé  juste  et  yrai,  il  Fa  14obe^ 
meut  déserté,  il  l'a  impudemment  dén^nti,  il  l'a  îgnomi-- 
nieusement  abjuré,  il  Ta  arbitrairement  décrété  impossible 
et  faux,  léguant  au  dii-neuTième  siècle  les  mêmes  iniquités^ 
les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  violences  que  celles  dont  il 
avait  hérité  de  tous  les  siècles  précédents. 

Gloire  du  dix*buiUème  siècle ,  tu  n'es  qu'un  mot  imposteur 
sous  lequel  il  n'y  a  rien  l 

Sans  m'y  arrêter  plus  longuement,  je  passe  donc  à  l'a- 
mendement que  me  propose  le  rédacteur  en  chef  de  YKurope. 
U  propose  de  dire  : 

c  La  Canfédératicn  européenne  doit  être  basée  sur  les  ftuts  aeeom^ 

pH»,  QUI  m  SONT  QUI  LU  DIOITS  COMACmU,   » 

Si  j'admettais,  si  je  pouvais  admettre  l'amendement  incon- 
sidéré de  M.  Grégory  Ganesco,  quels  seraient  les  c  droits 
consacrés»  qui,  cités  au  tribunal  du  droit  pur,  c'èst<A-dire 
du  droit  exempt  de  tout  abus  de  la  force,  échapperaient  à 
une  condamnation?    - 

•  Droits  consacrés  !  vous  n'êtes  qu'une  menteuse  expression 
qui,  ramenée  à  son  origine  historique  la  plus  favorable, 
signifie  :  Violences  oubliées.  Je  défie  qu'on  vous  trouve  une 
autre  signification  sans  que  celle*ci  soit  Içi  condamnation  de 
l'histoire  tout  entière.  Mais  alors  que  deviennent  les  droits 
CONSACRÉS  ?  Ils  ne  sont  pas  même  les  faits  prescrits  :  ils  ne 
sont  que  les  faits  accomplis. 

Ayons  donc  la  sagesse  d'appliquer  aux  faits  accomplis 
dans  l'ordre  politique,  c'est-à-dire  aux  Ëtals  de  fait  et  aux 
gouvernements  de  fait,  les  principes  pacificateurs  qui  dans 
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Tordre  civil  protègent  la  propriété  et  interdisent,  après  un 
temps  fixé  assez  court,  d'en  rechercher  l'origine  et  d*en 
contester  la  légitimité. 

A  l'expiration  de  ce  temps  fixé,  est-ce  que  la  propriété  de 
fait  ne  derient  pas  la  propriété  de  droit,  sans  distinction 
entre  celle  qui  a  été  laborieusement  acquise  par  le  travail 
et  celle  qui  a  été  violemment  conquise  par  la  guerre,  ou 
donnée  par  des  monarques  à  leurs  maîtresses,  à  leurs 
mignons,  à  leurs  favoris,  ou  dérobée  à  la  bonne  foi  parla 
fraude,  ou,  enfin,  surprise  à  l'équité  des  juges  par  des' 
plaideurs  plus  heureux  qu'honnêtes? 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  souverainement  sage  et  souveraine- 
ment bon  qu*il  eh  soit  ainsi?  S'il  en  était  autrement,  sous 
prétexte  de  faire  triompher  le  juste  et  le  vrai,  que  devien- 
drait et  que  serait  la  société?  N'en  serait-ce  pas  la  destruc- 
tion et  la  fin  ? 

Rechercher  l'origine  des  gouvernements  de  fait  pour  en 
contester  la  légitimité,  ce  serait  rallumer  les  guerres  civiles 
et  les  révolutions  ;  rechercher  l'ongine  des  États  de  fait 
pour  en  contester  la  légitimité,  ce  serait  recommencer  des 
guerres  européennes  sans  nombre  et  peut-être  sans  fin... 
Et  où  serait  la  certitude  que  ces  révolutions  et  ces  guerres 
respectassent  dans  l'avenir  la  liberté  et  l'équité  plus  scru- 
puleusement qu'elles  ne  les  ont  respectées  dans  le  passé? 
Contrôla  force,  quelles  garanties  a-t-on  jamais?  Il  n'en 
existe  aucune.  Il  ne  faut  donc  rien  demander  à  la  force  ni 
rien  espérer  d'elle,  alors  même  qu'elle  se  déguise  hypocri- 
tement sous  les  masques  de  la  liberté  violée,  de  l'équité 
outragée  ou  de  la  nationalité  opprimée. 

La  force,  qu'elle  se  nomme  guerre  ou  révolution,  n'en- 
gendre que  la  force ,  comme  la  justice  n'engendre  que  la 
justice,  comme  la  liberté  n'engendre  que  la  liberté.  S'il  est 
des  faits  accomplis  qui  aient  été  et  qui  soient  encore  iniques, 
il  ne  faut  en  demander  le  redressement  qu'au  progrès  de  la 
ciyilisation,  laquelle  n'est  ^elle-même  que  la  justice  et  la 
science  à  l'état  de  faits  accomplis. 
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Ce  que  le  présent  a  de  mieux  à  faire,  c'est,  au  nom  de 
TaTenir,  d'amnistier  le  passé,  de  fermer  l'ère  de  la  force  et 
d'ouvrir  l'ère  de  la  liberté.  Ce  que  les  peuples  y  gagneront 
en  sécurité,  les  gouvernements  le  gagneront  en  stabilité. 

De  toutes  parts,  d'en  haut  et  d'en  bas,  j'entends.demander 
que  les  gouvernements  gouvernent  de  moins  en  moins.  Ce 
vœu,  c'est  le  mien  ;  mais,  s'il  doit  prévaloir,  moins  les  gou- 
vernements gouverneront,  et  plus  le  titre  auquel  ils  gou- 
vernent perdra  de  son  importance.  Donc  à  quoi  bon  s'oc- 
cuper tant  d'eux,  au  lieu  de  ne  s'occuper  qu'à  s'en  passer? 
Ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  les  changer;  on  n'y  gagne  rien  : 
c'est  les  diminuer. 

Que  la  force  dédaigne  d'être  logique,  je  le  comprends;  là 
force  n'est  pas  tenue  de  raisonner;  elle  n'est  tenue  que  de 
vaincre;  mais  que  la  logique  qui  raisonne  dédaigne  d'être 
conséquente,  voilà  ce  que  je  ne  saurais  comprendre. 

Hors  de  la  doctrine  des  États  de  fait  et  des  gouyemements 
de  fait  réputés  États  de  droit  et  gouvernements  de  droit,  il 
n'y  a  que  la  force  usurpant  le  nom  de  droit,  il  n'y  a  que  la 
guerre  usurpant  le  nom  de  justice,  il  n'y  a  que  la  révolution 
usurpant  le  nom  de  liberté  ! 

La  doctrine  que  je  soutiens,  quoiqu'elle  en  paraisse  la 
négation,  est  la  seule  d'où  puisse  sortir  le  triomphe,  lent 
mais  durable,  de  la  liberté  par  la  liberté,  de  la  justice  par 
la  justice,  et  du  droit  par  lé  droit. 
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24  septembre  1863. 

La  Fruneê  apprend  ceci  à  la  France  :  il  n*y  a  plus  de  traités 
DB 1815.  La  bonne  nouvelle  !  la  belle  découverte  !  Il  y  a  long- 
temps qu'il  n'y  a  plus  de  traités  de  1815.  Il  n'y  en  a  plus 
depuis  que  la  Russie,  malgré  les  liens  de  parenté  qui  l'unis- 
saient si  étroitement  à  la  maison  de  Nassau-Orange,  et  en 
violation  des  articles  64,  65,  66,  67,  68,  69,  71 ,  72  et  73 
de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  a  consenti 
en  1831  au  démembrement  de  la  Hollande  et  à  la  séparation 
de  la  Belgique;  il  n'y  en  a  plus  depuis  que  l' Autriche  en  1847 
s'est  incorporé  l'État  de  Cracovie,  au  mépris  des  articles  6 
et  9  si  formels  de  l'acte  susrelaté;  il  n'y  en  a  plus  depuis 
qne  la  Prusse  a  renoncé  à  la  possession  en  toute  souverai- 
neté de  Neufchàtel,  que  lui  garantissait  l'article  23  du  même 
acte  ;  il  n'y  en  a  plus  depuis  que  l'Autriche  a  donné ,  en 
1859,  à  la  France,  qui  l'a  redonné  au  Piémont,  le  duché  de 
Milan,  compris  dans  l'article  93;  il  n'y  en  a  plus  depuis 
que  le  duc  de  Modène,  archiduc  d'Autriche-Este ,  prince 
royal  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  a  perdu  ses  duchés  de 
Modène,  de  Reggio,  de  Mirandole,  de  Massa,  de  Carrara, 
de  Guastalla,  spécifiés  dans  l'article  93;  il  n'y  en  a  plus 
depuis  que  la  ducheâse  de  Parme  a  perdu  ses  duchés  de 
Parme,  de  Plaisance  et  sa  principauté  de  Lucques,  dont  les 
cas  différents  de  réversibilité  avaient  été  si  soigneusement 
prévus  par  rarticle99;  il  n'y  en  a  plus  depuis  que  le  grand- 
duc  de  Toscane,  archiduc  d'Aulriche,  prince  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  a,  malgré  Tarticle  100,  cependant  si  fonnel, 
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perdu  son  grand-docbé  de  Toscane  et  ses  dépendances  ;  il 
n'y  en  a  plus  depuis  que  le  souverain  des  États  romains  a 
perdu  les  Marches  et  les  Légalions  de  Ravenne*  de  Bologne 
et  de  Ferrare,  qui  avaient  été  rendues  au  saint-siége  par 
Tarticle  103;  il  n'y  en  a  plus  depuis  que  rhéritier  de  S.  M.  le 
roi  Ferdinand* IV»  rétabli,  par  Tarticle  104,  «  tant  pour  lui 
»  que  pour  ses  successeiurs  sur  le  trône  de  Napl^  et  reconnu 
»  par  les  puissances  comme  roi  du  royaume  des  Deux- 
»  Siciles  »  9  n'est  pins  à  Rome  qu'un  réfugié  et  qu'un  con- 
spirateur; il  n'y  en  a  plus,  enfin,  depuis  que  le  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte  est  monté  en  1852  sur  le  trône 
impérial  sous  le  nom  de  Napoléon  III ,  empereur  des 
IVançais^  succédant  ainsi  à  Napoléon  I'^  et  à  Napoléon  U 
(duc  de  Reiehstadt),  en  foulant  aux  pieds  l'article  2  du 
traité  d'alliance  du  20  noveml>re  1815.  Mais  alors,  s'il  n'y  a 
plus  de  traités  de  1815,  ainsi  que  la  France  Ta  découvert  un 
peu  tardivement,  d'où  vient  que  l'Angleterre,  l'Autriche  et 
la  France  opposent  obstinément  à  la  Russie  l'article  1"  de 
l'acte  du  9  juin  1815  et  lui  suscitent  une  chicane  d'avoué 
qu'elles  ne  font  ni  à  l'Autriche  ni  à  la  Prusse?  Que  dirait 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  maintenant  roi  d'Itahe,  si  l'An- 
gleterre, l'Autriche  et  la  France  venaient  lui  demander 
compte  de  l'observation  plus  ou  moins  stricte  de  l'article  88 
de  l'acte  du  9  juin  1815?  Dans  cet  article  il  est  écrit:  t  Les 
»  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spécifiés 
»  dans  l'acte  intitulé  :  conditions  qui  doivent  servir  de  base  a 

»  LA  réunion  des  états  DE  GÊNES  A  CEUX  DE  SA  MAJESTÉ  SARDE  ;  et 

*  ledit  acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  traité  général, 
»  sera  considéré  comme  partie  intégrante  de  celui-ci  et  aura 
>  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré 
»  dans  l'article  présent.  »  Le  roi  d'Italie  ne  dirait-il  pas  : 
Que  me  parlez-vous  des  traités  de  1815,  dont  je  suis  la  plus 
vivante  négation!...  Et  il  aurait  raison. 

Si  les  traités  de  1815  ne  sont  plus  que  lettres  mortes, 
laissons-les  donc  pourrir  dans  leur  tombe  et  ne  les  invo-» 
.quonsplus! 
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Vis*à-Yis  des  Polonais,  sujets  russes,  la  Russie  a  les 
mêmes  devoirs  que  la  Prusse  vis-à-vis  des  Polonais,  sujets 
prussiens,  que  rÀutriche  vis-à-vis  des  Polonais,  sujets  autri- 
chiens, que  l'Angleterre  vis-à-vis  des  Irlandais,  sujets  bri- 
tanniques; laissons  la  Russie  faire  ce  qu'ont  fait  l'Angle- 
terre, rAutriche  et  la  Prusse,  et  ce  que  lui  imposeront 
immanquablement  son  honneur  au  dehors  et  son  intérêt  aa 
dedans.  Mêlons-nous  un  peu  plus  de  ce  qui  nous  regarde , 
un  peu  moins  de  ce  qui  regarde  les  autres.  Est-ce  que  la 
France,  limitrophe  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de 
l'Italie,  de  la  Suisse,  n'attend  pas  encore  la  liberté?  Est-ce 
que  ne  voilà  pas  assez  longtemps  que  l'indépendance  de  la 
Pologne  y  fait  diversion?  Après  avoir  fait,  depuis  1854, 
diversion  à  l'intérieur  par  l'extérieur,  est-ce  qu'il  serait  trop 
tôt,  en  1863,  de  faire  diversion  à  l'extérieur  par  l'intérieur? 
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25  septembre  1863. 

Le  29  janvier  1863,  M.  Tbouvenel,  prenant  la  parole  devant 
le  Sénat,  s'exprimait  ainsi  : 

n  Loin  de  moi  de  méconnaître  les  conditions  de  notre  régime  con- 
slitutîonnel  ;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  oii  les  dépositaires  du 
pouvoir  désignés  par  une  doubiâ  confiance  devaient  rendre  un  double 
compte  de  leur  conduite;  personne  ne  pourra  m'accuser  de  porter  le 
débat  sur  un  pareil  terrain  ;  c'est  au  souverain  seul  qui  les  choisit 
qu'ils  doivent  compte  de  leurs  actes.  » 

Heureusement  inspiré,  M.  Thouvenei  ajoutait  : 
«  Le  silence  n'a  jamais  gagné  aucune  cause.  » 

H.  Thouvenei  ignorait  sans  doute  qu'il  ne  faisait  que 
résumer  ainsi  en  une  ligne  cette  pensée  d'un  grand  ennemi 
de  la  liberté  de  la  presse  cependant,  de  M.  le  vicomte  de 
Bonald  : 

«  L'Eut  peut  être  troublé  par  ce  qae peuvent  dire  les  journaux,  mais 
il  peut  périr  par  ce  qu'ils  ne  disent  pas.  Il  eiiste  un  remède  efficace 
contre  leurs  exagérations;  il  n'en  existe  point  contre  leur  silence.  » 

Plus  loin,  dans  le  même  discours,  M.  Thouvenei,  s'ani- 

mant,  s'écriait: 

ce  Je  trouve  tout  simple  d'ailleurs,  entendez'le  bien^  que  la  peusr 
DISCUTI  LIS  Acns  DU  MiMiSTEis,  quc  ccux-ci  soient  debout  ou  tombés.  » 

En  s'exprimant  avec  cette  énergie,  M.  Thouvenei  ne  disait 
rien  de  neuf;  il  était  d'accord  avec  ces  termes  de  la  circu- 
laire du  18  septembre  1859,  sigïïée  duc  de  Padoue  : 

«  Le  droit  d'exposer  et  de  publier  ses  opinions,  qui  appartient  k 
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tous  les  Français,  est  une  conquête  de  1789  qui  ne  saurait  être  ravie 
à  un  peuple  aussi  éclairé  que  la  France... 

»  Le  gouvernement  de  Tempereur  ne  redoute  pas  la  discussion 
loyale  de  ses  actes. 

2»  Le  gouvernement,  loin  d'imposer  l'approbation  seryile  de  ses 
actes,  tolérera  toujours  les  contradictions  sérieuses;  il  ne  confondra 
.pas  le^  droit  de  contrôle  avec  l'opposition  systématique  et  la  malveil- 
lance calculée,  le  aoovBiHiuxnT  m  akhahxmc  pas  aiiDi  qm  ds  tou  sou 

AUTOaiTI  SCLAiaÉ9  PAS  LA  DISCUSSION. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur,  duc  di  padoui.  » 

M.  Thouvenel  était  également  d'accord  ayec  ces  termes 
de  la  circulaire  du  7  décembre  1860,  signée  de  M.  le  comte 
de  Persigoy  : 

«  Que  les  abus  dans  la  société  ou  dasé  le  gomTeraenent  soient  mis 
au  jour;  que  les  actes  de  L'ADMinisriATio»  soiest  discuta;  que  les 
injustices  soient  révélées;  que  le  mouvement  des  idées  »  des  senti- 
ments et  des  opinions  contraires  vienne  éveiller  partout  la  vie 
sociale,  politique,  commerciale  et  industrielle ,  qui  pourrait  raison- 
nablement s'en  plaindre? 

»  N'oubliez  pas  que  plus  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 
tration sur  la  presse  est  exceptionnel,  plus  l'eiereice  en  doit  être 
dirigé  par  un«  scruptilease  loyanté.  Rappe)e»-TOus  surtout  que  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'État  et  non  pas  de  l'administration  que  ce  pouvoir 
a  été  délégué  à  mon  ministère.  Que  vos  actes  ne  s'abritent  donc  pas 
derrière  cette  protection,  mais  qu'ils  soient,  au  co&iraire,  exposés, 
coMUfi  us  MvutSy  à  la  discussion  publique. 

9  Le  ministre  de  l'intérieur,  f.  de  pebsigkt.  » 

Voici  donc  trois  ministres  qui  admettent  la  libre  mais 
loyale  discussion  de  leurs  actes;  que  disons-nous  !  qui  rap- 
pellent, qui  la  provoquent  publiquement  ! 

M.  le  duc  de  Padoue,  M.  le  comte  de  Persîgny,  M.  Thou- 
venel ignoraient-ils  ou  méconnaissaient-ils  donc  les  articles 
5,  13  et  44  de  la  Constitution  des  14-22  janvier  1852,  ainsi^ 
conçus  : 

«  ART.  5.  L'empereur  est  responsable  devant  le  peuple  français, 
auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

»  AIT.  13.  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'État;  ils  bi 

SONT  EESP0KSAALX5  QUE  CHACUN  EN  CE  QUI  US  CONCERNE  DES  ACTES  DU  GOUVXI- 

rement;  il  n*y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  accusation  que  par  le  Sénat. 
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»  AIT.  41.  Les  miaîstrei  ne  peuveat  être  membres  du  Corps  l^t* 
Jatif.  » 

Quels  changements  rektÎTement  à  la  responsabilité  minis- 
térielle la  Gonstitntion  de  1852  a-t-elie  apportés  aux  Consti- 
tutions antérieures  ? 

Examinons  : 

La  Constitution  des  4-12  noyembre  1848,  sur  ce  point, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  ABT.  68.  Le  président  de  la  république,  les  ministbis,  Jes  agents 
et  dépositaires  de  Tautorité  publique  sont  bispomsaslbs  ,  chacun  sm  gk 
QUI  u  GONciaits,  de  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de  Tadminis- 
tration. 

»  AIT.  69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
Dationale;  ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  désireal  et  peu- 
vent se  faire  assister  par  des  commissaires  nommés  par  un  décret  du 
président  de  la  république.  » 

La  Charte  constitutionnelle  des  14-24  août  1830  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  AIT.  12.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  minis" 
très  sont  responsables. 

»  AIT.  46.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  ou  de  la  Chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée 
dans  Tune  ou  l'autre  Chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent.  » 

La  Charte  constitutionnelle  du  29  juin  1815  s'exprimait 

ainsi  :  • 

«  AST.  13.  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et  sacrée. 

»  AST.  29.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes  du  gou- 
vernement. A  cet  effet,  chacun  de  ces  actes,  signé  du  monarque,  est 
contre-signe  par  le  ministre  du  département  auquel  il  est  relatif. 

»  AaT.  30.  Les  ministres  sont,  en  outre,  responsables  de  tous  les 
actes  de  leur  ministère  qui  porteraient  atteinte  à  la  sûreté  de  l'État, 
à  la  Constitution,  aux  intérêts  du  Trésor  public,  k  la  propriété, 
s  la  liberté  des  individus,  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  des 
cultes.  »  ^ 

L'acte  additionnel  du  22  avril  1815  s'exprimait  ainsi  : 

«  Air.  tS.  L'empereur  envoie  dana  les  Chambres  des  ministres 
d'État  et  des  'ConseiUers  d'État  qui  y  siègent  et  y  prenneat  part  an 
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discussions  9  mais  qui  n'ont  voix  délibëraiive  que  dans  le  cas  ok  ils 
sont  membres  de  la  Chambre  comme  pairs  ou  comme  élus  du  peuple* 

»  ART.  38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contre- 
signés par  un  ministre  ayant  département. 

tf  ART.  39.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouverne- 
ment signés  par  eux,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois.  » 

La  Charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814  s'exprimait 
ainsi  : 

«  ART.  13.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  minis* 
très  sont  responsables. 

»  ART.* 54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  ou  de  la  Chambre  des  dépotés.  Us  ont  en  outre  leur  entrée 
dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent.  » 

Le  sénatus-consulte  organique  du  18  mai  1804  est  muet 
sur  la  responsabilité  ministérielle ,  dont  il  ne  parle  qu'inci- 
demment dans  son  article  112,  s'exprimant  ainsi  : 

«  ART.  112.  Le  Corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres 
ou  agents  de  l'autorité,  lorsqu'il  y  a  eu  de  la  part  du  3énat  déclaration 
de  fartes  prétamptions  de  détention  arbitraire  vu  de  violation  de  la 
liberté  de  la  presse,  » 

Le  sénatus-consulte  organique  de  1802  est  paiement  muet 

sur  la  responsabilité  ministérielle  ;  il  ne  parle  des  ministres 

que  pour  en  dire  ce  qui  suit  : 

n  ART.  69.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérât! ve  an 
conseil  d*État.  » 

La  Constitution  de  la  république  française  du  13  décembre 
1799  s'exprimait  ainsi: 

«  ART.  54.  Les  ministres  procurent  Texécutiou  des  lois  et  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

»  ART.  55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet  s'il 
n'est  signé  par  un  ministre. 

j»  Les  ministres  sont  responsables  : 

»  1<»  De  tout  acte  du  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré  incon- 
stitutionnel par  le  Sénat  ; 

j)  ^o  De  l'inexécution  des  lois  et  des  règlements  d'administration 
publique; 

»  3«  Des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés ,  si  ces  ordres  aont 
contraires  à  ia  Constitution,  aux  lois  ou  aux  règlements.  » 
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La  Constitution  de  la  république  française  du  22  août  1795 
s'exprimait  ainsi  : 

ff  AKT.  150.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseiL 
»  ART.  161.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables  tant 
de  l'inexécution  des  lois  que  de  l'inexécution  des  arrêtés  du  Direc- 
toire. » 

L'acte  constitutionnel  du  24  juin  1793  se  tait  entièrement 
sur  les  ministres,  et  ne  parle  que  du  conseil  exécutif  com- 
posé de  vingt-ijuatre  membres. 

Enfin,  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante le  3  septembre  1791  s'exprimait  ainsi  : 

Section  I. 
«  AET.  2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 
Section  IV. 

»  AIT.  4.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  signé 
par  lui  et  coutre-^signé  par  lui  ou  par  l'ordonnateur  du  département. 

»  AKT.  5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  Constitution; 

»  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  k  la  liberté  individuelle; 

»  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
déparlement. 

>  AKT.  6.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  écrit,  ne  peut 
soustraire  ud  ministre  à  la  responsabilité.  » 

Tout  s*oublie  si  vite,  que  nous  avons  pensé  que  les 
diverses  dispositions  qui  précèdent  ne  seraient  pas  inutiles 
à  rappeler. 

De  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  descendons  à  la 
Constitution  du  14  janvier  1852. 

Moins  monarchique  y  plus  républicaine ,  du  moins  sur  ce 
point,  que  la  Charte  constitutionnelle  du  14  août  1830,  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  a  brisé  la  responsabilité 
ministérielle  collective,  mais  elle  n'a  pas  brisé  la  responsa- 
bilité ministérielle  séparée.  Ce  n'est  pas  seulement  ce  qui 
résulte  des  déclarations,  rappelées  plus  baut,  de  M.  le  duc  de 
Padoue,  de  M.  le  comte  de  Persigny  et  de  M.  Thouvenel; 
c*est  ce  qui  résulte  encore  de  la  manière  la  plus  formelle 

23 
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de  ces  expressions  de  Tarticle  13,  où  il  est  dit  :  c  l£s 

»  MINISTRES  NE  SONT  RESPONSABLES  QUE  CHACUN  EN  CE  QUI  LE  OON- 
»  CERNE  DES  ACTES  DU  GOUVERNEMENT;  IL  N*Y  A  POINT  SOLIDARITÉ 
»  ENTRE  EUX.  > 

Ce  qui  veut  dire  : 

Que  M.  Thouvenel  n'était  pas  responsable  de  la  politique 
du  cabinet 9  mais  qu'il  était  responsable  de  ses  dépêches, 
notes,  mémorandums,  etc.  ; 

Que  M.  de  Persigny  n'était  pas  responsable  de  la  politique 
générale  de  ses  collègues,  mais  qu'il  était  responsable  de 
ses  circulaires. 

Et  la  preuve  que  ce  que  nous  hasardons  ici  est  parfaite- 
ment conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Constitution , 
c'est  premièrement  le  remplacement  de  M.  Thouvenel,  rece- 
vant le  lendemain  une  lettre  très-flatteuse  de  l'empereur  {1}; 
c'est  deuxièmement  le  remplacement  de  M.  de  Persigny, 
élevé,  par  décret  du  9  septembre  1863,  du  titre  de  comte  au 
titre  de  duc  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'État. 

La  solidarité  de  ministre  à  ministre  n'a  pas  été  détruite 
pour  être  remplacée  par  la  solidarité  de  ministre  à  empe- 
reur. Il  se  pourrait  que  des  ministres  trouvassent  leur 
compte  à  l'établir,  mais  l'empereur  n'y  trouverait  assuré- 
ment pas  le  sien.  Il  est  bon  que  l'empereur,  éclairé  par  les 
faits,  éclairé  par  les  actes,  éclairé  par  leurs  conséquences, 
éclairé  par  une  discussion  loyale,  respectueuse  mais  indé- 
pendante, puisse  toujours,  dès  qu'il  le  trouve  opportun, 
cûrconscrire  luiHtnème  sa  part  de  responsabilité  en  congédiant 
un  ministre  maladroit  ou  malheureux ,  pour  le  remplacer 
par  un  autre  plos  heureux  ou  plus  habile. 

Les  ministres,  selon  que  M.  ThouYenel  l'a  très-bien  dit  au 

(I)  «  De  ton  cAté,  Tcoiperear  a  pensé  que  n  les  négociaiions  d^TeienC  être 
reprtset,  elles  devaient  Télre  avec  un  aatre  que  moi,  avec  on  homme  nouvcnn 
auquel  deux  aonëes  de  rexpérience  qae  j'avais  faite  moi-même  n'auraient  pas 
encore  enlevé  toaie  confiance  sur  le  succès  des  démarcbei  à  tenter. 

»  C'est  alors  que  j'eus  la  donleor»  non  pas  de  dimiriUr  Im  camfimuê  de  fen^sf- 
reur  (ta  lettre  le  prouve),  mais  de  sortir  de  ses  conseils.  » 

SiNAT,  iéemce  da  jeudi  39  janvier  1M9. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  L'IRRESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE      3ft5 

Sénat,  les  ministres  ne  sont  plus  désignés  par  une  double 
confiance  :  il  leur  suffit  d'avoir  celle  de  l'empereur  ;  les 
ministres  n'ont  plus  à  rendre  un  double  compte,  ils  n'ont  de 
compte  à  rendre  de  leurs  actes  qu'au  chef  de  l'État  ;  ils  ne 
dépendent  plus  du  vote  d'une  majorité  parlementaire  faisant 
ou  défaisant  à  son  gré  les  cabinets.  Voilà  ce  qui  existait  dans 
les  Chartes  constitutionnelles  de  1814  et  de  1830,  voilà  ce 
qui  n'existe  plus  dans  la  Constitution  de  1848;  mais  là,  si  la 
responsabilité  collective  a  été  détruite,  tout  prouve  que  la 
responsabilité  séparée  ne  l'a  pas  été  et  subsiste. 

Si  cette  responsabilité  séparée  avait  été  détruite,  si  les 
actes  d'un  ministre  étaient  inattaquables,  s'ils  étaient  hors 
de  toute  discussion,  comment  l'empereur,  qui  ne  peut  pas 
tout  voir  par  ses  yeux,  tout  entendre  par  ses  oreilles,  serait-il 
averti  que  la  responsabilité  secondaire  et  nécessaire  du 
ministre  risque  de  monter  trop  haut  et  de  compromettre  la 
responsabilité  suprême  du  chef  de  l'État?  Si  la  doctrine 
que  nous  combattons  ici  était  admise,  il  ne  serait  plus 
possible  de  critiquer  aucun  des  actes  d'aucun  des  agents  de 
l'autorité  à  aucun  degré,  car  le  préfet  abriterait  sa  respon- 
sabilité derrière  celle  du  ministre,  le  sous-préfet  abjiterait 
sa  responsabilité  derrière  celle  du  préfet,  et  ainsi  succes- 
sivement. 

Qu'on  le  remarque  bien  !  nous  ne  disons  point  ici  que  la 
Constitution  de  1852  a  eu  raison  ou  a  eu  tort  de  substituer 
la  responsabilité  sincère  du  chef  de  l'État  à  l'inviolabilité 
fictive  du  monarque  constitutionnel;  nous  ne  disons  point 
qu'elle  ait  eu  raison  ou  tort  de  restreindre,  dans  son  ar- 
ticle 44,  la  faculté  plus  large  qui  était  écrite  dans  l'article  69 
de  la  Constitution  du  4  novembre  1848;  nous  ne  disons 
point  qu'on  y  devra  revenir  ;  nous  ne  disons  rien  de  pareil  ; 
nous  disons  seulement  que  dans  l'article  13  de  la  Constitu- 
tion de  1852  sont  écrits  ces  mots  :  <  Les  minUtres  ne  soni 

RESPONSABLES  QUE  CHACUN  EN   CE  QUI   LE  CONCERNE   des  OCteS  du 

fouoemement;  il  n'y  a  point  solidarité  entre  eux.  »  Si  nous 
avons  mal  lu,  si  ces  mots  n'y  étaient  pas,  ou  si  la  consé- 
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quence  que  nous  en  tirons  étdit  constUutionnellemerU  erronée, 
qu*un  communiqué  nous  apprenne  que  si  nous  sommes 
moins  ministériel  que  les  ministres,  nous  sommes  plus 
monarchiste  que  le  monarque  ! 


II 

27  septembre  186J. 

En  tête  de  sa  première  colonne  et  avant  son  Bulletin ,  le 
ManUeur  publie  la  déclaration  que  nous  reproduisons  : 

n  Le  journal  la  Presse  a  publié  plusieurs  articles  qui  font  retomber 
sur  le  ministre  des  affaires  étrangères  seul 'la  responsabilité  de  notre 
politique  exlérieure. 

»  En  comprenant  dans  le  même  blâme  la  direction  générale  des 
affaires  et  la  manière  de  les  traiter,  ce  journal  méconnaît  l'esprit  de 
nos  institutions.  Sous  le  régime  actuel,  c*est  du  souverain  qu'émane 
la  pensée  qui  dirige  les  affaires.  Le  ministre  n'est  responsable  que  de 
leur  exécution.  » 

A  défaut  de  la  liberté  que  nous  reyendiquons  sans  ravoir 
encore  obtenue ,  ce  que  nous  avons  toujours  demandé ,  c'était 
qu'on  nous  donnât  l'alignement,  non  pour  l'enfreindre, 
mais  pour  l'observer. 

Nous  sera-t-il  permis  de  dire  que  cet  alignement,  le 
Moniteur  ne  nous  le  donne  pas  en  termes  suffisamment 
précis? 

Aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  nous  savons  que,  sous  le 
régime  de  la  Constitution  de  1 852,  <  c'eH  du  souverain  qu'émane 
LA  PENSÉE  qui  dirige  les  affaires.  > 

Qu'avions-nous  blâmé  ? 

Avions-nous  blâmé  la  louable  pensée  du  souverain,  qui 
voudrait  ce  que  nous  voulons  nous-même,  que  la  Pologne 
ait  le  sort  mérité  par  soixante-dix  ans  de  martyre?— Non, 
nous  n'avions  blâmé  que  l'exécution. 

Nous  avions  dit  qu'au  lieu  d'envenimer  la  question  par 
des  dépêches  irritantes  qui  la  déplaçaient,  il  eût  mieux  valu 
envoyer  tout  de  suite  à  Saint-Pétersbourg,  selon  qu'on  eût 
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voulu  se  montrer  ou  plus  ferme  ou  plus  conciliant,  soit  le 
prince  Napoléon  y  soit  le  duc  de  Morny.  Ou  nous  ne  savons 
plus  ce  que  nous  écrivons  quand  nous  tenons  une  plume, 
ou  le  moyen  que  nous  indiquions  ne  touchait  pas  à  lapensée 
et  ne  touchait  qu*à  Vea:éculion. 

Les  lecteui*s  de  la  Presse  qui  auront  lu  Tarticle  du  Afotu- 
teur  apprécieront.  Nous  ne  voulons  pas  dire  un  mot  de 
plus,  qui  risquerait  d*ètre  un  mot  de  trop. 

Mais  ce  que  nous  voulons  dire,  ce  que  nous  voulons  faire 
connailre,  c'est  la  pensée  qui  préside  à  la  rédaction  du 
journal  auquel  nous  avons  fait,  sans  illusions  aucunes,  le 
sacrifice  de  nos  loisirs  laborieux. 

Avouons-le  publiquement  :  dans  tous  ceux  de  nos  articles 
où  il  se  mêle  un  blâme ,  notre  préoccupation  constante  est 
de  tenir  toujours  respectueusement  à  Técart  la  personne  de 
l'empereur,  malgré  l'article  de  la  Constitution  qui  le  déclare 
responsable. 

C'est  une  vieille  habitude  par  nous  contractée  sous  la 
Charte  de  1830,  et  qui  fut  toujours  par  nous  loyalement 
pratiquée,  du  1"  juillet  1836,  jour  de  la  fondation  de  la 
Presse,  jusqu'au  24  février  1848,  jour  de  la  chute  de  la  mo- 
narchie; vie'ille  habitude  que  nous  n'avons  pas  encore 
perdue,  Tieille  habitude  que  nous  ne  voulons  pas  perdre. 

Lorsqu'un  ministre  a  compté  plus  d'échecs  que  de  succès; 
lorsqu'il  s'est  usé,  soit  par  l'impuissance,  soit  par  l'incon- 
séquence ,  lorsqu'il  n'a  pas  ou  lorsqu'il  n'a  plus  de  prestige  : 
le  remplacer  dans  un  pays  tel  que  la  France,  pays  qui  a 
toujours  abondamment  donné  les  hommes  que  la  nécessité 
lui  a  demandés,  grands  ministres,  grands  capitaines,  grands 
orateurs,  n'est  jamais  chose  ni  très-difficile  ni  très-grave. 
Du  monarque  il  n'en  est  point  ainsi.  Changer  de  monarque 
est  partout  œuvre  très-pénible.  On  l'a  vu  par  ce  qui  s'est 
passé  en  Grèce,  où  les  Grecs  qui  demandaient  un  roi  ont 
eu  tant  de  peine  à  l'obtenir. 

Le  prestige  du  monarque  et  le  prestige  d'une  nation  se 
tiennent  si  étroitement,  que  les  deux  prestiges  sont  à  peu 
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près  inséparables.  Une  nation  gouyernée  par  un  monarque 
sans  valeur  et  sans  prestige  ne  tarde  pas  à  perdre  elle-même 
de  son  prestige  et  de  sa  valeur.  Sous  Louis  I*'le  Débonnaire, 
est-ce  que  la  France  avait  le  même  prestige  que  sous  Charles 
le  Grand,  plus  vulgairement  connu  sous  le  nom  de  Charle- 
magne?  Sous  Louis  XV,  est-ce  que  la  France  avait  le  même 
prestige  que  sous  Louis  XIV,  quelque  graves  qu'eussent  été 
les  fautes  et  les  désastres  des  dernières  années  du  règne  de 
ce  dernier? 

Usons,  sans  scrupule,  les  ministres;  mais  n'usons  pas  le 
monarque  ! 

Cette  maxime  britannique,  cette  maxime  arriérée  sur 
1852  peut,  en  1863,  paraître  au  Moniteur  une  hérésie  con- 
stitutionnelle ;  mais  nous  ne  l'en  croirons  pas  moins  pour 
cela,  qu'il  nous  permette  de  le  dire,  marquée  au  coin  de  la 
bonne  politique,  de  celle  qui  attend  b  liberté,  non  des 
révolutions  périodiques  comme  en  France ,  non  des  insur- 
rections les  plus  légitimes  comme  en  Pologne,  mais  de 
l'affermissement  des  gouvernements  et  de  la  rouille  des 
baïonnettes. 

Que  l'on  nous  garantisse  que  pendant  dix  ans  il  n'y  aura 
en  Europe  ni  guerres  ni  révolutions,  et,  à  notre  tour,  nous 
garantirons  que  la  liberté  s'imposera  d'elle-même,  en 
Europe,  à  tous  les  gouvernements,  de  quelque  origine  qu'ils 
soient,  qu'ils  dérivent  du  droit  divin,  ou  du  droit  ancien, 
ou  du  droit  populaire,  ou  du  droit  nouveau. 

La  liberté  est  au  fond  des  choses  :  toutes  les  choses  ten- 
dent à  la  liberté,  non  moins  profitable  aux  gouvernements 
qu'aux  peuples.  Le  triomphe,  immanquable,  n'en  est  retardé 
que  par  quelques  fausses  idées,  quelques  impatiences  aveu- 
gles et  quelques  défiances  injustes  qu'il  s'agit  de  dissiper. 
En  elle-même  et  par  elle-même,  la  liberté  ne  présente  ni 
difficultés  sérieuses  ni  dangers  durables. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  a  succédé  à  M.  Thonvenel  qui  avait 
succédé  à  Âf .  Walevrski.  Lorsque  M.  Michel  Chevalier,  ancien 
ingénieur  sorti  de  l'École  polytechnique,  ami  de  Cobden» 
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succéderait  à  H.  Drouyn  de  Lhuys,  comme  le  rail  a  succédé 
à  romiëre,  où  serait  le  mal,  où  serait  le  péril? Tout  ce  que 
l'empereur  a  fait,  en  rendant  moins  courtes  et  cependant 
moins  pesantes  les  chaînes  de  la  tradition,  lui  a  toujours 
réussi.  Si  dans  le  succès  il  puisait  plus  de  confiance,  ce  ne 
seraltpas  nous  qui  Ten  blâmerions!  Ce  qui  est  périlleux,  ce 
n'est  pas  d'oser  hardiment,  c'est  d'oser  timidement.  Il  faut 
faire  hardiment  les  choses  hardies;  nous  n'avons  aucun  goût 
pour  les  choses  timides,  mais,  celles-ci  admises,  nous  dirions 
qu'il  faut  les  faire  timidement.  Qu'est-ce  qui  a  fait,  en  1852, 
la  conversion  de  la  rente,  que  depuis  M.  de  Villèle,  son 
promoteur,  aucun  financier  n'avait  pu  accomplir?  Est-ce  un 
financier?  Non,  c'est  un  ingénieur,  c'est  M.  Bineau.  Lorsque 
le  nom  de  M.  Michel  Chevalier  se  rencontre ,  sans  prémé- 
ditation, sous  notre  plume  en  parlant  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  que,  faute  de  mémoire,  on  ne  se  hâte  donc  pas  de 
sourire  et  de  dire  qu'une  telle  énonciation  n'est  qu'une 
singularité. 

Le  jour  où  l'on  mettrait  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères un  ingénieur,  au  ministère  des  finances  un  écono- 
miste, et  où  l'on  supprimerait  entièrement  au  ministère  de 
l'intérieur  la  direction  de  la  presse,  de  la  librairie  et  de 
l'imprimerie,  que  de  périls  réels  et  que  de  difficultés  ima- 
ginaires on  verrait  tout  à  coup  disparaître  conmie  par 
enchantement  ! 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici,  notre  gros  bon 
sens,  notre  bon  sens,  doué  de  la  vigueur  du  percheron, 
nous  emporte  trop  loin;  il  s'agit  de  l'alignement.  Oh!  c'est 
alors  que  nous  sentons  tout  de  suite  le  doute  nous  enve- 
lopper et  nous  glacer  l'esprit  de  ses  nuages  froids,  humides, 
malsains,  pareils  à  ceux  qui  vous  saisissent  et  vous  para- 
lysent le  corps  dans  les  pays  de  montagnes,  quand  le  soleil 
va  cesser  de  les  éclairer  et  de  les  échauffer. 

Où  s'arrête  la  pensée?  où  commence  Y  exécution?  Où  s'ar- 
rête la  responsabilité  de  l'empereur?  où  commence  la  res- 
ponsabilité du  ministre? 
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Voilà  ce  que  nous  eussions  youlu  savoir!  Voilà  ce  que  ne 
nous  fait  point  connaître  Talignenient  donné  à  la  Presse  par 
le  Moniteur. 


III 

29  septembre  1863. 

L*EMPEREUR  ET  SES  MINISTRES,  c'csl  le  titre  que  la  France 
donne  à  l'article  où  elle  applaudit  en  ces  termes  enthou- 
siastes à  la  déclaration  du  Moniteur  : 

«  Le  Moniteur  contient  ce  matin  une  déclaration  importante  en 
réponse  aux  derniers  |irticles  de  M.  de  Girardin. 

»  Celte  note  résout  tout  à  la  fois  un  point  de  fait  et  ixnt  question  de 
principe, 

»  En  fait,  il  en  résulte  que  c'est  de  l'empereur  qu'est  émanée  la 
direction  de  toute  la  politique  française  dans  la  question  de  Pologne  ; 
que  l'action  diplomatique,  conduite  avec  tant  de  prudence  et  de  fer> 
mêlé  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  appartient  directe- 
ment à  l'initiative  du  souverain. 

»  En  principe,  c'est  le  souverain  qui  dirige  et  c'est  le  ministre  qui 
exécute,  lk  ministrb  ist  Rispoif sable  di  L'cxicimoif. 

»  Cette  théorie  nous  parait  l'expression  exacte  de  notre  droit  con- 
stitutionnel. » 

On  le  voit,  à  la  même  heure  où  paraissaient  simultanément 
la  France  et  la  Presse,  ce  que  le  second  de  ces  deux  journaux 
trouvait  yague,  obscur,  insuffisant,  le  premier  le  trouvait 
suffisant,  clair,  précis. 

La  contradiction  en  permanence,  voilà  ce  que  c'est  que  le 
journalisme,  si  faussement  érigé  en  puissance  et  si  sévère- 
ment puni  de  sa  présomption  ! 

De  la  France  ou  de  la  Presse,  aux  yeux  de  la  logique,  qui 
est  le  moyen  de  découvrir  la  vérité,  laquelle  de  ces  deux 
feuilles  a  raison  ?  laquelle  a  tort  ? 

Est-il  vrai  que  le  point  défait  et  que  la  question  de  principe 
soient  résolus  ? 

En  sait-on  plus  après  {{vl  avant  la  rectification  du  Moniteur? 

Sait-on  où  finit  la  direction,  où  commence  ï exécution? 

Il  y  a  un  jour,  il  nous  en  souvient,  où  la  direction  a  déchiré 
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la  nue  qui  Tenveloppait  pour  se  montrer  à  tous  les  regards 
et  se  faire  entendre  à  toutes  les  oreilles:  c'est  le  jour  où 
paraissait  dans  le  Moniteur  du  22  mars  1863  cette  inefTaçable 
lettre  de  l'empereur  à  M.  Billauit  : 

«c  Mon  cher  monsieur  Billaull,  je  viens  de  lire  votre  discours,  et 
comme  toujours  j'ai  été  heureux  de  trouver  en  vous  un  interprèlc  si 
fidèle  et  si  éloquent  de  ma  politique.  Vous  avez  su  concilier  l'expres- 
sion de  nos  sympathies  pour  une  cause  chère  à  la  France  avec  les 
égards  dus  à  des  souverains  et  k  des  gouvernements  étrangers.  Vos 
paroles  ont  été  sur  tous  points  conformes  à  ma  pensée,  et  je  repousse 
toute  autre  interprétation  de  mes  sentiments.  Croyez  à  ma  sincère 
amitié. 

»  HAPOLRON.  J» 

Vexéculion  a-t-elle  répondu  à  la  direction  ?  —  Telle  est  la 
question  que  le  Moniteur  lui-même  nous  reconnaît  publique- 
ment le  droit  d'examiner  et  de  débattre,  puisqu'il  admet 
dans  Y  exécution  la  responsabilité  du  ministre. 

S'il  est  permis  à  la  France  de  dire  que  le  ministre  a  con-' 
duit  diplomatiquement  les  affaires  de  Pologne  avec  autant 
de  PRUDENCE  que  de  fermeté  ,  il  doit  être  permis  à  la  Presse, 
qui  pense  absolument  le  contraire ,  de  dire  également  ce 
qu'elle  pense. 

Si  le  ministre  les  avait  conduites  avec  prudence,  la  France 
n'en  serait  pas  à  se  demander  chaque  matin  en  s'éveillant  si 
elle  doit  mettre  la  baïonnette  au  bout  de  son  fusil,  vendre 
ses  rentes  et  empiler  son  or  ;  si  le  ministre  les  avait  con- 
duites avec  fermeté,  il  y  aurait  depuis  six  mois  —  car  du 
22  mars  au  27  septembre  six  grands  mois  se  sont  écoulés  — 
un  résultat  acquis.  Or,  nous  le  demandons  au  glorificateur 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  quel  résultat,  si  faible  qu'il  soit,  les 
dépèches  du  ministre  ont-elles  obtenu?  Quel  pas,  si  petit 
qu'on  l'aperçoive,  ont-elles  fait  faire  à  la  solution  de  la 
question?  Est-elle  plus  avancée  le  27  septembre  1863  que 
le  7  février  1863,  jour  du  premier  discours  de  M.  Billauit 
sur  la  Pologne  devant  le  Corps  législatif? 

Si  la  question  de  la  Pologne  est  plus  proche  de  son 
dénoûment  qu'il  y  a  six  mois,  c'est  la  France  qui  a  raison 
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et  c'est  la  Preste  qui  a  tort;  mais  si  la  question  de  la 
Pologne  est  demeurée  en  septembre  ce  qu'elle  était  en  mars, 
c'est  la  Preste  qui  a  raison  et  c'est  la  France  qui  a  tort.  Voili 
notre  critérium. 

Le  7  février  1863,  en  quels  termes,  devant  le  Corps 
lég^islatif,  s'était  exprimé  M.  Billault,  qu'on  peut  appeler 
le  ministre  de  la  direction,  par  opposition  au  ministre  de 
Y  exécution  ? 

Ces  termes,  rappelons-les,  car  il  ne  faut  jamais  compter 
sur  la  mémoire  des  lecteurs  de  journaux  : 

c  La  France  n*a  perdu  aucune  de  ses  vieilles  sympathies  pour  la 
Pologne;  mais  elle  pense,  et  le  gouvernement  français  pense  avec 
elle,  que  VatUonomie  de  ee  royaume  aurait  pbu  à  attendre  des  senti- 
ments généreux  et  libéraux  de  l'empereur  actuel  de  Russie ,  que  d'une 
tentative  insurrectionnelle  dont  les  efforts  ne  feraient  qu  appeler  de  aok- 
veaux  désastres  sur  ce  malheureux  pays.,. 

»  Le  gouvernement  de  Tempereur  est  trop  sensë  pour  donner  par 
de  vaines  paroles  un  aliment  trompeur  à  des  passions  insurrection' 
nelles,  et  il  est  trop  jaloux  de  sa  dignité,  de  celle  de  la  France,  pour 
laisser  répéter  pendant  quinze  ans,  dans  une  adresse,  des  paroles 
inutiles  et  des  protestations  vaines.  » 

Et  le  19  mars,  devant  le  Sénat,  M.  Billault  ajoutait  aux 
déclarations  qui  précèdent  les  déclarations  qui  suivent  : 

I.  —  «  Il  y  a  malheureusement  un  peuple  qui  ne  peut  ni  mourir 
ni  vivre  dans  les  conditions  qui  lui  sont  faites.  » 

n.  —  a  Les  traités  de  1815,  que  beaucoup  de  ^ns  invoquent,  ces 
traités  sont-Us  eux-mêmes  un  remède  k  cette  situation  ?  Ils  ont  pro- 
mis ,  et  à  ce  point  de  vue  ils  ont  constitué  un  engagement  extérieur 
vis-à-vis  des  puissances  européennes  qui  l'ont  signé  ;  ils  ont  promis 
aux  peuples  de  Pologne  des  institutions  et  une  représentation  natio- 
nales. Mais  à  celte  promesse ,  leur  texte  ajoute  immédiatement  : 
«  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouvernements 
auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur  donner.  » 
Cette  phrase,  qui  réduisait  la  promesse  à  une  sorte  de  concession 
facultative  dans  son  étendue,  a  été  l'objet,  entre  les  puissances,  d'une 
discussion  indéfinie  et  jusqu'à  présent  sars  souttio:!.  Pendant  que 
l'Europe  ou  plutôt  les  puissances  libérales  de  l'Europe  disaient  : 
Vous  êtes  obligés  par  les  traités  à  constituer  une  représentation  et  une 
administration  séparées  et  nationales,  —  oh  répondait  :  Oui,  mais 
dans  le  mode  d'existence  politique  que  nous  Jugerons  utile  et  amoenor 
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Me,  teks  déiaiit  ne  sont  qu'tate  quetiion  inténenre  qui  ne  regarde  pat 
Vétranqer,  » 

III.  —   a  LES  TIAITIS  DK   18I5  HB  SONT  PAS  UHB  SOLUTIO.^.  Ils  OOt  pOSé 

la  situation  dans  des  termes  qui  ne  peuvent  coexister;  ils  ont  accole 
une  nation  qui  avait  joui  des  libertés  les  plus  extrêmes  ii  une  autre 
nation  qui  ne  s'en  doutait  pas  encore;  ils  ont  placé  sous  le  même 
sceptre  des  hommes  conseillant  la  liberté  et  la  voulant  et  des  hommes 
qui  l'ignoraient  et  ne  la  désiraient  pas  encore;  ils  ont  mis  tout  un 
peuple  dans  la  condition  forcée  de  s'insurger  si  les  concessions  pro- 
mises étaient  faibles,  et,  si  elles  étaient  larges,  d'en  tirer  plus  de 
ii>rce  encore  pour  Tinsurrection.  >i 

IV.  —  a  Deux  nations  libérales,  la  France  et  TAngleterre,  de  1 830 
jusqu'à  ce  jour,  ont,  non  pas  simultanément,  mais  séparément,  agi 
et  pratiqué  cette  politique  d'observations,  de  conseils,  de  rappel  aux 

traités  de  1815  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  la  discussion  actuelle. 
Qu'a-t-elle  produit  ?  » 

Voici  IdL  pensée  !  Voici  la  direction  ! 

Voyons  maintenant  V exécution  : 

M.  Billault  ayant  solennellement,  officiellement ,  péremp- 
toirement déclaré  que  c  ie  gouvernement  français  pensaft, 
»  avec  la  France ,  que  l'autonomie  du  royaume  de  Pologne 
»  avait  plus  à  attendre  des  sentiments  généreux  et  libéraux 
»  de  l'emp^eiir  actuel  de  Russie,  que  d'une  tentative  insur- 
»  rectionnelle  dont  les  efforts  ne  feraient  qu'appeler  de 
»  nouveaux  désastres  sur  ce  malheureux  pays  >,  quelle  était 
la  conséquence  à  tirer  de  l'expression  de  cette  pensée  et  que 
devait  faire  M.  Drouyn  de  Lhuys  pour  que  Y  exécution  ne  fût 
pas  contraire  à  la  direction  ?  Il  devait  s'en  rapporter  «  aux 
»  sentiments  généreux  et  libéraux  de  l'empereur  actuel  de 
3  Russie  »  ;  il  devait  s'abstenir  de  toute  intervention  diplo- 
matique, de  toute  immixtion  inconsidérée  de  nature  à 
encourager  <  une  tentative  insurrectionnelle  dont  les  efforts  ne 
3  feraient  qv^ appeler  de  nouveaux  désastres  sur  ce  malheureux 
»  pays.  » 

Or,  nous  le  demandons  à  tous  ceux  qui  souffrent  en 
France,  dans  leurs  intérêts,  de  cette  inextricable  question  de 
Pologne,  à  tous  ceux  qui  ont  lu  les  innombrables  dépèches 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  est-ce  là  ce  qu'il  a  fait  î  Vexéeution 
s'est-elle  ponctuellement  conformée  à  la  direction  ? 
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En  vertu  de  quoi  Yexécution  est-elle  intervenue  entre  les 
Polonais  insurgés  et  le  czar  libéral  ?  C'est  en  vertu  des  traités 
de  1815,  car  c'était  là  son  seul  titre;  or  que  disait  de  ces 
traités  la  ^ir^^^ton ?  Elle  disait,  elle  répétait,  elle  démontrait 
que  <  les  traités  de  1815  ne  sont  pas  une  solutiou  et  qu'ils 
»  réduisent  la  promesse  faite  à  une  sorte  de  conceukm 
T^  facultative.  » 

Si  les  traités  de  1815,  ainsi  que  cela  est  évident,  ainsi  que 
cela  est  certain,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  la  directim, 
ne  renferment  qu'une  concession  facultative  et  sont  sans 
solution,  s'abstenir  n'était-il  pas  conséquemment  le  rôle  de 
Yexécution?  N'était-ce  pas  le  rôle  dans  lequel  celle-ci  devait 
se  renfermer  d'autant  plus  étroitement,  qu'elle  avait  reçu, 
le    17   février   1863,   l'engagement  signé   de  l'empereur 
Alexandre  qu'il  ferait  pour  la  Pologne  apaisée  tout  ce  qu'elle 
serait  en  droit  d'attendre  du  souverain  libéral  qui  venait  de 
marquer  son  avènement  au  trône  par  la  plus  grande  mesure 
de  ce  temps- ci,  par  l'abolition  du  servage  qui  pesait  sur 
vingt  millions  d'êtres  pensants  ?  Pour  se  renfermer  étroite- 
ment dans  ce  rôle,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  personnifiant  Yexè- 
cution,  avait  une  bonne  raison,  c'était  celle  tirée  de  ces 
paroles  de  lord  John  Russell  à  la  Chambre  des  communes, 
le  26  mars  1862,  citées  au  Sénat,  le  19  mars  1863,  par 
M.  Billault,  représentant  la  direction  :  c  jamais  aucun  homme 
»  d'État  anglais,  ayant  rempli  les  fonctions  de  premier 
»  ministre,  n'a  eu  dans  l'idée  de  prêter  une  assistance  maté- 
»  RIELLE  aux  Polonais;  jamais  aucun  ministre  n'a  pensé  que 
»  le  devoir  de  ce  pays  fût  de  s'interposer  autrement  que  par 
»  l'expression  de  ses  opinions,  » 

Après  cette  déclaration  si  formelle,  si  sincère,  si  parfaite- 
ment conforme  à  toutes  les  déclarations  antérieures  de  lord 
Palmerston  et  de  lord  Aberdeen,  ainsi  qu'à  toute  la  politique 
anglaise,  était-il  pratique,  était-il  raisohnable  de  nouer  avec 
l'Angleterre  et  avec  l'Autriche  une  entente  qui  ne  devait 
exister  qu'en  apparence  et  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un 
avortement  laborieux,  après  le  massacre  d'un  plus  grand 
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nombre  de  martyrs  polonais  et  de  soldats  russes  ?  Les  faits, 
tous  les  faits  répondent  en  chœur  :  Non,  non  ! 

Ce  que  la  France,  plus  ministérielle  qu*im pénaliste,  n'a 
pas  fait,  faisons-le  donc  :  séparons  nettement  ce  qui  doit  è(re 
séparé  hautement  ;  séparons  ï exécution  de  la  direction. 

Que  voulait  la  direction?  Elle  voulait  «  concilier  Texpression 
»  de  ses  sympathies  pour  une  cause  chère  à  la  France  avec 

>  les  égards  dus  à  des  souverains  et  à  des  gouvernements 

>  étrangers  ».  (Lettre  du  22  mars  de  l'empereur  à  M.  Billault.) 
Rien  de  plus  louable  que  cette  pensée  ;  mais  le  moyen  pris 
par  Vexécution  pour  arriver  à  cette  conciliation  était-il  le  seul 
qu'il  y  eût  à  prendre,  et,  s'il  n'était  pas  le  seul,  était-il  le 
meilleur?  Nous  avons  montré  qu'il  n'était  pas  le  seul,  et  nous 
persistons  à  penser  que  c'était  le  pire;  oui,  c'était  le  pire  : 
premièrement,  parce  qu'il  mettait  la  direction  et  Y  exécution 
en  contradiction  flagrante  ;  deuxièmement,  parce  qu'il  faisait 
traîner,  sans  arrêter  le  sang  qui  coulait  à  flots,  la  question 
polonaise  pendant  des  mois  sur  les  routes  de  Paris  à  Londres 
et  de  Londres  à  Paris,  de  Paris  à  Vienne  et  devienne  à 

.Paris  et  à  Londres;  de  Londres  à  Vienne,  à  Paris,  à  Saint- 
Pétersbourg;  de  Saint-Pétersbourg  à  Paris,  à  Vienne  et  à 
Londres  sans  en  finir  jamais;  troisièmement,  parce  que,  en 
cas  d'insuccès,  cas  qu'il  est  toujours  prudent  et  nécessaire 
de  prévoir,  il  y  avait  finalement,  sinon  la  guerre,  tout  au 
moins  la  rupture  de  la  France  avec  la  Russie,  sa  seule  alliée 
sincère  et  utile,  et  une  situation  aflaiblic  relativement  à 
Tadmirable  situation  que  la  France  s'était  faite  au  congrès 
de  Paris  de  1856. 

En  résumé  : 

Vexécution  a-t-elle  été  aussi  habile  que  la  direction  était 
louable  ? 

La  France  répond  oui. 

La  Presse  répond  non. 

La  discussion  qui  s'engagera  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif, et  où  le  ministre  d'État  aura  à  reprendre  et  à  défendre 
la  politique  du  7  février  et  du  19  mars  1863,  complétera  la 
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démonstration  qu'en  face  AaMoniieur  du  26  septembre  nous 
avons  à  peine  effleurée  d'une  main  discrète  et  timide. 


IV 

30  septembre  1863. 

La  Presse  a  reçu  l'avertissement  suivant  : 

ff  Le  ministre  président  le  conseil  d'État,  chargé  par  intérim  4a 
département  de  rintérieur, 

»  Vu  le  numéro  du  journal  la  Presse  du  29  septembre  1863,  lequel 
contient  nn  article  sig^é  :  Emile  de  Girard  m ,  commençant  par  ces 
mots  :  Cest  le  titre.,,  et  finissant  par  ceux-ci  :  discrète  et  timide; 

»  Considérant  que  Tauteur  de  cet  article  représente  la  oondoile 
des  affaires  extérieures  comme  inquiétante  pour  le  pays  et  compro- 
mettante pour  le  crédit  public  ;  qu'il  dénature  ainsi  d'une  manière 
grave  la  politique  du  gouvernement; 

»  Vu  l'article  32  du  décret  organique  du  11  février  18&2  sur  la 
presse, 

'»  Arrête  :  "* 

»  AST.  1^.  Un  premier  avertissement  est  donné  au  journal  la 
Presse  dans  la  personne  de  M.  Rouj,  gérant  dudit  journal,  et  dam 
celle  de  M.  Emile  de  Girardin ,  signataire  de  l'article. 

»  ART.  2.  Le  préfet  de  police,  chargé  de  la  direction  générale  de 
la  sûreté  publique,  assurera  l'exécution  du  présent  arrêté. 

i>  Paris,  le  29  septembre  1863. 

»  Signé  :  iodub. 
»  Pour  ampliation  : 

»  Le  directeur  de  la  presse , 
»  Signé  :  comtk  TasiLHASD.  » 

Tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis.  Aucune  loi  ne 
défendant  à  un  journal  de  discuter  1  avertissement  qu'il  a 
reçu,  un  journal  peut  donc  discuter  Tavertissement  qui  lui 
a  été  adressé.  Nous  pourrions  en  appeler  à  tous  nos  lecteurs 
et  leur  demander  où  se  trouve,  dans  notre  article  du  29  sep: 
tembre,  le  passage  qui  «  représente  la  eotiduite  da  affàirei 
»  extérieures  comme  inquiétante  pour  le  pays  et  camprometUmte 
»  pour  le  crédit  public  »  (termes  de  l'avertissement]  ;  nous 
pourrions  faire  remarquer  que  Favertissement  n'a  trouvé 
rien  à  reprendre  dans  tout  cet  article  qu'ime  image  con- 
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testée  (1).  A  Tappui  de  cette  image,  nous  pourrions  rappeler 
que  le  3  0/0  français  a  baissé  de  55  centimes  à  la  Bourse  de 
Paris  le  mardi  22  septembre,  jour  où  parut  dans  le  Monileur 
la  lettre  du  gouyemement  anonyme  polonais  au  prince 
Czartoryski  ;  nous  pourrions  citer  Favertissement  donné  à  la 
Revue  des  Deux-Mondes  quelques  jours  avant  l'insertion  au 
ManUeur  du  mémorable  mémoire  de  M.  AchUle  Fould, 
mémoire  précédé  des  deux  lettres  non  moins  mémorables 
dç  l'empereur,  en  date  du  12  novembre  1861  ;  nous  pour- 
rions faire  observer  que  la  consécration  officielle  a  été' 
donnée,  notamment,  à  cette  phrase  du  mémoire  de  M.  Achille 
Fould  :  c  L'état  du  crédit  doit  d'autant  plus  attirer  Tatten* 
»  tion  de  l'empereur,  que  la  situation  des  finances  préoccupe 
»  tous  les  esprits  »;  enfin,  nous  pourrions  mettre  en  regard 
la  phrase  avertie  de  notre  article  avec  la  phrase  du  discours 
de  lord  John  Russell  au  banquet  de  BlairgOTvrie ,  où  11 
constate  Yawixiéti  générale  causée  par  l'appréhension  de  la  guerre, 
et  prouver  que  le  journaliste  n'a  rien  dit  de  plus  que  le 
ministre,  et  même  a  dit  moins  (2)  ;  mais  à  quoi  nous  ser- 
virait de  chercher  à  démontrer  que  la  Presse  n'a  pas  mérité 
Taverlissement  qui  lui  a  été  infligé  ? 

Moins  il  était  dans  notre  pensée  de  nous  attirer  cet  aver- 
tissement et  plus  il  nous  parait  grave. 

Entre  nos  mains,  la  Prau  n'est  pas  un  journal  suspect 


(1)  Voici  le  passage  averti  : 

«  Si  le  mioistre  les  avait  condaites  (les  affaires  de  la  Pologne)  avec  pradence, 
la  France  n*en  serait  pas  à  se  demander  chaque  matin  en  s'éveiilanl  si  elle  doit 
mettre  la  baïonnette  an  beat  de  ton  fasil,  vendre  ses  rentes  et  empiler  soii  or...  » 

Presse,  n»  du  29  septembre  1863. 

(2)  •  De  la  situation  des  affaires  étrangères  dépendent  notre  commerce  et 
notre  industrie.  Toute  rumeur,  toute  alarme  tend  à  dèprécù  r  ou  à  favoriser  la 
pfopriité  de  millien  de  perêonnee  dans  ce  pays  ;  et  Vappréhension  de  la  guerre  pem 
f^ire  peser  de  lourds  fardeaux  sur  le  peuple  de  ce  pays  et  peut  provoquer  une 
lutte  dans  laquelle  chaque  mère  pourrait  voir  du  danger  pour  son  fils  qui,  dans 
l'armée  ou  dans  la  nuttine,  aurait  à  rencontrer  rcnnemi  de  son  pays.  (Écoutez!) 

•  J'ai  donc  partagé  dans  une  proportion  beaucoup  plus  vive  l'anxiété  générale 
pendant;  le  temps  que  j'ai  tenu  les  sceaux  comme  secrétaire  pour  les  afifaires 
«tratfgèrés.  • 

LORD  JOHM  RUSSELL,  diu  bontfu^t  de  BUUfgowriê,  28  septembre  1863. 
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d'appartenir  à  un  parti  et  de  Tooloir  renrerser  le  gouyeme- 
ment  de  1852,  consacré  par  le  suffrage  uni?ersel,  pour 
ramener  le  gouTemement  traditionnel  de  1815,  le  gouTcr- 
nement  constitationnel  de  1830  on  le  goaTeraement  répu- 
blicain de  1848;  on  sait  que  nous  n'appartenons  pas  à 
l'Église  des  journalistes  qui  s'érigent  en  p^pes  infaillibles, 
qui  condamnent  sonTerainement  tout  ce  qui  s'écarte  de 
l'orthodoxie  émanée  d'eux  ;  qui,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord avec  l'immense  majorité  du  peuple  f i*ançais,  déclarent 
dogmatiquement  que  c'est  elle  qui  a  tort  et  que  ce  sont  eu\ 
qui  ont  raison  ;  qui  n'acceptent  enfin  les  faits  accomplis  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  On  sait  que  si  nous  sommes 
indépendant,  nous  ne  sommes  point  hostile;  on  sait  que 
nous  disons  vrai  lorsque  nous  écrivons  ici  que  nous  souhai- 
tons sincèrement  l'aflermissement  de  la  dynastie  nouvelle 
par  la  liberté  ;  nous  ne  nous  sommes  jamais  caché  pour 
avouer  que  nous  avions  toujours  été  sympathique  à  la  per- 
sonne et  aux  tendances  de  Temperear,  dont  nous  ne  somir.es 
pas  éloigné  de  penser  ce  qu'en  a  dit,  le  iO  août  1863, 
M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique,  le  jour  de  !a 
distribution  des  prix  au  concours  général  (1).  Pourquoi  donc 
nous  avoir  donné  un  avertissement,  plus  proOta'ule  que 
nuisible  à  la  popularité  de  la  Presse,  qui  était  accusée  par 
tous  les  intolérants  des  partis  implacables  de  vouloir  briser 
le  vieux  moule  de  la  vieille  opposition  ? 

Quel  avantage  en  retirera  le  gouvernement  ? 

Quelle  indication  l'opinion  flottante  y  trouvera-t-elle  ? 

Quelle  leçon  le  public  perplexe  y  puisera-t-il  ? 

Quelle  erreur  cet  avertissement  aura-t-il  redressée  ? 

Que  répondrons-nous  maintenant  à  tous  ceux  qui  vont 
nous  railler  plus  impitoyablement  que  jamais,  quand  nous 


(I)  •  Croyei-cn  un  homme  qui  n'a  jamais  ûmué  penomie.  Vous  qui  éies  1j 
France  de  l'a  venir,  tous  ponvez  j^orter  liant  la  léle  et  yos  espérances,  car  celui 
qoi  tieat  dans  ses  puissantes  mains  les  destinées  de  notre  pap  est  an  frand 
cœnr  et  une  noble  iutelliceace.  Messieurs,   l'bommb  lb  plus  vsbitabumest 

LIBÉRAL  DB  l'bMPIBB,  c'bST  l'eMPBREUR.  » 
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continuerons  de  prétendre  qu'entre  l'empire  et  la  liberté  il 
n'y  a  point  incompatibilité  If 

Ils  ne  manqueront  pas  de  nous  dire  :  Pourquoi  vous  a-t-on 
averti  ?  Est-ce  que  vous  aviez  attaqué  la  personne  du  chef  de 
l'État?— Non;  car, hormis  un  seul  jour,  le  2  décembre  1851, 
vous  l'avez  toujours  défendu  :  vous  n'avez  jamais  permis 
qu'on  attaquât  autour  de  vous  l'élu  du  10  décembre  1848. 
Est-ce  que  vous  aviez  attaqué  la  Constitution  ?  —  Non  ;  car 
sur  un  point  obscur  où  il  suffisait  pour  faire  la  lumière  de 
rappeler  les  textes,  —  sur  la  responsabilité  ministérielle 
séparée  et  non  collective,  —  vous  vous  contentiez  humble- 
ment de  demander  l'alignement,  non  pour  l'enfreindre, 
vous  hàtiez-vous  de  dire,  mais  pour  l'observer.  Est-ce  que 
vous  aviez  attaqué  la  religion?  —  Non;  car,  respectueux 
envers  tous  les  cultes  et  revendiquant  pour  tous  une  égale 
liberté,  en  même  temps  que  vous  êtes  pour  la  séparation  de 
l'État  et  de  l'Église,  vous  n'en  avez  jamais  attaqué  un  seul. 
L'expression  haineuse  de  €  parti  clérical  »  a  disparu  systé- 
matiquement dans  la  Presse  le  jour  où  vous  y  avez  reparu. 
Est-ce  que  vous  aviez  attaqué  la  société,  la  famille  ou  la 
propriété,  sur  lesquelles  cependant  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire,  ne  fût-ce  qu'à  propos  du  débat  ouvert  par  le  journal 
le  Monde  sur  l'entière  liberté  pour  le  père  de  famille  de 
disposer,  pour  qu'on  en  jouisse  après  sa  mort,  de  la  fortune 
qu'il  a  l'entière  liberté  de  dilapider  de  son  vivant?  —  Non, 
loin  de  là!  car  défendre  la  paix  comme  vous  la  défendiez 
vaillamment,  c'était  défendre  la  propriété  contre  «  la  dé- 
]»  prëciation  que  lui  fait  subir  foute  rumeur,  toute  alarme  », 
selon  les  expressions  de  lord  John  Russell  au  banquet  de 
Blairgowrie;  c'était  défendre  la  famille  contre  l'aggravation 
de  la  loi  de  recrutement  déjà  si  grave;  c'était  enfm défendre 
la  société  contre  le  risque  d'une  révolution  européenne  à  la 
suite  d'une  guerre  générale  ! 

A  ces  railleurs,  qui  sont  les  ennemis  du  gouvernement 
impérial  plus  qu'ils  ne  sont  les  nôtres,  que  répondrons- 
nous  ?  que  pourrons-nous  répondre  ?  —  Rien ,  absolument 

%i 
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rien.  Il  nous  faudra  donc  courber  la  tète ,  garder  le  silence 
et  voiler  notre  humiliation  profonde  sous  notre  tristesse  plas 
profonde  encore. 

Car,  pourquoi  ne  Tavouerions-nous  pas,  pourquoi  ne 
dirions-nous  pas  hautement,  publiquement  que  nous  sommes 
attristé,  très- attristé  d'un  avertissement  qui  s'en  prend  à 
quatre  lignes  d'un  article  de  quatre  colonnes  «  sans  tenir 
aucun  compte  ni  de  nos  intentions  si  transparentes ,  ni  de 
nos  efforts  si  persévérants  pour  empêcher  une  controverse 
diplomatique  c  infiniment  trop  prolongée  »  dô  dégénérer  en 
susceptibilité  nationale  blessée,  dégénérant  à  son  tour  en 
guerre  européenne  ? 

Ce  qui  nous  attriste^  ce  n'est  pas  l'avertissement  en  loi- 
même,  non;  c'est  l'avertissement  comme  indice  qu'il  semble 
que  nous  ne  soyons  jamais  plus  loin  de  la  liberté  qu'au 
moment  où  nous  nous  en  croyions  le  plus  près. 

Ce  qui  nous  attriste,  c'est  d'être  ainsi  désorienté. 

Ce  qui  nous  attriste,  c'est  d'être  ainsi  désavoué,  quand 
nous  pensions  n'avoir  fait  de  l'arme  que  nous  tenons  entre 
nos  doigts  qu'un  louable  usage  au  service  de  la  paix  et  de 
la  liberté. 


Où  le  rédacteur  en  chef  de  la  NatUm  a-t-il  donc  vu  qu'un 
journal  n'a  pas  le  droit  de  discuter  l'avertissement  qu'il 
a  reçu?  Cette  interdiction  n'est  écrite  dans  aucune  loi, 
dans  aucun  arrêt.  —  Qu'est-ce  qu'un  avertissement  7  C'est 
un  acte  du  pouvoir.  —  A  quel  titre  cet  acte  du  pouvoir 
échapperait-il  plus  que  tout  autre  au  contrôle  de  la  discus^ 
sionT  II  existe  d'ailleurs  des  précédents  qui  excluent  le 
doute.  L'avertissement  qui  a  été  donné  le  premier  à  un  jour- 
nal de  Paris,  en  vertu  de  l'article  32,  paragraphe  3,  du  décret 
organique  de  la  presse  en  date  du  17  février  1852,  c'est  la 
Presse  qui  l'a  reçu.  Or  M.  Léonce  Dupont  n'a  qu'à  ouvrir  la 
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Prene  da  12  avril  1852,  il  y  verra  tout  au  long  la  réponse 
faite  à  M.  de  Maupas»  ministre  de  la  police  générale,  par  le 
rédacteur  en  chef  de  la  /Verir  Bn  france,  on  oublie  tout; 
mais  ce  devrait  être  une  raison  pour  que  les  journaux  n'ou- 
bliassent rien.  Si  1863  avait  reculé  sur  1852  en  matière  de 
liberté  de  la  presse,  où  donc  s'arrèterait-on  ? 


VI 

l  octobre  1868. 

Ce  n*esf  ni  dans  le  Canstiiutiannel  ni  dans  le  Pays  qu'on 
lit  les  lignes  suivantes;  c'est  dans  le  Siècle  : 

«t  La  Presse  a  trèa-braveinent  et  très-nettement  diicaté  le  dernier 
ayertissement  qu'elle  a  reçu.  Nous  admirons  son  audace  plus  que 
nous  ne  croyons  à  la  force  des  arguments  sur  lesquels  elle  s'appuie, 
(c  Tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  pernûs  »>,  dit  la  Presse;  cela 
est  vrai ,  mais  la  loi  ne  défend-elle  pas  de  discuter  un  arrêt  ?  La 
Presse  est-elle  bien  s&re  qu'un  avertissement  soit  un  acte  du  pou- 
voir ,  soumis  comme  tout  autre  au  contrôle  de  ta  presse ,  et  non  pas 
nne  peine  sur  l'application  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  au  con- 
damné de  reprendre  son  juge?  Le  gouvernement  en  a  décidé  ainsi 
une  première  fois;  la  Gazette  de  France  le  rappelle  justement  aujour* 
d*hui  :  le  Constitutionnel  reçut  un  second  avertissement  pour  avoir 
répliqué  au  premier.  La  jurisprudence,  comme  on  dit,  a  donc  besoin 
d'être  fixée;  tant  qu'il  n'y  aura  qu'un  exemple  en  faveur  do  droit  de 
réplique  et  un  exemple  contre,  les  journaux  seront  enclins  à  trouver 
que ,  dans  le  doute,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  s'abstenir.  » 

M.  Taxile  Delord,  le  signataire  des  lignes  qui  précèdent, 
est  une  des  plus  vaillantes  plumes  de  la  légion  du  Siècle  : 
comment  M.  Taxile  Delord,  comment  le  Siècle  ont-ils,  sans 
que  rieii  les  y  forçât,  pris  parti  contre  nous  et  comparé  un 
avertissement  à  un  arrêt? 

Entre  un  arrêt  et  un  avertissement,  est*ce  qu'il  existe  la 
plus  faible  analogie? 

Un  arrêt  implique  généralement  trois  choses  :  d'abord  un 
débat,  ensuite  uu  jugement,  enfin  un  pourvoi.  Est-ce  qu'a- 
vant l'avertissement  il  y  a  débat  et  jugement?  Est-ce  qu'après 

24. 
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ravertissement  il  y  a  pourvoi?  Non,  un  avertissement  n'est 
pas  un  arrêt.  Un  avertissement  est  un  acte  du  pouvoir  et, 
comme  tel,  il  est  sujet  au  contrôle  de  la  discussion.  Mais 
ravertissement  fûl-il  un  arrêt,  qu'il  ne  serait  même  pas 
vrai  de  dire  que  la  loi  défend  de  le  discuter.  La  justice  con- 
quise en  France  n'y  serait  pas  la  liberté  de  la  défense,  si 
elle  n'y  était  pas  le  droit  de  discussion  admis  à  tous  les 
degrés.  Avant  d'être  condamné  en  première  instance,  pré- 
venu ou  défendeur,  assisté  de  son  avocat,  a  plaidé  sa  cause. 
Qu'est-ce  qu'un  appel,  sinon  la  discussion  et  même  la  cri- 
tique d'un  jugement?  Qu'est-ce  qu'un  pourvoi,  sinon  la 
discussion  et  aussi  la  critique  d'un  arrêt?  M.  Taxile  Delord 
objcctera-t-il  qu'en  matière  de  crimes  et  de  cours  d'assises, 
il  y  a  arrêts  non  précédés  de  jugements?  D'abord  il  faudrait 
assimiler  l'article  averti  à  un  crime  qualifié;  celte  assimila- 
tion admise,  il  resterait  encore  à  dire  que,  si  en  matière  de 
crimes  et  de  cours  d'assises  le  premier  degré  a  été  supprimé, 
cette  suppression  a  pour  ample  compensation  l'institution 
dujury.  En  tout  cas,  même  devant  la  cour  d'assises,  il  y  a 
toujours  le  débat  et  le  pourvoi-  N'est-ce  donc  pas  le  moins 
que  ce  qu'il  est  permis  de  faire  avant  que  l'arrêt  soit  rendu, 
il  soit  permis  de  le  faire  après  que  l'avertissement  a  été  reçu? 
N'est-ce  donc  pas  le  moins  qu'on  puisse  discuter  l'avertisse- 
ment après,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  le  discuter  avant? 
Si  la  doctrine  que  soutient  la  Presse  et  que  combat  le  Siècle  j 
moins  tolérant  et  moins  libéral  en  cela  que  le  gouvernement 
lui-même,  avait  eu  contre  elle  l'opinion  de  l'heureux 
ministre  qui  a  eu  l'honneur  d'attacher  son  nom  à  la  liberté 
du  commerce,  et  qui  fait  l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur 
pendant  l'absence  de  l'honorable  M.  Boudet,  la  Presse  n'eût 
assurément  pas  persisté;  mais,  réunissant  ses  conseils,  elle 
eût  saisi  de  la  question  le  Sénat,  dans  la  forme  où,  le 
10  février  1863,  il  a  été  saisi  par  notre  honorable  ami  et 
collaborateur  H.  Darimon,  député  de  la  Seine,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  articles  de  journaux  dans  lesquels  étaient 
discutés  les  sujets  que  débattait  le  Corps  législatif  consti- 
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tuaient,  oui  ou  non,  un  compte  rendu  en  contravention 
avec  rarticlc42  de  la  Constitution.  Comme  on  oublie  foui,  on 
aura  certainement  oublié  que  la  pétition  aussi  ferme  que 
modérée  de  M.  Darimon,  député,  donna  lieu  à  un  rapport 
extrêmement  remarquable  de  M.  de  la  Guéronnière,  séna- 
teur; rapport  doiit  les  conclusions  prévalurent.  Il  serait 
ingrat  et  impolitique  de  ne  pas  les  rappeler  en  toutes  cir- 
constances opportunes. 

Le  Siècle  est  d'avis  que,  «  dans  le  doute,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
3  à  faire,  c'est  de  s'abstenir.  »  Cet  avis,  en  février  1863,  fut 
aussi  celui  de  tous  les  journaux  (  1  ].  Ce  ne  fut  pas  le  nôtre  ; 
et  le  nôtre  était  le  bon ,  car  c'est  grâce  à  notre  opiniâtre 
résistance  et  à  l'énergique  concours  que  nous  prêtèrent 


(1)  LE  TEMPS  :  •  Coustdërant  comme  impossible  de  trouver  la  ligne  idéale  qui 
sëpare  absolument  la  discussion  du  compte  rendu  ;  n'ayant  |.as  la  certitude  de 
distinguer  ce  qui ,  aux  ycus  do  ministre  de  l'intérieur,  est  permis  et  ce  qui  est 
défendu,  et  sachant  par  exp:'nence  ce  qu'il  m  coûte  de  ne  pas  se  rencontrer  dans 
les  matières  douteuses  avec  le  sentiment  du  ministre ,  nous  prenons  le  parti  de 
ne  plus  dire  un  mot  sur  les  débats  de  l'adresse...  • 

Là  GAZETTE  DE  prancb  :  •  Nous  D0U8  associons  complètement  aux  sentiments 
exprimés  ici  par  M.  NefFizer,  Nout-mémes,  hier,  en  présence  de  la  communication 
-rerbale  du  ministre  de  l'intérieur,  avions  pris  la  résolution  de  supprimer  l'article 
qui  parlait  des  débau  du  Corps  législatif,  le  remplaçant  à  la  bâte  par  qnelques 
lignes  pour  motiver  notre  réserve.  ■ 

LA  PRANCB  :  ■  La  communication  insérée  au  Moniteur  confirme  l'avis  qui  nous 
a  été  donné  au  nom  du  ministère  de  l'intérieur.  Nous  n  avons  qu'une  seule  chose  à 
faire,  c'est  de  nous  soumettre  à  cette  interprétation  administrative.  • 

LE  JOOKKAL  DES  DEBATS  :  •  D'après  la  noie  qn*on  vient  de  lire,  on  comprend 
la  réserve  cxce*sive  qui  nous  est  imposée  pour  l'avenir  en  ce  qui  roncerne  les 
débats  du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  La  tâche  asses  pénible  à  laquelle  nous  nous 
étions  astreints  chaque  jonr,  sans  nous  douter  que  nous  excédions  nos  droits,  se 
trouve  ainsi  coiuidérablement  simplifiée.  « 

LA  PATBiB  :  «  En  présence  de  cette  note,  qui  nous  laisse,  malgré  une  expo- 
ricDce  de  denx  années,  dans  rinrertitude  la  plus  complète  quant  à  l'étendue  de 
DOS  droits,  nous  croyons  devoir  renoncer  à  l'examen  impartial  que  nous  publions 
cbaque  jour  des  débats  du  Corps  législatif.  • 

l'union  :  •  Dussions-nous  «  confondre  •  encore  M.  le  ministre  président  du 
conseil  d'Etat  par  la  liberté  extrême  dont  nous  jouissons,  nous  nous  abstiendrons 
de  parler  des  débats  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  et  nous  nous  bornerons  à 
reproduire  les  comptes  rendus  officiels.  Cette  détermination  nous  coAte  plus  que 
nous  ne  saurions  dire;  elle  nous  rend  plus  difficile  qne  jamais  l'accomplissement 
de  nos  devoirs  envers  ropinion;  elle  restreint  d'une  façon  (Mrticulièrement  pénible 
la  sphère  déjà  si  étroite  où  nous  pouvons  défendre  nos  droits  les  plus  chers  cl  nos 
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M.^Darimon  et  M.  de  la  Guéronnière  que  le  doute  fut  tranché 
en  faveur  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  discussion.  Sans 
doute,  s'abstenir  est  plus  commode  que  de  combattre;  mais 
la  liberté  est  la  patrie  de  l'écriyain  :  or  il  y  a  un  mot  pour 
qualifier  la  conduite  du  citoyen  armé  qui  s'abstient  de 
défendre  sa  patrie  menacée,  c'est  le  mot  déserter.  ÉcriTain 
rentré  dans  les  rangs  de  la  presse  militante,  ce  ne  sera  pas 
nous  qu'on  appellera  jamais  déserteur  de  la  liberté. 


iutéréts  les  plus  sacrés.  Mais  jusqu'à  ce  que  nous  recerioas  les  ^laîrcittements 
que  la  jnsiice  dûtribaii?e  et  la  loyaalié  des  ooairoveraes  àeenmàaàt  pour  n«M, 
nous  nous  croyons  obligés  de  nous  coadamacr  à  ce  silence.  ■ 

Publièimt  la  déclaration  du  Moniteur,  rn  se  conformanl  à  la  doctrine  du  Stède: 
•  dans  le  douce,  s'abstenir  »,  les  jonmaux  suivants  :  le  Mtmde,  la  Nmti9m ,  le 
Nord,  le  Pays,  le  SiheU. 
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lA  CONSTITUTION  DU  14  JANVIER  1852 

BT 

LBS  DËGRETS  DES  24  NOVEMBRE  1860  ET  23  JUIN  1863 


I 

17  octobre  1863. 

M.  Rouher,  nommé  par  décret  du  23  juin  1863  ministre 
présidant  le  conseil  d'État,  sera-t-il  appelé  à  succéder  à 
M.  JBillanlt  au  ministère  d'État  et  remplacé  soit  par  M.  Ba- 
roche,  qui  retournerait  du  ministère  de  la  justice  au  conseil 
d*État,  soit  par  M.  de  Parieu,  vice-président  et  présidant  la 
section  de  législation  ?  M.  fiarocbe  sera-t-il  simplem^it  appelé 
à  succéder  à  M.  Billault  et  remplacé  soit  par  M.  Boudet,  soit 
par  M.  Rouland?  M.  Rouher  conservera-t-il  son  titre  de 
ministre  présidant  le  conseil  d*État,  en  se  faisant  assister  de 
deux  vice-présidents ,  qui  porteraient  avec  lui  la  parole  de- 
vant le  Sénat  et  devant  le  Corps  législatif,  proposition  qui, 
si  elle  prévaut,  impliquera  la  suppression  du  ministère 
d'État?  Les  ministres,  à  qui  la  porte  du  Corps  législatif  est 
fermée,  aux  termes  de  l'article  44  de  la  Constitution,  y 
entreront-ils  —  ceux  désignés  à  cet  effet  — par  la  porte  des 
commissaires  du  gouvernement  qui  leur  serait  ouverte? 
Telles  sont  les  questions  qui  s'agitent.  Il  en  est  une  qui  ne 
s'agite  pas  :  c'est  celle  de  l'inviolabilité  monarchique  et  de 
la  responsabilité  ministérielle,  telles  que  les  avaient  consa- 
crées la  Charte  du  4  juin  1814  et  la  Charte  du  14  août  1830, 
à  l'instar  de  la  Constitution  i)ritannique. 
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MiM.  Baroche  et  Rouher  ministres  de  la  pensée  et  de  la 
parole,  ce  serait  le  maintien  du  décret  du  23  juin  1863  com- 
biné avec  le  décret  du  24  novembre  1860. 

M.  Rouher,  présidant  le  conseil  d'État,  assisté  de  deux 
vice-présidents,  ce  serait  Texécution  stricte  de  l'article  51 
de  la  Constitution. 

Les  ministres  9  prenant  la  parole  au  Goips  législatif  en 
qualité  de  commissaires  du  gouvernement,  désignés  et 
nommés  à  cet  effet,  ce  serait  une  combinaison  neutre  de 
laquelle  on  serait  peut-être  fondé  à  dire  qu'elle  ne  viole  pas 
l'article  44  de  la  Constitulion ,  mais  qu'elle  l'élude. 

Rappelons  ici  les  termes  des  articles  1*',  2,  5  et  6  du  dé- 
cret du  24  novembre  1860  concernant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif,  et  portant  création  des  ministres  sans  porte- 
feuille : 

«  ART.  1^.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteront  tous  les  ans,  à 
Touverture  de  la  session,  une  adresse  en  réponse  à  notre  discours. 

»  AHT.  2.  L'adresse  sera  discutée  en  présence  des  commissaires  du 
gouvernement,  qui  donneront  aux  Chambres  toutes  les  explications 
nécessaires  sur  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  Tempirc. 

»  ABT.  5.  L'empereur  désignera  les  ministres  sans  portefeuille  pour 
défendre  devant  les  Chambres,  de  concert  avec  le  président  el  les 
membres  du  conseil  d'Etat ,  les  projets  de  loi  du  gouvernement. 

»  ART.  6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le  rang  et  le  traite- 
ment des  ministres  en  fonction;  ils  font  partie  du  conseil  des  minis- 
tres et  sont  logés  aux  frais  de  l'État.  » 

Rigoureusement,  on  pouvait  et  on  pourrait  peut-être  dire 
que  le  décret  du  24  novembre  1860  n'était  pas  et  n'est  pas 
conforme  à  rarticle  44  de  la  Constitution,  qui  est  formel, 
qui  est  absolu,  qui  ne  distingue  pas  entre  les  ministres  a^-ec 
ou  SANS  portefeuille. 

L'article  44  de  la  Constitution  s'exprime  ainsi  : 

«  AIT.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  légis- 
latif. » 

Des  ministres  sans  portefeuille  qui  ont  le  rang  et  le*  traite^ 
ment  des  ministres  en  fonction,  qui  font  partie  du  conseil 
des  ministres,  qui  sont  logés  aux  frais  de  l'État,  sont-ils. 
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oui  OU  non,  des  ministres?  S'ils  sont  des  ministres,  que 
devient  l'arlicle  44  de  la  Constitution  ?  —  Question. 

Des  ministres  qui  prendraient  la  parole  devant  le  Sénat 
et  devant  le  Coi*ps  législatif,  non  en  qualité  de  ministres , 
mais  en  qualité  de  commissaires  du  gouvernement,  per- 
draient-ils ou  garderaient-ils  leur  premier  caractère  en  se 
revêtant  du  second,  et  en  se  rendant  de  leur  hôtel  minis- 
tériel au  Corps  législatif?  Que  deviendrait  encore  l'arti- 
cle 44  de  la  Constitution  ?  —  Autre  question. 

L'examen  des  textes  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 
du  décret  du24  novembre  1860  et  du  décret  du  23  juin  1863, 
quand  on  les  a  sous  les  yeux,  conduit  droit  à  l'exécution 
pure  et  simple  des  termes  de  l'article  51  de  la  Constitution. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  AIT.  51.  Il  (le  conseil  d'État)  soutient  au  nom  du  gouvernement 
la  discussion  des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 
Les  conseillers  d'Etat  chargés  de  porter  la  parole  au  nûm  du  gouvei^ 
nemeot  sont  désignés  par  l'empereur.  » 

Le  retour  pur  et  simple  à  Tarticlc  51  de  la  Constitution 
du  14  janvier  1852  suffirail-il,  en  présence  des  articles  1" 
et  2  du  décret  du  24  novembre  1860,  motivé  «  sur  la  volonté 
»  de  donner  aux  grands  corps  de  l'État  une  participation 
»  plus  directe  à  la  politique  générale  du  gouvernement?  » 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  trancher  cette  question;  mais 
il  doit  nous  être  permis  de  l'indiquer  et  de  la  traduire  en 
ces  termes  :  —  M.  Rouher,  présidant  le  conseil  d'Élat,  assisté 
de  ceux  des  conseillers  d'État  les  plus  capables  de  porter  la 
parole  au  nom  du  gouvernement  devant  le  Sénat  et  devant 
le  Corps  législatif,  offrirait-il  une  surface  de  résistance  assez 
gi-ande  aux  discours  d'orateurs  éprouvés  de  la  force  de 
MM.  Berryer,  Favre,  Marie,  OUivier,  Picard  et  Thiers? 

Il  faudrait  n'avoir  ni  l'expérience  ni  la  mémoire  des  dis- 
cussions dans  les  Assemblées  législatives  pour  croire  que  des 
conseillers  d'État,  si  élevé  et  si  incontestable  que  soit  leur 
talent  de  parole,  tiendront  jamais  lieu  de  l'orateur  qui  incar- 
nera en  lui  la  pensée  du  chef  de  l'État. 
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Les  Assemblées  législatives  sont  exigeantes  et  susceptibles; 
ce  sera  toujours  Torateur  en  titre  et  en  faveur  qu*elks  vour 
dront  entendre,  et  il  n'y  aura  que  lui  qu'elles  écouteront. 

Mais  s'il  est  malade  ?...  mais  s'il  est  enroué?... 

Qu'importe  ! 

Elles  ne  s'en  prendront  pas  à  haute  voix  aux  articles  44 
et  51  de  la  Constitution,  mais  elles  s'en  prendront  à  ces 
articles  à  voix  basse. 

Si  les  journaux  et  les  journalistes  avaient  la  puissance 
qu'on  persiste  à  leur  attribuer,  au  mépris  de  l'évidence;  si 
l'avis  qu'ils  émettekit  pesait  le  poids  le  plus  faible  dans  les 
décisions  des  gouvernements,  le  conseil  que  nous  donne- 
rions -—  mettant  à  l'écart  nos  idées  personnelles  —  ne  serait 
pas  le  retour  pur  et  simple  aux  termes  de  l'article  51  de  la 
Constitution  de  1852,  quoique  ce  retour  fût  préférable  au 
maintien  ou  à  l'adoption  de  toute  disposition  éludant  les 
articles  44  el  51  de  la  Constitution  ;  ce  ne  serait  pas  non  (dus 
le  retour  ni  aux  articles  13  et  54  de  la  Charte  de  1814 ,  ni 
aux  articles  12  et  46  de  la  Charte  de  1830  :  ce  serait  le  re- 
tour, par  voie  de  sénatus-consulte,  aux  articles  68  et  69  de 
la  Constitution  de  1848...  Mais  c'est  un  conseil  que  nous 
n'avons  pas  même  le  droit  de  donner;  conséquemment  nous 
ne  le  donnons  pas. 

Toutefois,  comme  il  ne  nous  est  pas  interdit  de  citer  ici, 
pour  venir  en  aide  à  la  mémoire  de  nos  lecteurs,  les  arti- 
cles 68  et  69  de  la  Constitution  de  1848,  nous  les  mettons 
sous  leurs  yeux  : 

«  AIT.  68.  Le  président  de  la  république,  let  ministres,  les  agents 
et  dépositaires  de  l'autorité  publique  sont  lUtossAiLU,  cBACim  m  a 
qvi  LB  GONCUHi,  de  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de  radminis* 
tration. 

»  AIT.  69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de  rAssemblée 
nationale;  ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  désirent,  et  peu- 
vent se  faire  assister  par  des  commissaires  nommés  par  un  décret  du 
président  de  la  répubUque.  » 

Au-dessous  des  articles  68  et  69  de  la  Constitution  de  1848, 
nous  plaçons  les  articles  12  et  46  de  la  Charte  de  1830,  afin 
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qu*OD  Toie  bien  en  quoi,  sur  ce  point,  la  Charte  de  1830  et 
la  Constitution  de  1848  différaient  : 

«  AIT.  12.  La  personne  da  roi  eit  inviolable  et  sacrée.  Set  mink- 
tret  sont  responsables. 

»  AIT.  46.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des 
p«ir8  ou  de  la  Ghambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée 
dans  Tune  ou  l'autre  Chambre,  et  doivent  être  entendiu  guand  ilê  le 
demandent,  a 

Nos  lecteurs  voudront  bien  faire  les  remarquer  suivantes  : 

Aux  termes  de  la  Charte  de  1830,  les  ministres  seuls 
étaient  responsables*  La  responsabilité  des  ministres  était 
collective* 

Aux  termes  de  la  Constitution  de  1848,  la  responsabilité 
des  ministres  n'excluait  pas  celle  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  responsabilité  était  distincte  et  n'était  pas  collective. 
Sous  ce  rapport,  les  articles  5  et  13  de  la  Constitution  de  1852 
se  rapprochent  infiniment  plus  de  la  Constitution  républi- 
caine de  1848  que  de  la  Charte  monarchique  de  1830. 

L'article  13  de  la  Constitution  de  1852  se  rapproche  si 
étroitement  de  l'article  68  de  la  Constitution  de  1848,  qu'il 
lui  a  emprunté  ses  principaux  termes ,  ainsi  qu'on  le  verra 
en  les  plaçant  en  regard  : 


eoEisTirtmoN  m  1S4S. 
«  AIT.  iS.  Les  ministres...  sont 

responsables,  ghacuh  m  es  qui  li 
concsiNB,  de  tous  les  actes  du  gou- 
vernement. » 


a  JAT.  1S.  Les  ministres...  ne 
sont  responsables  que  csacui  eh 
CB  QUI  LE  coMCESMB  de  tous  Ics  actfis 
du  gouvernement.  » 


Sous  la  Constitution  de  1852  comme  sous  la  Constitution 
de  1848,  et  réciproquement ,  pas  de  responsabilité  collective. 
La  responsabilité  est  distincte,  sépai*ée,  personnelle. 

Sous  la  Constitution  de  1852  comme  sous  la  Constitution 
de  1848,  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif  est 
responsable. 

La  différence  importante  entre  la  Constitution  de  1848  et 
'la  Constitution  de  1852  réside  dans  les  deux  articles  suivants, 
que  nous  mettons  aussi  en  regard  l'un  de  l'autre  : 
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C0KSTITl'TIO!{  DE   1848. 

«  ABT.  C9.  Les  ministres  ont 
entrée  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale;  ils  sont  entendus 
toutes  les  fois  qu'ils  le  désirent.  » 


C0NSTITL'TI05  DB   1S&2. 

M  ART.  44.  Les  ministres  ne 
peuvent  être  membres  du  Corps 
législatif.  » 


L*article  69  de  la  Constitution  de  1848  donnait  donc  au 
chef  du  gouvernement  une  faculté  et  une  facilité  dont  Ta 
privé  l'article  44  de  la  Constitution  de  1852.  Rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  que  cette  faculté  et  cette  facilité,  si  elles  étaient 
reconnues  utiles  et  nécessaires,  lui  fussent  rendues  en 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  31  de  la  Constitution 
du  14  janvier  1852  et  de  l'article  29  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1852,  ainsi  conçus  : 

CONSTITUTIO:!  DU   M  JAKYIER   1853. 

cr  AST.  31.  Il  (le  Sénat)  peut  également  proposer  des  modiAeatîons 
à  la  Constitution  ;  si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  eiécutifi 
il  y  est  statué  par  un  sénatus-consulte.  » 

OSCRET  su  31    DÉCEMBRE   185t. 

A  ART.  29.  Toute  proposition  de  modification  à  Ja  Constitution, 
autorisée  par  l'article  31  de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée  par 
des  membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sénateurs 
au  moins.  » 

•  Si  l'utilité  de  recouvrer  une  faculté  et  une  facilité  perdues 
était  reconnue  par  le  Sénat,  d'accord  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif, l'avantage  qu'il  y  aurait  à  procéder  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  ce  serait  de  demeurer  strictement  dans  la  lettre 
de  la  Constitution. 

Dans  l'ordre  d'idées  que  nous  venons  d'exposer  succincte- 
ment, sans  donner  à  l'appui  les  raisons  déterminantes, 
aucune  atteinte  ne  serait  portée  : 

Premièrement, 

A  la  responsabilité  suprême  que  l'empereur  a  assumée  en 
ces  termes  : 

CONSTITUTION   DB  1852. 

«  ART.  5.  L'empereur  est  responsable  devant  le  peuple  français, 
auquel  il  a. toujours  le  droit  de  faire  appel.  » 
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Deuxièmement, 

A  la  responsabilité  divisée  ainsi  établie  : 

CO?«STITCTIOX  DR   1857. 

a  ART.  13.  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'État;  ils 
ne  sont  responsables  qne  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes  du 
gouvernement;  il  r't  a  point  de  solidarité  s?itrs  ecx.  » 

Ce  ne  serait  donc  point  le  retour  au  régime  parlementaire 
de  1814  et  de  1830,  au  régime  anglais;  ce  serait  la  Constitu- 
tion impériale  de  1852  augmentée  d'une  disposition  de  la 
Constitution  républicaine  de  1848. 

Avant  de  clore  cet  aride  exposé,  ce  simple  rappel  de  textes 
rapprochés  entre  eux,  répétons  encore  utie  fois  que  nous  ne 
faisons  ici  aucune  proposition  de  modification  à  la  Constitu- 
tion de  1852,  et  que  nous  n'entendons  nullement  usurper 
sur  les  attributions  qui  appartiennent  exclusivement  au 
Sénat.  A  nous  abstenir  dans  ces  limites ,  nous  avons  peu  de 
mérite,  car  ni  la  Charte  de  1830,  ni  la  Constitution  de 
1848,  ni  la  Constitution  de  1852  ne  représentent  nos  idées 
personnelles. 

Nous  concevons  autrement  la  constitution  du  pouvoir; 
nous  ne  le  séparons  pas  en  pouvoir  exécutif  et  en  pouvoir 
législatif;  nous  le  séparons  en  pouvoir  indivis  et  en  pouvoir 
iSDiviouEL.  Notre  idéal,  ce  n'est  pas  le  régime  anglais  assis 
sur  la  féodalité  :  c'est  le  régime  français  assis  sur  la  liberté; 
c'est  le  régime  national  tel  que  l'avait  conçu  Turgot,  le  plus 
grand  des  minisires  qu'ait  eus  la  France;  la  révolution  faite 
homme,  et  non  la  révolution  faite  peuple;  la  révolution  de 
haut  en  bas,  et  non  la  révolution  de  bas  en  haut,  la  révolu- 
tion-progrès et  réforme,  non  la  révolution-excès  et  destruc- 
tion; la  révolution-idée  datant  de  1774,  et  non  la  révolution- 
émeute  datant  de  1789,  cette  date  qu'on  surfait  beaucoup 
trop,  car  elle  est  à  toutes  les  années  de  terreur  et  d'arbi- 
traire qui  l'ont  suivie  ce  que  la  semence  est  à  la  récolte. 

Journalier  à  merci  de  l'incident,  nous  faisons  tous  les 
jours  une  assez  triste  besogne  pour  qu'on  nous  pardonne  la 
courte  réserve  que  nous  venons  de  nous  permettre  en  faveur 
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de  notre  idéal ,  et  ce  nouvel  hommage  que  nous  Tenons  de 
rendre  à  Turgot. 


II 

Le  journal  la  Franu  n*est  pas  de  notre  avis  sur  les  con- 
clusions que  nous  avons  strictement  tirées  des  articles  44  et 
51  de  la  Constitution  de  1852.    • 

Avant  de  lui  démontrer  que  son  opinion  est  formellanent 
contredite  par  les  textes  et  par  les  faits,  commençons  par 
reconnaître  que  Tempereur  peut  ce  qu*il  veut;  qu'il  a  donc, 
selon  qu*il  lui  a  plu  de  le  faire,  pu  trancher  la  question  de 
l'entrée  des  ministres  au  Corps  législatif,  par  les  décrets  des 
24  novembre  1860  et  23  juin  1863,  sans  que  le  Sénat,  gar- 
dien du  pacte  fondamental  (art.  25) ,  s'opposât  à  leur  pro- 
mulgation (art.  26). 

La  question  que  nous  débattons  n'est  donc  pas  la  question 
de  fait,  mais  la  question  de  droit. 

Écartons  d'abord  l'analogie  que  la  France  cherche  à  établir 
entre  l'article  46  de  la  Charte  de  1830  et  l'article  44  de  la 
Constitution  de  1852,  que  nous  plaçons  en  regard  pour 
qu'on  en  saisisse  mieux  la  différence  : 

coNSTiTirrioN  M  1852. 
<t  AIT.  44.  Les  ministres  «tf/WM- 
vent  être  membres  du. Corps  lé^s- 

latir.  » 


CHAITK  DK  1830. 

«  AIT.  46.  Les  ministres  peu-- 
vetU  être  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  ou  de  la  Chambre  des 
députés.  ILS  ONT  vu  outrs  lkiti  en- 

TIÉK  DANS  l'uNB  OU  l'AUT»  CHAMSaK, 
BT  DOIYM*»  KTSI  SRTBMDnS  qUAHS  ILS 
LB  DEMANDENT.   » 

Sous  la  Charte  de  1830,  par  exception,  lorsque  des  minis- 
tres qui  n'étaient  pas  pairs  de  France  allaient  s'asseoir  sur 
le  banc  des  ministres  à  la  Chambre  des  pairs,  lorsque  des 
ministres  qui  n'étaient  pas  députés  allaient  s'asseoir  sur  le 
banc  des  ministres  à  la  Chambre  des  députés  et  y  prenaient 
la  parole,  c'était  en  vertu  de  cette  disposition  formelle  : 
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€  ILS  ONT  EN  OUTRE  LEUR  ENTRÉE  DANS  L'UNE  OU  L'AUTRE  CHAMBRE, 
»  ET  DOITENT  ÊTRE  ENTENDUS  QUAND  ILS  LE  DEMANDENT.  » 

Cette  disposition  on  une  disposition  analogue  existe-t-elle 
dans  la  Constitution  de  1852?  Non,  car  si  elle  s'y  trouvait, 
la  France  n'eût  pas  nianqQé  de  nous  l'opposer. 

Les  rapports  actuels  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
Toir  législatif  sont  expressément,  uniquement  régis  par 
Tarticle  51  de  la  Constitution,  dont  voici  les  termes  étroits, 
les  termes  exclusifs  : 

R  AIT.  51.  Il  (le  conseil  d'État}  soutient  au  nom  du  gouvernement 
la  discussion  des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 
Les  conseillers  d'Eut  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gouver* 
Dément  sont  désignés  par  l'empereur.  » 

Des  termes  de  cet  article  il  résulte,  de  la  manière  la  plus 
positive,  la  plus  formelle,  que  constitutionnellement  les 
conseillers  d'État  désignés  par  Tempereur  ont  seuls  qualité 
de  porter  la  paiole  au  nom  du  gouvernement  devant  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif. 

AUéguera-t-on  que  les  ministres  ayant  rang,  séance  et 
voix  délibérative  au  conseil  d'État  (art,  53),  auraient  le 
même  titre  que  les  conseillers  d'État  à  porter  la  parole 
devant  le  Sénat  et  devant  le  Corps  législatif,  s'ils  en  étaient 
chargés  par  l'empereur?  Soit;  mais  alors  ils  n'y  parleraient 
pas  comme  ministres,  ils  y  parleraient  comme  conseillers 
d'État.  Nous  ne  dirons  pas  que  ce  serait  violer  la  Consti- 
tution, nous  ne  dirons  même  pas  que  ce  serait  l'éluder; 
nous  cherchons  timidement  à  éclaircir  un  doute  par  un 
texte.  Mais  ce  que  nous  pouvons  dire  fermement  et  ce  que 
nous  disons,  c'est  que  la  Constitution  de  1852  ne  distingue 
dans  aucune  de  ses  dispositions  entre  les  ministres  avec 
portefeuille  et  les  ministres  sans  portefeuille.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  la  France  reconnaît  en  ces  termes  : 

«  Le  ministre  d'Ëlat  et  le  ministre  préaidant  le  conseil  d'ÉUt  sont 
bien  de  vsais  mihistbes  dans  la  pensée  qui  a  dicté  le  décret  du  23  juin; 
ils  en  ont  le  titre  et  les  prérogatives  ;  ils  font  essentiellement  partie 
dacaliinet.  » 
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Si  les  ministres  sans  portefeuille,  étant  de  vrais  ministres, 
ontconstitutionnellement  le  droit  de  porter  la  parole  devant 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  le  même  droit  appartient, 
sauf  la  désignation  de  l'empereur,  aux  ministres  kyec  por- 
tefeuille; M.  Baroche,  ministre  de  la  justice,  et  M.  Fould, 
ministre  desûnances,  ont  alors  le  même  droit  que  M.  Rouher, 
nommé  ministre  d'État,  et  que  M.  Rouland,  nommé  ministre 
présidant  le  conseil  d'État. 

Cette  conclusion  est  celle  de  la  France.  Elle  n'est  pas  la 
nôtre  :  nous  oserons  dire  que  ce  n'était  pas  celle  de  l'auteur 
de  la  Constitution  de  1852  ;  car  s'il  avait  pensé,  s'il  avait  voulu 
que  les  ministres  pussent  porter  la  parole  devant  le  Sénat 
et  devant  le  Corps  législatif,  il  n'eût  pas  établi  de  distinction 
entre  ministres  sans  portefeuille  et  ministres  avec  porte- 
feuille. Il  n'eût  pas  créé,  le  24  novembre  1860,  la  compli- 
cation que  le  décret  du  23  juin  1863  a  atténuée,  mais  n'a 
pas  supprimée.  Le  24  novembre  1860,  il  eût  simplement 
chargé  M.  Billault,  alors  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Magne, 
alors  ministre  des  ISnances,  de  porter  la  parole  devant  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif,  au  lieu  de  remplacer  M.  Billault 
au  ministère  de  l'intérieur  par^M.  de  Persîgny  et  M.  Magne 
au  ministère  des  finances  par  M.  de  Forcade  la  Roquette, 
ce  qui  entraînait  la  dépense  de  l'achat  de  deux  hôtels  et 
grevait  le  budget  de  l'État  des  traitements  de  deux  ministres 
en  plus. 

Il  suffit  d'étudier  avec  soin,  dans  l'enchaînement  de  ses 
dispositions,  l'esprit  qui  a  dicté,  en  1852,  la  lettre  des 
articles  5,  13,  44  et  51  de  la  Constitution,  pour  reconnaître 
qu'à  l'origine  elle  a  voulu  fermer  hermétiquement  aux 
ministres  la  porte  du  Corps  législatif.  Qu'en  1860  cet  esprit 
soit  devenu  moins  exclusif,  que  la  lettre  se  soit  assouplie, 
nous  ne  le  nions  pas;  mais  lorsque  les  modifications  à  la 
Constitution  sont  si  faciles,  si  simples,  si  promptes,  quelle 
objection  sérieuse  y  aurait-il  si  le  Sénat,  d'accord  avec  le 
pouvoir  exécutif  (art.  31),  sans  rien  changer  ni  à  la  lettre 
ni  à  l'esprit  des  articles  5  et  13  de  la  Constitution,  jugeait  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  CONSTITUTION  ET  LES  DÉCRETS  385 

propos  d'ajouter  aux  deux  lignes  de  Tarticle  H  les  trois 
lignes  que  nous  soulignons  ? 

«  AIT.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  léf^is- 
lalif.  Ils  ont  leur  entrée  au  Sénai  et  au  Corps  législatif.  Ils  sont  enien^ 
dus  toutrs  les  fois  qu'ils  le  désirent,  et  peuvent  se  faire  assister  par  des 
commissaires  nommés  par  un  décret  de  F  empereur.  »  • 

M.  le  vicomte  de  la  Guéronnière  est  sénateur.  Nous  le  lui 
demandons. 


III 

Par  décrets  du  18  octobre  1863,  M.  Rouher,  ministre  pré- 
sident du  conseil  d*État,  est  nommé  ministre  d'État  en 
remplacement  de  M.  Billault;  M.  Rouland,  premier  vice- 
président  du  Sénat,  est  nommé  ministre  présidant  le  conseil 
d*£tat  en  remplacement  de  M.  Rouher.  Il  sera  assisté  par 
trois  vice-présidents,  qui  sont  : 

M.  de  Parieu,  déjà  vice-président; 

M.  de  Forcade  la  Roquette,  ancien  ministre  des  finances; 

M.  Ghaix  d*Est-Ange,  ancien  procureur  général. 


IV 

20  octobre  1863. 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

4C  L'empereur  a  reçu  ce  matin ,  sur  la  présentation  du  ministre 
d'État,  le  serment  de  M.  Rouland,  ministre  présidant  le  conseil 
d'État,  et  de  MM.  de  Forcade  la  Roquette  et  Ghaix  d'Est-Ange,  vice- 
présidents  du  conseil  d'État. 

»  Sa  Majesté  les  a  remerciés  d'avoir  consenti  à  résigner  leurs  fonc- 
lîoDi  de  sénateurs  pour  accepter  une  position  politique  plus  active.  » 

Ou  il  y  a,  ou  il  n*y  a  pas  incompatibilité  entre  la  dignité 
de  sénateur  et  le  titre  de  ministre  présidAnt  le  conseil  d'Etat. 
S'il  7  a  incompatibilité,  comment  M.  Rouher,  nommé  le 
13  juin  1863  ministre  présidAnt  le  conseil  d'État  »  n'a-t-il 
pas  donné  tout  de  suite  sa  démission  de  la  dignité  de  séno-< 

25 


Digitized  by  VjOOQIC 


386  1S«S 

leur?  S'il  n'y  a  pas  incompatibilité,  pourquoi  M.  Rouland  se 
croit-il  obligé  de  consommer  un  sacrifice  que  ne  s'était  pas 
cru  tenu  de  faire  son  prédécesseur  immédiat? 

Les  articles  47  et  49  de  la  Constitution  qui  régissent  le 
conseil  d'État  sont  conçus  en  ces  termes  formels  : 

ft  ART.  47.  Le  nombre  des  conseUlers  d'État  en  service  extraordi- 
naire est  de  quarante  à  gihquantb. 

»  ART.  49.  Le  conseil  d'État  est  présidé  par  l'empereur  et  en  son 
absence  par  la  personne  qu'il  désigne  coQime  vick-prssioent  du  coiiseil 
d'état.  » 

Les  articles  2,  5  et  6  du  décret  organique  du  conseil  d'État 
des  25  janvier-18  février  1852  ne  sont  pas  moins  formels; 
ils  s'expriment  ainsi  : 

«  art.  3.  Le  conseil  d'État  est  composé  :  P  d'UN  tigi-présidcitt  du 
coKSKiL  d'état  nommé  par  le  président  de  la  république;  de  quarmmte 
à  ciNQUANTi  conseillers  d'État  en  service  ordinaire. 

M  ART.  5.  Le  conseil  d'État  est  présidé  par  le  président  de  la  répu- 
blique ou  en  son  absence  par  le  vick-présidsnt  du  co.'isril  d'état. 

»  ART.  6.  Les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  et  les  maîtres 
de$  requêtes  ne  peuvent  être  sénateurs  ni  députés  au  Corps  législatif. 
Leurs  fonctions  sont  iticompatiblbs  avec  toutes  autres  fonctions  pmHiques 
salariées.  Néanmoins,  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  peuvent  être  conseillers  d'État  en  service  ordinaire.  Dans  ce 
cas ,  ils  sont ,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  foncUons ,  considérés 
comme  étant  en  mission  hors  cadre,  et  ils  conservent  leurs  droits  à 
l'ancienneté.  » 

Quand  on  a  sous  les  yeux  les  articles  qui  précèdent ,  on 
ne  peut  disconvenir  que  les  décrets  du  30  décembre  1852  (i), 
3  décembre  1860  (2),  23  juin  1863  (3),  n'aient  au  moins  trou- 
blé Tesprit  et  la  lettre  des  articles  47  et  49  de  la  Constitution, 
2,  5  et  6  du  décret  organique  des  25  janvier-IS  février  1852. 

En  effet, 

D'après  l'article  47  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 

(1)  Décret  qui  déclare  que  M.  Baroche  prendra  le  titre  de  président  da 
conseil  d*État. 

(2)  Décret  qoi  porte  qoe  M.  Barodie,  menbre  do  comeii  privé  »  ptéêêdmi  im 
conseil  cCEtatf  ayant  rang  de  ministre,  prend  le  titre  de  ministre  sans  portefeaîlk. 

(3)  Décret  qui  porte  que  M.  Roulier,  iénaUur,  est  nommé  ministre  présidamS  U 
conseil  d'État, 
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et  d'après  Tarlicle  2  du  décret  organique  du  25  janvier  sui- 
vant, le  nombre  des  conseillers  d'État  ne  doit  pas  dépnsser 
de  quarante  à  cinquante.  Or  il  est  aujourd'hui  de  dnquante- 
deui^. 

D'après  l'article  49  de  la  Constitution  et  l'article  2  du 
décret  organique,  le  conseil  d'Étal,  présidé  par  l'empereur, 
ne  doit  avoir  qu'un  vice-président;  or  il  y  a  aujourd'hui 
un  ministre  qui  préside  et  trois  vice-présidents,  plus  un 
vice-président  honoraire  à  propos  duquel  on  se  demande  si 
ce  titre  lui  donnera  le  droit  de  prendre  part  aux  discussions 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Si  l'on  se  reporte  au  décret  des  25  janvier-18  février  1852, 
rendu  en  application  du  décret  organique  du  même  jour, 
on  verra  que  M.  Baroche  est  nommé  vice-président  du  conseil 
d'État,  et  qu'il  n'est  pas  nommé  président  du  conseil  d'État; 
ce  titre  ne  lui  a  été  donné  que  par  le  décret  des  20  décembre 
1852-7  janvier  1853.  Ce  décret  porte  que  M.  Baroche,  vice- 
président  du  conseil  d'Étal,  prendra  le  titre  de  président  du 
conseil  d'État,  et  que  M.  Rouher,  président  de  la  section  de 
législation ,  est  nommé  vice-président  du  conseil  d'État. 

D'après  l'article  6  du  décret  organique  du  conseil  d'État, 
les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ne  peuvent  être 
sénateurs;  aussi  M.  Rouher  n'aurait-il  pas  pu  être  à  la  fois 
sénateur  et  président  du  conseil  d'État.  Le  décret  du  23  juin 
1863  a  tourné  la  difficulté  en  nommant  M.  Rouher  ministre 
présidknt  LE  conseil  d'État,  en  remplacement  de  M.  Baroche, 
ministre  président  du  conseil  d'État. 

M.  Rouland  succède  au  conseil  d'État  à  M.  Rouher  en  la 
même  quaUté  de  ministre  présidAul  le  conseil  d'État,  et  non 
en  qualité  de  ministre  présidEnl  du  conseU  d'État,  question 
qui  n'est  pas  purement  grammaticale,  car  il  se  pourrait  que 
la  cour  des  comptes  prétendit  qu'il  n'est  pas  légalement  et 
suffisamment  justifié  que  l'allocation  annuelle  de  trente  mille 
francs,  qui  a  été  accordée  par  décret  des  16  juin-7  août  1854 
au  présidEnt  du  conseil  d'État,  ait  été  accordée  au  ministre 
présidAnt  le  conseil  d'État ,  celui-ci  étant  sénateur,  ce  que 

S5. 
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M.  Bai-oclie  présidEnt  du  conseil  d*État  n'était  pas  et  n*est 
pas  encore. 

Si  nous  descendons  à  ces  menas  détails,  qui  par  Yoie  de 
pétition  ou  autrement  peuvent  soulever  au  Sénat  de  grosses 
questions  de  constitutionnalité,  c'est  afin  de  bien  montrer 
que  la  combinaison  qui  a  prévalu  le  18  octobre  1863,  pro- 
voque des  objections  que  le  retour  pur  et  simple  à  l'article  51 
de  la  Constitution,  tel  que  nous  l'avions  indiqué,  n'eût  pas 
complètement  fait  disparaître,  mais  eût  du  moins  fort  atté- 
nuées, surtout  si  M.  Rouber,  présidant  le  conseil  d'État, 
conservant  l'entrée  an  conseil  des  ministres  et  le  rang  de 
ministre,  eût  renoncé  à  en  porter  le  titre  pour  rentrer 
autant  que  possible  dans  les  termes  des  articles  44  et  51  de 
la  Constitution. 

En  résumé,  strictement,  rigoureusement,  aux  termes  des 
articles  47  et  49  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  et  des 
articles  2,  5  et  6  du  décret  organique  des  25  janvier- 
18  février  1852, 

n  ne  doit  y  avoir  qu'un  vice-président  du  conseil  d'État; 

Ce  vice-président  ne  peut  être  sénateur; 

Cette  fonction  est  incompatible  avec  toute  autre  fonction 
salariée  ; 

Le  nombre  des  conseillers  d'Ëlat  en  service  ordinaire  ne 
peut  dépasser  cinquante. 

Le  décret  du  30  décembre  1852,  qui  a  créé  un  président 
du  conseil  d'État;  le  décret  du  3  décembre  1860,  qui  a 
conféré  au  président  du  conseil  d'État  le  titre  et  les  attribu- 
tions de  ministre  sans  pcrtefeuUk;  le  décret  du  23  juin 
1863,  qui  a  fait  entrer  au  conseil  d*État  un  sénateur :c&» 
décrets,  de  simples  décrets,  ont-ils  pu  modifier,  première- 
ment, les  articles  44,  47,  49  et  51  de  la  Constitution;  deuxiè- 
mement, les  articles  2,  5  et  6  du  décret  organique  du  con- 
seil d'État? 

Ce  sont  là  des  questions  que,  constitutionnellement,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  trancher,  mais  qu'il  nous  appartient 
d'indiquer.  Où  notre  droit  expire,  notre  devoir  finit. 
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L'article  3  du  décret  des  3-7  février  1861,  réglant  les  rap- 
ports du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  Tempereur  et  le 
conseil  d'Ëtat,  dit  ce  qui  suit  : 

«  AKT.  3.  I^s  projets  de  loi  ou  de  séoatus-consulte,  après  avoir  été 
élaborés  au  conseil  d'État,  conformément  à  Farticle  50  de  la  Consti- 
tution, sont  remis  à  l'empereur  par  le  président  du  conseil  d'Ëtai, 
qui  y  Joint  les  noms  des  commissaires  qu'iL  psoposs  pour  en  soutenir  la 
discussion  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  » 

L'article  3  du  décret  du  18  octobre  1863,  qui  porte  &  trois 
le  nombre  des  vice-présidents  du  conseil  d'État,  dit  :  qu'ils 
EXERCENT  e  doM  iouUs  Us  affoirei  les  attributions  déterminées 
»  par  Tarticie  51  de  la  Constitution.  » 

L'ai-ticle  3  du  décret  du  18  octobre  1863  modifie  profon- 
dément l'article  3  du  décret  du  3  février  1861,  puisque! 
enlève. au  président  du  conseil  d'État  la  faculté  qu'il  avait  de 
choisir  et  de  proposer,  parmi  les  cinquante  conseillers 
d'État,  ceux  qui  lui  paraissaient  les  plus  capables  de  soutenir 
la  discussion  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif;  mais  ce 
qu'un  décret  a  fait,  un  autre  décret,  nous  le  reconnaissons, 
peut  le  défaire,  lorsque  ces  deux  décrets  sont  égaux  entre 
eux. 

Seulement,  on  se  demande  où  sera  la  dilSérence  entre  le 
ministre  présidant  le  conseil  d*État  et  les  trois  vice-prési- 
dents institués  par  le  décret  du  18  octobre  1863,  sinon  dans 
le  titre,  le  logement  et  le  traitement?  où  sera  entre  eux  le 
lien  hiérarchique?  comment  se  diviseront-ils  et  se  partage- 
ront-ils entre  eux  les  questions  à  étudier  pour  les  débattre 
devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif?  Si  deux  d'entre  eux 
ont  le  désir  de  traiter  la  même  question  et  que  Tun  ne 
veuille  pas  l'abandonner  à  l'autre,  qui  mettra  d'accord  les 
deux  vice-présidents?  Lequel  des  deux  sera  immolé  à  l'autre  ? 
On  peut  dire  du  régime  nouveau  que  ce  n'est  ni  la  hiérar- 
chie, ni  l'égalité;  surtout  ce  qu'il  n'est  pas,  c'est  la  sim* 
plification. 
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22  octobre  1863. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis»  nous  répond  la 
France;  or,  comme  Tentrée  du  Corps  législatif  n'est  pas 
défendue  aux  ministres,  elle  leur  est  permise.  La  France 
n'oublie  dans  son  argumentation  qu'un  point,  mais  c'est  le 
point  essentiel.  Il  y  a  un  décret  du  22  mars  1852  et  il  y  a 
dans  ce  décret  un  article  82  ainsi  conçu  :' 

a  AIT.  82.  Nul  étniBger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
dans  l'enceinte  oii  siègent  les  députés.  » 

Ce  qui  égare  le  journal  la  France,  c'est  qu'il  fonde  unique- 
ment ses  raisonnements  sur  l'article  44  de  la  Constitution, 
sans  tenir  compte  de  l'article  51 ,  qui  est  le  plus  important 
dans  ce  débat. 

L'article  51  est  la  porte,  l'unique  porte  par  laquelle  le 
pouvoir  exécutif  puisse  et  doive  entrer  dans  l'enceinte  qui 
porte  le  nom  de  Corps  législatif.  Qu'on  cherche  bien  !  on 
n'en  trouvera  pas  une  seconde.  Aussi,  jusqu'au  décret  du 
24  novembre  1860,  qui  a  institué  les  ministres  sans  porte- 
feuille, nul  ministre  n'a-t-il  paru  au  Corps  législatif,  pas 
même  au  Sénat  !  Lorsque  les  ministres  sont  à  la  fois  minis- 
tres et  sénateurs ,  et  qu'ils  prennent  la  parole  au  Sénat,  ils 
ont  toujours  bien  soin  de  faire  observer  que  ce  n'est  pas  le 
ministre  qui  parle ,  mais  exclusivement  le  sénateur.  MM.  Rou- 
her  et  Pould  n'y  ont  pas  manqué  dans  la  session  demière- 
Le  Moniteur  est  là  pour  l'attester. 

L'improvisation  des  ministres  sans  portefeuille  est  une 
complication  qui  s'est  introduite  le  24  novembre  1860,  sans 
avoir  préalablement  passé,  comme  elle  aurait  dû  le  faire,  par 
l'article  31  de  la  Constitution,  article  complété  par  les  arti- 
cles 16  et  29  du  décret  organique  des  22  mars-6  avril  1852. 

Pour  que  les  ministres  avec  et  sans  portefeuille  aient 
constitutionnellement  le  droit  d'entrer  au  Corps  législatif, 
suffit-il  d'un  simple  décret  ou  faut-il  un  sénatus-consulte  ? 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  CONSTITUTION  BT  LES  DÉCRETS  394 

Nous  sommes  d'avis  que ,  strictement ,  il  faut  un  sénatus- 
consulte;  d'autres  pensent  qu'un  simple  décret  suffit.  Dans 
le  doute ,  pourquoi  ne  pas  procéder  par  la  voie  la  plus  large 
et  la  plus  régulière,  par  la  voie  qui  dissipe  le  doute?  Un 
sénatus-consulte ,  aux  termes  de  Tarticle  16  du  décret  orga- 
nique du  22  mars  1852 ,  n'est-il  pas  tout  aussi  facile  à  rendre 
qu'un  simple  décret?  Et  le  sénatus-consulte  a  sur  les  décrets 
cet  avantage  qu'il  est  discuté  dans  les  bureaux  du  Sénat , 
examiné  par  une  commission,  précédé  d'un  rapport,  et 
disenté  de  nouveau  en  séance  générale  avant  le  vote  et  la 
promulgation. 

Nos  motifs  pour  penser  qu'un  sénatus-consulte  serait 
préférable  à  un  simple  décret  sont  ceux-ci  : 

La  Constitution  ne  peut  être  constitutionnellement  modi- 
fiée, complétée,  interprétée  que  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  27  et  31  de  la  Constitution,  16  et  29  du  décret 
organique  du  22  mars  1852. 

Or  l'article  44,  qu'il  faudrait  compléter,  et  l'article  51 ,  qu'il 
faudrait  interpréter,  font  partie  de  la  Constitution. 

Pour  modifier  la  Constitution  dans  ses  dispositions,  même 
les  plus  fondamentales,  nous  sommes  d'avis  qu'un  plébiscite 
n'est  pas  nécessaire,  quoi  qu'eu  ait  pu  dire  le  Moniteur  du 
15  juin  1863  (1),  puisque  c'est  notamment  par  le  sénatus- 
consulte  des  25-30  décembre  1852  que  de  très-importantes 
modifications  y  ont  été  apportées;  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'un  simple  décret  suffise. 

Le  sénatus-consulte  que  nous  venons  de  citer  renferme, 
il  est  vrai ,  un  article  5  ainsi  conçu  : 


(1)  m  Le  plébiscite  sur  lequel  se  base  la  ConslitulioD  de  1852,  en  c'iablissantque 
les  ministres  étaient  responsables  enters  Teropereor  seol,  a  Toala  mettre  un  terme 
Ik  ces  compétiiioDS  patleoientaires ,  causes  coatinuelles  d'agitation  et  de  faiblesse 
pour  les  gouvernements  passés. 

»  Sans  altérer  en  rien  la  force  et  la  liberté  d'action  nécessaires  au  pouvoir,  Tem- 
pereur,  par  le  décret  du  21  novembre,  a  Toula  donner  anx  grands  corps  de  TÉcat 
noe  participation  plus  directe  dans  la  politique  de  son  gouvcrnenienl  ;  mais  c  e 
décret  n*a  pas  modifie  les  principes  fondamentaux  du  plébiscite  de  1852,  qu'un 
iiouTBAO  PLEBISCITE  seul  pourrait  cbanger.  » 
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n  AIT.  S.  Les  dispositions  du  décret  oiigtoique  du  22  mars  1852 
peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de  l'empereur.  » 

Commençons  d*abord  par  constater  que  si  la  dérogation 
n*avait  pas  eu  besoin  d*ètre  expressément  prévue  et  formel- 
lement réservée,  cet  article  5  n*eût  pas  été  inséré  dans  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852;  puis  examinons 
sonmiairement  ce  que  contient  le  décret  organique  du 
22  mars  1852. 

Ce  décret,  qui  c  règle  Us  rapports  du  Sétiat  et  du  Corps  légis- 
latif avec  le  président  de  la  république  et  le  conseil  dÉtat,  et 
établit  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux  » ,  n'est  que 
le  règlement  du  Sénat  et  du  Corps  législatif;  la  prudence  la 
plus  vulgaire  ordonnait  de  le  laisser  ouvert  à  toutes  les 
modifications  dont  Texpérience  démontrerait  la  nécessité. 

Loin  d'affaiblir  les  termes  des  articles  44  et  51  de  la  Consti- 
tution, ce  décret  les  corrobore  en  s'exprimant  ainsi  : 

«t  AIT.  v^.  Les  projets  de  loi  et  de  sénatus-consulte,  les  règle* 
ments  d'administration  publique  préparés  par  les  différents  départe- 
ments ministériels  sont  soumis  au  président  de  la  république,  qui  les 
remet  directement  ou  les  fait  adresser  par  le  ministre  d^Ëtat  au  vice- 
président  du  conseil  d'État. 

»  ART.  4.  Un  décret  du  président  de  la  république  ordonne  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  su  Corps  législatif  ou  du  sénatus-consulte 
au  Sénat,  et  nomme  les  conseillers  d'État  chargés  d'en  soutenir  la 
discussion. 

»  ART.  8?.  Dans  toute  délibération  dti  Sénat,  le  gouvernement  a  le 
droit  d'être  représenté  par  des  conseillers  d'État  à  ce  commis  par  des 
décrets  spéciaux. 

»  ART.  47.  Les  projets  de  loi  présentés  par  le  président  de  la  repu* 
blique  sont  apportés  et  lus  au  Corps  l4^islatif  par  les  conseillers 
d'£tat  commis  à  cet  effet ,  ou  transmis,  par  les  ordres  du  président 
de  la  république,  par  le  ministère  d'Etat  au  président  du  Corps  légis- 
latif, qui  en  donne  lecture  en  séance  publique.  » 

Pour  qu*une  disposition  puisse  être  modifiée,  encore  faul-il 
qu'elle  existe.  Or  le  décret  organique  du  22  mars  1852  ne 
nomme  les  ministres  qu'à  l'occasion  des  messages  et  des 
proclamations  qu'ils  peuvent  apporter  et  lire,  à  défaut  de 
conseillers  d'État  commis  à  cet  effet.  Aucune  inodincalion , 
si  profonde  qu'elle  soit,  du  décret  du  22  mars  1852,  ne 
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changerait  donc  rien  à  rarliclc  44  de  la  Constitution.  Cet 
article  ne  peut  èire  constitulionnellement  complété  ou  inter- 
prété que  par  un  sénatus-consulte. 

Tel  est  notre  avis;  nous  le  donnons  pour  Thonneur  des 
principes,  pour  Fhonneur  de  la  discussion,  pour  l'honneur 
de  la  presse,  mais  sans  nous  abuser  jusqu'à  croire  qu'il  en 
sera  tenu  aucun  compte,  et  qu'il  changera  rien  à  quoi  que 
ce  soit;  ce  sont  là  des  illusions  que  nous  n'avons  plus. 

En  résumé,  un  sénat us-consulle  qui  voudra  rendre  incon- 
testablement constitutionnel  et  régulier  ce  qui  fait  encore 
question,  aura  à  déclarer  en  termes  explicites  : 

i*  Qu'à  l'avenir,  les  ministres  sans  portefeuille  ou  avec 
portefeuille  auront  leur  entrée  au  Sénat  et  au  Corps  législa- 
tif, où  ils  seront  entendus  quand  ils  le  demanderont; 

2""-  Qu'à  l'avenir,  le  conseil  d'État  aura  un  président; 

3»  Qu'à  l'avenir,  le  conseil  d'État  pourra  avoir  quatre  vice- 
présidents,'  ayant  ou  n'ayant  pas  entrée  au  conseil  des 
ininislres; 

4*  Que  le  vice-président  honoraire  du  conseil  d'État  aura 
ou  n'aura  pas  telles  attributions; 

5"*  Qu'à  l'avenir,  le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  pourra  être  de  cinquante-deux,  ou  même  n'être 
pas  limité; 

6*  Qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  plus  incompatibilité  entre  la 
dignité  de  sénateur  et  les  fonctions  de  conseiller  d'État; 

?•  Qu'à  l'avenir,  la  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente 
mille  francs  affectée  à  la  dignité  de  sénateur  pourra  se 
cumuler  avec  le  traitement  de  vingt-cinq  mille  francs  de 
conseiller  d'État; 

S""  Enfin,  qu'à  l'avenir,  il  n'y  aura  plus  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  conseiller  d'État  et  toutes  autres  fonc- 
tions publiques  salariées. 
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LA  PAROLE  SANS  L'IDÉE 

19  octobre  1863. 

Des  hommes!  des  hommes!  tel  est  le  cri  que  répète  la  Nation, 
écho  de  la  voix  publique. 

Oui,  sans  doute,  il  faut  des  hommes;  mais  des  hommes 
qai  parlent  ne  suffisent  plus,  il  faut  des  hommes  qui  aient 
une  politique ,  et  une  politique  qui  ne  soit  pas  surannée, 
une  politique  qui  soit  en  accord  avec  le  progrès  des  sciences 
appliquées  au  perfectionnement  de  tous  les  moyens  de  com- 
munication des  peuples  entre  eux,  une  politique  qui  tienne 
compte  de  ce  que  l'Europe  n*est  plus  en  1863  ce  qu'elle  était 
il  y  a  cinquante  ans,  en  1813;  une  politique  qui  ne  flotte 
pas  et  qui  ne  se  contredise  pas  au  gré  de  tous  les  incidents. 
Voyez  l'Angleterre  !  les  ministres  s'y  défendent  eux-mêmes. 
A  la  Chambre  des  lords,  à  la  Chambre  des  communes,  ce 
ne  sont  pas  les  orateurs  qui  manquent...  Eh  bien!  que  vous 
semble  de  lord  Palmerston  et  de  lord  John  Russell?  Trouvez- 
vous  que  ce  soient  des  hommes?  Les  dépêches  de  lord  Rus- 
sell sont-elles  supérieures  et  mieux  accueillies  que  celles  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys?  Les  discours  de  Blairgowrie,  plus 
vides  encore  que  les  verres  vidés,  discours  répétés,  com- 
mentés par  toutes  les  gazettes  de  l'Europe,  ont-ils  laissé  après 
eux  une  trace  qui  pût  servir  à  sortir  du  labyrinthe  de  la 
question  russo-polonaise?  Oui,  la  parole  est  nécessaire,  mais 
elle  ne  suffit  plus;  il  faut  y  ajouter  l'idée.  On  se  passerait 
plus  facilement  encore  de  la  parole  sans  l'idée,  que  de  l'idée 
sans  la  parole. 

Vous  qui  demandez  à  grands  cris  et  à  gros  titre  :  Des 
hommes!  des  hommes!  ajoutez  donc  :  qui  aient  des  idées. 
Une  seule  suffirait  si  elle  était  juste...  mais  encore  en  faut-il 
une. 
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LA  PREMIÈRE  SESSION 

DE  LA  LÉGISLATURE 


32  octobre  1863. 

l'opposition 

C'est  bien  à  tort  que  les  gouvernements  dont  les  budgets 
sont  soumis  au  vote  d'une  Assemblée  élective  interviennent 
dans  les  élections  pour  grossir  le  plus  possible  le  chiffre  de 
la  majorité  législative,  et  diminuer  le  plus  possible  le  chiffre 
de  la  minorité  opposante. 

Si  ce  sont  les  majorités  qui  font  la  loi,  ce  ne  sont  pas  elles 
qui  font  ropiniom. 

L'opinion  écoute  les  discours,  elle  pèse  les  raisons;  elle  ne 
compte  pas  les  boules. 

Il  importe  donc  assez  peu  que  la  majorité  qui  siégera  le 
5  novembre  au  Corps  législatif  soit  numériquement  forte,  si 
elle  est  faible  au  double  point  de  vue  de  l'idée  et  de  la 
parole;  il  importe  également  assez  peu  que  la  minorité  soit 
numériquement  faible,  si,  au  double  point  de  vue  de  l'idée 
et  de  la  parole,  elle  est  forte,  c'est-à-dire  si  elle  a  une  poli- 
tique commune  fermement  assise  sur  des  principes  qui  ne 
se  contredisent  pas,  qui  soient  ou  le  retour  décidé  à  l'an- 
cienne politique  de  l'agrandissement  territorial  des  États 
par  la  guerre  et  la  conquête,  ou  l'avènement  définitif  de  la 
politique  nouvelle,  ayant  pour  but  la  richesse  des  nations,  le 
bien-être  de  l'individu,  et  pour  moyens  la  paix  et  la  liberté. 

Les  deux  politiques  s'excluent;  il  faut  absolument  choisir 
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entre  la  politique  du  vieux  monde  terrifbrial  ou  la  politique 
du  nouveau  monde  économique.  La  politique  mixte  qui  veut 
allier  la  gloire  et  la  liberté  est  une  politique  neutre,  stérile; 
appliquée  à  la  guerre,  elle  Ténerve,  elle  la  fait  dégénérer  en 
interventions  inextricables;  appliquée  à  la  richesse,  elle  la 
pousse  à  des  crises  successives  dont  la  dernière  pourrait  être 
une  révolution  sociale. 

Qu'on  y  prenne  garde! 

Le  crédit  est  un  de  ces  puissants  outils  dont  il  faut  savoir 
se  servir  et  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  jouer. 

Quel  serait  le  reproche  plausible  qu'on  pourrait  adresser 
au  gouvernement  qui  a  succédé  à  la  république  de  1848  et  à 
la  monarchie  de  1830?  Ce  serait  de  n'avoir  que  des  aspira- 
tions, louables  et  de  n'avoir  point  d'idées  synthétiques;  ce 
serait  d'être  plutôt  arbitraire  qu'absolu;  ce  serait  de  n'être 
ni  le  despotisme  ni  la  liberté;  ce  serait  de  n'être  ni  lagueiTe 
avec  ses  conquêtes  ni  la  paix  avec  ses  progrès;  ce  serait  de 
ne  pas  avoir  une  volonté  arrêtée;  ce  serait  de  n'avoir  pas 
un  système  tracé;  ce  serait  enfin  de  n'être  qu'un  régime  de 
juste  milieu,  avec  plus  de  gloire  au  dehors  que  le  roi  Louis- 
Philippe,  mais  avec  moins  de  liberté  au  dedans.  Or,  it  faut 
le  dire,  toute  gloire  qui  donne  naissance  à  la  crainte  donne 
en  même  temps  naissance  à  des  défiances  ombrageuses,  jus- 
qu'au jour  où  la  légitimité  du  temps  l'a  couverte  d*une 
couche  d'oubli  et  de  vétusté. 

Si  l'opitosition  législative,  elle  aussi,  n'a  pas  de  système, 
quel  sera  son  critérium?  Elle  blâmera  à  tort  et  à  travers; 
elle  blâmera  le  gouvernement  de  trop  faire  et  de  ne  pas  faire 
assez;  elle  le  blâmera  d'être  intervenu  au  Mexique  et  de 
n'être  pas  intervenu  en  Pologne;  elle  trouvera  que  le  bud- 
get de  la  guerre  est  trop  lourd  et  que  le  poids  de  notre 
influence  au  dehors  est  trop  léger;  elle  conlinuera  à  vouloir 
que  l'État  ne  se  mêle  de  rien  et  qu'il  fasse  tout  ;  qu'enfin  le 
blé  soit  cher  et  le  pain  à  bon  marché.  Si  l'opposition  ne 
doit  êlre  au  gouvernement  que  ce  qu'elle  a  été  trop  long- 
temps en  France,  ce  qu'est  sur  un  chemin  défoncé  l'ornière 
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de  gauche  à  Tomiëre  de  droite,  ce  ne  sera  pas  elle  qui  aura 
Favantage  sur  lui;  ce  sera  lui  qui  finira  par  avoir  Tayantage 
sur  elle. 

Qu'elle  y  réfléchisse  mûrement! 

Sous  la  législature  précédente,  l'opposition  législative, 
exclusivement  démocratique,  était  homogène.  Sous  la  légis- 
lature actuelle,  l'opposition,  comptant  sur  ses  bancs  M.  Ber- 
ryer  à  côté  de  M.  Favre  et  M.  Tbiers  à  c6(é  de  M.  Ollivier,  a 
perdu  cette  homogénéité  qui,  pendant  six  ans,  flt  sa  fofce. 

Certes,  on  ne  saurait  exiger  de  M.  Berryer,  pas  plus  que 
de  M.  Tbiers,  qu'ils  immolent  sur  l'autel  de  la  concorde  par- 
leoienlaire  leurs  préférences  à  celles  de  MM.  Favre  et  Olli- 
vier, ou  de  MM.  Ollivier  et  Favre  qu'ils  subordonnent  leurs 
convictions  à  celles  de  MM.  Tbiers  et  Berryer.  On  le  leur 
demanderait  que  ce  serait  en  vain  ;  on  l'obtiendrait  que  ce 
serait  plus  regrettable  que  désirable,  car  il  ne  faut  jamais 
désirer,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  que  des 
hommes  de  valeur  et  de  prestige  s'amoindrissent,  se  décon- 
sidèrent. Tout  homme  qui  vaut  fait  partie  de  l'actif  de  sa 
nation.  Diminuer  celui-là,  c'est  diminuer  celle-ci.  Le  nombre 
des  hommes  qui  valent  n'est  jamais  trop  grand;  presque 
toujours  il  est  trop  petit. 

L'opposition  législative  ayant  perdu  en  homogénéité  ce 
qu'elle  a  gagné  en  illustration,  comment  s'y  prendra-t-elle 
pour  ne  pas  perdre  en  influence  ce  qu'elle  aura  gagné  en 
éloquence  ? 

Il  y  a  là  un  périlleux  écueil  où  l'opposition  peut  naufrager  : 
saura-t-elie  l'éviter? 

Elle  l'évitem  si,  laissant  à  l'écart  toutes  les  questions  acces- 
soires, toutes  les  défiances  réciproques,  toutes  les  rancunes 
surannées,  toutes  les  récriminations  rebattues,  l'opposition 
adopte  résolument  pour  critérium  extérieur  la  paix  et  pour 
critérium  intérieur  la  liberté;  si,  ces  deux  principes  admis, 
elle  en  admet  toutes  les  conséquences,  toutes,  sans  en  excep- 
ter une  seule  :  car  si  elle  veut  opposer  juste  milieu  à  juste 
milieu,  inconséquence  à  inconséquente,  compromis  à  com- 
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promis,  elle  ne  sera  qu'une  épreuve  mieux  ou  moins  bien 
réussie  de  la  même  plaque.  ^ 

Dans  cet  ordre  de  débat  que  nons  venons  d'indiquer,  les 
rôles  se  distribuent  naturellement  et  facilement.  M.  Jules 
Pavre  demande  au  ministre  de  la  parole  :  Qu'èles-vous  allé 
faire  au  Mexique?  M.  Thiers  lui  demande  :  Qu'iriez-vous 
faire  en  Pologne  ?  De  la  sorte,  M.  Thiers  et  M.  Jules  Favre, 
sans  se  faire  aucune  concession  sur  la  question  de  Polope, 
où  ils  sont  en  désaccord,  évitent  de  se  contredire  et  de  don- 
ner des  armes  pour  les  battre  à  l'habile  successeur  de  M.  Bil- 
lault,  qui  ne  manquerait  pas  de  s'en  emparer. 

Que  l'opposition  le  sache  bien  !  elle  ne  relèvera  avec  avan- 
tage les  contradictions  du  gouvernement  que  si  elle  ne  tombe 
pas  elle-même  dans  des  contradictions  égales. 

Si  l'opposition  n'adopte  pas  pour  programme  ces  deux 
mots  :  PAIX  et  liberté,  d'où  découlent  la  réduction  des 
dépenses  et  l'augmentation  des  recettes  sans  création  ni 
aggravation  d'impôts;  si  l'opposition,  sur  la  question  de  la 
guerre  à  entreprendre  pour  rétablir  la  Pologne,  se  divise  en 
deux  camps,  le  désarroi  ne  tardera  pas  à  se  mettre  dans  ses 
rangs.  Alors  les  élections  du  1"  juin  1863,  loin  de  l'avoir 
fortifiée,  l'auront  affaiblie  ;  alors  finalement  ce  sera  le  gou- 
vernement qui,  au  lieu  d'y  perdre,  y  aura  gagné.  Gène  serait 
pas  la  première  fois  qu'il  arriverait  qu'on  se  fût  attristé  de 
ce  dont  on  aurait  dû  se  féliciter,  et  qu'on  se  fût  félicité  de 
ce  dont  on  aurait  dû  s'attrister."  Lorsque,  en  1846,  les  élec- 
tions générales  donnèrent  à  M.  Guizot  cent  voix  de  majo- 
rité, quelle  ne  fut  pas  son  ivresse  !  Ce  fut  cependant  cette 
majorité  trop  considérable  qui  le  perdit.  Une  majorité  plus 
faible  l'eût  sauvé  en  l'éclairant,  en  le  rendant  moins  superbe, 
en  l'obligeant  à  compter  avec  la  minorité. 

L'élection  de  Paris  qui,  au  mois  de  juin  1863,  a  le  plus 
contrarié  le  gouvernement  est  assurément  celle  de  H.  Thiers; 
cependant,  s'il  en  était  une  que  le  gouvernement  ne  dût  pas 
combattre  et  dont  il  dût  au  contraire  souhaiter  le  succès, 
c'était  celle-là,  car,  selon  toute  vraisemblance,  le  nou- 
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veau  ministre  d'État  n'aura  pas  d'auxiliaire  —  auxiliaire 
involontaire  —  plus  utile  que  l'ancien  président  du  conseil 
du  1*'  mars  1840.  Opposé  à  une  intervention  armée  de  la 
France  entre  les  Russes  et  les  Polonais,  quoique  favorable  au 
maintien  de  l'intervention  armée  de  la  France  entre  le  pape 
et  les  Romains;  opposé  à  la  liberté  du  commerce;  opposé 
à  la  liberté  de  l'enseignement;  opposé  au  rapide  dévelop- 
pement des  travaux  publics,  développement  que  M.  Thiers 
trouvait  déjà  exagéré  en  1847;  opposé  à  l'essor  du  crédit  qui 
n'a  pas  encore  atteint  les  hauteurs  auxquelles  il  aspire  à 
s'élever  et  auxquelles  il  s'élèvera  ;  opposé  enfin  presque  sys- 
tématiquement à  toutes  les  innovations,  même  les  plus 
timides,  M.  Thiers,  quelles  que  soient  l'habileté  et  la  sou- 
plesse de  sa  parole,  aussi  facile  qu'abondante,  aura  la  plus 
grande  peine  à  n'être  pas  le  dissolvant  le  plus  actif  de  l'op- 
position législative. 

Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  l'opposition ,  sans  efforts 
comme  sans  sacrifices,  maintiendra  l'unité  :  c'est  le  point 
qui  se  présentera  le  premier  à  la  discussion  du  Corps  légis- 
latif, c'est  la  vérification  des  pouvoirs.  Déjà  le  Siècle  a 
exprimé  le  désir  «  que  la  Chambre  flétrisse  toutes  les  ma- 
»  nœuvres  électorales  qui  auraient  pu  porter  atteinte  à  la 
»  sincérité  du  suffrage  universel.  Elle  se  doit  à  elle-même, 
»  elle  doit  à  sa  propre  dignité  de  n'admettre  dans  son  sein 
»  que  des  députés  librement  élus  en  dehors  de  toute  pres- 
»  sien  illégitime.  Pas  plus  que  la  femme  de  César,  le  Corps 
»  législatif  ne  doit  être  soupçonné.  » 

Faut-il  le  dire?  n'ayant  pas  pour  la  femme  de  César  l'om- 
brageux amour  de  M.  Louis  Jourdan,  rédacteur  du  Siècle , 
nous  n'attachons  pas  à  la  vérification  des  pouvoirs  l'énorme 
importance  qu'il  y  met. 

A  quoi  ont  servi,  sous  la  monarchie  de  1830  et  sous  la 
république  de  1848,  ces  vives  discussions  sur  les  vérifications 
de  pouvoirs,  sinon  à  déconsidérer  également  et  successive- 
ment le  cens  électoral  et  le  suffrage  universel?  sinon  à 
prouver  que  là  où  l'État  est  tout,  l'électeur  n'est  rien  ou 
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presque  rien,  que  l'État  se  nomme  Royauté,  République  ou 
Empire? 

Si  les  journaux  avaient  de  Tinflucnce,  si  notre  voix  était 
écoutée  quand  elle  contrarie  les  courants  établis  ou  qu'elle 
beurte  les  vieux  errements,  l'opposition  législative,  l'oppo- 
sition nouvelle,  l'opposition  de  1863  ne  tomberait  pas  dans 
l'ornière  de  1846  et  de  1849.  Ce  serait  moins  pour  les  con- 
damner et  pour  les  flétrir  qu'elle  s'arrêterait  aux  excès  de 
pouvoir  qui  ont  pu  être  commis  en  1863  comme  en  1849, 
comme  en  1848,  comme  en  1846,  que  pour  se  demander 
comment  désormais  la  centralisation  administrative  et  la 
liberté  électorale  pourront  se  concilier  sans  usurpation  de 
celle-là  sur  celle-ci,  sans  immolation  de  l'une  à  l'autre! 

L'opposition  qui  a  nos  sympatbies,  ce  n'est  pas  l'opposi- 
tion de  chicanes  :  c'est  l'opposition  de  principes  ;  c'est  l'op- 
position qui  oppose  système  à  système ,  ou  à  l'absence  de 
système  un  ensemble  de  vues  toutes  convergentes  vers  le 
même  point;  ce  n'est  pas  l'opposition  facile,  c'est  l'opposi- 
tion supérieure;  ce  n'est  pas  l'opposition  qui  dit  au  gouver- 
nement :  «  Ce  que  vous  avez  fait  est  mal  fait;  »  c'est  rop|:o- 
sition  qui  lui  dit  :  c  A  votre  place,  voici  ce  que  j'eusse  fait! 
Vous  n'avez  pas  de  principes,  voici  les  miens;  vos  idées  sont 
fausses,  voici  les  miennes  :  si  elles  ne  sont  pas  justes,  démon- 
trez-le !  »  La  routine  en  matière  d'opposition  n'est  pas  plus 
de  notre  goût  qu'en  matière  de  gouvernement.  L'opposition 
que  nous  comprenons,  c'est  l'idée  opposée  à  l'idée  qui  gou- 
verne. Or  l'idée  opposée  à  la  guerre,  c'est  la  paix;  l'idée 
opposée  à  l'intervention,  c'est  la  non-intervention;  l'idée 
opposée  à  l'instabilité  résultant  du  défaut  de  système,  c'est 
la  stabilité  découlant  de  principes  invariables;  l'idée  opposée 
à  l'inconséquence,  c'est  la  logique  ;  l'idée  opposée  à  la  tutelle 
administrative,  c'est  l'initiative  individuelle;  enfin  l'idée 
opposée  à  l'arbitraire,  c'est  la  liberté. 
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II 

24  octobre  1863. 

LE    GOUVERNEMENT 

Le  gouvernement  a  une  majorité  cooipacte,  considérable» 
immense.  Ce  qui  peut,  ce  qui  doit  l'inquiéter,  ce  n'est  donc 
ni  le  vote  de  l'adresse  par  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  » 
ni  le  vote  d'aucun  de  ses  projets  de  loi.  D'où  vient  cepen- 
dant qu'un  si- vif  intérêt  s'attache,  plus  particulièrement 
encore  cette  année,  à  l'ouverture  des  débats  législatifs? 
C'est  qu'il  ne  suffit  plus  d'avoir  le  nombre  pour  soi,  c'est 
qu'il  faut  encore  avoir  raison,  et  que  les  esprits  anxieux 
attendent  impatiemment  ces  débats  pour  y  trouver  la  pensée 
du  gouvernement  et  savoir  enfin  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  une 
politique. 

Redoutable  point  d'interrogation  ! 

Pour  quiconque  regarde  et  voit  distinctement  au  loin  le 
règne  des  majorités,  le  règne  des  scrutins  tire  à  sa  fin;  le 
temps  approche  où  l'on  ne  mettra  plus  aux  voix  la  solution  des 
questions,  où  Ton  cherchera  cette  solution  dans  la  question 
elle-même,  et  non  plus  au  fond  d'une  urne  dans  laquelle  la 
solution  n'est  jamais;  le  temps  approche  où  ce  mode,  mar- 
qué au  coin  de  Tignorance,  sera  abandonné  pour  faire 
place  à  la  méthode  à  laquelle  la  science  doit  toutes  ses  décou- 
vertes, tous  ses  progrès;  le  temps  approche  où  l'on  n'osera 
plus  s'exposer  au  risque  honteux  de  faire  voter  par  quatre- 
vingts  Ptolémées  contre  vingt  Galilées  que  la  terre  ne  tourne 
pas,  et  que  soutenir  qu'elle  tourne  est  une  proposition 
«  souverainement  ridicule!  »  Alors,  il  n'y  aura  plus  de  scrutin 
que  d'ans  les  cas  où  il  aura  sa  raison  d'être  et  de  subsister  ; 
où  il  s'agira,  non  des  choses,  mais  des  personnes;  où  il 
s'agira  d'élection,  où  il  s'agira  de  choisir  tels  individus  à 
rexdusion  de  teb  autres.  Les  hommes,  même  ceux  qui 
sont  à  la  recherche  de  la  vérité,  ont  beau  s'égarer  à  la 
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suite,  elle  ne  s'égare  jamais  avec  eux.  La  vérité  demeure 
toujours  la  vérilé. 

Si  ce  que  nous  venons  d'écrire  était  faux,  comment  expli- 
querait-on que  le  gouvernement  eût  pris  toute  la  peine  qu'il 
vient  de  se  donner  pour  opposer  à  MM.  Berryer,  Favre, 
Marie,  Ollivier,  Picard  et  Thiers,  MM.  Chaix  d'Est- Ange,  de 
Porcade la  Roquette,  de  Parieu,  Rouher,  Rouland  et  Vuitrj'  ? 
Il  lui  eût  sufti  de  laisser  s'éteindre  systématiquement  dans 
le  silence,  faute  de  contradicteurs,  les  discours  de  l'oppo- 
sition et  de  dire  à  sa  majorité  :  Votez  ! 

Si  nous  nous  appesantissons  sur  ce  point,  c'est  qu'il  est 
fondamental,  c'est  qïi'il  montre  l'inutilité,  la  stérilité,  la 
puérilité  de  ces  luttes  électorales  où  se  consument  tant  d'ef- 
forts, où  se  commettent  tant  d'abus. 

II  est  certain  qu'aux  élections  dernières,  de  très-nombreux 
abus  et  de  très-regrettables  pressions  ont  eu  lieu.  Qu'est-ce 
que  le  gouvernement  y  aura  gagné?  quekpies  députés 
dévoués  de  plus,  quelques  députés  opposants  de  moins.  Eu 
vérité,  cela  valait-il  tout  le  bruit  au  prix  duquel  le  gouver- 
nement aura  acheté  ce  résultat  insignifiante  Gela  valait-il  de 
s'entendre  dire  en  face  tout  ce  qui  va  lui  être  dit?  Cela 
valait-il  de  s'exposer  à  ce  qu'on  lui  reprochât  que  le  suffrage 
universel  dans  les  communes  rurales  et  même  dans  les 
villes  ne  fût  pas  la  liberté  électorale,  l'indépendance  du  vote? 

Laissons  à  l'écart  toutes  les  exagérations.  M.  Billault 
n'était  pas  le  grand  orateur;  il  n'avait  pas  reçu  en  naissant 
le  don  de  l'éloquence;  il  avait  le  talent  de  la  parole,  il  n'en 
avait  pas  le  génie  ;  et  le  talent  qui  s'acquiert  est  au  génie 
qui  ne  s'acquiert  pas  ce  que  le  marbre  factice  est  au  marbre 
naturel,  ce  que  la  perle  fausse  est  à  la  perle  fine  :  il  n'en  est 
que  l'imitation  plus  ou  moins  parfaite.  M.  Billault  brillait 
précisément  par  ce  qui  lui  manquait:  il  brillait  par  l'absence 
de  passions,  par  l'absence  de  convictions.  La  très-grande 
qualité  qu'il  possédait,  c'était  de  se  posséder  pleinement,  de 
n'être  pas  irritant,  de  n'être  pas  provocateur.  Cette  qualité, 
ses  successeurs  l'auront-ils  ?  l'auront-ils  au  même  degré  ? 
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et  s'ils  ne  l'ont  pas,  s'efforceront-ils  de  Tacquérir  ?  Sous  la 
parole  de  M.  Billault,  le  débat  ne  se  passionnait  pas,  il 
s'apaisait;  il  ne  s'élevait  pas,  mais  il  s'accélérait.  Nous  avons 
dit  qu'en  le  perdant,  le  gouyernement  avait  fait  une  irré- 
parable perte.  On  verra  si,  en  portant  ce  jugement,  nous 
avons  dépassé  la  limite  du  vrai. 

Après  la  mort  soudaine,  prématurée,  imprévue  de  M.  Bil- 
lault laissant  yacant  le  ministère  d'État,  qu'avait  à  faire  le 
gouvernement?  Il  avait  à  choisir  entre  deux  partis  : 

Un  parti,  qui  eût  consisté  à  supprimer  le  ministère  d'État, 
du  moins  tel  que  l'a  fait  le  décret  du  23  juin  1863,  et  à  ren- 
trer strictement  dans  les  termes  de  l'article  51  de  la  Consti- 
tution; M.  Rouher  donnant  sa  démission  de  sénateur, 
gardant  son  entrée  au  conseil  des  ministres,  son  rang  de 
ministre,  mais  n'en  prenant  plusse  titre  et  remplaçant 
celui  de  présidant  le  conseil  d'État  par  celui  de  président 
du  conseil  d'État;  M.  Rouher  assisté  de  M.  de  Parieu,  ancien 
ministre  et  vice-président  actuel;  M.  Rouher  ayant  la  liberté 
de  choisir  entre*  48  conseillers  d'État  en  service  ordinaire, 
15  conseillers  d'État  en  service  Ordinaire  hors  sections, 
20  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  et  40  maîtres 
des  requêtes,  ensemble  123,  les  plus  capables,  selon  les 
questions,  de  porter  la  parole  et  de  les  traiter  avec  autorité 
et  savoir. 

Un  autre  parti,  qui  eût  consisté  à  faire  ajouter  par  la 
voie  d'un  sénatus-consulte  à  l'article  44  de  la  Constitution, 
après  cette  disposition  :  «  Les  minisires  ne  peuvent  être  membres 
9  du  Corps  législatifs,  ces  mots  :  «  Ils  ont  leur  entrée  au  Sénat 

>  et  au  Corps  législatif.  Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le 

>  défirent  et  peuvent  se  faire  assister  par  des  commissaires  nommés 
»  par  un  décret  de  l'empereur.  >  C'eût  été  le  retour  à  l'article 
69  de  la  Constitution  républicaine  de  1848,  et  ce  n'eût  pas 
été  le  retour  à  l'article  12  de  la  Charte  constitutionnelle  de 
1830.  Aucune  atteinte,  même  indirecte,  n'eût  été  ainsi 
portée  à  la  Constitution  de  1852  et  à  ses  deux  articles  5  et 
13,  auxquels  on  prétend  que  l'empereur  attache  personnelle- 

Î6. 
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ment  une  importance  que,  ajoute-t-on,  il  ne  souffrira  jamais 
qu'on  entame.X*addition  de  ces  quelques  mots  eût  rendu  au 
chef  de  TÉlat  la  faculté  et  la  facilité  dont  il  avait  été  en  pleine 
possession  du  20  décembre  1 848  au  2  décembre  1 85 ! .  En  vertu 
de  cette  faculté  et  de  cette  facilité,  il  eût  pu  opposer  à  MM.  Ber- 
ryer,  Darimon,  Favre,  Marie,  OUivier,  Pellctan,  Picard,  Simon, 
Thiers  ;  il  eût  pu  opposer  MM.  Baroche,  ministre  de  la  jusiice; 
Behic,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  Boudet, 
ministre  de  Tintérieur;  Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la 
marine;  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangères; 
Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique;  Fould,  ministre 
des  finances,  et  enfin  M.  Rouher,  président  du  conseil  d'État, 
avec  toute  sa  réserve  composée  de  cent  vingt-trois  conseillers 
d'État  et  maîtres  des  requêtes,  parmi  lesquels  il  n'y  aurait 
eu  que  l'embarras  du  choix.  Il  eût  pu  rappeler  au  ministère 
d'État  M.  Fould,  et  au  ministère  des  finances  M.  Magne. 

Mais  là,  selon  nous,  n'eût  pas  dû  s'arrêter  le  changement. 
Les  circonstances  étant  ce  qu'elles  sont,  nous  eussions  été 
d'avis  qu'on  le  poussât  plus  loin;  nous  eussions  été  d'avis 
de  tenter  une  diversion  à  l'extérieur  par  l'intérieur,  une 
diversion  qui  pût  devenir  une  transition  en  appelant  au 
ministère  de  l'intérieur  un  homme  nouveau  qui  y  apportât 
des  errements  nouveaux. 

L'un  des  premiers  actes  de  cet  homme  nouveau  appor- 
tant des  errements  nouveaux  eût  dû  être  de  s'entendre  avec 
le  président  du  Corps  législatif  pour  que  la  nouvelle  majorité 
législative  cassât  impartialement  dans  ses  bureaux  toute 
élection  qui  lui  eût  paru  douteuse,  toute  élection  qui  lui  eût 
paru  entachée  de  fraude,  tonte  élection  qui  lui  eût  paru  avoir 
été  faite  sous  le  coup  de  l'intimidation  administrative. 

Contre  une  majorité  procédant  de  la  sorte  à  sa  propre 
épuration,  et  aussi  soigneuse  de  son  honneur  que  la  femme 
de  César,  selon  la  belle  et  neuve  image  de  M.  Louis  Jourdan, 
contre  un  gouvernement  encourageant  hautement  la  majo- 
rité dans  celte  voie  sans  précédents,  quels  discours  eussent 
pu  faire  l'opposition  et  ses  plus  redoutables  orateurs  !  Aucun. 
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Une  seule  séance,  une  séance  sans  discussion,  eût  alors 
suffi  à  la  Térification  de  tous  les  pouvoirs.  L'annulation  des 
élections  invalidées  eût  nécessairement  impliqué  comme 
conséquence  la  révocation  des  préfets  ayant  commis  des 
excès  d'autorité.  Tant  mieux!  car  cette  révocation  et  le 
choix  judicieux  de  leurs  successeurs  eussent  tracé  la  voie 
nouvelle  qu'il  s'agit  d'ouvrir,  et  commencé  la  diversion  dont 
rheure  nous  parait  avoir  sonné. 

Il  n'y  a  plus  à  hésiter,  il  n'y  a  plus  à  tergiverser,  il  n'y  a 
plus  à  reculer,  il  faut  que  le  gouvernement  opte  entre  la 
politique  dont  YOpinion  nationale  est  le  guidon  et  la  politique 
dont  la  Presse  est  la  bannière;  entre  la  politique  de  la  guerre 
aboutissant  indirectement,  comme  après  1859,  à  l'annexion , 
et  la  politique  de  la  paix  aboutissant  inévitablement,  un  peu 
plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  à  la  liberté;  entre  la  politique 
de  diversion  à  l'intérieur  par  l'extérieur  et  la  politique  de 
diversion  à  l'extérieur  par  l'intérieur,  selon  ce  programme 
tracé  de  main  de  maître,  de  la  main  du  maître  :  <  Il  n'y  a 
»  jamais  eu  chez  les  peuples  libres  de  gouvernement  assez 
»  fort  pour  réprimer  longtemps  la  liberté  a  l'intérieur  sans 
»  donner  la  gloire  au  dehors.  »  (I) 

La  politique  de  diversion  de  la  liberté  a  l'intérieur  par 
la  GLOIRE  AU  DEHORS  a  l'avautage  sur  la  politique  contraire, 
nous  le  reconnaissons,  d'être  plus  facile;  il  lui  suffit  d'avoir 
deux  choses  :  des  soldats,  des  soldats  et  encore  des  soldats; 
de  l'argent,  de  l'argent  et  encore  de  l'argent.  Elle  peut  se 
passer  de  savoir  et  d'idées,  elle  n'en  a  pas  ])esoin.  Elle  a 
une  raison  sans  réplique  pour  ajourner  la  solution  de  toutes 
les  questions  politiques,  de  tous  les  problèmes  sociaux  : 
cette  raison  c'est  la  guerre,  pendant  laquelle  il  parait  tout 
simple  qu'on  ne  pense  qu'à  poursuivre  le  cours  de  ses  vic- 
toires, si  l'on  en  a  remporté,  qu'à  réparer  ses  revers,  si  l'on 
en  a  essuyé.  Mais  si  la  politique  de  diversion  à  l'intérieur 
par  Texlérieur  est  plus  facile ,  elle  a  des  périls  que  n'a  pas 

(1)  OEuvret  de  Lonis'Napoléou  Bonaparte,  lome  U,  p.  100. 
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la  politique  de  diversion  à  l'extérieur  par  Tintérieur.  Celle- 
ci,  nous  Tavouons,  n'est  pas  sans  difficultés,  mais  elle  est 
sans  dangers.  D  faut  étudier  les  questions,  il  faut  les  appro- 
fondir, il  faut  les  résoudre,  il  faut  savoir  faire  naître  l'ému- 
lation, et  par  elle  attirer  à  soi  les  hommes  les  plus  capables. 

C'est  avec  raison  qu'uîl  grand  esprit,  M.  Guizot,  a  appelé 
la  guerre  le  jeu  de  la  force  et  du  hasard  ;  mais  plus  cette 
définition  est  juste  et  moins  nous  comprenons  qu'on  puisse 
hésiter  entre  la  guerre  et  la  liberté  qui,  seule,  peut  fonder 
un  empire  jusqu'à  extinction  de  dynastie. 

Que  ceux  qui  souhaitent,  même  au  prix  d'une  troisième 
invasion,  une  nouvelle  restauration  de  1815;  que  ceux  qui 
souhaitent  le  retour  de  la  monarchie  de  1830,  ou  le  rétablis- 
sement de  la  république  de  1848,  poussent  à  la  guerre  l'em- 
pire, cela  s'explique;  mais  que  ceux  qui  en  doivent  le  plus 
désirer  l'affermissement  le  poussent  à  mettre  en  question  la 
paix  de  l'Europe  tout  entière  avec  des  amis  douteux  et  des 
ennemis  certains,  cela  ne  s'explique  pas,  cela  ne  peut 
s'expliquer.  C'est  de  l'avenglemenl. 

Gomment  les  guerres  commencent,  on  le  sait;  comment 
elles  finissent,  on  ne  le  sait  jamais.  Se  rappeler  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  et  la  fin  du  règne  de  Napoléon  I**. 

Si,  en  1852,  la  France,  après  avoir  fait  à  l'intérieur  le 
coup  d'État  du  2  décembre,  en  avait  fait  immédiatement  un 
second  à  l'extérieur;  si  au  nom  de  Waterloo,  qui  n'avait  pas 
été  vengé,  elle  s'était,  par  un  hardi  coup  de  main,  rendue 
maîtresse  de  toutes  les  enclaves  placées  entre  elle  et  le 
Rhin,  enclaves  qui  lui  appartinrent  longtemps;  ou  si,  après 
1859,  elle  eût  résisté  à  la  tentation  de  s'annexer  les  Alpes- 
Maritimes,  la  Savoie  et  la  Haute-Savqie,  peut-être  une 
guerre  pour  l'indépendance  de  la  Pologne  pouvait-elle  n'être 
qu'une  courte  expédition  entreprise  sans  de  trop  graves 
périls;  mais  aussi  longtemps  que  la  France  ne  sera  pas 
rentrée  en  possession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  n'aura 
pas  fermé  la  parenthèse  qu'elle  a  ouverte  le  12  juin  1860, 
l'Europe  défiante,  l'Europe  se  souvenant  de  la  lettre  du 
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19  janvier  1814,  signée  Gaulai ncoiirt(l],  ne  croii-a  jamais 
que  la  délivrance  de  la  Pologne  soit  Tunique  et  véritable  but 
de  la  guerre.  Si  la  guerre  éclatait,  quelque  engagement 
que  prît  la  France  de  ne  pas  s'écarter  du  but  avoué ,  il  fau- 
drait donc  s'attendre  et  à  toutes  les  complications  que  l'Al- 
lemagne et  l'Angleterre  pourraient  susciter,  et  à  toutes  les 
coalitioJls  qu'elles  pourraient  nouer. 

Il  est  facile  d'aligner  de  grandes  phrases  contre  l'esprit 
pacifique  et  en  faveur  de  la  solidarité  humaine,  mais  il  est 
moins  facile  d'étouffer  des  défiances  que  le  passé  autorise, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  puissance  aussi  ombrageuse 
que  l'Angleterre  et  d'une  autre  puissance  aussi  vindicative 
que  l'Autriche. 

C'est  là  un  péril  grave,  très-grave,  que  le  gouvcniement 
fera  sagement  de  peser  dans  ses  balances  avant  d'ouvrir  les 
débats  du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  Si  ce  péril  ne  doit  pas 
l'arrêter,  qu'il  le  proclame  hautement;  mais  si  ce  péril  doit 
le  retenir,  qu'il  l'avoue  franchement  ! 

Si  c'est  LA  GLOIRE  AU  DEHORS  qui  doit  l'emporter  sur  la 
LIBERTÉ  A  l'intérieur,  sachôns-lc  pour  nous  y  résigner.  Si , 
au  contraire,  c'est  la  uberté  a  l'intérieur  qui  doit  l'emporter 
sur  LA  gloire  au  dehors,  sachons-le  pour  nous  en  féliciter  et 
la  défendre  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de  la  diffamer. 

Ce  que  demandent  tous  ceux  dont  le  programme  se 
résume  dans  ces  cinq  mots  :  paix  et  liberté  en  Europe,  c'est 
moins  encore  la  paix  que  la  vérité. 


(1)  «  Paris,  19  janmr  1814. 

■  La  chose  sar  laquelle  l'empereur  insiste  le  plus ,  c'est  la  nécessité  que  la 
France  conserte  ses  limitbs  katurbllbs;  c'est  la  condition  siMB  qoà  mon.  Toutes 
les  pui&sances,  l'Angleterre  même,  ont  reconnu  ces  limites  à  Francfort.  La  France, 
réduite  à  ses  limites  anciennes,  n*anrait  pas  anjourdlini  les  deux  tiers  de  la  puis- 
sance relative  qu'elle  avait  il  y  a  vingt  ans.  Ce  qu'elle  a  acquis  du  càii  du  Rhin 
ne  compense  point  ce  que  la  Russie,  PAutriclie  et  la  Prusse  ont  acquis  par  le 
démembrement  de  la  Pologne.  Tons  ces  États  se  sont  agrandis  :  vouloir  ramener 
la  France  ^  son  état  ancien,  ce  serait  la  faire  déchoir  et  l'arilir.  La  France,  sans 
les  départemenu  du  Rhin,  sans  la  Belgique,  sans  Osiende,  sans  Anvers,  ne 
serait  bikn... 

•  Signé  :  cavLAincocaT,  duc  de  Viance.  * 
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III 

16  juin  1863. 
PAIX  ET  LIBERTÉ  EN  EUROPE 

PAIX  ET  LIBERTÉ  EN  EUROPE  '.  ces  cinq  niots  renferment  toul 
un  programme.  En  France,  sera-ce  le  gouvernement,  sera-ce 
Topposition  qui  Fadoptera?  Nous  préférerions  que  ce  fût 
le  gouvernement,  car  nous  faisons  autant  de  cas  des  actes 
que  nous  en  faisons  peu  des  paroles,  fussent-elles  imprimées 
et  converties  en  articles  de  journal. 

Ce  programme  résout  toutes  les  questions,  sans  même  en 
excepter  celles  sous  lesquelles  s'émousserait  le  compas,  pro- 
mené, avant  ou  après  une  victoire,  sur  une  carte  d'Europe 
par  la  main  la  plus  habile  ou  la  plus  hardie. 

Ce  qui,  à  nos. yeux,  condamne  souverainement  la  guerre, 
c'est  moins  encore  sa  barbarie  que  son  impuissance. 

La  guerre,  qui  moissonne  les  hommes,  ne  fait  pas  pousser 
un  grain  de  blé.  Lorsqu'elle  agrandit  un  État,  c'est  toujours 
aux  dépens  d'un  autre  État  qu'elle  confisque  ou  qu'elle 
rapetisse.  Lorsqu'elle  délivre  un  peuple,  ce  n'est  jamais 
qu'en  en  mitraillant  un  autre.  Ce  qu^elle  refait  ne  vaut  pas 
mieux  que  ce  qu'elle  défait  ;  ce  qu'elle  fonde  ne  dure  pas 
plus  longtemps  que  ce  qu'elle  détruit  ;  ce  qu'elle  sépare  se 
réunit ,  ce  qu'elle  dénoue  se  renoue  ;  elle  n'est  pas  une  solu- 
tion; à  peine  est-elle  une  oscillation. 

Des  guerres  qu'on  réclame  au  nom  de  la  justice,  nous  nous 
en  défions  autant  que  des  révolutions  qu'on  proclame  au 
nom  de  la  liberté.  Ni  révolutions  ni  guerres  ne  tiennent 
parole.  Toutes  sont  hypocrites.  En  France,  où  nous  avons 
eu  trois  révolutions  en  soixante  ans,  de  quelle  liberté  jouis- 
sons-nous? Après  1814  et  1815,  quel  compte  la  justice  des 
gouvernements  a-t-elle  tenu  aux  peuples  de  tout  leur  sang 
qu'ils  venaient  de  verser  ? 

Dans  la  même  ligne  à  notre  adresse,  nous  avons  lu  ces 
deux  mots,  hurlant  d'être  accouplés:  guerre  pour  l'humanité! 
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EnJre  rhumanité  et  la  guerre,  qu'y  a-l-il  et  que  peut-îl  y 
avoir  de  commun?  Est-ce  que  la  guerre ,  de  quelque  nom 
qu'elle  se  pare,  n'est  pas  toujours  le  meurtre,  le  massacre, 
la  destruction,  le  vol  et  le  viol? 

Telle  est  la  guerre,  cet  oubli  de  tous  les  principes,  qu'elle 
entraîne  sur  sa  pente  fatale  les  généraux  les  plus  humains, 
les  plus  civilisés,  des  généraux  français,  c'est  tout  dire,  à 
faire  au  Mexique,  par  exemple,  ce  qu'ils  blâmaient  les 
généraux  russes  de  faire  en  Pologne  :  à  mettre  la  propriété 
sojs  le  séquestre,  à  prohiber  les  envois  de  numéraire,  à 
suspendre  le  cours  de  la  justice  ordinaire,  à  rendre  la  ville 
solidaire  de  l'individu  et  l'innocent  responsable  du  cou- 
pable, à  «  EXÉCUTER  »  (1)  celui-ci  à  la  place  de  celui-là  «  à 
titre  de  représailles  »,  à  fouler  ainsi  aux  pieds  tous  les  prin- 
cipes qui  sont  les  conquêtes  de  la  paix  et  les  progrès  de  la 
civilisation. 

Telle  est  la  guerre,  cette  implacable  divinité  qui  vient  de 
retrouver  dans  un  journal  français  un  autel  et  un  prêtre, 
quelle  oublie  tout  et  ne  respecte  rien,  même  dans  les  États 
où  la  liberté  jusque-là  avait  toujours  été  respectée.  Par  tous 
les  excès  dont  fédéraux  et  confédérés  se  souillent  aux  Ëtats- 


(1)  «  Le  commandaDt  supérieur  militaire  et  chef  politique  de  TIalpam,  d'après 
les  ordres  de  M.  le  maréchal  couiinaadaDt  en  clief  l'armée  françaUe,  aux  habitants 
ei  propriétaires  de  cette  irille,  fait  savoir  ce  qui  suit  : 

»  ART.  1*>^.  Sont  iuspendaes  temporairement,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  atfri- 
butions  de  la  jutliee  et  de  l'administra tioo  civile. 

•  AHT.  2.  Le  commandant  supérieur  de  Tlalpam  exercera  tons  les  pouvoirs  dans 
te  district.  >> 

»  ART.  3.  Comme  châtiment  de  l'assassinat  do  zouave  Muller,  une  amende  de 
6,000  piastres  sera  imposée  à  la  ville  de  Tlalpam.  Cette  amende  devra  éire  payée 
iiJtégralement  dans  jes  quatre  jours  qui  suivront  la  publication  du  préseut  décret. 
■  ART.  4.  Les  individus  de  celte  ville  qui  ont  été  arréics  et  conduits  à  la  capitale 
ré(x>ndeut  de  la  vie  des  soldats  français  et  dea  citoyens  honorables  qui  ont  fait 
acte  d'adhésion  au  nouveau  gouvernement.  Pour  chaque  citoyen  honorable  ou 
toldat  assassiné  à  Tlalpam,  un  des  prisonniers  susdits  sera  exécute  à  titre  de 
représailles. 

m  Tlalpam,  le  27  août  1S63. 

■  Le  commandant  militaire  et  chef  politique, 
>  coosiiv.  » 
Gazette  rffiiiellrife  Mrxico. 
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Unis,  on  voit  à  quel  degré  de  Téchelle  de  la  civilisation  peul 
descendre  un  grand  peuple  qui  a  commis  la  faute,  la  très- 
grande  faute,  l'irréparable  faute  de  demander  à  la  guerre,  à 
la  violence,  à  la  ruine,  une  solution  qu'il  n'y  trouvera  pas, 
une  solution  que  la  paix,  la  liberté,  le  crédit  pouvaient  seuls 
lui  donner  !  Entre  ce  qui  se  passe  en  Pologne  el  ce  qui  se 
passe  aux  États-Unis,  où  l'on  tire  dans  un  chapeau  les  noms 
d'officiers  prisonniers  qu'on  fusillera  en  représailles  d'offi- 
ciers fusillés  dans  le  camp  opposé,  véritable  loterie  de  la 
mort;  entre  le  général  Butler  et  le  général  Mourawieff,  où 
est  la  différence  ?  Les  amis  du  général  Mourawieff  affirment 
qu'il  est  doux.  S'il  est  doux  et  qu'il  fasse  ce  qu'il  fait,  que 
faut-il  donc  penser  de  la  guerre,  la  même  partout,  puis- 
qu'elle a  pu  dicter  à  l'empereur  Napoléon  I^-les  ordres  qu'on 
trouve  dans  le  tome  XII  de  sa  Correspondance,  publiée  par 
ordre  de  l'empereur  Napoléon  III  !  (1) 


(1)  974i.  —  AD  OCnéRAL  JUNOT. 

«  PariSf  4  février  1S06. 
m  Faites  brûler  cinq  ou  six  iriitages  ;  faites  fasiller  une  toiuntaioe  de  peraoonet  ; 
faites  des  exemples  extrêmement  sévères,  car  les  conséquences  de  ce  qni  se  pasae 
it  Parme  sont  iucalcalables  pour  la  sûreté  de  Iltalie.  Je  vois  un  tas  d'admîiûstra* 
teurs  bavards  et  ne  prenant  que  de  fausses  mesures. 

•  MAPOLion.  • 

4 

9772.  —  AU  oénémAL  jorot, 
commandant  militain  de  tÉtat  de  Parme  et  de  Pluiâance, 

•  Paris ,  7  février  1806. 

■  ...  Mon  intention  est  que  le  vi11a{;e  qui  s*est  !nsur;gc  pour  se'rendre  à  Robbio 
soit  brûlé,  que  le  prêtre  qui  est  entre  les  mains  de  l'évéque ,  à  Plaisance ,  aoil 
fusillé,  et  que  trois  ou  quatre  cents  des  coupables  soient  envoyés  aux  galères.  Je 
n'ai  pas  les  mêmes  idées  que  vous  de  la  clémence.  Vous  ne  sauriez  être  clemeaC 
qu'en  étant  sévère;  sans  quoi  ce  malheureux  pays  et  le  Piémont  sont  perdus,  et 
il  faudra  des  flots  de  sang  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Italie.  On  a  connu  la 
rébellion,  il  faut  qu'on  connaisse  la  vengeance  et  la  punition. 

•  ...Que  les  punitions  soient  nombreuses  et  sévères;  n'épargnez  personne.  Ke 
croupissez  pas  dans  les  villes.  Ne  parlez  qu'à  moi  des  abus  de  l'administration. 
Tous  les  abus,  les  excès  de  tyrannie  même  de  nos  agents,  seraient-ib  aussi  noue 
breux  que  ceux  de  Carrier,  sont  excusés  à  mes  yeux  le  jour  où  les  rebelles,  comme 
ceux  de  Parme,  courent  a&x  armes  et  se  font  justice  eux-mêmes...  Brûlez  un  oa 
deux  gros  villages;  qu'il  n'en  reste  point  de  traces;  dites  que  c'est  par  mon  ordrt. 
Quand  on  a  de  grands  Éuts,  on  ne  les  maintient  que  par  des  actes  de  sévérité. 

»  MAPOLBON.  ■ 
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Telle  est  la  guerre,  cette  ivresse  du  sang,  qu'elle  fait  res- 
sembler les  peuples  les  plus  policés,  les  plus  adoucis  aux 
peuples  les  plus  sauyages,  les  plus  féroces;  les  peuples  chré- 
tiens aux  peuples  païens;  les  siècles  les  plus  éclairés  aux 
siècles  les  plus  arriérés  I 

Telle  est  la  guerre,  cette  impunité  de  tous  les  crimes,  que, 
déchaînée,  rien  ne  Tarrète,  rien  ne  la  fait  reculer,  ni  reli- 
gion, ni  famille,  ni  propriété,  ni  nationalité.  Rien  de  ce 
qui,  ayant  elle,  était  sacré,  n'est  sacré  pour  elle;  rien  de  ce 
qui,  ayant  elle,  était  protégé  par  les  lois,  n*est  plus  protégé 
contre  elle  ! 

Telle  est  la  guerre,  cette  rage  de  la  destruction,  que  là  où 
la  paix  avait,  à  grands  frais,  jeté  des  ponts  pour  passer 
d'une  rive  &  l'autre  d'un  fleuve,  la  guerre  les  coupe  et  les 
détmit  ;  que  là  où  deux  Ëtats  étaient  reliés  par  un  chemin 
de  fer,  la  guerre  arrache  les  rails,  comble  les  déblais,  rase 
les  remblais,  défait  enfin  tout  ce  qu'avaient  fait  la  science 
et  le  crédit  ! 

Telle  est  la  guerre,  ce  mépris  de  tout  ce  qui  n'est  pas  la 
victoire,  que  le  pillage  lui  doit  d'être  considéré  à  l'égal 
d'une  louable  action;  car,  sans  les  pillards,  que  d'immortels 
chefs-d'œuvre  eussent  péri  dévorés  par  les  flammes ,  troués 
à  coups  de  baïonnette  ou  foulés  sous  les  pieds  des  chevaux  ! 
L'une  des  plus  belles  fresques  de  Léonard  de  Vinci  était 
-"      .1     I    II    I. 

10229.  —  AU  oéMÉKAL  lonoT. 

«  Saint 'Cload,  13  mai  1806. 

>  Je  Toit  avec  plaisir  rëner^îe  qae  vous  mettes  dans  votre  {jfovvemement.  Les 
qaarante-qaatre  individus  qai  ont  élé  condamnes  à  mort  et  aux  galères  sont  une 
mesure  salauire  qui  servira  d'exemple  et.  refrénera  par  la  sniie  ces  peuples  qui 
voulaient  se  livrer  à  leur  inconsistance  natorelle. 

»  NAPOLioN.  » 

10407.  —  À  M.  poucei. 

•  Saint-CIoud,  24  juin  1806. 

>  Ceux  des  jeunes  gens  qui  ont  fkit  tapage  au  spectacle  de  Rouen,  qui  ne  sont 
pas  mariés  et  qui  ont  moins  de  vingt-cinq  ans,  seront  envoyés  au  &*  de  ligne  qui 
est  en  Italie.  Faitet-les  mettre  sur-le-champ, en  marche.  En  vivant  avec  les  mili- 
taires, ils  apprendront  à  les  connaître  et  verront  que  ce  ne  sont  pas  des  sbires. 

•  MAPOlioif.  • 
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celle  qui  décorait  à  Milan  le  couyent  des  Augustins,  avant 
qu'il  eût  été  converti  en  écurie  par  les  Français  sous  Napo- 
léon I"'.  De  cette  admirable  fresque,  il  ne  reste  plus  que 
des  traces  ! 

Cependant  il  s*est  trouvé,  en  Tan  de  civilisation  1863,  à 
Paris,  la  capitale  du  monde  civilisé,  un  écrivain  pour  entre- 
prendre la  défense  de  la  guerre,  signer  son  apologie  et 
accuser  de  <  lâcheté  >  ceux  qui  lui  préfèrent  la  paix  et  la 
liberté.  Au  dire  de  cet  écrivain,  <  un  seul  homme  assassiné, 
c'est  un  crime  ;  cent  mille  hommes  tués  sur  un  champ  de 
bataille,  c'est  un  immense  malheur  »,  mais  ce  n'est  qu'un 
malheur.  Abominable  et  éternel  sophisme!  La  mère  à 
laquelle  la  loi  de  recrutement  a  enlevé  son  fils  dans  la  fleur 
de  la  jeunesse,  dans  la  force  de  la  virilité,  en  a-t-elle  moins 
perdu  le  fils  qui  était  son  soutien  et  sa  joie,  parce  qu*il  est 
mort  frappé  par  une  balle  sur  un  champ  de  bataille,  au  lieu 
d'être  mort  frappé  par  un  coup  de  couteau  au  détour  d'un 
bois?  A  l'appel  du  travail,  quand  pressent  la  fenaison  ou  la 
moisson ,  ces  deux  bras  vigoureux  y  manquent-ils  moins  î 
La  différence,  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  c'est  qu'au  lieu 
d'une  mère  en  deuil,  ce  sont  cent  mille  mères  vêtues 
de  noir  et  désolées!  La  différence,  c'est  qu'au  lieu  de  deux 
bras,  ce  sont  deux  cent  mille  bras  qui  manquent  au  pré  et 
au  champ  ! 

Guerre  !  que  ton  nom  soit  flétri  !  qu'il  soit  rayé  de  tous  les 
dictionnaires  de  la  fin  de  ce  siècle  !  Ton  nom,  ton  vrai  nom, 
ton  seul  nom  est  Barbarie. 

Guerre  !  tu  mens  lorsque  tu  dis  que  tu  es  le  respect  de 
l'humanité  et  le  sentiment  de  la  justice. 

Guerre  !  tu  calomnies  la  liberté  lorsque  tu  prétends  c  qu'elle 
est  sans  chaleur  et  sans  rayonnement  ». 

Guerre  !  tu  trompes  sciemment  lorsque,  composant  des 
bulletins  qui  sont  faux,  tu  dénatures  les  faits  pour  agir  sur 
les  imaginations;  que  tu  exagères  les  rigueurs  déployées  par 
la  domination  et  que  tu  passes  sous  silence  les  excès  commis 
par  la  résistance. 
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Guerre!  tu  divagues  lorsque  tu  opposes  Tesprit  pacifique 
à  la  solidarité  humaine. 

Guerre  !  tu  t'oublies  lorsque  tu  parles  de  paix  honteuse.  II 
y  a  des  guerres  qui  ont  été  la  honte  de  Thumanilé;  il  n'y  a 
pas  de  paix  qui  n'ait  été  un  bienfait  pour  la  civilisation.  Il 
n*y  a  pas  de  paix  honteuse. 

Guerre!  tu  te  vantes  :  lu  n'as  jamais  été,  tu  ne  seras 
jamais  que  l'apprentissage  du  meurtre  et  que  l'école  de  la 
tyrannie. 

Guerre  !  tu  n'es  pas  même  la  raison  du  plus  fort,  car  tou- 
jours le  triomphe  du  plus  fort  finit  par  nouer  la  coalition 
des  faibles,  sous  laquelle  il  est  sans  exemple  que  le  plus 
fort  à  la  fin  n'ait  pas  succombé. 

Guerre!  qu'as-tu  fondé?  dis-le.  Ce  qu'une  guerre  fonde, 
toujours  une  autre  le  détruit.  Que  sont  devenus  l'empire  de 
Charles  le  Grand  et  de  Napoléon  le  Grand  ? 

Guerre!  quelles  conquêtes  as-tu  faites  qui,  finalement, 
n'aient  pas  été  payées  plus  qu'elles  ne  valaient,  non  par  toi, 
toujours  insolvable,  mais  par  la  paix,  toujours  réparatrice! 

Guerre!  lorsque  tu  as  moissonné  toutes  les  générations  qui 
pouvaient  porter  une  arme,  lorsqu'il  ne  reste  plus  que  des 
vieillards  près  du  tombeau,  que  des  enfants  au  berceau, 
avoue-le,  qui  donne  la  maturité  aux  générations  nouvelles? 
Est-ce  toi  ?  Non,  c'est  la  paix. 

Guerre  !  lorsque  tu  as  vidé  toutes  les  caisses  de  l'État, 
lorsque  tu  as  courbe  sous  le  poids  de  l'impôt  et  sous  la 
crainte  du  garnisaire  les  populations  ruinées  et  exténuées  : 
ces  populations  appauvries,  qui  les  relève?  ces  caisses  vides, 
qui  les  remplit?  Est-ce  toi?  Non,  c'est  la  paix. 

C'est  à  la  paix  intermittente,  c'est  à  la  paix  armée,  c'est  à 
la  paix  précaire,  c'est  à  la  paix  amputée,  couverte  de  bles- 
sures et  écrasée  d'empmnts  que  l'Europe  doit  les  progrès 
de  son  agriculture,  les  perfectionnements  de  son  industrie, 
les  développements  de  son  commerce,  l'amélioration  de  ses 
ports,  la  multiplication  de  ses  routes,  le  réseau  de  ses  che- 
mins de  fer  et  de  ses  fils  électriques,  la  facilité  de  ses  com- 
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munications  et  de  ses  transports,  la  mnltiplicité  de  ses 
échanges,  Tassainissement  de  ses  villes,  raccrôissemenl  de 
la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine,  la  diminution  de  Tigno- 
ranee  populaire,  l'essor  du  travail,  l'extension  du  bien-être 
général,  l'alliance  de  l'épargne  et  du  crédit  ;  qu'eût-ce  donc 
été  et  que  serait-ce  si,  depuis  cinquante  ans,  au  lieu  de  la 
paix  intermittente,  c'eût  été  la  paix  permanente  !  si,  au  lieu 
de  la  paix  armée,  c'eût  été  la  paix  assurée  moyennant  une 
faible  prime  proportionnelle  au  risque!  si,  au  lieu  de  la 
paix  précaire,  c'eût  été  la  paix  immuable!  si,  au  lieu  de  la 
paix  mutilée,  c'eût  été  la  paix  ayant  tous  ses  membres!  si, 
au  lieu  de  la  paix  chargée  de  payer  les  dettes  de  la  guerre, 
c'eût  été  la  paix  n'ayant  à  payer  que  l'escompte  de  l'avenir! 

À  quel  taux  alors  l'intérêt  de  l'argent  se  fût  abaissé  ! 

Â  quel  degré  de  simplicité  l'impôt  et  les  budgets  fussent 
arrivés  ! 

Â  quel  rôle  facile  l'État  eût  été  réduit! 

L'État  n'eût  plus  été  qu'une  raison  sociale,  qu'une  raison 
nationale. 

De  l'État  à  l'individu,  comme  de  l'assureur  à  l'assuré, 
plus  d'antagonisme  ! 

Plus  de  sujets  d'antagonisme,  plus  de  risques  de  révo- 
lutions I 

Plus  de  risques  de  révolutions,  plus  de  défiances  de  la 
liberté  ! 

La  liberté,  sous  toutes  ses  formes,  étendant  de  toutes  parts 
ses  rayons,  ce  n'était  plus  alors  seulement  Je  Polonais  libre 
dans  la  Russie  libre  :  c'était  le  Polonais  libre  dans  l'Europe 
libre;  c'étaient  également  le  Hongrois,  le  Vénitien,  le  Ro- 
main, etc.,  libres  dans  l'Europe  libre;  c'était  aussi  le  pape 
libre  dans  l'Europe  libre,  au  même  titre  que  sont  libres, 
sans  être  souverains,  les  présidents  de  consistoire  et  les  chefs 
de  synagogue. 

La  liberté  contenant  l'indépendance  et  l'indépendance  ne 
contenant  pas  la  liberté,  toutes  les  vaines  questions  d'indé- 
pendance disparaissaient  dans  le  vide  en  y  tombant. 
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Par  l'unité  de  liberté,  et  non  par  Funité  de  domination, 
se  faisait  l*unité  de  l'Europe,  c'est-à-dire  la  concurrence 
entre  Ëtats  succédant  à  la  guerre  et  le  progrès  succédant  à 
la  conquête. 

Ainsi  transformés  pacifiquement  par  le  rail  sans  avoir  été 
violemment  remaniés  par  le  sabre,  les  États  n'étant  plus  que 
des  circonscriptions  administratives  plus  ou  moins  grandes, 
qu'est-ce  que  l'Europe  aurait  à  craindre  de  la  Russie ,  de  cet 
empire  que ,  dans  les  mêmes  articles,  les  mêmes  écrivains, 
se  contredisant  eux-mêmes ,  représentent  à  la  fois  comme 
un  fantôme  sur  lequel  il  n'y  qu'à  marcher  pour  qu'il  s'éva- 
nouisse ,  et  comme  un  colosse  prêt  à  fondre  sur  l'Europe  si 
on  ne  se  hâte  de  rétablir  entre  elle  et  lui  le  «  boulevard  » 
décoré  de  ce  nom  :  la  Pologne?  —  Rien. 

Ressemblassent-ils  encore  au  portrait  que  Napoléon  !•'  a 
tracé  d'eux  dans  le  Mémorial  de  SainU-HéUne,  les  Russes  ne 
seraient  plus  alors  à  redouter,  car  il  y  a  un  moyen  infaillible 
d'empêcher  qu'ils  n'apportent  chez  nous  la  barbarie,  c'est  de 
porter  chez  eux  la  civilisation.  Détestable  moyen  que  de  les 
isoler,  que  de  les  cantonner  derrière  un  «  boulevard  »  (  c'est 
le  grand  mot  consacré),  comme  on  le  propose,  boulevard 
qu'il  y  aurait  toujours  à  craindre  qu'ils  ne  voulussent  raser  et 
franchir  !  C'est  le  contraire  qu'on  doit  se  proposer  pour  but. 
Au  lieu  de  les  éloigner  de  soi,  il  faut  s'approcher  d'eux.  Pour 
cela,  il  n'y  a  qu'à  continuer  l'œuvre  de  1856,  à  laquelle  le 
Crédit  mobilier  de  Paris  et  ses  fondateurs  ont  honorablement 
attaché  leur  nom  •  il  n'y  a  qu'à  rendre  de  plus  en  plus  facile 
aux  Russes  l'exécution  de  leur  réseau  de  chemins  de  fer, 
complément  nécessaire  du  grand  réseau  européen.  De  toutes 
les  nations  d'un  même  continent,  les  chemins  de  fer  tendent 
à  n'en  former  qu'une  seule  grande,  en  réunissant  en  faisceau 
celles  qui  sont  libres  avec  celles  qui  ne  le  sont  pas,  celles 
qui  le  sont  plus  avec  celles  qui  le  sont  moins,  en  multipliant 
entre  elles  à  l'infini,  par  l'échange,  les  relations  journa- 
lières ;  les  produits  ne  s'échangent  pas  sans  que  les  idées 
s'échangent  en  même  temps;  ceux-là,  finalement,  ne  Yont 
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jamais  sans  celles-ci.  Dans  les  années  de  récoUe  insurGsante 
où  le  blé  manque  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  n'est-ce  pas 
déjà  la  Russie  qui  les  approvisionne  et  qui  les^  alimente  ? 
Tardent-elles  à  revoir  sur  les  marchés  de  Londres  et  de 
Paris  l'argent  qu'elles  lui  ont  expédié  à  Odessa  ?  Non.  Finis- 
sons-en donc  avec  des  phrases  qui  avaient  nn  sens  sous  la 
plume  de  l'empereur  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  avant  la 
navigation  à  vapeur,  avant  les  chemins  de  fer,  avant  les  télé- 
graphes électriques,  avant  l'échange  universel  succédant  au 
blocus  continental,  avant  la  liberté  succédant  à  la  prohibi- 
tion ,  avant  l'extension  du  crédit  reliant  maintenant  entre 
elles  toutes  les  places  où  il  y  a  soit  d'abondants  produits  à 
acheter,  soit  de  grands  travaux  à  commanditer,  avant  la 
transformation  de  plus  en  plus  complète  qui  s'opère  du 
vieux  monde  territorial  en  nouveau  monde  économique! 
Ces  phrases,  qui  avaient  un  sens  en  1815,  n'en  ont  déjà  ].lus 
en  1863;  que  sera-ce  donc  dans  quarante  ans?  que  sera-ce 
donc  en  1915? 

«  La  solidarité  humaine  d'accomplissant  par  la  guerre...  > 
Ah!  si  cette  phrase  n'est  pas  une  illusion,  c'est  une  impos- 
ture. Guerre  et  solidarité  sont  deux  termes  qui  s'excluent, 
car  il  est  impossible  de  secourir  et  de  venger  le  faible  sans 
affaiblir  et  sans  irriter  le  fort.  Où  la  guerre  passe,  même  sans 
rien  voler,  elle  laisse  une  haine  toujours,  une  ingratitude 
souvent.  Quelle  mémoire  les  États-Unis  ont-Us  gardée  à  la 
France  du  concours  désintéressé  qu'elle  leur  a  prêté  en  1778 
pour  conquérir  leur  indépendance?  Si  l'unité  de  l'Europe— 
plus  facile  à  faire  que  l'unité  de  l'Allemagne  —  tardait  long- 
temps, serait-il  certain  que  l'Italie  n'oubliât  point  que  nous 
avons  soudé  la  Lombardie  au  Piémont,  Milan  à  Turin,  sans 
parler  de  Florence  et  de  Naples  ?  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'elle  se  souvint  seulement  que  nos  armes  ne  lui  ont  donné 
ni  Vérone,  ni  Venise,  ni  Rome?  Rêveurs  ou  imposteurs, 
sachez-le,  il  n'y  a  de  solidarité  possible  que  dans  la  paix  et 
par  la  liberté.  Hors  de  la  liberté  et  de  la  paix,  point  de 
solidarité  ! 
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L* unique  solidarité  humaine  qui  ne  soit  pas  un  vain  mo^, 
c'est  régale  liberté  de  tous. 

L'égale  liberté  de  tous  ne  saurait  exister,  tant  qu'il  y  aura 
des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Or  la  guerre  ne  se  compose 
que  do  vaincus  et  de  vainqueurs.  Ce  qui  fait  précisément 
l'immense  supériorité  de  la  paix  sur  la  guerre,  c'est  que  la 
paix  n'a  ni  vainqueurs  ni  vaincus,  et  que  ceux-ci  et  ceux-là 
lui  doivent  l'oubli  qui  les  rapproche  et  les  nœuds  qui  les 
réconcilient. 

Qu'Opposition  et  Gouvernement  ne  s'y  trompent  pas  !  Le 
rétablissement  de  la  Pologne  par  voie  d'exécution  militaire 
de  la  Russie,  et  non  par  voie  de  séparation  volontaire ,  rou- 
vrirait toute  grande  l'ère  de  la  guerre,  mal  fermée,  mais 
enfin  presque  fermée.  Ce  serait  la  résurrection  des  anciennes 
luttes  de  la  Pologne  contre  la  Russie  et  de  la  Russie  contre 
la  Pologne,  avec  leurs  alternatives  opposées,  tantôt  les  Polo- 
nais vainqueurs  des  Russes  et  tantôt  ]es  Russes  vainqueurs 
des  Polonais,  ceux-ci  et  ceux-là  toujours  sur  le  point  de  se 
subjuguer  réciproquement.  Ce  serait  à  tout  instant  l'Europe 
troublée  dans  son  activité  et  menacée  dans  sa  sécurité.  Il  se 
peut  que  le  jour  immanquable  où  l'empire  turc  s'écroulera 
miné  par  la  dilapidation  de  ses  impôts,  par  l'abus  de  ses 
emprunts,  par  l'excès  de  son  insouciance,  par  le  manque 
d'hommes,  par  l'absence  d'idées,  l'heure  de  la  séparation 
volontaire  entre  la  Pologne  et  la  Russie  sonne  à  Constan- 
tioople;  mais  cette  heure  n'a  pas  sonné  encore...  Que  la 
Pologne  ait  la  patience  de  l'attendre  ! 

Cette  heure,  pourquoi  la  devancerait-on  ? 

Pour  rendre  à  la  Pobgne  ses  limites  qu'elle  a  perdues  et 
qu'elle  est  impuissante  à  reconquérir  par  elle-même  et  par 
elle  seule?  Mais  après  que  ces  limites  lui  auraient  été  ren- 
dues, où  serait  la  garantie  qu'elle  ne  les  perdrait  pas  do 
nouveau?  Où  serait  la  garantie  que  la  Pologne  serait  plus 
habile  à  se  gouverner  dans  l'avenir  que  dans  le  passé?  Où 
serait  la  garantie  qu'après  avoir  érigé  en  roi  de  Pologne  un 
grand-^ucde  Russie  ou  un  archiduc  d'Autriche,  les  Polonais 
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s'en  feraimt  pas  ce  que  les  Grecs  ont  fait  du  prince  de 
Bavière  qu'ils  ont  chassé?  Où  serait  la  garantie  qu'ajant 
détrôné  le  premier,  ils  en  trooreraient  un  second  1 

S*il  est  vrai  qu'en  1863  les  Polonais  soient  en  bntle  à  d'im- 
pitoyables rigueurs  que  nous  condamnons  aussi  hautement 
et  aussi  énergiquement  que  qui  que  ce  soit,  n*est-il  pas  pa- 
iement Trai  que,  de  1855  à  1862,  la  domination  des  Russes, 
dont  ils  se  plaignent,  tendait  chaque  année  à  devenir  de 
moins  en  moins  pesante,  de  moins  en  moins  humiliante?  Que 
n*ont-ils  écouté  les  exhortations  que,  du  haut  de  fat  tribune 
britannique,  lord  Palmerston  leur  adressait  le  4  avril  1862! 

Si  les  Polonais  sont  assez  forts  pour  s'affranchir  de  la 
domination  russe,  prussienne  et  autrichienne,  c'est  bien: 
rSurope  civilisée,  rEurope  libre  applaudira  à  leur  afifran- 
chissement ,  comme  elle  a  applaudi  à  toutes  les  délivrances. 
Mais  s*ils  n'étaient  pas  assez  forts  pour  ne  devoir  qu'à  eux- 
mêmes  leur  aflhmchissement,  ne  devaient-ils  pas  être  plus 
patients,  plus  prudents  et  attendre  qu'une  occarion  propice 
leur  fût  offerte  ?  Peut-être  ne  Teussent-ib  pas  attendue  long- 
temps! Peut-être,  sous  l'instabilité  qui,  faute  de  logique, 
règne  en  Europe,  la  restitution  de  leur  indépendance  eût- 
elle  été  te  prix  que  d'elle-même  la  France  eût  mis  à  son 
concours  !  A  défaut  de  la'  question  d'Orient,  toujours  immi- 
nente, mais  toujours  difTérée ,  est-ce  que  la  rivalité  qui  vient 
d'éclater  à  Francfort  entre  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse,  aspirant  l'un  et  l'autre  h  faire  l'un  contre  l'autre 
l'unité  militaire  de  l'Allemagne,  ne  porte  pas  dans  ses  flancs 
un  remaniement  de  la  carte  de  l'Europe,  où  la  France,  elle 
aussi,  voudra  tenir  le  compas f  Si  les  Polonais  étaient  si 
pressés  de  n'être  plus  sujets  russes ,  que  ne  se  soulevaient- 
Us,  en  1854,  contre  l'empereur  Nicolas,  quand  ses  armées 
étaient  aux  prises  avec  l'armée  française,  Farmée  anglaise, 
l'armée  piémontaise  et  l'armée  turque?  Quelle  occasion  plus 
belle  leur  sera  jamais  donnée?  Pour  s'excuser  de  ne  s'être 
pas,  à  cette  époque,  soulevés  tous  comme  un  seul  homme, 
les  Polonais  diront41s  qu'ils  étaient  alors  courbés  sous  un 
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joug  de  fer,  et  prisonniers  aitre  deux  murs  de  baïonnettes? 
Détestable  excuse!  En  18S4,  l'empereur  Nicolas  les  oppri- 
mait: ils  ne  se  souleTèrent  pas.  En  1862,  Tempereur  Alexandre 
ne  les  opprime  pas:  ils  se  soulèvent.  En  1854,  ils  n'avaient 
pour  s'armer  qa'à  désarmer  leurs  geôliers,  qu'à  se  jeter  sur 
eux  dix  contre  im  et  qu'à  s'emparer  des  fosils...  ils  ne  l'ont 
pas  fait!  Ne  l'ayant  point  fait,  qu'ils  ne  se  plaignent  pas  si 
baut  de  manquer  d'armes  en  1863  ! 

Si  l'indépendance  de  la  Pologne  importe  aux  Polonais,  la 
liberté  de  la  France  n'importe  pas  moins  aux  Français.  Quant 
àTEurope,  la  liberté  de  la  Franee  lui  importe  infiniment 
plus  que  l'indépendance  de  la  Pologne.  La  France  libre , 
c'est  l'Europe  libre.  La  Pologne  indépendante,  dans  l'hypo- 
thèse la  plus  favorable ,  c'est-à-dire  dans  celle  où  les  Polonais 
mettraient  heureusement  la  main  sur  un  roi  judicieux,  ce 
ne  serait  toujours  qu'un  second  royaume  de  Belgique  ;  la 
Pologne  indépendante ,  dans  l'hypothèse  la  plus  probable , 
c'est-à-dire  dans  celle  où  les  Polonais  ne  tarderaient  pas  à 
cbasser  le  souveraia  qu'ils  auraient  accepté,  ce  ne  serait 
jamais  qu'un  second  royaume  de  Grèce.  Qu'est-ce  que  la 
paix  et  la  liberté  en  Europe  y  gagneraient? 

A  défaut  du  Gouvernement,  s'il  ne  se  la  pose  pas,  cette 
question  ne  vaut-elle  })as  la  peine  que  l'Opposition  se  la 
pose  nettement  avant  d'aborder  la  tribune  législative  ? 

Les  débitants  de  lieux  communs,  fabricants  de  cartes 
géographiques  imaginaires,  ne  manqueront  pas  de  dire  que 
le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  la  paix  et  de  la 
liberté  en  Europe  n'est  qu'un  rêve...  Celui  qui  rêve  n'est  pas 
celui  qui  veille;  c'est  celui  qui  dort,  c'est  celui  qui  prend  la 
nuit  pour  le  jour,  le  passé  pour  l'avenir,  et  la  surface  de  l'Eu- 
rope pour  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  suffirait  de 
promener  un  compas  et  de  passer  un  pinceau  pour  accomplir 
ce  que  n'ont  pu  faire  ni  Henri  IV  par  la  paix ,  ni  Napoléon  I" 
par  la  goêrre.  Il  n'y  a  que  l'idée  économique  et  la  science 
appliquée,  c'est-à-dire  le  libre  échange  et  la  vapeur,  qui 
aient  le  pouvoir  de  faire  une  Europe  nouvelle,  une  Europe 
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pondérée,  une  Earope  stable,  une  Europe  d*où  disparaisse 
entièrement  ce  qu'il  y  reste  encore  de  féodalité.  Le  plus  fort 
est  fait.  Autrefois,  on  se  battait  de  colline  à  colline,  de 
château  à  château  ;  tout  seigneur  châtelain  avait  ses  hommes 
d*armes  :  déjà  l'on  ne  se  bat  plus  que  d*État  à  État.  C'est  la 
féodalité  considérablement  diminuée,  mais  c'est  encore  la 
féodalité.  France  !  il  s'agit  de  lui  porter  les  derniers  coups 
en  subordonnant  toutes  les  questions,  sans  en  excepter  la 
Pologne,  &  cette  règle  inflexible  : 

PAIX  ET  LIBERTÉ  EN  EUROPE. 


IV 

M.  Frédéric  Morin,  que  l'opposition  législative  a  failli 
compter  aux  élections  dernières  parmi  ses  membres,  établit 
entre  la  paix  et  la  liberté  la  distinction  suivante  : 

rr  M.  de  Girardin ,  dont  le  talent  prend  chaque  joar  une  nouvelle 
ampleur,  vient  de  consacrer  un  article  remarquable  à  un  programme 
de  politique  qu'il  propose  aux  députés  de  Topposition. 

»  Ce  programme  se  résume  en  deux  mots  :  Ja  paix  et  la  liberté. 

»  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  toute  la  démocratie 
adhère  éne>giquement  à  cette  formule  politique. 

»  Cependant  nous  avons  unii  restriction  importante  à  présenter. 

»  La  liberté  est  un  priiNcipe. 

»  La  paix  n'est  pas  un  principe,  elle  n'est  qu'un  idkal. 

w  ...  La  liberté  contient  tout  :  elle  contient  la  paix  raisonnable,  U 
paix  qui  n'est  pas  un  principe  absolu ,  mais  qui  est  le  grand  moyen 
de  la  civilisation;  èlle'contient  la  démocratie  légitime,  cette  démo- 
cratie conciliante  et  sensée  qui  est  l'avènement  de  toutes  les  forces 
sociales,  sans  en  excepter  une;  elle  contient  même  le  socialisme  vrai 
et  raisonné,  qui  n'est  autre  chose  que  la  réalisation  du  droit  dans 
l'ordre  économique;  elle  suffit  à  tout,  parce  qu'elle  est  la  force  de 
tout.  Attachons-nous  à  elle  d'une  étreinte  intelligente  et  féconde , 
j'ai  presque  dit  d'une  étreinte  jalouse.  Ne  lui  ajoutons  rien;  sans 
doute,  en  dehors  d'elle  il  y  a  une  foule  de  biens  fort  désirables  poor 
un  peuple ,  mais  tous  ses  biens  sont  assurés  par  sa  possession  et  te 
changent  en  maux  terribles  par  son  absence.  De  telle  sorte  qu'à 
toutes  les  époques  et  à  tous  les  peuples ,  il  n'y  a  qu  une  maxime  i 
répéter  et  à  faire  comprendre  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  PREMIÈRE  SESSION  DE  LA  LÉGISLATURE    424 

»  Cherchez  d'abord  la  liberté,  et  tout  le  reste  vous  sera  donné  par 
surcroît.  » 

Qu'est-ce  que  la  liberlé?  —  C'esl  la  paix  entre  les  in- 
dividus. 

Qu'est-ce  que  la  paix?  —  C'est  la  liberlé  entre  les  peuples. 

Si  la  liberté  est  un  principe,  la  paix  est  un  principe  au 
même  titre.  Si  la  paix  n'est  qu'un  idéal,  la  liberté  n'est  aussi 
qu'un  idéal  au  même  titre. 

La  distinction  de  M.  Frédéric  Morin  ne  repose  sur  aucun 
fondement  solide.  Elle  est  fausse. 

Jusqu'au  jour  où  la  liberté  et  la  paix  seront  toutes  les 
deux  en  Europe  à  l'état  de  principes  appliqués,  elles  ne 
seront  l'une  et  l'autre  qu'un  idéal. 

Ce  que  M.  Frédéric  Morin  dit  de  la  liberté,  on  le  peut  dire 
tout  aussi  justement  de  la  paix. 

La  paix  contient  tout  :  elle  contient  la  liberté  raisonnable, 
elle  contient  la  démocratie  légitime. 

On  peut,  comme  lui,  conclure  par  ces  mots  :  Cherchez 
d'abord  la  paix,  et  tout  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît. 

La  seule  recette  de  la  liberté,  c'est  la  rouille  des  baïon- 
nettes. Nousn*en  connaissons  pas  d'autre.  Il  faut  commencer 
par  laisser  les  baïonnettes  se  rouiller,  si  l'on  veut  les  voir 
réformer,  diminuer,  supprimer. 

Distinguer  entre  la  paix  et  la  liberté,  c'est  tomber  dans 
une  erreur  qui,  de  la  part  d'un  penseur  sérieux,  ne  s'explique 
que  par  la  domination  pernicieuse  que  la  mémoire  exerce 
sur  l'esprit. 

Luther  avait  bien  raison  quand  il  s'écriait  :  <  Oh!  que  de 
>  peine  il  faut  pour  dépouiller  le  vieil  homme  !  »  En  effet , 
il  n'y  a  pas  de  tyrannie  à  laquelle  il  soit  plus  difficile  de  se 
soustraire  qu^au  despotisme  de  sa  propre  mémoire,  exercée 
depuis  l'enfance  à  retenir  et  à  emmagasiner  les  lieux  com- 
muns de  tous  les  livres  à  l'usage  de  la  jeunesse  et  les  erreurs 
de  tous  les  temps. 

Telle  est  cette  influence  funeste,  qu'on  serait  presque  tenté 
de  s'écrier  :  Heureux  les  ignorants  qui  pensent  par  eux- 
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mêmes,  au  lieu  de  penser  par  les  autres  !  Us  ont  Tesprit 
libre. 

Si  M.  Frédéric  Morin  eût  moins  appris  et  plus  oublié,  il 
ne  se  fût  pas  laissé  aller  à  écrire  des  phrases  telles  que 
celles-ci  : 

«  Eh  quoi  !  si  la  Prusse  se  jetait  sar  la  Suisse,  nous  ne  défendrions 
pas  la  Suisse  ? 

j»  Si  l'Autriche  voulait  reprendre  la  Lombardie  k  l'Italie ,  noas  ne 
passerions  pas  les  Alpes  pour  protéger  ritalie? 

»  Si  une  coalition  absolutiste  entamait  nos  frontières  dans  une 
invasion  liberticide,  nous  devrions  dire  à  ses  généraux  :  Passes, 
messieurs,  passez  tranquillement,  et  massacra -nous  en  paix;  nous 
ne  faisons  jamais  la  guerre? 

»  Certainement,  M.  de  Girardin  lui*mème  n'admettrait  pas  une 
placidité  si  absolue.  Donc  la  paix  n'est  pas  un  principe  inviolable  : 
c'est  un  moyen  qui  n*a  qu'une  valeur  relative,  que  Ton  doit  employer 
dans  le  plus  grand  nombre  de  circonstances  passible,  mais  non  pu 
absolument  et  toujours.  » 

De  telles  objections,  disons-le,  ne  mériteraient  pas  qne 
nous  perdissions  notre  temps  à  nous  y  arrêter,  si  elles 
n'étaient  pas  signées  d'un  nom  qui  leur  donne  quelque 
autorité. 

Si  la  liberté  est  un  principe,  si  elle  contient  tout,  si  elle 
contient  la  paix  raisonnable ,  comment  admettre  que,  la 
liberté  régnant  en  Europe,  la  Prusse  se  jettera  sur  la  Suisse, 
ou  TAutriche  sur  l'Italie?  Comment  admettre  qu'une  coali- 
tion absolutiste  entamera  nos  frontières,  si  nous  n*avons 
menacé  celles  d'aucun  de  nos  voisins?  Quand  on  raisonne, 
la  première  condition  à  remplir,  c'est  de  ne  pas  déraisonner; 
c'est  de  n'admettre  que  ce  qui  est  admissible. 

Que  chaque  peuple  ne  se  mêle  que  de  ses  affaires  inté^ 
rieures,  et  il  ne  courra  aucun  risque  qu'un  autre  peuple 
vienne  l'attaquer  dans  l'exercice  de  sa  liberté  et  dans  l'invio- 
labilité de  son  indépendance  !  Mais  si ,  au  lieu  de  se  confor- 
mer à  ce  principe,  il  l'enfreint,  s'il  intervient  pour  aller 
faire  la  police  chez  les  autres  peuples,  quels  qu'en  soient  le 
motif  ou  le  prétexte,  alors  c'est  la  guerre,  et  aussitôt  que 
la  guerre  est  allumée,  nul  ne  peut  plus  dire  où  s'arrêtera 
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l'incendie.  Le  jour  où  la  France  se  jetterait,  les  armes  k  la 
main,  entre  les  Polonais  et  les  Rosses,  il  se  pourrait  bien, 
en  etteiy  que  l'Autriche,  guettant  toutes  les  occasions  de 
reprendre  la  Lombardie,  quoiqu'elle  nous  eût  prêté  son 
concours  ou  promis  sa  neutralité,  se  retournât  tout  à  coup 
contre  nous  et  allât  même  jusqu'à  nouer  avec  la  Prusse  et 
avec  l'Angleterre  une  nouvelle  coalition  aux  millésimes  de 
1864  et  de  18651  C'est  donc  pour  cela,  encore  une  fois,  que 
la  France,  quelque  sympathie  qu'elle  éprouve  pour  la 
Pologne,  doit  se  garder  comme  du  feu  de  toute  intervention 
en  sa  faveur. 

La  France,  n'attaquant  personne,  n'a  pas  à  craindre  que 
personne  l'attaque.  Qui  l'attaquerait?  qui  oserait  l'attaquer? 

Écartons  donc  cette  absurdité  à  laquelle  ce  serait  faire  trop 
d'honneur  que  de  la  décorer  du  nom  d'hypothèse. 

Il  y  a  déjà  une  sorte  de  guerres  dont  le  temps  a  fait  com- 
plètement justice,  ce  sont  les  guerres  de  religion;  il  y  a 
une  autre  sorte  de  guerres  dont  le  temps  aussi  a  presque 
entièrement  fait  justice,  ce  sont  les  guerres  de  conquête; 
conséquemment ,  il  ne  reste  plus  debout  que  les  guerres 
d'immixtion.  G*est  donc  contre  celles-ci  que  devraient  con- 
verger tous  les  coups  des  écrivains  qui  ont  arboré  le  drapeau 
pacifique  de  la  liberté» 

Si  louaUes  qu'elles  puissent  être,  plus  de  guerres  d'immix- 
tion! La  liberté,  en  s'aCTermissant,  en  éiendant  ses  racines 
et  ses  branches,  fera  plus  que  ne  ferait  l'intervention  armée, 
redoutable  responsabilité  qu'un  peuple  prudent  ne  doit 
jamais  assumer. 

C'était  pour  protéger  les  Romains  contre  l'Autriche , 
disait-on,  que  nous  s<»nmes  intervenus  à  Rome  en  1849,  et 
que  nous  l'avons  bombardée  :  qu'est-ce  que  les  Romains  ont 
gagné  à  notre  intervention  ? 

En  1854,  nous  sommes  allés  défendre  la  Turquie  menacée 
par  la  Russie  :  qu'avons-nous  fait  de  durable  et  de  définitif? 
Par  la  bataille  de  l'Aima  et  par  l'assaut  de  Sébastopol,  avons- 
J30US  rendu  plus  facile  la  solution  de  la  question  d'Orient, 
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question  qui  se  résume  dans  la  neutralisation  du  détroit  des 
Dardanelles?  Cette  question,  n'eussions-nous  pas  mieux  fait 
de  la  laisser  se  poser  dans  ces  termes  précis  entre  TAngle- 
terre  et  la  Russie,  ces  deux  rivales,  et  de  n*apparat(re  que 
pour  les  départager  et  la  résoudre  au  nom  de  la  liberté  des 
mers? 

Quelques  années  plus  tard ,  après  être  ainsi  intervenus 
entre  la  Turquie  et  la  Russie,  n'a-t-il  pas  fallu  néanmoins 
que  nous  intervinssions  en  Syrie  entre  les  Druses  et  les 
Maronites,  pour  y  venger  des  égorgements  que  le  gouver- 
nement ottoman  n*avait  pu,  n'avait  pas  su  ou  n'avait  pas 
voulu  prévenir?  S'il  est  vrai  que  les  indemnités  qui  ont  été 
stipulées  et  qui  sont  réglées  ne  se  payent  pas,  rééditerons- 
nous  une  seconde  intervention  en  Syrie? 

Si  les  aventureux  Français  établis  au  Mexique  n'y  jouis- 
saient pas  d'une  protection  et  d'une  sécurité  suffisantes, 
pourquoi  ne  pas  nous  être  bornés  à  les  rapatrier?  N'était-il 
pas  démontré  par  le  passé  que  toute  stipulation  en  leur 
faveur  serait  illusoire,  à  moins  de  ne  repartir  que  pour 
revenir  sans  eesse  et  sans  fln?  A  quoi  nous  avait  servi, 
sous  un  autre  règne,  la  prise  de  Saint-Jean-d'Ulloa?  N'était-il 
pas  certain  que  la  logique  et  l'enchaînement  des  choses  nous 
conduiraient  immanquablement  à  nous  immiscer  entre  les 
populations  mexicaines  et  leur  gouvernement,  sans  aucune 
garantie  que  les  institutions  par  nous  décrétées  y  seraient 
plus  durables  que  celles  par  nous  taxées  d'anarchie  et  de 
despotisme?  Qu'avons-nous  donc  fait  et  que  ferons-nous  au 
Mexique?  Notre  embarras  n'y  sera-t-il  pas  aussi  gi*and,  soit 
que  l'archiduc  Maximilien  accepte  conditionnellement  la 
couronne ,  soit  qu'il  la  refuse  définitivement  ?  Non ,  il  n'y 
fallait  pas  aller;  mais  ayant  conunis  la  faute  d'y  aller,  il 
fallait  se  hâter  d'en  revenir  en  compagnie  de  l'Angleterre  et 
de  l'Espagne  sagement  avisées;  n'étant  pas  repartis  avec  elles 
et  ayant  voulu,  pour  l'honneur  de  nos  armes,  prendre 
Puebla  et  forcer  Mexico  de  capituler,  il  fallait  faire  avec  le 
Mexique  ce  que  l'Espagne  venait  de  faire  avec  le  Maroc, 
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qu'elle  s'est  bien  gardée  de  prendre  et  d'occuper  :  il  fallait 
se  borner  à  exiger  du  gouvernement  existant  le  rembourse- 
ment des  frais  de  l'expédition ,  ce  que  le  président  Juarez 
eût  été  trop  heureux  d'accepter.  Au  lieu  de  cela,  qu'avons- 
nous  fait?  Nous  avons  introduit  un  gouvernement  nouveau 
dont  toute  la  responsabilité  retombera  sur  nous  dans  ces 
trois  cas  :  s'il  ne  s'établit  pas;  s'il  s'établit  et  qu'il  ne  dure 
pas;  s'il  dure  et  qu'il  gouverne  mal.  Notre  immixtion  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique»  notre  immixtion  dans 
les  affaires  intérieures  de  Rome  sont  les  deux  condamnations 
les  plus  éclatantes  de  toute  guerre  d'inunixtion.  Encore,  si , 
ces  deux  expériences  si  malheureuses  eussent  servi  à  nous 
empêcher  de  tomber  dans  une  troisième  immixtion  non 
moins  grave  :  l'immixtion  de  la  France  entre  les  Russes  et 
les  Polonais,  soit  au  nom  des  traités  de  1815,  soit  au  nom 
de  l'humanité! 

Les  guerres  d'immixtion  allant  rejoindre  dans  la  tombe 
du  passé  les  guerres  de  religion  et  les  guerres  de  conquête, 
pourquoi  la  paix  d'État  à  État  ne  deviendrait-elle  pas  un 
principe  aussi  inviolable  que  la  paix  de  châtelain  à  châte- 
lain? Où  est  la  raison  qui  s'y  opposerait?  La  guerre  restât- 
elle  à  l'état  de  risque ,  tendant  à  devenir  de  plus  en  plus 
faible,  qu'il  suffirait  de  proportionner  l'assurance  au  risque. 
Est-ce  ce  qui  a  lieu?  non.  Autrefois,  lorsque  la  guerre  était 
permanente,  lorsqu'elle  était  l'état  normal  de  la  société, 
lorsqu'elle  y  régnait  sous  toutes  les  formes  et  à  tous  les 
degrés,  d'État  à  État,  de  province  à  province,  de  colline  à 
colline,  de  château  à  château,  les  armées  étaient  numéri- 
quement faibles;  maintenant  que  la  guerre  est  rare,  courte, 
anormale,  qu'elle  ne  se  fait  plus  que  d'État  à  État,  les  armées 
n'ont  jamais  été  si  nombreuses ,  si  formidables.  N'est-ce  pas 
le  contraire  du  bon  sens  et  de  l'arithmétique?  Après  1789, 
l'Assemblée  constituante  avait  fixé  en  temps  de  paix  refTcctif 
de  l'armée  française  à  150,000  hommes.  Après  1815,  la  Res- 
tauration l'avait  fixé  à  140,000  hommes.  La  Monarchie  dé 
1830  l'avait  successivement  élevé  à  560,000  hommes.  Sous 
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rSmpire  de  1852,  il  est  de  700,000  hommes.  De  même  que 
pltts  on  accumule  de  matières*  inflammables  sur  un  point  et 
plus  on  accroît  les  risques  d'incendie ,  de  même  plus  on 
élève  le  chiffre  des  contingents  et  plus  on  accroît  les  risques 
de  guerre.  Une  armée  nombraise  a  des  conditions  d'exis- 
tence, d'activité,  d'avancement,  dont  il  est  impossible  de  ne 
pas  tenir  compte.  Aussi  la  paix  armée  est-elle  toujours  la 
paix  troublée. 

Il  y  aurait  un  moyen  facile,  économique,  certain,  de 
réduire  considérablement  les  risques  de  guerre  :  ce  serait  de 
réduire  considérablement  le  chiffre  des  contingents  et  de 
revenir  au  régime  de  la  loi  de  1818...  Mais  alors  il  ne  fau- 
drait pas  que  l'opposition,  par  la  voix  de  ses  députés  et  de 
ses  journaux,  provoquât  le  gouvem^nent  à  aller  guerroyer 
tantôt  sur  les  bords  du  Tessin  et  tantôt  sur  les  bords  de  la 
Yistule;  il  faudrait  qu'elle  eût  le. courage,  n'en  déplaise  i 
M.  Frédéric  Morin ,  d'élever  la  paix  à  la  hauteur  d'an  prin- 
cipe non  moins  inviolable  que  la  liberté. 

Lorsque  ce  courage  manque  à  l'opposition,  alors  c'est  elle 
qui  a  tort  et  c'est  le  gouvernement  qui  a  raison.  La  guerre 
admise,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  il  est  tout  simple  que 
le  gouvernement  ne  trouve  jamais  ni  l'armée  ni  la  flotte 
trop  considérables ,  puisque  c'est  lui  qui  est  responsaUe  de 
la  victoire. 
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]cr  novembre  186S. 

Mon  attention  est  appelée  sur  les  lignes  suivantes  insérées 
dans  une  correspondance  adressée  de  Paris  à  VIndépendanct 
belge  : 

«  Pour  le  cas  où  M.  Jules  Fsvre  opterait  en  Civeur  de  Lyon,  oi^ 
coniDietice  à  s'occuper  dans  les  rangs  de  l'opposition  parisienne  de  la 
candidature  de  M.  Renan.  Ce  choix  présenterait,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  car  il  tendrait  à 
laire  perdre  à  l'opposition  libérale  le  caractère  qu'elle  a  su  conserver 
jusqu'à  présent  et  un  nombre  de  suffrages  plus  considérable  qu'on  ne 
le  suppose,  qui  l'opposition  ciioisissi  plutôt  pour  candidat  m.  kmilb  de 
enASDi;!.  Son  courageux  article  d'hier  soir  contre  la  guerre  lui  servi- 
rait de  profession  de  foi,  et  cela  fournirait  au  suffrage  universel  une 
occasion  de  se  prononcer  entre  le  chauvinisme  et  la  liberté,  v 

Si  je  relève  Tobligeante  insinuation  de  Y  Indépendance  belge, 
c'est  qu'il  importe  que  ropînîon  publique  ne  s'égare  pas  et 
ne  suppose  pas  que  je  sois  pour  quelque  chose,  directement 
ou  indirectement,  dans  cette  insinuation. 

Après  avoir  été  pendant  quatorze  ans  député  et  deux  ans 
représentant  du  peuple;  après  avoir  eu,  en  1842,  l'honneur 
d'une  double  élection  à  Bourganeuf  et  à  Gastelsarrasin  ; 
après  avoir  été  à  Strasbourg,  en  1850,  le  dernier  élu  du 
suffrage  universel  que  la  loi  du  31  mai  venait  de  convertir 
abusivement  en  suffrage  restreint,  s'il  m'eût  convenu, 
en  1863,  d'être  candidat  aux  élections  de  Paris,  il  ne  dépen- 
dait que  de  moi  de  m'inscrire  sur  la  liste  des  trois  journaux, 
au  même  titre  et  de  la  même  façon  que  s'y  sont  inscrits 
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MM.  Guéroult  et  Hàvin.  J'y  avais  les  mêmes  droits  qu'eux. 
Si  je  ne  Tai  pas  fait,  c'est  que  cela  ne  m'a  pas  convenu.  Les 
raisons  de  m'abstenir  que  j'avais  à  cette  époque  subsistent 
toujours.  Je  persiste  à  penser  que  lorsqu'une  majorité  légis- 
lative est  numériquement  trop  faible  pour  qu'elle  pèse  par 
ses  votes,  il  faut  qu'elle  pèse  par  ses  discoui-s...  il  faut  que 
tous  ses  discours  portent.  A  chacun  son  œuvre  :  aux  écri- 
vains la  plume  et  le  journal,  aux  orateurs  la  parole  et  la 
tribune. 

Si,  par  suite  d'options,  deux  élections  ont  lieu  à  Paris, 
cette  opinion,  tirée  de  la  nature  des  choses  et  de  la  logique 
des  circonstances,  est  celle  que  je  maintiendrai  et  que  cette 
tois  j'espère  faire  adopter  d'une  manière  absolue  par  mes 
deux  honorables  confrères,  MM.  Guéroult  et  Havin,  avec 
qui  je  suis  en  dissentiment  profond  sur  la  question  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  mais  sans  que  ce  dissentiment  s'étende 
à  la  question  de  conduite  électorale.  La  polémique  a  ses 
exigences  et  je  lui  fais  largement  sa  parf;  elle  est  allée 
contre  moi  jusqu'à  des  personnalités  blessantes,  mais  qui 
ne  m'ont  pas  blessé.  Lorsque,  d'accord  avec  MM.  les  députés 
de  la  Seine,  il  s'agira  de  pourvoir  aux  deux  sièges  qui 
vaqueront  à  Paris,  MM.  Guéroult  et  Havin  peuvent  donc 
compter  qu'ils  me  retrouveront  absolument  le  même  que 
j'étais  au  mois  de  mai  1863.  Ge  ne  sera  pas  moi  qui  sèmerai 
la  plus  petite  division;  ce  ne  sera  pas  moi  qui  élèverai 
aucune  prétention  personnelle. 
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3  novembre  1863. 

Le  décret  organique  des  2-21  février  1852  trace  ainsi  le 
cercle  de  Téligibilité  : 

TiTBB  111.  Des  éligibles, 

tt  AIT.  26.  Sont  éligibles  sans  condition  de  domicile  tous  les  élec- 
teurs âgés  de  vingt-cinq  ans. 

»  AKT.  29.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompatible  avec 
le  mandat  de  député  au  Corps  législatif.  Tout  fonctionnaire  rétribué, 
élu  député  au  Corps  législatif,  sera  réputé  démissionnaire  de  ses 
fonctions  par  le  fait  seul  de  son  admission  comme  membre  du  Corps 
^  législatif,  s'il  n'a  pas  opté  avant  la  vérification  de  ses  pouvoirs.  Tout 
député  au  Corps  législatif  est  réputé  démissionnaire  par  le  seul  fait 
de  l'acceptation  de  fonctions  publiques  salariées. 

»  AIT.  30.  Ne  pourront  être  élus  dans  tout  ou  partie  de  leur  res- 
sort,  pendant  les  six  mois  qui  suivront  leur  destitution,  leur  démis- 
sion ou  tout  autre  changement  de  leur  position,  les  fonctionnaires 
ci-après  indiqués  :  les  premiers  présidents,  les  procureurs  généraux, 
les  présidents  des  tribunaux  civils  et  les  procureurs  de  la  république, 
le  commandant  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  le  préfet  de  police, 
les  préfets  et  les  sous-préfets;  les  archevêques,  évéques  et  vicaires 
généraux;  les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  et  subdi- 
visions militaires;  les  préfets  maritimes.  » 

Telles  sont  les  restrictions  mises  à  l'éligibilité  par  le 
décret  organique  des  2-21  février  1852. 

Au  titre  lY  se  trouve  la  disposition  suivante,  qui  Torme  le 
dernier  des  vingt  articles  dont  ce  litre  se  compose  ; 
TiTSE  IV.  —  Dispositions  pénales. 

n  AIT.  62.  LES  JLOIS  ANTISIBUSES  SONT  ABIOGÉKS  Klf  •€£  QU*KLLIS  ONT  DK 
COnTlAIBB  AUX  DISPOSITIONS  DI  LA  PftKSKIITB  LOI.  » 
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Puis  vient  le  litre  V  et  dernier,  ainsi  conçu  : 
TiTK  ▼.  —  Dispositions  générales. 

Nos  lecteurs  ayant  ainsi  sous  les  yeux  les  textes  utiles  du 
décret  oi^anique,  il  s'agit  de  savoir  quelle  étendue  doit  être 
donnée  à  l'article  52  ci -dessus?  Cet  article  ne  s'applique-t-il 
qu'au  titre  IV  de  la  loi?  S'applîque-t-il  à  toute  la  loi?  S'il 
s'applique  à  tonte  la  loi,  implique-t-il  ou  n'implique-t-il  pas 
l'abrogation  de  l'article  81  de  la  loi  électorale  des  8-28  fé- 
vrier, 15-18  mars  1849? 

Cet  article  prescrit  ce  qui  suit  : 

«  AIT.  8f.  Ne  peuvent  être  élus  représentants  dn  peuple  : 

}>  lo  Les  individus  chargés  d'une  fourniture  pour  le  gouTemcneDt, 
ou  d'une  entreprise  de  travaux  publics; 

»  V*  Les  directeurs  et  les  administrateurs  de  chemins  de  fer. 

»  Tout  représentant  du  penple  qui ,  pendant  le  cours  de  son  man- 
dat ,  aura  entrepris  une  fourniture  pour  le  gonvemement  on  accepté 
nne  place  soit  de  directeur,  soit  d'administrateur  de  chemin  de  fer, 
ou  qui  aura  pris  un  intérêt  dans  une  entreprise  soumise  an  vote  de 
l'Assemblée  nationale ,  sera  réputé  démissionnaire  et  déclaré  tel  par 
l'Assemblée  nationale. 

»  Tout  marché  passé  par  le  gouvernement  avec  un  membre  de  la  » 
législature  dans  les  six  mois  qui  la  suivent  est  nul.  » 

En  d'autres  termes,  l'article  81  de  la  loi  électorale  de  1849 
est-il,  oui  ou  non,  abrogé  ?  Peut-on  dire  que  cet  article  81  de 
la  loi  de  1849  soit  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  21  février  1852?  Ne  peut-on  pas  dire 
qu'il  en  complète  les  articles  29  et  30,  qui  prévoient  et  qui 
prononcent  certaines  incompatibilités?  Mais  aussi  ne  peut-on 
pas  dire  que,  si  le  législateur  avait  voulu  étendre  davantage 
le  cercle  des  incompatibilités  qu'il  tragait,  il  n'eût  pas  man- 
qué de  le  faire  expressément,  car  rien  ne  l'en  empêchait? 
Ge  qui  est  incontestable,  c'est  que  des  élections  générales 
ayant  eu  lieu  deux  fois  :  une  première  fois  en  1852  et  une 
seconde  fois  en  1857,  dans  aucune  des  vérifications  de  pou- 
voirs auxquelles  ont  donné  lieu  ces  élections  générales,  les 
prescriptions  de  Tartiple  81  de  la  loi  de  1849  n'ont  été  rap- 
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pelées,  ni  invoquées,  ni  appliquées;  ce  qui  est  improbable, 
c'est  que  la  majorité  du  Corps  législatif,  à  laquelle  appar- 
tiennent eiclusiyeaieni  les  élus  qui  seraient  atteints  par 
l'article  81  de  la  loi  de  1849,  interprète  m  1863  les  arti- 
cles 26,  29  et  30  du  décret  du  21  février  autrement  qu'elle 
ks  a  interprétés  depuis  ooze  ans.  Aussi,  n'esl-ce  pas  en 
jurisconsulte  que  nous  venons  nous  mêler  doctoralement 
au  débat  qui  défraye  la  presse  de  Paris  et  celle  des  dé- 
partements. Sur  la  question  de  savoir  si  l'article  81  de  la 
loi  de  1849  est  ou  n'est  pas  abrogé,  nous  reconnaissons 
pleinement,  à  cet  égard,  notre  incompétaice,  et  nous 
avouons  que  tout  ce  que  nous  avons  lu  pour  et  contre  cet 
article  n'a  fait  luire  à  nos  yeux  aucune  lumière.  Ce  que 
nous  venons  dire,  c'est  que  l'article  81  n'aurait  pas  dû  trou- 
ver place  dans  la  loi  de  1849  et  que,  s'il  n'était  pas  abrogé 
dans  la  loi  de  1852,  il  faudrait  l'y  radier.  Nous  n'avons  pas 
une  balance  pour  l'opposition  et  une  autre  balance  pour  le 
gouvernement.  Ce  ne  sera  pas  nous  qui,  après  avoir  com- 
battu, en  1850,  le  suffrage  restreint,  viendrons  défendre, 
en  1863,  l'éligibilité  restreinte  par  d'aussi  mauvais  argu- 
ments que  ceux  qui  nous  eurent  pour  adversaire  il  y  a 
treize  ans! 

Nous  haïssons,  nous  méprisons  toutes  les  lois  de  suspects, 
de  quelque  époque  qu'elles  datent,  de  quelque  nom  qu'elles 
se  décorait,  qu'elles  atteignent  le  citoyen  dans  sa  vie  ou 
seulement  dans  sa  considération.  L'opposition  qui  prendrait 
la  défense  de  pareilles  lois  pour  le  plaisir  de  se  draper  dans 
on  faux  rigorisme  serait  une  opposition,  arriérée,  à  laquelle 
on  pourrait  appliquer  ces  mots  connus  :  Elle  n'a  rien  appris 
ni  rien  ouUié. 

S'il  y  a  des  directeurs  et  des  administrateurs  de  chemins 
de  fer,  s*il  y  a  des  fournisseurs  du  gouvernement  dont  le 
suffirage  universel  doive  se  défier,  il  n'a  qu'à  ne  les  pas 
élire.  Il  en  est  pleinement  le  maître.  Mais  pourquoi  fran^r 
de  suq>icion  toute  une  classe  de  citoyens,  et  se  priver  des 
services  de  ceux  des  citoyens  de  cette  classe  qui  pourraient 
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en  rendre  d*încon(estables?  Ce  qui  fait  l'indépendance,  ce 
n'est  pas  la  situation,  c'est  le  caractère.  Des  prescriptions  de 
la  nature  de  celles  qui  ont  trouvé  place  dans  l'article  81  de 
la  loi  de  1849  peuvent  toujours  s'éluder  et  sont  toujours 
insuffisantes.  Où  l'on  croit  introduire  l'honnêteté,  on  ne 
réussit  qu'à  introduire  la  fraude;  où  l'on  croit  introduire  la 
règle,  on  ne  réussit  qu'à  introduire  l'exception.  Assurément, 
le  nombre  des  actionnaires  de  chennins  de  fer  est  infini- 
ment plus  considérable  que  le  nombre  très-restreint  des 
administrateurs  et  des  directeurs  de  Compagnies  :  pourquoi 
exclure  les  administrateurs  et  les  directeurs,  et  pourquoi 
pas  les  actionnaires?  Pourquoi  pas  tous  les  députés  qui  sont 
rentiers,  puisque  foule  conversion  de  rentes,  toute  émis- 
sion de  nouvel  emprunt  sont  soumises  au  vote  du  Corps 
législatif? 

11  y  a  une  incompatibilité  qui  découle  d'elle-même  :  c'est 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  législatives  et  les  fonc- 
tions publiques,  parce  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  juge  à 
Privas  et  député  à  Paris,  et  que  toute  fonction  salariée  doit 
être  exercée.  Aussi  approuvons-nous  l'article  29  du  décret 
de  février  1852,  et  n'approuTons-nous  pas  l'article  30.  Dès 
le  lendemain  du  jour  où  un  fonctionnaire  a  donné  sa  démis- 
sion, ou  reçu  sa  destitution,  pourquoi  l'empêcher  d'être 
élu  si  les  électeurs  veulent  l'élire?  Pourquoi  celte  restriction? 
Elle  ne  se  justifie  par  rien ,  car  s'il  y  a  de  bonnes  raisons 
pour,  il  y  en  a  contre  de  non  moins  bonnes.  Accoutumons- 
nous  donc  à  simplifier  les  lois,  et  quand  nous  avons  admis 
un  principe,  abstenons- nous  donc  de  le  fausser  par  la 
défiance!  Ou  il  est  bon,  ou  il  est  mauvais.  S'il  est  mauvais, 
rejetons-le;  s'il  est  bon,,  laissons-le  produire  toutes  ses  con- 
séquences, les  unes  et  les  autres  se  pondérant  entre  elles. 
Un  ))rincipe  qu'on  empêche  de  les  produire  toutes  est  un 
principe  auquel  on  enlève  sa  virilité,  c'est  un  principe- 
eunuque. 

La,  conservation  et  la  défense  des  principes  méconnus,  et 
non  leur  altération  et  leur  mutilation  par  voie  d'imitation  et 
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de  représailles  :  tel  devrait  être  le  rôle  de  roppqsition!  Si 
c'est  pour  faire  les  mômes  choses  que  le  gouvernement, 
autant  le  gouvernement  que  l'opposition;  autant  ce  qui  est 
que  ce  qui  -séraitl 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  la  discussion  qui  vient  de  s'en- 
gager sur  la  question  de  savoir  si  l'article  81  de  la  loi  des 
8-28  février— 15-18  mars  1849  est  abrogé  ou  ne  Test  pas,  eût 
été  complètement  inutile;  il  faudrait  qu'elle  servît  à  rendre 
moins  imparfaite  la  fabrication  de  nos  lois.  Au  lieu  de  cette 
formule  :  «  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi  »,  OU  de  cette 
autre  formule  :  <  Toutes  les  autres  dispositions  des  lois  précé^ 
dentés  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  continue- 
ront Jtétre  exécutées  »,  pourquoi  ne  pas  sorlir  du  vague  et  de 
l'incertitude?  Pourquoi,  à  la  lin  de  cbaque  loi,  ne  pas  rap- 
peler et  citer  expressément  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
abrogées  et  qui  restent  en  vigueur?  Pourquoi  ne  pas  épar- 
gner au  citoyen,  qui  est  censé  ne  pas  ignorer  la  loi,  des 
recherches  souvent  difficiles  et  presque  toujours  incom- 
plèles?  Pourquoi  l'obliger  de  se  reporter  de  volume  en 
volume  sans  être  jamais  bien  certain  qu'il  n'en  aura  omis 
aucun?  Plus  nos  lois  sont  nombreuses  et  plus  il  importerait 
d'en  faciliter  l'étude  et  j'en  simplifier  la  connaissance.  Cha- 
cune de  nos  lois  devrait  toujours  se  terminer  par  cette  for-- 
mule  invariable  : 

TiTis  ...•—-  Dispositions  non  abrogées, 
»  Ne  sont  pfts  abrogés  les  articles  suivants  : 

AITICLI  Dl  LA  LOI  DO 
ABTICLB  DB  LA  LOI  DU 
ABTICLB  DI  LA  LOI  00 

Il  y  aurait,  il  est  vrai,  des  escamotages  législatifs  que 
cette  formule  absolue  rendrait  désormais  impossibles;  mais 
où  donc  serait  le  mal  que  toute  loi  fût  loyale? 

28 
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n  y  a  encore  un  autre  vice  de  nos  lois  qu'on  deyrait  bien 
faire  disparaître. 

Prenez  la  loi  électorale  de  1849  à  laquelle  appartient  l'ar- 
ticle 81  dont  l'abrogation  fait  question  :  cette  loi  porte  les 
quatre  dates  suivantes  : 

«c  8-28  février-*  15- 18  mars  1849.  » 

Pourquoi  quatre  dates  au  lieu  d'une  seule  date?  Une  loi 
n'est  exécutoire  qu'à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 
Pourquoi  ne  pas  adopter  uniquement  et  exclusivement  la 
date  de  cette  promulgation? 

Lorsque  toutes  les  sciences  s'abrègent  en  se  perfection- 
nant, pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  de  la  science  des 
lois?  Pourquoi,  elle  Aussi,  en  se  perfectionnant,  ne  s'abré- 
gerait-elle  pas?  Pourquoi  ne  pas  s'appliquer  à  la  rendre  de 
plus  en  plus  simple  et  de  plus  en  plus  claire?  Craindrait-on 
que  tribunaux  et  cours  ne  manquassent  de  besogne?  Grain- 
drait-on  que  le  cours  de  la  justice  ne  devint  trop  limpide  et 
trop  rapide? 
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6  novembre  isei. 
l'appel  aux  gouyernembnts 

Esf-ce  que  nous  ne  savons  plus  lire  ? 

Hier,  après  l'avoir  rapidement  pareouni,  il  nous  paraissait 
que  le  discours  de  l'empereur  des  Français  se  suffisait  à  lui- 
même  et  n'avail  besoin  d'aucun  commentaire;  il  nous 
paraissait  que,  selon  sa  propre  expression,  ce  qu'il  voulait, 

c'était  LA   PAIX  DU  MONDE. 

Quel  n'a  pas  élÉ  notre  étonnement  en  ne  rencontrant  que 
des  avis  opposés  au  nôtre! 

De  toutes  parts,  nous  avons  été  salué  par  ces  mots: 
Comment  ne  voyez-vous  pas  que  c'est  la  guerre  générale  ! 

Nous  venons  de  relire  le  discours  du  5  novembre  à  l'heure 
matinale  où  d'ordinaire  le  peu  d'esprit  qui  nous  a  été 
départi  a  toute  sa  lucidité;  cette  nouvelle  lecture  n'a  pas 
changé  notre  première  impression  ;  nous  persistons  dans 
notre  opinion. 

Elle  est  contestée  ;  donc  nous  devons  dire  sur  quels  motifs 
elle  se  fonde. 

Comme  nous  sommes  toujours  sincère,  et  qu'en  tout, 
fidèle  à  notre  devise,  Cercando  il  vero,  nous  ne  cherchons 
jamais  que  Je  vrai,  nous  reconnaîtrons,  sans  restriction, 
que  le  discours  a  un  défaut  impardonnable  :  il  manque  de 
platitude;  il  ne  ressemble  en  rien  aux  discours  qui  ont  été 

28. 
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délibérés  en  conseils  de  minislrcs,  discours  raturés,  châtiés, 
châtrés,  dont  le  mérite  est  d'éluder  les  questions  et  d'amortir 
les  débats;  il  n'est  pas  terne,  il  n'est  pas  eflacé;  il  a  des 
ailes  d'aigle,  ii  plane,  il  ose  planer!  De  la  hauteur  des  deux 
hypothèses  à  laquelle  il  s'élève,  oui,  cela  est  indéniable  et 
nous  n'en  pouvons  disconvenir,  il  découvre  un  immense 
horizon,  il  l'embrasse;  il  ouvre  de  vastes  perspectives  et 
plonge  à  des  profondeurs  qui  donnent  à  l'œil  inexercé  le 
vertige  ! 

Pour  que  cet  aveu  soit  complet ,  nous  ajouterons  qu'il  est 
douteux  que  le  discours  soit  favorablement  accueilli  et  juste- 
ment interprété  à  Londres  et  à  Vienne. 

Ces  réserves  faites,  disons  maintenant  ce  que  nous  en 
pensons.  Notre  habitude  est  de  prendre  le  taureau  par  les 
cornes  ;  prenons  donc  ainsi  le  discours.  Ne  nous  arrêtons 
pas  aux  autres  questions  de  liberté  des  coalitions,  de 
privilèges  des  théâtres,  d'excès  de  la  centralisation,  de  sim- 
plification des  formalités  administratives,  de  progrès  de 
l'instruction  populaire,  de  multiplication  des  expéditions  loin- 
taines, de  développement  du  commerce  extérieur,  etc.;  ne 
nous  arrêtons  même  pas  à  l'occupation  obUgée  du  Mexique  : 
arrivons  tout  de  suite  et  tout  droit  à  la  question  brûlante,  à 
la  question  palpitante,  à  la  question  de  la  Pologne. 

Cette  question,  le  discours  la  supprime. 

Il  la  supprime? 

Oui,  et  en  teimes  formels,  car  il  dit  :  c  les  traités  de  1815 

ONT  CESSÉ  d'exister.  » 

Si,  de  l'aveu  de  la  France,  les  traités  de  1815  ont  cessé 
d'exister,  la  France  n'a  plus  de  titre  pour  s'interposer  entre 
Polonais  et  Russes  ;  elle  n'a  pas  plus  de  titre  pour  s'inter- 
poser entre  eux  sur  les  bords  de  la  Yistule  que  pour  imposer 
la  paix  aux  confédérés  et  aux  fédéraux  sur  les  bords  du 
Potomac.  Il  reste  une  question  d'humanité,  une  question  de 
civilisation;  mais,  à  partir  du  5  novembre,  la  question 
du  royaume  de  Pologne  n'existe  plus.  Aussi  le  discours  ne 
dit-il  pas  un  mot,  un  seul  mot,  ni  de  la  conférence  à  trois 
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écartée  par  la  Russie,  ni  des  six  points  proposés  depuis  six 
mois  par  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  France. 

Nous  l'avons  remarqué,  et  la  remarque  certainement 
n'échappera  ni  à  Londres  ni  à  Vienne  :  le  discours  ne  parle 
de  TAngleteiTe  et  de  l'Autriche  que  pour  constater  que  leurs 
démarches,  au  lieu  d'arrêter  la  lutte,  n'ont  fait  que  Tcnve- 
nimer.  La  Russie  est  la  seule  puissance  dont  le  discours 
fasse  un  éloge ,  qui  nous  a  rappelé  celui  que ,  dans  une  cir- 
constance analogue,  le  vainqueur  de  Solferino  avait  fait  du 
vaincu  de  Magenta.  Cet  éloge  spontané,  cet  éloge  inattendu 
de  l'empereur  Alexandre  II  dans  la  bouche  de  Napoléon  III 
a  deux  mérites,  dont  le  second  ne  va  jamais  sans  le  premier  : 
il  est  vrai  et  il  est  habile.  Il  apprend  à  tous  ceux  qui  l'igno- 
raient, et  c'était  l'immense  nombre,  que  «  pendant  la  guerre 

>  d'Italie,  comme  lors  de  l'annexion  du  comté  de  Nice  et  de 

>  la  Savoie ,  l'empereur  Alexandre  II  a  prêté  à  l'empereur 

>  Napoléon  III  l'appui  le  plus  sincère  et  le  plus  cordial.  »  Après 
cette  justice  ainsi  publiquement  rendue  par  l'empereur 
Napdéon  RI  à  l'empereur  Alexandre  II,  il  est  impossible 
que  la  Russie  ne  s'empresse  pas  de  faire  pour  la  Pologne, 
non  pas  ce  que  ferait  l'Angleterre,  qui  livre  aux  flammes 
une  ville  de  cent  quatre-vingt  mille  habitants;  non  pas  ce 
que  ferait  l'Autriche,  qui  a  pendu  ou  fusillé  les  généraux 
hongrois  que  l'empereur  Nicolas  lui  avait  remis  sous  la 
réserve  expresse  qu'elle  leur  pardonnerait;  mais  ce  que 
ferait  la  nation  qui  passe  pour  la  plus  généreuse,  ce  que 
ferait  la  France  !  Ne  nous  occupons  donc  plus  de  la  Pologne 
que  pour  exhorter  sous  toutes  les  formes  les  Polonais  à 
cesser  tout  de  suite  toute  résistance  armée  et  non  armée. 
Qu'ils  n'écoutent  plus  d'aveugles  suggestions!  L'alliance 
qui  s'était  détendue  entre  la  France  et  la  Russie  va  se  res- 
serrer ;  qu'ils  aient  dans  cette  alliance  autant  de  confiance 
qu'ils  avaient  raison  d'en  avoir  peu  dans  cette  impuissance 
certaine  qu'on  a  appelée  l'action  commune  !  Qu'ils  croient 
en  nos  paroles»  nous  qui  ne  les  avons  jamais  trompés,  nous 
qui  ne  les  avons  jamais  abusés,  nous  qui  avons  toujours  été 
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avare  de  toutes  les  gouttes  de  leur  sangJ  Qu*ils  sachent 
attendre  !  Peut-être  n'attendront-ils  pas  longtemps  !  Nous 
avons  un  vague  pressentiment  que  pour  eux  le  mot  patience 
serait  synonyme  du  mot  indépendance. 

Est-ce  à  dire  que  nous  croyions  à  la  réunion  du  Congrès 
que  l'empereur  Napoléon  III  a  publiquement  convoqué? 
Nous  mentirions  si  nous  disions  que  nous  y  croyons.  Pro- 
posé par  la  Russie,  TÀutriche  Fa  refusé  ;  elle  ne  saurait  donc 
I  I  accepter  proposé  par  la  France.  Ce  sera  la  raison  qu'elle 

I  donnera  pour  se  dispenser  de  donner  les  raisons  qu'elle 

cachera.  Angleterre  et  Autriche  marcheront  d'accord... 

Nous  entendons  qu'on  s'écrie  :  Vous  le  voyez  bien  !  c'est 
la  guerre  générale,  c'est  la  guerre  falak!  carie  discours  la 
prévoit  en  ces  termes  :  «  Un  refus  ferait  supposer  de  secrets 
»  projets  qui  redoutent  le  grand  jour...  Deux  voies  sont 

>  ouvertes  :  l'une  conduit  au  progrès  par  la  conciliation  et 

>  la  paix;  l'autre,  tôt  ou  tard,  mène  fatalement  à  la  guerre 
»  par  l'obslination  à  maintenir  un  passé  qui  s'écroule.  » 

A  ces  termes  hypothétiques,  à  ces  termes  conditionnels,  à 
ces  termes  éventuels  que  vous  relevez,  nous  opposons  ces 
termes  exprès,  ces  termes*  formels  :  «  Une  offense  à  noire 
»  honneur  ou  une  menace  contre  nos  frontières  nous  im- 
»  pose  seule  le  devoir  d'agir  sans  concert  préalable.  »  De 
telles  paroles  sont  une  règle  de  conduite.  Pour  le  nier,  il 
faudrait  soutenir  qu'on  ne  doit  croire  à  rien  de  ce  que  dit  le 
discours  du  5  novembre.  Mais  si  vous  ne  croyez  pas  à  ce 
qu'il  dit  de  rassurant  et  de  précis  en  faveur  de  la  paix,  sur 
quoi  vous  fondez-vous  donc  pour  croire  à  ce  qu'il  contient, 
selon  vous,  d'alarmant  et  de  vague  en  faveur  de  la  guerre? 

Soyons  large:  admettons  même,  ce  qui  n'est  pas  vrai, 
admettons  que  la  paix  et  la  guerre  s'y  balancent  ;  écartons 
toute  discussion  pointilleuse  ;  descendons  au  fond  des  choses 
et  interrc^eons-les. 

Eh  bien!  le  fond  des  choses,  c'est-à-dire  la  pensée  du 
discours,  est  essentiellement  mais  fièrement  pacifique.  C'est 
la  première  fois  qu'un  souverain,  s'adressant  à  la  con- 
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science,  à  la  raison  des  hommes  d'État  de  tous  les  pays,  ose 
leur  dire  : 

c  Les  préjugés,  les  rancunes  qui  nous  divisent  n'ont-ils 
»  pas  déjà  trop  duré  ? 

»  La  rivalité  jalouse  des  grandes  puissances  empêchera- 

>  t-elle  sans  cesse  les  progrès  de  la  civilisation  ? 

>  Entretiendrons-nous  toujours  de  mutuelles  défiances  par 

>  des  ASaiEllENTS  EXAGÉRÉS  ? 

>  Les  ressources  les  plus  précieuses  doivent-elles  iadéû- 

>  niment  s'épuiser  dans  une  vaine  ostentation  de  nos  forces? 
»  Gonserverons-nous  éternellement  un  état  qui  n'est  ni  la 

3  paix  avec  sa  sécurité,  ni  la  guerre  avec  ses  chances 
3  heureuses? 

»  Ne  donnons  pas  plus  longtemps  une  importance  factice 
»  à  l'esprit  subversif  des  partis  extrêmes,  en  nous  opposant 
»  par  d'étroits  calculs  aux  légitimes  aspirations  des  peuples. 

>  Ayons  le  courage  de  substituer  à  un  état  maladif  et 
»  précaire  une  situation  stable  et  régulière,  dût-elle  coûter 
»  des  sacrifices. 

»  Réunissons-nous  sans  ststéxb  préconçu,  sans  ambition 
9  EXCLUSIVE,  animés  par  la  seule  pensée  d'établir  un  ordre 
»  de  choses  fondé  désormais  sur  l'intérêt  bien  compris  des 
Y  souverains  et  des  peuples.  » 

Jamais  l'idée  pacifique  s'est-elle  plus  clairement  dégagée 
et  plus  noblement  exprimée  ?  Ne  semble-t-il  pas  qu'on 
entende  la  voix  du  captif  de  Sainte-Hélène  ?  Ne  semble-t-il 
pas  qu'on  relise  les  plus  belles  pages  de  l'Idée  napoUonknne 
écrites  par  le  prisonnier  de  Ham?  Nous  qui  considérons 
comme  l'honneur  de  notre  vie  d'écrivain  d'avoir  toujours 
défendu  et  glorifié  la  paix,  avons-nous  jamais  tenu  un  autre 
langage,  et  lorsque  le  langage  de  l'empereur  est  en  si  parfait 
accord  avec  le  nôtre,  on  voudrait  en  tirer  une  menace  de 
guerre!  On  pourra  l'essayer,  on  n'y  réussira  pas. 

C'est  le  discours  le  plus  pacifique  que  nos  oreilles 
aient  entendu  depuis  qu'elles  ont  été  ouvertes  à  la  parole 
politique...  Mais,  parce  qu'il  est  mâle,  on  le  trouve  belli- 
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queux!  Est-il  donc  défendu  à  la  paix  d'être  virile?  Ne  lui 
est-il  donc  permis  de  parler  qu'à  voix  basse  et  tête  basse? 
La  paix  à  genoux,  les  yeux  baissés,  la  voix  faible,  la  pai\ 
humble  n*est  pas  la  paix  de  nos  méditations.  La  paix  qui  a 
le  sentiment  de  tout  ce  qu'elle  vaut  doit  être  fière  d'elle- 
même  :  elle  peut  regarder  en  face  et  parler  à  haute  voix. 
C'est  ce  qu'elle  a  fail. 

Oui,  le  discours  c'est  la  paix  du  monde  dans  les  deux 
hypothèses  :  soit  que  l'Angleterre  et  TAutriche  acceptent  la 
proposition  du  Congrès,  soit  qu'elles  Técartent.    . 

L- assentiment  empressé  de  la  Russie  n'est  pas  douteux  ; 
cet  assentiment  implique  celui  de  la  Prusse;  ni  l'Espagne,  ni 
l'Italie,  ni  le  Portugal,  ni  la  Suède  ne  refuseront  le  leur.  Il 
n'y  a  donc  d'incertain  que  l'assentiment  de  l'Angleterre  et 
d'improbable  que  celui  de  l'Autriche,  laquelle  ne  s'est  pas 
encore  familiarisée  avec  l'idée  de  voir  ses  plénipotentiaires 
siéger  autour  de  la  même  table  que  ceux  du  roi  d'Italie. 

Si,  contrairement  à  nos  prévisions,  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche acceptent  la  proposition  du  Congrès,  c'est  l'œuvre 
de  1856  reprise  et  complétée,  élargie  et  élevée. 
-  ^_.Si,  conformément  à  nos  prévisions,  l'Angleterre  et  TAii- 
triche  la  refusent,  c'est  l'Autriche  et  l'Angleterre  respon- 
sables aux  yeux  de  tous  les  peuples  du  malaise  de  rEurojic, 
de  son  état  maladif  et  précaire,  causé  par  rexagéralion 
d'armements  sous  le  poids  desquels  fléchît  le  crédit  de  tous 
les  États,  grands  et  petits;  c'est  l'Autriche  perdant,  encore 
toute  neuve,  son  aui'éole  de  libéralisme;  c'est  l'Angleterre 
plus  grièvement  atteinte  dans  son  prestige,  qu'elle  n'est  griè- 
vement menacée  dans  son  littoral  par  les  nouvelles  construc- 
tions nautiques  dont  les  États-Unis  font  en  ce  moment  les 
frais  d'invention  et  d'épreuve. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  c'est  l'accom- 
plissement du  rêve  de  Napoléon  !•':  c'est  «  la  conquête  morale 
f)E  l'europb  par  la  frange.  > 
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L'opinion  générale  est  que  le  Congrès  proposé  est  împos* 
sible  et  n*aura  pas  lieu. 

S'il  n'a  pas  lieu,  tant  pis  pour  l'Europe,  qui  aura  préféré 
«  à  la  voie  qui  conduit  au  progrès  par  la  conciliation  la  voie 
qui  mène  fatalement  à  la  guerre  par  l'obstination  >  ;  tant  pis 
pour  la  paix,  tant  pis  pour  la  liberté,  que  dans  notre  pensée 
nous  ne  séparons  jamais  ! 

Mais  pourquoi  donc  le  Congrès  proposé  serait-il  impos- 
sible? 

Parce  qu'il  faut,  dit-on,  qu'un  Congrès  ait  un  but  défini, 
un  programme  arrêté,  et  que  le  Congrès  proposé  n'a  ni 
programme  arrêté,  ni  but  défini. 

Or,  c'est  ce  que  nous  nions  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. 

Le  Congrès  tel  que  le  propose  le  discours  du  5  novembre 
a  un  but  défini,  c'est  de  mettre  un  terme  à  des  «  armements 
EXAGÉRÉS  »  ;  le  Congrès  européen,  ce  serait  le  désarmement 
européen. 

Le  désarmement  européen  peut-il  avoir  lieu  autrement 
que  par  la  voie  d'un  Congrès  européen?  Si  on  nous  répon- 
dait qu'im  Congrès  de  l'Europe  n'est  pas  nécessaire  pour 
opérer  un  désarmement  de  l'Europe,  alors  nous  demande- 
rions qu'on  nous  dise  pourquoi  ce  désarmement  s'est  fait 
attendre  si  longtemps  et  par  quelle  autre  voie  il  pourra 
s'accomplir? 

Prétendre  que  le  désarmement  européen  ne  pourra  s'effec- 
tuer qu'après  que  la  France,  ayant  pour  alliées  l'Italie  et  la 
Suède ,  aura  battu  l'Autriche ,  la  Prusse ,  la  Russie  et  tous 
les  États  qui  composent  la  Confédération  germanique,  ou 
qu'après  qu'une  nouvelle  coalition  aura  occupé  Paris  une 
troisième  fois,  c'est,  n'en  déplaise  au  Times,  tomber  dans 
l'absurdité. 

Tout  Congrès  qui  ne  se  réunira  qu'APRÈs  la  guerre  sera 
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impuissant  à  fonder  la  paix.  Ce  qu'il  nommera  la  paix  ne 
sera  qu'une  trêve.  Preuve,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  : 
le  Congrès  de  Vienne,  en  1815.  A-t-il  fondé  la  paix?  Autre 
preuve  plus  récente  encore  :  le  Congrès  de  Paris,  en  1856. 
A-t-il  fondé  la  paix  ? 

Un  seul  Congrès  aura  le  pouvoir  de  fonder  la  paix,  ce 
sera  celui  qui  se  réunira  avant  la  guerre  ;  car  de  même  que 
la  liberté  ne  se  fonde  que  par  la  liberté ,  la  paix  ne  se  fonde 
que  par  la  paix. 

Nous  en  sommes  fâché  pour  tous  ces  chevaux  de  halage 

'  nommés  hommes  d'État,  qu'on  voit  tout  essoufflés,  suant 

sang  et  eau,  remonter  le  cours  du  siècle  aussi  lentement 

que  péniblement,  c'est  de  leur  côté  qu'est  la  chimère;  ce 

n'est  pas  du  côté  de  l'empereur  des  Français. 

Relativement  à  eux ,  c'est  Napoléon  lU  qui  est  l'homme 
pratique,  l'homme  sensé,  l'homme  clairvoyant;  ce  sont  eux 
qui  ne  sont  ni  clairvoyants,  ni  sensés,  ni  pratiques.  Mettre 
la  guerre  avant  le  Congrès,  c'est  mettre  la  charrue  devant 
les  bœufs;  mettre  le  Congrès  avant  la  guerre,  c'est  mettre 
les  bœufs  devant  la  charrue. 

Plus  d'armements  exagérés!  voilà  le  but,  voilà  le  pro- 
gramme du  Congrès  proposé.  Quel  programme  est  moins 
vague?  quel  but  est  plus  précis? 

Sans  doute,  il  ne  suffira  pas  de  prononcer  le  mot  de  désar- 
mement européen  pour  que  le  mot  se  convertisse  en  fait  : 
ce  n'est  pas  un  mot  magique  ;  ce  mot  soulèvera  des  questions 
qu'il  faudra  préalablement  aborder  et  résoudre;  mais  est-ce 
qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  un  Congrès  qui  suivrait  la 
guerre  au  lieu  de  la  devancer?  Est-ce  que  le  Congrès  de 
Vienne  n'a  pas  soulevé,  en  1815,  une  multitude  de  ques- 
tions grosses  et  petites,  ainsi  que  le  prouvent  les  deux  im- 
menses volumes  de  dix-neuf  cent  soixatUe-quatre  pages  impri- 
més en  caractères  compactes  que  vient  de  publier  le  libraire 
Amyot,  le  savant  éditeur  des  Archives  diplomatiques?  Est-ce 
que  le  Congrès  de  Paris  n'a  pas  soulevé,  en  1856,  les  ques- 
tions les  plus  délicates,  les  plus  ardues,  les  plus  graves  : 
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médiation  prévue;  neutralisation  de  la  mer  Noire;  interdic- 
tion sur  son  littoral  de  tout  arsenal  militaire;  limitation  du 
nombre  et  de  la  force  des  bâtiments  légers  que  la  Russie  et 
la  Turquie  pourront  affecter  au  service  de  leurs  côtes  ;  liberté 
et  sûrelé  de  navigation  sur  le  Danube;  dégagement  de  ses 
embouchures  obstruées;  rectification  de  la  frontière  russe 
en  Bessarabie  avec  annexion  à  la  principauté  de  Moldavie  du 
territoire  cédé;  administration  indépendante  et  nationale, 
des  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  sous  la  suzerai- 
neté de  la  Porte;  vérification  et  rectification  de  la  frontière  , 
séparant  en  Asie  les  possessions  russes  des  possessions  tur- 
ques; règlement  du  commerce  d'importation  et  d'exporta- 
tion ;  immunités  assurées  aux  sujets  raïas  de  la  Porte  ;  amé- 
lioration du  gouvernement  de  la  Grèce;  réformes  dans 
l'administration  des  États  pontificaux;  changement  de  sys- 
tème dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ;  restriction  de  la 
liberté  de  la  presse  en  Belgique;  abolition  de  la  course; 
neutralité  du  pavillon  couvrant  la  marchandise  ennemie, 
excepté  la  contrebande  de  guerre;  insaisissabilité  de  la  mar- 
chandise neutre  sous  pavillon  ennemi ,  toujours  à  l'exception 
de  la  contrebande  de  guerre;  blocus  n'étant  obligatoires 
qu'autant  qu'ils  sont  effectifs,  etc.,  etc.:  toutes  questions 
vivement  débattues,  ainsi  que  l'attestent  les  vingt-quatre  pr<h 
tocoles  que  nous  avons  sous  les  yeux  ? 

Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens.  Assurément,  si 
l'Europe  veut  être  déchargée  du  poids  écrasant  que  fait  peser 
sur  elle  la  paix  armée ,  poids  représenté  en  argent  par  une 
dépense  annuelle  de  quatre  milliards  au  moins  et  en  hommes 
par  un  effectif  militaire  de  plus  de  deux  millions,  elle  devra 
remonter  de  l'effet  à  la  cause,  afin  de  trouver  les  moyens  de 
mettre  un  terme  à  «  un  état  maladif  et  précaire  »  qu'aucun 
souverain  n'avait  osé  avouer,  mais  qu'aucun  souverain  ne 
peut  contester.  Cet  état  maladif  et  précaire  est  indéniable; 
il  est  manifeste,  il  frappe  les  regards  de  tous  ceux  qui  ne 
ferment  pas  les  yeux. 

Assurément  aussi,  devant  le  désarmement  européen  se 
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poseront  les  questions  qui  jusqu'à  ce  jour  y  ont  Tait  obstacle  : 
question  do  Pologne,  question  d'Orient,  question  de  Venise 
et  de  Rome.  Insolubles  sé[}arément  et  directement,  peul- 
ôlre  ces  questions  ne  le  seraient-elles  pas  côlloclivenient  et 
indirectement,  l'une  aidant  l'autre.  En  tout  cas,  ce  serait  un 
essai  à  faire.  Qu'en  coûterait-il  de  le  tenter  ?  Si  on  ne  s'ac- 
cordait pas,  ne  serait-il  pas  toujours  temps  de  se  battre?  Si 
la  guerre  est  inévitable ,  ne  vaut-il  pas  mieux  .finir  que  com- 
mencer par  elle?  De  ce  qu'il  existe  une  croyance  générale 
que  le  désarmement  de  l'Europe  implique  préalîiblement  el 
nécessairement  le  rétablissement  de  la  Pologne,  la  cbute  de 
l'empire  ottoman  et  la  restitution  à  l'Italie  de  Venise  et  de 
Home,  s'ensuit-il  absolument  que  cette  croyance  générale 
ne  soit  pas  une  erreur  superficielle  que  dissiperait  un  exa- 
men approfondi  ?  S'il  n'y  avait  que  celte  unique  voie  ouvei-te 
au  désarmement  européen,  on  comprendrait  que  l'Autriche 
et  la  Russie  refusassent  de  prendre  part  au  Congrès  ^u-oposé; 
mais  il  suffit  qu'il  y  ait  au  moins  deux  voies  qui  y  conduisent 
cer.lainement  pour  que  ni  le  gouvernement  autrichien  ni  le 
gouvernement  russe  ne  puissent  refuser  l'invitation  qu'ils 
ont  reçue  sans  assumer,  aux  yeux  de  leurs  peuples,  la 
plus  grosse  responsabilité  :  car,  s'il  est  une  question  qui 
doive  être  féconde  en  conséquences  fécondes  elles-mêmes, 
ce  serait  le  désarmement  européen.  Les  armements  exa- 
gérés que,  déjà  de  son  temps,  Montesquieu  condanmait  en 
termes  que  nous  avons  cités  trop  souvent  pour  les  répéter, 
les  armements  exagérés  ont  été  l'obstacle  qui  a  privé 
l'Europe  des  chemins  de  fer,  pendant  de  longues  années, 
alors  que  les  États-Unis  et  l'Angletene  en  étaient  sillonnés 
en  tous  sens;  les  armements  exagérés  sont  l'obstacle  qui 
ne  permet  pas  de  substituer  l'enrôlement  volontaire  au 
recrutement  obligatoire,  cette  violation  de  la  première  des 
libertés,  la  liberté  des  vocations,  et  cette  forme  derrière  du 
servage;  les  armements  exagérés  sont  l' obstacle  qui  s'oppose 
de  toutes  parts,  en  France  aussi  bien  qu'en  Aniriche,  au 
dégrèvement  des  budgets  et  à  la  simi)liiication  des  impôts; 
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les  armements  exagérés  sont  l'obstacle  qui  relarde  la  trans- 
formation successive  et  complète  de  la  société  par  le  crédit 
prenant  la  plénitude  de  son  essor  et  élevant  le  travail  à  sa 
plus  haute  puissance  ;  enfin,  les  armements  exagérés  sont 
l'obstacle  qui  empêche  l'État  débordant  partout  de  se  ren- 
fermer dans  ses  limites  :  ce  qui  serait  la  réconciliation  des 
peuples  avec  leurs  gouvernements,  l'alliance  de  la  stabilité 
avec  le  progrès,  Textinction  des  révolutions  et  le  règne  de 
la  liberté. 

Le  discours  du  5  novembre  a  eu  raison  de  le  dire  :  oui,  les 
armements  exagérés ,  cette  vaine  ostentation  des  forces  de 
chaque  pays,  grand  ou  petit,  sont  la  cause  qui  entretient  les 
défiances  mutuelles,  quittant  les  ressources  les  plus  pré- 
cieuses ,  qui  donne  une  importance  factice  à  l'esprit  subversif 
des  partis  extrêmes,  qui  enfin  constitue  et  perpétue  un  état 
maladif  et  précaire. 

S'il  en  est  ainsi,  —  et  ce  ne  seront  pas  les  peuples  qui 
contesteront  qu'il  en  soit  ainsi ,  —  comment  la  presse  anglaise 
peut-elle  prétendre  que  la  destruction  d'obstacles  si  nui- 
sibles, que  la  suppression  de  causes  si  funestes  ne  suffisent 
pas  à  justifier  la  convocation  du  Congrès ,  dont  ce  sera  l'im- 
mortel honneur  de  l'empereur  Napoléon  III  d'avoir  pris 
publiquement  l'initiative? 

Quelle  tâche  à  la  fois  plus  utile  et  plus  facile,  plus  grande 
et  plus  durable,  en  un  mot  plus  glorieuse,  aura  jamais  eue 
an  Congrès? 

Il  n'y  a  que  l'envie,  toujours  basse,  qui  ait  pu  dicter  au 
Times  et  à  tous  les  journaux  anglais  ses  satellites  le  langage 
qu'ils  ont  tenu  et  qu'ils  tiennent. 

Que  sous  l'inspiration  et  la  direction  de  Richard  Cobden 
et  de  John  Bright,  des  meetings  se  forment  en  Angleterre, 
ayant  pour  programme  ces  quatre  mots  n'en  faisant  qu'un  : 
CONGRÈS  EUROPÉEN  —  DÉSARMEMENT  EUROPÉEN,  et  le  Times  chan- 
gera de  langage  comme  il  en  a  changé  dans  la  question  du 
free  trade,  qu'il  a  commencé  par  combattre  et  qu'il  a  fini 
par  soutenir  ! 
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Déjà  à  Tarin  un  comité,  composé  de  membres  du  Parle- 
ment italien ,  et  ayant  pom*  oi^ne  le  jonrnal  intitulé  la 
Manarehia  iUUiitma,  s*est  Tornié  dans  le  but  de  propager,  de 
populariser,  de  préciser  l'idée  du  Congrès  proposé. 

Que  r Allemagne,  qui  aime  les  Congrès,  suire  l'exemple 
delltalie! 

Que  la  Belgique  et  que  la  Suisse,  ces  deux  pays,  petits 
par  le  territoire,  grands  par  la  liberté,  ne  restent  pas  en 
arrière  ! 

Que  toutes  les  objections  se  produisent,  afin  que  pas  une 
seule  ne  reste  debout  ! 

Que  Feaprit  révolutionnaire  ait  pour  tombeau  l'agitation 
politique! 

Que  les  peuples  se  montrent  plus  conserrateurs,  c'est-à- 
dire  plus  éclairés  que  leurs  gouYeraements  ! 

Que  les  publicistes  des  pays  intéressés  mettent  toute  leur 
confiance  dans  la  liberté  qui  saura  tout  dénouer,  même  le 
noBud  des  nationalités  que  la  guerre,  elle  l'a  prouvé,  serait 
impuissante  à  trancher  ! 

Jamais  plus  belle  et  plus  propice  occasion  n'a  été  et  ne 
sera  offerte  à  l'esprit  nouveau  !  Jamais  il  n'aura  été  et  ne 
sera  convié  à  plus  grande  fête  de  l'humanité  ! 

Cette  occasion,  la  iaissera-t-il  échapper? 

Nous  ne  le  croyons  pas;  nous  le  verrions  de  nos  yeux  que 
nous  n'en  croirions  pas  nos  yeux. 

Nous  savons  tout  ce  qu'on  supposera  pour  écraser  le  germe 
du  Congrès  dans  son  œuf  d'aigle. 

On  oubliera,  on  feindra  d'oublier  ce  que  le  promoteur  do 
Congrès  a  dit  dans  sa  lettre  du  4  novembre ,  lettre  que  nous 
nous  abstenons  de  qualifier,  de  peur  que  la  qualification ,  si 
sincère  qu'elle  fût,  ne  ressemblât  à  une  flatterie,  plus  que 
cela  encore,  à  une  exagération;  on  oubliera,  on  feindra 
d'oublier  ce  qu'il  a  dit  du  c  souverain  auquel  on  prête  le 
»  plus  de  projets  ambitieux  » ,  et  l'on  répétera  que  le  Con- 
grès proposé  n'est  que  le  chemin  détourné  pour  dérober  à 
la  Prusse,  à  la  Hesse,  à  la  Bavière  la  rive  gauche  du  Rhin! 
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On  essayera  de  mettre  les  gouvernements  en  défiance  et  les 
peuples  en  émoi  !  On  essayera  de  faire  vibrer  en  eux  la  corde 
toujours  fendue  de  la  susceptibilité  nationale  ! 

Qu'on  suppose  tout  ce  qu'on  voudra  supposer!  Qu'on 
répète  tout  ce  qu'on  voudra  répéter!  Il  n'est  aucune  suppo- 
sition ,  il  n'est  aucun  propos  que  noua  éprouvions  le  plus 
petit  embarras  à  réduire  en  poussière. 

Si  l'innovation  du  Congrès  proposé  l'emporte  sur  la  rou- 
tine, qui,  plus  encore  que  la  défiance,  7  fait  obstacle,  si  le 
Congrès  se  réunit,  l'empereur  Napoléon  III  l'étonnera  par 
son  désintéressement ,  nous  en  sommes  certain,  nous  l'affir- 
mons, nous  le  garantissons.  Cette  certitude,  nous  la  pui- 
sons dans  le  fond  même  des  choses.  Est-ce  que  l'empereur 
Napoléon  III  pourrait  balancer  un  seul  instant  entre  la  gran- 
deur morale  que  le  désintéressement  ferait  luire  comme  une 
auréole  au-dessus  de  sa  tète,  et  une  addition  territoriale  qui 
ne  s'acquerrait  qu'en  faisant  violence  aux  sentiments  de 
rAUemagne  rhénane,  qu'en  soulevant  toutes  les  questions 
caduques,  qu'en  donnant  raison  aux  trois  puissances  qui  se 
sont  à  trois  reprises  partagé  la  Pologne;  qu'en  mettant  enfin 
contre  lui  la  logique,  qui  est  de  tous  les  ennemis  qu'on  peut 
se  faire  le  plus  redoutable,  le  plus  implacable.  Est-ce  que 
l'empereur  Napoléon  IH  pourrait  hésiter  un  seul  moment 
entre  l'immense  popularité,  l'immense  pouvoir  que  lui  don- 
nerait le  désarmement  européen,  et  la  difficulté  de  vaincre 
les  résistances  d'une  Pologne,  d'une  Hongrie  ou  d'une  Vé- 
nétie  française,  difficulté  qui  ne  pourrait  qu'amoindrir  son 
autorité  et  son  prestige?  Hors  de  la  logique  pas  d'issue; 
toute  inconséquence  est  une  impasse  dans  laquelle  on  pié- 
tine sans  avancer.  Le  jour  où  l'empereur  des  Français  a 
signé  la  lettre  par  laquelle  il  invite  à  se  réunir  en  Congrès 
tous  les  souverains  intéressés  à  la  pacification  de  l'Europe, 
ce  jour-là  l'empereur  des  Français  a  signé  son  renoncement 
à  toute  prétention  de  s'emparer  par  la  force  delà  rive  gauche 
du  Rhin.  Cette  prétention,  s'il  l'a  jamais  eue,  ne  pourra 
plus  revivre  que  si  la  proposition  de  Congrès  est  écartée  par 
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d'aveugles  défiances  ou  d*absurdes  idées.  Mais,  dans  ce  cas, 
rien  n'empêcherait  qu'elle  ne  revécût  tout  entière;  car,  de 
même  que  la  logique  de  la  paix  conduit  à  la  liberté,  la 
logique  de  la  guerre  conduit  à  la  conquête.  Le  jour  où  la 
France,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  abandonnerait  le 
terrain  de  la  paix  pour  se  placer  sur  le  terrain  de  la  guerre, 
il.  serait  tout  simple  et  très-légitime  que  la  France  reculât  sa 
frontière  jusqu'où  elle  croirait  le  plus  utile  à  sa  défense  de 
le  faire,  la  victoire  aidant. 

Aussi ,  lorsque  l'empereur  des  Français  propose  à  l'Europe  | 
de  fermer  l'ère  de  la  guerre  et  de  la  conquête  pour  ouvrir 
l'ère  de  la  paix  et  du  progrès,  ne  comprendrions-nous  pas 
que  l'Europe,  qui  sait  à  quoi  s^en  tenir  sur  la  valeur  de  nos 
soldats  «  qui  les  a  vus  à  la  bataille  de  l'Aima,  à  l'assaut  de 
Sébastopol,  à  Magenta,  à  Solferino,  en  Syrie,  en  Chine,  au 
Mexique,  ne  s'empressât  pas,  malgré  le  Titnes,  d'accepter  la 
proposition,  et  s'arrêtât  à  des  préliminaires  qui  sont  les 
ornières  du  passé. 

Ceux  qui  disent  que  le  Congrès  proposé  est  impossible  ne 
savent  ce  qu'ils  disent.  Ils  appartiennent  au  troupeau  qui 
bêle  à  l'unisson  dès  qu'a  bêlé  un  mouton.  Avec  nous  et  contre 
eux,  nous  avons  Chateaubriand,  à  qui  l'approche  de  la 
tombe  avait  donné  la  lucidité  du  prophète.  Peu  de  temps 
avant  de  mourir,  sa  voix,  d'accord  avec  celle  de  Napoléon  I" 
expirant  à  Sainte-Hélène,  faisait  entendre  ces  imposantes 
paroles  : 

«  Le  vieil  ordre  européen  expire.  Nos  débats  actuels  paraîtront  des 
lattes  puériles  aux  yeux  de  la  postérité.  L'époque  où  nous  entrons  est 
Je  chemin  par  lequel  des  générations  fatalement  condamnées  tirent 
Tancien  monde  vers  un  monde  inconnu.  » 

Assez  et  trop  de  luttes  puériles  !  Au  Congrès  !  au  Congrès  ! 
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Rois,  à  Texccption  du  roi  de  Prusse,  grands-ducs,  ducs 
et  princes  régnants,  soudainement  invités,  il  y  a  trois  mois, 
par  l'empereur  d'Autriche  à  se  rendre  à  Francfort  et  à  s'y 
réunir  en  congrès  des  princes ,  se  sont  empressés  de  répondre 
à  son  appel.  Ils  ont  tenu  séance  et  délibéré  comme  de  sim- 
ples sujets. 

De  quoi  s*agissait-il  ?  Il  s'agissait  de  constituer  l'impos- 
sible, il  s'agissait  de  constituer  l'unité  germanique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  précédent  est  créé ,  il  existe.  Que  les 
formalistes  du  monde  diplomatique  se  rassurent  donc!  Ce 
qu'a  osé  proposer  l'empereur  Napoléon  III  dans  sa  lettre 
du  4  et  dans  son  discours  du  5  novembre  n'est  pas  absolu* 
ment  sans  précédent.  C'est  bien  heureux  ! 

Nous  pouvons  donc  raisonner  dans  l'hypothèse  qu'empe- 
reurs, rois,  reines,  grands -ducs  et  princes  régnants  se 
rendront  pareillement  à  l'invitation  que  leur  a  adressée 
Tempereur  des  Français. 

De  quoi  s'agit-il?  11  s'agît  de  constituer  ce  qui  est  infini- 
ment plus  simple  à  établir  que  l'unité  germanique  ;  il  s'agit 
de  constituer  l'Unité  européenne,  laquelle  se  contentera 
de  s'appeler  l'Unité  continentale,  si  l'Angleterre  persiste 
orgueilleusement  à  s'isoler  dans  son  lie. 

Certes,  l'empereur,  dans  sa  lettre  du  4  et  dtfns  son  dis- 
cours du  5  novembre,  dont  il  a  dû  peser  tous  les  termes, 
n*eût  pas  employé  d'aussi  grosses  expressions  que  celles-ci  : 

c  LES  LÉGITIMES  ASPIRATIONS  DES  PEUPLES...  UN  PASSÉ  QUI  s'É- 
CROULE...  UN  ÉTAT  MALADIF  ET  PRÉCAIRE...  LES  PRÉJUGÉS  ET  LES 
RANCUNES...  LES  RIVALITÉS  JALOUSES  ET  LES  DÉFIANCES  MUTUELLES... 
LE  DANGER  ET  LE  SALUT...  »;  il  u'cût  paS  aVOUé  «  l'iHPORTANGE 
FACTICE  DONNÉE  A  l'ESPRIT  SUBVERSIF  DES  PARTIS  EXTRÊMES...»; 

il  Ti*eût  pas  annoncé  <  une  ère  nouvelle  d'ordre  et  d'apaise- 
ment SUR  le  POINT  de  NAITRE  DE  TOUS  LES  ÉLÉMENTS  DE  DISSO- 
LUTION DONT  l'europb  EST  TRAVAILLÉE...  »;  il  n'eût  pas  montré 
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LES  FERMENTS  DE  DISCORDE  PRÊTS  A  ÉCLATER  DE  TOUTES  PARTS...  i; 

il  n'eût  pas  proposé  de  «  reconstruire  sur  de  nou\tlles  bases 
l'édifice  miné  par  le  temps  et  détruit  pièce  A  pièce  par  les 
révolutions...  »;  il  n'eût  pas  fait  sonner  si  haut  le  mot  : 
a  SACRIFICES»,  si,  dans  sa  pensée,  il  se  fût  uniquement  agi 
de  recrépir  le  royaume  de  Pologne  de  1815  et  de  donner 
une  ou  deux  capitales  de  plus  au  royaume  d'Italie,  qui 
n*a  déjà  que  trop  de  capitales,  car  il  possède  Turin,  Gènes, 
Milan ,  Florence  et  Naples. 

Ce  qui  distingue  le  penseur  de  l'orateur,  c'est  que  sou- 
vent, très-souvent,  trop  souvent,  l'orateur  ne  pense  pas  ce 
qu'il  dit,  parce  qu'il  parle  à  une  assemblée  sur  laquelle  il 
faut  agir;  tandis  que  le  penseur,  s'il  ne  dit  pas  toujours  tout 
ce  qu'il  pense,  pense  toujours  tout  ce  qu'il  dit,  parce  qu'il 
se  parle  à  lui-même  et  ne  relève  que  de  lui  seul...  Ce  n'est 
pas  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi  que  le  penseur  qui  a 
écrit  la  lettre  du  4  et  prononcé  le  discours  du  5  novembre  a 
parlé  de  <K  LA  paix  du  monde  !  « 

En  s'exprimant  ainsi,  il  ne  se  perdait  pas  dans  le  vague; 
il  savait  parfaitement  ce  qu'il  disait,  car  en  d'autres  temps, 
méditant  sur  la  paix,  il  l'avait  ainsi  définie  : 

«  La  paix,  c'est  Taccord  résultant  de  difficultés  aplanies,  d'intérêts 
opposés  satisfaits  ;  c'est  la  sécurité  la  plus  complète  régnant  dans  la 
société.  » 

<c  Pour  asseoir  solidement  la  paix,  il  faut  avoir  un  système  équitable 
et  élevé,  oscff-  l'avouer  franchement  et  le  défendre  avec  vigueur;  il 
faut  donner  à  l'étranger  une  grande  idée  de  la  bonne  foi  et  de  U 
force  de  la  France,  tout  en  prouvant  par  les  faits  qu'elle  n'a  aucune 
veUëité  de  conquêtes.  » 

a  Rien  ne  contribue  davantage  à  envenimer  les  questions,  à  aggra- 
ver les  situations,  à  fausser  les  esprits  qu'une  politique  bAtarde,  sans 
dignité  et  sans  suite ,  qui  ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut  parce  qu'elle 
n'ose  jamais  vouloir.  » 

«  Asseoir  la  paix,  ce  n'est  pas  maintenir  pendant  quelques  années 
une  tranquillité  factice  :  c'est  travailler  à  faire  disparaître  les  haines 
entre  nations,  en  favorisant  les  tendances  de  ch{^que  peuple;  c'est 
créer  un  équilibre  équitable  parmi  les  grandes  puissances;  c'est,  en 
un  mot,  suivre  la  poUtique  de  Henri  lY  et  non  la  marche  désastreuse 
des  Stuarts  et  de  Louis  XV.  » 
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«r  On  parle  de  comlMits  éternels,  de  lattes  interminables,  et  cepen» 
dant  il  serait  facile  aux  souverains  de  consolider  la  paix  pour  tou- 
jours. Qu'ils  consultent  les  rapports  et  les  mœurs  des  diverses  nations 
entre  elles ,  qu'ils  leur  donnent  leur  nationalité  et  les  institutions 
qu'elles  réclament,  et  ils  auront  trouvé  la  vraie  balance  politique. 
Alors  tous  les  peuples  seront  frères,  et  ils  s'embrasseront  à  la  face  de 
la  tyrannie  détrônée,  de  la  terre  consolée  et  de  l'humanité  satisfaite.  » 

Il  avait  condamné  la  guerre  en  ces  termes  : 

«  Si  l'humanité  permet  qu'on  hasarde  la  vie  de  millions  d'hommes 
sur  les  champs  de  bataille  pour  défendre  sa  nationalité  et  son  indé» 
pendance ,  elle  flétrit  et  condamne  ces  guerres  immorales  qui  font 
tuer  des  hommes  dans  le  seul  but  d'influencer  ^opinion  publique  et 
de  «ou tenir ,  par  quelque  eipédient ,  un  pouvoir  toujours  dans  l'em- 
bttrms.  9 

<c  Avec  la  gnerre  point  de  soulagement  à  nos  maux.  La  paix  serait 
donc  le  plus  cher  de  nos  désirs.  La  France,  lors  de  sa  première  révo- 
lution ,  a  été  guerrière  parce  qu'on  l'avait  forcée  de  l'être.  A  l'inva- 
'  sion  elle  répondit  par  la  conquête.  Aujourd'hui  qu'elle  n'est  pas 
provoquée,  elle  peut  consacrer  ses  ressources  aux  améliorations  paci- 
fiques, sans  renoncer  à  une  politique  loyale  et  résolue.  »  * 

ff  Si  la  guerre  est  souvent  une  nécessité  lorsqu'on  a  une  grande 
cause  k  défendre,  c'est,  au  contraire,  un  crime  de  la  faire  par  caprice, 
sans  avoir  un  grand  résultat  pour  but,  un  immense  avantage  pour 
raison.  » 

«  L'idée  napoléonienne  n'est  point  une  idée  de  guerre,  mais  une 
idée  sociale,  industrielle,  commerciale,  humanitaire.  Si,  pour  quel- 
ques hommes,  elle  apparaît  toujours  entourée  de  la  poudre  des  com- 
bats, c'est  qu'elle  fut,  en  effet,  trop  longtemps  enveloppée  par  la 
fumée  du  canon  et  la  poussière  des  batailles.  Mais  aujourd'hui  les 
nuages  se  sont  dissipés,  et  on  entrevoit  à  travers  la  gloire  des  armes 
une  gloire  plus  grande  et  plus  durable.  » 

a  L'idée  napoléonienne  est  donc  par  sa  nature  une  idée  de  paix 
plutôt  qu'une  idée  de  guerre ,  une  idée  d'ordre  et  de  reconstitution 
plutôt  qu'une  idée  de  bouleversement.  Elle  développe  ces  grands 
principes  de  justice,  d'autorité,  de  liberté,  qu'on  oublie  trop  souvent 
dans  les  temps  de  trouble.  Voulant  surtout  persuader  et  convaincre, 
elle  prêche  la  concorde  et  la  confiance,  et  en  appelle  plus  volontiers 
à  la  raison  qu'à  la  force.  » 

Si  nous  avons  donné  place  à  ces  citations ,  c'est  quMl  nous 
a  paru  qu'il  était  bon  de  montrer  que  le  discours  du 
5  novembre  procédait  de  méditations  qui  dataient  de  loin; 
c'est  qu'il  nous  a  paru  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  superflu 

20. 
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d'offrir  à  l'Europe  défiante  le  penseur  des  jours  d'exil  pour 
caution  de  Fempereur  Napoléon  III. 

Plus  tard ,  l'exilé  penseur  élant  devenu  le  penseur  cou- 
ronné n'en  persistait  pas  moins  à  répudier  en  ces  termes 
l'esprit  de  conquête  : 

«  J'aime  à  le  proclamer  hautement,  le  temps  des  conquêtes  est 
passé  sans  retour;  car  ce  n'est  pas  en  reculant  les  limites  de  son  ter- 
ritoire qu'une  nation  peut  désormais  être  honorée  et  puissante  :  c'est 
en  se  mettant  à  la  tète  des  idées  généreuses,  en  faisant  prévaloir 
partout  l'empire  du  droit  et  de  la  justice.  »  (1) 

<c  ....  A  la  veille  de  ma  troisième  élection,  je  faisais  à  Bordeaux 
cette  déclaration  :  L'empire  c'est  la  paix;  voulant  prouver  par  là  que 
si  l'héritier  de  l'empereur  Napoléon  montait  sur  le  trône,  il  ne 
recommencerait  pas  une  ère  de  conquêtes,  mais  qu'il  inaugurerait  on 
système  de  paix  qui  ne  pourrait  être  troublé  que  pour  la  défense  de 
grands  intérêts  nationaux.  »  {%) 

Lorsque  l'Europe  a  de  telles  paroles  pour  gages,  et  que 
ces  paroles  ont  elles-mêmes  pour  caution  le  traité  de  Paris 
de  1856  et  la  paix  de  Yillafranca,  il  serait  incompréhensible 
que  les  souverains  invités  au  Congrès  proposé  se  bornassent 
à  y  applaudir  sans  y  venir.  Ce  serait ^  il  faut  l'avouer,  faire 
la  partie  trop  belle  à  l'ambition  de  l'empereur  des  Français, 
s'il  était  vrai  qu'il  en  masquât  une  grande  sous  les  trails- 
d'une  modération  qui  ne  s'est  pas  encore  démentie. 

Est-ce  que  les  souverains  invités  n'ont  pas  tous  le  même 
intérêt  à  ce  que  l'unité  de  l'Europe  se  fasse? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  ce  que 
l'esprit  de  réciprocité  et  de  production  succède  à  l'esprit  de 
rivalité  et  de  destruction  ? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  ce  que  le 
foyer  des  révolutions  s'éteigne  faute  d'aliments? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  restreindre 
leur  responsabilité  ? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  rendre  de 


(1)  DÎKoors  du  2  mari  1854. 

(2)  Difcoura  d'ouverture  de  b  session  légisUUve,  7  février  1859. 
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plus  en  plus  faciles  les  relations  et  de  plus  en  plus  nombreux 
les  échanges  de  peuple  à  peuple  ? 

Est-ce  quMis  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  hâter  le  jour 
où  il  en  sera  des  lois,  des  mesures  et  des  monnaies  comme 
il  en  est  déjà  des  usages  et  des  modes,  qui  tendent  à  être 
semblables  partout  ? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  élargir  et  à 
afTermir  la  base  trop  étroite  et  chancelante  de  la  stabilité? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  vivre  en  bon 
accord  entre  eux,  ce  qui  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de 
vivre  en  bon  accord  avec  leure  peuples,  sur  lesquels  alors 
ne  pèseraient  plus  que  d'un  poids  insensible  l'impôt  corpo- 
rel et  rimp6t  pécuniaire  ? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  diminuer 
l'ignorance,  la  misère,  la  mortalité  si  grande  encore  au 
sein  du  nombre  le  plus  grand? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  embellir 
leurs  palais  et  leurs  capitales;  à  compléter  leurs  bibliothè- 
ques et  leurs  musées;  à  assainir  les  villes  en  élargissant  les 
rues  et  y  faisant  enfin  pénétrer  l'air  et  la  lumière;  à  abréger 
les  distances  en  rectifiant  les  routes  et  multipliant  les  che- 
mins, à  ouvrir  tous  les  accès  à  la  civilisation  et  à  la  con- 
currence, de  telle  sorte  que  pas  un  produit  ne  demeure  sans 
exploitation  et  que  pas  un  ouvrier  ne  manque  d'ouvrage  ? 

Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  le  même  intérêt  à  ce  que  leur 
armée  industrielle  n'éprouve  pas  de  défaite  honteuse  sur  ce 
vaste  champ  de  bataille  nommé  expositions  universelles, 
transformation  de  la  guerre,  se  faisant  de  produits  à  pro- 
duits, de  fabriques  à  fabriques,  au  lieu  de  se  faire  de  régi- 
ments à  régiments,  de  nations  à  nations? 

Est-ce  que  chacun  d'eux  ne  traine  pas  après  soi  son 
boulet  :  l'un  la  Pologne,  l'autre  la  Hongrie,  celui-ci  l'Irlande, 
celui-là  l'Algérie? 

Est-ce  que  chacun  d'eux  n'a  pas  à  vaincre  au  moins  une 
difficulté  qui  lui  soit  propre  ? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  problèmes  sociaux  que  tous,  à 
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Tenvi,  doivent  s'appliquer  à  résoudre,  car  ces  problèmes 
impliquent  la  solidarité? 

Est-ce  qu'enfin  le  temps  ne  les  presse  pas  tous,  sous  peine 
de  voir,  au  jour  où  ils  s'y  attendraient  le  moins,  la  lie  monter 
du  fond  à  la  surface  de  la  coupe  agitée? 

Si  les  souverains  ont  tous  le  même  intérêt,  intérêt 
immense,  intérêt  urgent,  intérêt  manifeste,  est-il  admis- 
sible qu'ils  le  méconnaissent?  L'immoleront-ils  à  des  con- 
sidérations sans  importance  ?  L'avenir  sera-t-il  sacrifié  au 
passé?  La  routine  prévaudra-t-elle  sur  le  progrès?  L'aveu- 
glement dédaigneux  sera-t-il  préféré  à  la  clairvoyance  qua- 
lifiée d'importune?  La  futilité  triompbera-t-elle?  La  banalité 
sera-elle  prise  une  fois  de  plus  pour  la  vérité,  à  laquelle  elle 
ressemble  comme  l'hypocrisie  ressemble  à  la  vertu?  L'im- 
prévoyance aura-t-elle  le  dessus  par  la  force  d'inertie!  La 
«  fatalité  »  enfin  l'emportera-t-elle  ? 

La  fatalité  I  qu'est-ce  donc!  C'est  la  logique  des  choses  et 
l'inconséquence  de  l'homme. 

Est-€e  que  les  choses  ne  sont  pas  à  l'homme  ce  que  les 
sujets  sont  au  souverain?  Est-ce  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui 
de  faire  qu'elles  soient  différentes? 

La  fatalité  est  un  mot  qui  appartient  au  dictionnaire 
mythologique,  et  qui  ne  devrait  plus  trouver  place  au  dix- 
neuvième  siècle  dans  le  vocabulaire  politique. 

Si  la  guerre  éclate,  elle  n'éclatera  pas  parce  que  la  Pologne 
revendique  son  indépendance  et  que  la  Vénétie  aspire  à  sa 
délivrance;  Pologne  et  Vénétie  ne  seront  que  des  prétextes. 
La  guerre  éclatera  parce  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  ^rder 
plus  longtemps  sans  se  battre  deux  millions  d'hommes  armés 
coûtant  annuellement  quatre  milliards  de  francs  à  l'Europe; 
la  guerre  sera  la  conséquence  <  d'ARMEMENTS  exagérés  >. 
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IV 

L*APPEL  AUX  ALLIANCES 

Poar  qne  le  Congrès  proposé  n*eût  pas  lieu,  il  ne  suffirait 
pas  que  l'Angleterre,  dont  on  reconnaîtra  tardiyement  un 
jour  qu'on  a  beaucoup  trop  surfait  Tiniporfance  politique, 
refus&t,  sous  un  prétexte  quelconque,  d'y  assister;  il  fau- 
drait que  l'Autriche,  sa  fidèle  alliée  et  sa  constante  complice, 
suivit  son  exemple:  ce  qui  ne  devrait  pas  surprendre,  s'il 
est  vrai  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  aient  fortement  con- 
tribué à  alimenter  l'insurrection  en  Pologne,  afin  de  rompre 
entre  la  France  et  la  Russie  l'alliance  qui  devenait  de  plus 
en  plus  intime. 

On  peut  trouver  cette  menée  très-habile ,  si  on  la  juge  au 
point  de  vue  des  errements  de  l'ancienne  politique  territo- 
riale d'antagonisme  séculaire  et  d'équilibre  prétendu,  dont 
il  serait  à  souhaiter  que  lord  Palmerston  fût  la  dernière 
incarnation. 

En  efifet,  la  France  et  la  Russie,  cordialement  unies, 
étaient  et  seraient,  avec  l'ItaHe  et  la  Suède,  à  elles  quatre 
les  arbitres  de  l'Europe.  Par  leur  accord  pouvaient  et  i)our- 
raient  se  résoudre  toutes  les  questions  pendantes,  soit  qu'on 
adoptât  la  solution  économique  de  préférence  à  la  solution 
territoriale,  soit  qu'on  adoptât  la  solution  territoriale  de 
préférence  à  la  solution  économique;  celle-ci  étant,  nous 
persistons  toujours  à  le  penser,  de  beaucoup  la  plus  simple 
et  la  meilleure. 

Étant  admis  les  traités  d'alliance ,  qu'en  principe  nous 
n'admettons  pas  plus  que  les  traités  de  commerce,  s'il  y  a 
une  alliance  signée  qui  soit  naturelle,  c'est  l'alliance  de  la 
France  avec  la  Russie;  s'il  y  en  a  une  qui  soit  factice,  c'est 
Talliance  de  la  France  avec  l'Angleterre.  Une  preuve  aussi 
claire  que  le  mouvement  démontré  par  lui-même,  c'est  la 
preuve  qu'à  l'appui  de  notre  opinion  nous  lirons  de  l'exis- 
tence de  l'alliance  nouée  entre  l'Angleterre  et  la  France 


Digitized  by  VjOOQIC 


456  nneu 

pendant  tout  le  règne  du  roi  Louis-Philippe,  sous  lequel  elle 
avait  pris  le  nom  si  connu  de  c  Y  entente  cordiale  ».  De  1830 
à  1848,  par  quels  actes  notamment  s'est  manifestée  cette 
alliance?  D*abord,  par  l'exclusion  du  trône  de  Belgique  de 
M.  le  duc  de  Nemours  et  par  ia  remise  du  port  d'Anvers  aux 
mains  non  suspectes  du  duc  de  Saxe,  prince  de  Saxe- 
Gobourg  et  Gotha,  veuf  de  la  princesse  Charlotte-Auguste, 
allé  de  George  IV,  roi  de  la  Grande-Bretagne;  plus  tard,  en 
1840,  par  la  fameuse  convention  du  15  juillet  signée  à 
Londres;  puis  par  la  trop  célèbre  affaire  Pritchard;  puis  par 
son  opposition  successive  à  la  reconnaissance  de  l'Algérie 
dans  nos  mains  victorieuses,  à  l'expédition  de  notre  escadre 
au  Maroc ,  à  la  conclusion  des  mariages  espagnols ,  etc. 
Quel  appui  certain  l'alliance  de  l'Angleterre  nous  a-t-elle 
jamais  prêté?  Quelle  question  pendante  nous  a-t-elle  jamais 
aidés  à  résoudre?  Prenons  la  question  de  Pologne,  pour 
abréger  et  ne  citer  que  celle-là  :  comment  l'Angleterre 
répondit-elle  aux  pressantes  instances  de  la  France  ayant  à 
cette  époque,  en  juillet  1831,  pour  ministre  des  affaires 
étrangères  M.  le  comte  Sébastiani  et  pour  ambassadeur  à 
Londres  M.  le  prince  de  Talleyrand(l)?  Elle  y  répondit  par 
le  plus  absolu  refus  de  concours,  refus  signé  :  lord  Pal- 
merston  (2).  Aussitôt  que  la  France  passe  pour  être  l'alliée 
de  l'Angleterre,  il  faut  que,  sous  peine  de  rupture,  la  France 
en  reconnaisse  hautement  la  suzeraineté  maritime,  descende 
humblement  au  rôle  de  vassale,  et  déserte  l&chement  la 
défense  du  grand  principe  qui  renferme  en  lui  la  solution 
naturelle  de  toutes  les  questions  européennes.  Ce  principe, 
dont  Gibraltar  a  été  l'audacieuse  et  criminelle  violation , 
c'est  LE  DROIT  A  LA  MER.  L'alliancc  de  la  France  avec  la  Russie 
en  serait  au  contraire  la  reconnaissance  et  ne  tarderait  pas 


(1)  Dépêche  diplomaiiqae  da  comte  Horace  Sébttiiaoi  aa  prince  Maorice  de 
Talleyrand  :  7  juillet  1831. 

Note  diplomatique  adrau^e  à  lord  Palmertioii  par  le  prioce  de  Talleyrand  : 
SO  juillet  1831. 

(S)  Réponse  de  lord  Palmersion  à  la  note  du  prince  de  Talleyrand  :  S2  juillet  1831. 
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à  en  être  le  triomphe.  Devant  la  reconnaissance  et  le  triomphe 
du  droit  à  la  mer,  principe  universel,  principe  éternel, 
principe  qui  serait  la  fin  de  toute  la  vieille  politique  d*anta- 
gonisme  international,  qu'est-ce  que  la  Réparation,  qu'est-ce 
que  l'indépendance  de  la  Pologne,  petite  question,  question 
locale  et  passagère,  plus  facile  d'ailleurs  à  dénouer  par  le 
bon  accord  de  la  Russie  avec  la  France  que  par  une  guerre, 
même  victorieuse,  de  la  France  contre  la  Russie?  Lorsque  la 
France  est  unie  à  la  Russie,  on  peut  dire  que  l'Europe  est 
calme  et  que  la  France  est  prospère.  Lorsque  la  France  et  la 
Russie  sont  toutes  les  deux  dans  un  des  plateaux  de  la 
JKilance  européenne,  que  pèse  dans  l'autre  plateau  la 
Grande-Bretagne?  Que  peut-elle  faire?  Que  peut-elle  empê- 
cher? Elle  est  un  levier  sans  point  d'appui  ;  elle  est  une  flotte 
sans  troupes  de  débarquement.  Que  peut  l'Autriche?  Que 
peut  la  Prusse?  Que  peut  la  Confédération  germanique? 
L'union  de  la  France  et  de  la  Russie,  c'est  en  réalité,  quoique 
indirectement,  l'empire  d'Orient  aux  mains  de  la  Russie  et 
Tempire  d'Occident  aux  mains  de  la  France;  c'est  le  monde 
également  partagé,  c'est  l'équilibre  vrai  substitué  à  l'équi- 
libre faux;  c'est  la  liberté  des  mers  succédant  à  la  féodalité 
(les  mers;  c'est,  enfln,  la  paix  du  monde. 

n  ne  s'agit  pas  dans  ce  que  nous  venons  de  dire  d'une . 
de  ces  opinions  fugitives  qu'une  circonstance  fait  éclore 
et  qu'emporte  une  antre  circonstance;  cette  opinion,  il 
y  a  longtemps  que  nous  l'avons  émise  en  termes  dont 
Jious  pouvons  dire  que  vingt-cinq  années  (1)  ont  montré 
la  rigoureuse  justesse.  Le  temps  lui  a  servi  de  critérium  de 
certitude. 

Eh  bien,  si  l'Angleterre  et  l'Autriche,  déguisant  un  refus 
sous  une  adhésion  couverte  de  restrictions,  ne  veulent  fina- 


(1)  QUISnONS  DE  MOH  TEMPS,  IOID€  IX. 

L*ALLUiiCB  FRAHCO-ROSSB,  19  février  1837,  pages  I  à  39. 

VA  NOUVELLE  CARTE  D*Ei7ROPB,  lît  jaovier  1847,  pages  155  à  159. 

LES  ALLIANCES  DE   LA  VRAMCR,  21  Oiars  1847,  pSQGS  160  à  165. 
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lement  pas  venir  au  Congrès,  que  nous  nommerons  désor- 
mais le  Congrès  pacifique,  pour  le  distinguer  de  tous  les  con- 
grès antérieurs,  que  l'Angleterre  et  rAutriche  n'y  viennent 
pas!  On  se  passera  d'elles.  S'il  n'y  a  pas  un  nouveau  Congrès 
de  Paris,  comme  en  1856,  il  y  aura  ime  nouvelle  Entrevue 
de  Tilsitt,  comme  en  1807.  L'interdiction  qui  pèse  sur  la 
mer  Noire  est  là  pour  racheter,  au  besoin,  la  domination 
qui  pèse  sur  le  royaume  de  Pologne.  On  peut  s'entendre, 
on  s'entendra.  Il  suffira,  pour  cela,  que  le  prince  Gortcha- 
koff  et  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  rouvrent  pas  leurs  feux 
croisés  de  dépèches.  Alexandre  II  doit  à  Napoléon  m  un 
remerctment  pour  l'éclatante  justice  que  l'empereur  des 
Français,  dans  son  discours  du  5  novembre,  a  rendue eo 
ces  termes  à  l'empereur  de  Russie  :  c  Je  n'hésite  pas  à  le 
»  déclarer,  pendant  la  guerre  d'Italie,  comme  lors  de  Tan- 
>  nexion  du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie ,  l'empereur 
»  Alexandre  m'a  prêté  l'appui  le  plus  sincère  et  le  plus 
»  cordial.  »  Le  jour  où  ce  remerctment,  attendu  demain, 
sera  arrivé,  Napoléon  III  ne  restera  pas  en  arrière  d'Alexan- 
dre II.  La  réponse,  confiée  à  des  mains  amicales ,  ne  se  fera 
pas  attendre.  L'un  et  l'autre  souverain,  nous  en  sommes 
sur,  se  mettront  sérieusement  à  l'œuvre  afin  d'effacer  à 
jamais  la  cause  qui  les  a  momentanément  désunis.  Pour 
qu'ils  y  réussissent  aussi  facilement  que  certainement,  il 
suffira  qu'ils  n'admettent  entre  eux  aucun  tiers;  il  sufBn 
que  toute  l'affaire  se  traite  exclusivement  à  deux.  L'empe- 
reur Napoléon  III,  en  qualifiant  d'ailleurs,  dans  son  discours 
du  5  novembre,  l'alliance  russe  comme  il  Ta  qualifiée  : 
€  une  des  premières  alliances  du  continent  » ,  n'a  fait  que  rester 
fidèle  à  la  tradition  de  l'empereur  Napoléon  P'  écrivant,  !« 
22  juin  1807,  à  l'empereur  Alexandre  I*  : 

«t  Monsieur  mon  frère ,  j'envoie  à  Votre  Majesté  une  note  sur  J« 
discussion  qui  nous  occupe.  Votre  Majesté  y  verra  mon  désir  de  dk 
tenir  dans  une  posiUon  d'amitié  et  d'ALLiAitcB  avec  la  Russie  et 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  s'opposer  directement  et  indirecUm^ 

à  CITTK  BKLLK  ST  GRANDS  PINSEB.    » 
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La  note  jointe  à  cette  lettre  commençait  ainsi  : 

«t  Les  relations  géographiques  de  la  Russie  et  de  la  France ,  dans 
la  situation  actuelle  des  choses,  sont  aussi  favorables  que  leurs  rela- 
tions de  commerce,  tellement  que,  même  en  état  de  guerre,  les  deux 
puissances  ne  sauraient  où  se  rencontrer  pour  se  battre.  Discussions 
de  limites,  petites  guerres  de  douane ,  discussion  pour  les  eaux ,  dis» 
cussion  pour  les  subsistances ,  et  mille  petits  sujets  de  querelles  qui 
refroidissent  et  qui  précèdent  ordinairement  les  brouilieries  ouvertes 
et  tous  les  préludes  de  guerre  nous  sont  totalement  étrangers,  de 
sorte  que,  pour  chercher  des  raisons  d'animosité,  il  faut  avoir  recours 
aux  choses  les  plus  abstraites  et  les  plus  imaginaires.  ••  » 

De  son  côté,  l'empereur  Alexandre  H,  en  resserrant 
Talliance  détendue,  ne  ferait  que  se  conformer,  lui  aussi,  à 
la  tradition  de  l'empereur  Alexandre  !•',  consacrée  en  ces 
termes  :  «  La  Russie  a  intérêt  à  ce  que  la  France  soit  forte.  » 

One  l'Angleterre,  pour  peu  qu'elle  tienne  à  conserver  son 
antique  nom  de  «  perfide  Albion  »,  ne  se  gène  donc  pas! 
Qu'elle  continue  à  manœuvrer  de  conserve  avec  l'Autriche  ! 
Mais  qu'elle  se  détrompe  si  elle  pense  qu'elle  réussira  à  user 
la  corde  du  Congrès  pacifique,  comme  elle  a  réussi  à  user 
la  corde  de  l'Action  commune ,  en  paraissant  d'abord  s'y 
rallier  pour  aboutir  à  la  dernière  dépèche,  sous  le  ridicule 
de  laquelle  il  ne  serait  que  trop  juste  que  disparût  lord  John 
Russell!  La  France  et  l'empereur  des  Français  ont  mainte- 
nant les  yeux  ouverts.  Ils  ne  se  laisseront  pas  une  seconde 
fois  bercer  et  berner.  Si  l'Angleterre  ne  répond  pas  tout  de 
suite  OUI  à  la  proposition  du  Congrès,  on  saura  que  ce  serait 
finalement  non,  et  on  agira  en  conséquence  sans  aucun 
retard.  Ainsi  le  veut  l'expérience,  trop  fraîche  encore  pour 
ne  pas  porter  de  fruit. 

Mais  que  l'Autriche  nous  permette  de  le  lui  dire!  Elle,  qui 
passe  pour  si  habile ,  manquera  d'habileté  si ,  au  lieu  de 
jouer  son  jeu,  elle  continue  à  jouer  le  jeu  de  l'Angleterre  et 
à  faire  la  partie  de  lord  Palmerslon.  Qu'est-ce  que  l'Autriche 
a  à  gagner  à  la  durée  prolongée  de  cet  «  état  maladif  et 
précaire  »,  qui  l'oblige  à  des  «  armements  exagérés  »,  aux- 
quels, un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  il  faudra  qu'elle 
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renonce?  —  Rien;  elle  n*a  au  contraire  qu*à  y  perdre.  Ce 
qui  pèse  légèrement  sur  la  France  écrase  lourdement  TAh- 
triche.  Ce  qui  ralentit  notre  prospérité  accélère  sa  raine. 
Elle  n*a  ni  nos  finances  ni  nos  ressources.  Elle  est  de  cin- 
quante ans  au  moins  en  retard  sur  nous.  Mais  ce  qu'elle  D*a 
pas  surtout,  c*est  Tindustrie,  c'est  le  commerce,  c'est  la 
marine  marchande  et  militaire  de  l'Angleterre.  La  France 
peut  être  prospère  sans  que  l'Autriche  le  soit  moins.  L'Au- 
triche n'a  rien  à  redouter  de  la  concurrence  industrielle, 
commerciale  et  maritime  de  la  France.  L'Autriche  n'a  donc 
aucun  intérêt,  absolument  aucun  à  ce  que  la  France  et  la 
Russie  soient  brouillées  et  vivent  en  défiance  l'une  de  l'autre. 
Au  contraire,  l'Autriche  a  intérêt  à  ce  que  la  France  ait  avec 
la  Russie  d'assez  bons  rapports  pour  que  ces  rapports  per- 
mettent à  la  France  de  rapprocher  l'empereur  François- 
Joseph  de  l'empereur  Alexandre,  et  de  nouer  ce  que  nous 
avons  appelé  l'alliance  des  trois  empereurs  (1).  Nouée  par 
l'intérêt  coqfimun,  cette  alliance,  celte  entente,  cette  inti- 
mité eût  tenu  lieu  de  Congrès  et  les  eût  tous  rendus  super- 
flus. Précisément  parce  que  la  France  et  la  Russie  peuvent 
facilement  $e  passer  du  concours  de  l'Autriche ,  c'était  une 
raison  pour  que  celle-ci  le  leur  donnât  et  qu'elle  ne  le 
donnât  pas  à  l'Angleterre.  On  ne  fait  pas  de  grande  politique 
avec  de  petites  passions.  Quand  l'Autriche  a  l'Angleterre 
pour  alliée,  quelle  force,  quelle  sécurité,  quel  avantage 
l'Autriche  retire-t-elle  de  cette  alliance?  A  quoi  cette  alliance 
traditionnelle  a-t-elle  servi  à  l'Autriche  en  1859?  Cette 
alliance  a-t-elle  arrêté  la  France  et  a-t-elle"  empêché  l'Au- 
triche de  perdre  la  Lombardie  et  la  domination  qu'elle 
exerçait  dans  Tltalie  tout  entière,  le  Piémont  excepté? 
L'Angleterre  a-t-elle  couru  au  secours  de  son  alliée,  le  len- 
demain de  Magenta  et  de  Solferino,  pour  l'aider  à  venger 
ces  deux  défaites?  L'Angleterre  enverrait-elle  sa  flotte  dans 
l'Adriatique  protéger  Venise  contre  les  flottes  du  roi  Victor- 

(1)    L^ALLIANCe   DES   TROIS   EMPEREURS,  |>ajC  433. 
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Eminanuel,  de  Tempereur  Napoléon  III  et  de  l'empereur 
Alexandre  II,  le  jour  où  ces  trois  flottes  réunies  entrepren- 
draient d*njouler  la  Vénétie  au  royaume  d'Italie,  et  d'en- 
lever à  l'empire  autrichien  son  fameux  quadrilatère?  Il  ne 
faut  pas  que  l'Autriche  s'abuse.  Or  elle  s'abuserait,  si  elle 
pensait  qu'une  alliance  austro-britannique  aurait  plus  de 
fond,  plus  de  solidité,  plus  de  sincérité  qu'une  alliance 
f ranco-britannique.  On  est  l'instrument  de  l'Angleterre  ;  on 
n'est  jamais  son  allié.  Elle  se  sert  de  vous,  mais  sans  réci- 
procité. Voilà  ce  qu'il  faut  que  sache  bien  toute  puissance 
continentale  qui  serait  assez  oublieuse  ou  assez  ignorante 
du  passé  pour  asseoir  sa  politique  sur  un  dévouement  mutuel 
de  la  puissance  insulaire.  Autant  vaudrait  tenter  d'asseoir 
une  ville  sur  les  vagues  de  l'Océan,  dont  l'Angleterre  a  toutes 
les  perfidies  et  toutes  les  colères.  Il  serait  injuste  de  lui  en 
vouloir  :  elle  est  faite  ainsi  ;  ce  n'est  pas  sa  volonté,  c'est  sa 
nature.  Si  ce  n'était  pas  sa  nature,  au  lieu  de  donner  lord 
Palmerston  ou  lord  Derby  pour  successeur  à  Robert  Peel , 
elle  lui  eût  donné  Richard  Gobden,  à  qui  elle  doit  d'avoir 
échappé,- en  1848,  à  une  révolution  sociale  à  laquelle  tous 
les  excès  de  1793  en  France  n'eussent  pas  été  comparables, 
révolution  qui  se  fût  aiipelée  :  la  révolutio.n  du  pain. 

Chaque  jour,  le  Times  revient  à  la  charge  pour  démontrer 
que  le  Congrès  proposé,  ne  fût-il  pas  impossible,  serait  inutile. 
S'il  est  inutile,  s'il  est  impossible,  pourquoi  la  feuille  bri- 
tannique le  combat-elle  ainsi  à  outrance,  sans  un  seul  jour 
de  relâche?  C'est  qu'il  y  a  en  Europe  une  puissance,  une 
seulC)  qui  croit  avoir  intérêt  à  empêcher  la  paix  du  monde  : 
cette  puissance,  c'est  l'Angleterre. 

En  effet ,  lorsque  le  Continent  est  en  proie  à  la  crainte  de 
la  guerre,  son  industrie,  son  commerce,  son  crédit  ne  pren- 
nent pas  l'essor  qu'ils  devraient  prendre.  Il  ne  tire  pas  de 
ses  entrailles  les  richesses  en  houille  et  en  fer  qu'il  en  pour- 
rait tirer.  Il  n'achève  pas  ses  voies  de  communication.  Il 
n'abaisse  pas  ses  barrières.  Il  ne  dégrève  pas  ses  budgets. 
Il  ne  réforme  pas  ses  impôts.  Il  n'étend  pas  son  rayon 
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d*exportation.  Surtout  il  ne  pense  pas  à  ce  à  quoi  FAng^e- 
terre  pense  toujours  (1),  il  ne  pense  pas  à  la  mer,  dont  Bacon 
disait  :  «  La  véritable  grandeur  de  la  Grande-Bretagne  exige 
>  que  le  gouvernement  soit  maître  de  la  mer.  i 

Le  jour  où  le  Continent  y  pensera,  l'Angleterre  sait  ou 
sent  qu'il  se  modifiera  territorialement  de  lui-même.  Tout 
État  qui  ne  confinera  pas  à  la  mer  se  considérera  comme  un 
Ëtat  aussi  imparfait  que  l'individu  auquel  il  manque  un  sens 
ou  un  poumon.  La  Russie  n'a  été  un  État ,  un  grand  État, 
que  le  jour  où  le  grand  homme  qui  se  nomma  Pierre  le 
Grand,  après  avoir  dit  k  Kantémir  :  c  Nous  avons  trop  de 
terrey  il  nom  faut  la  mer  »  ,  ouvrit  à  son  empire  l'empire  des 
mers  par  la  mer  Baltique  et  la  mer  Noire.  Pourquoi  la  Con- 
fédération germanique  se  montre-t-elle  si  opiniâtre,  si  achar- 
née contre  le  Danemark  dans  la  question  des  duchés  ?  Croit- 
on  bonnement  que  ce  soit  par  pure  sympathie  pour  les 
habitants  du  Holstein  se  plaignant  de  manquer  de  garanties 
et  de  libertés,  sans  dire  lesquelles  en  réalité  leur  manquent? 
Non;  la  Confédération  germanique  n'a  pour  les  libertés 
politiques  d'aucun  des  États  dont  elle  est  le  faisceau  un 
amour  si  jaloux.  Ce  que  veut,  ce  qu'a  raison  de  vouloir  la 
Confédération  germanique,  —  question  dès  traités  résen^ée, 
ce  qui  change  alors  complètement  le  point  de  vue,  — -  c'est 
ce  qui  lui  manque  :  un  bon  port  sur  la  Baltique.  Resserrez 
le  lit  du  fleuve,  il  débordera;  empêchez  la  source  de  jaillir, 
elle  ravinera.  Il  y  a  des  lois  naturelles  qui  portent  avec  elles- 
mêmes  leur  sanction  ;  on  ne  peut  les  enfreindre  impunément; 


(I)  Voici  une  preuve  qu'il  ne  s'agii  dans  ce  que  nous  disons  ni  d'un  liea 
commun  ,  ni  d'une  exagération  :  ' 

Un  pnblicisce  anglais,  membre  du  Long-parlement,  Selden,  avait  publié  à 
l'appui  des  prétentions  de  l'Angleterre,  qoi  ne  pdrmetlait  à  aucun  navire  étranger 
de  navijjucr  dans  les  mers  qui  la  baignaient ,  un  livre  intitulé  :  mars  clacsum;  à 
ce  manifeste  Grotius,  le  célèbre  publiciste  hollandais,  avait  répondu  par  un  coofre* 
manifieste  ayant  pour  titre  :  mark  libbiium,  revendiquant  pour  tontes  les  natiooi 
la  liberté  des  mers.  Que  fit  PÂngleterre?  Elle  demanda  au  gouvememeot  des 
Provioces-Unies  qu*il  infligeit  une  punition  exemplaire  à  l'immortel  contradicienr 
de  Selden. 
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Taspiration  à  la  mer  est  une  loi  naturelle  de  la  transforma- 
tion de  l'ancien  monde  territorial  en  nouveau  monde  éco- 
nomique. Toute  puissance  qui  tend  à  devenir  puissance 
industrielle  tend  à  devenir  puissance  commerciale,  et  par 
cela  même  puissance  maritime.  Ce  serait  une  grave  faute 
que  de  tenter  de  faire  obstacle  à  cette  loi  naturelle  du  déve- 
loppement nécessaire  des  nations  modernes,  car  cette  loi  est 
le  levier  qui  servira  à  replacer  l'Europe  en  parfait  équilibre 
sur  eile-méme. 

C'est  par  la  liberté  des  mers  que  se  fera  la  nouvelle  carte 
de  l'Europe. 

Que  l'Angleterre  réussisse  ou  qu'elle  échoue  à  empêcher  le 
Congrès  de  s'assembler,  cette  nouvelle  carte  de  l'Europe  se 
tracera  sans  guerre,  si  la  France  et  la  Russie  se  mettent  d'ac^ 
cord,  accompagnées  de  l'Italie  et  de  la  Suède,  lors  même 
que  TAutriche  serait  assez  aveuglée  par  ses  rancunes  pour 
aimer  mieux  marcher  à  la  suite  de  la  reine  Victoria  que  de 
marcher  aux  côtés  du  roi  Victor-Emmanuel. 

Encore  une  fois,  que  pourrait  la  coalition  de  l'Angleterre 
et  de  l'Autriche  contre  l'union  de  la  France,  de  l'Italie,  de 
la  Russie  et  de  la  Suède  ? 

A  elle  seule,  cette  union  assurerait  la  paix  du  monde. 
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V 

l'appel  aux  peuples 

La  sincérité  n'exclut  pas  l'habileté. 

En  quoi  le  discours  du  5  novembre  est  aussi  habile  qu'il 
est  sincère,  c'est  qu'il  ne  ferme  l'accès  à  aucune  solution  el 
qu'il  s'est  ménagé  ces  quatre  issues  cardinales  : 

I.  Appel  aux  gouvernements  sous  la  forme  d'un  Congrès; 

II.  Appel  aux  alliances  suppléant  le  Congrès  dans  le  cas  de 
refus  déguisés  sous  la  forme  de  réserves  hypocrites; 

m.  Appel  aux  peuples  dans  le  double  cas  où  serait  demeuré 
vain  l'appel  aux  gouvernements  et  où  une  grande  alliance 
n'aurait  pas  réussi  à  se  nouer; 

IV.  Appel  aux  événements,  abandon  des  choses  à  elles- 
mêmes  nommé  la  fatalité,  dans  le  cas  où  l'appel  aux  peuples, 
dont  nous  allons  examiner  à  son  tour  les  moyens  d'exécu- 
tion, aurait,  lui  aussi,  succombé  sous  les  objections  des 
idolâtres  de  l'ornière. 

Si  l'appel  aux  gouvernements  n'était  pas  entendu,  il  fau-^ 
drait  en  conclure  ou  que  les  gouvernements  sont  encore 
plus  aveugles  et  plus  sourds 'qu'on  ne  devait  le  croire,  ou 
bien  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  qui  l'empereur 
a  conhé  l'exécution  de  sa  pensée  ne  réunit  pas  les  conditions 
exigées  pour  le  succès  d'une  aussi  difficile  entreprise  que  la 
convocation  d'un  Congrès  de  souverains. 

Et  si ,  de  cet  appel  aux  gouvernements  ne  sortait  pas  une 
alliance  au  moins  qui  tranchât  les  nœuds  que  le  Congrès 
aurait  dû  dénouer,  et  qui  les  tranchât  d'une  main  assez 
ferme  pour  étouffer  tout  de  suite  tout  ferment  de  guerre,  il 
faudrait  en  tirer  cette  conséquence  que  ce  n'était  pas  aux 
gouvernements,  mais  aux  peuples,  que  l'appel  devait  être 
adressé. 

Plongeons  donc  au  fond  de  cette  conséquence,  à  laquelle 
le  discours  a  fait  clairement  allusion  en  ces  termes  signi- 
ficatifs : 
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1  Ne  donnons  pas  plus  longtemps  une  importance  Tactice  li  l'esprit 
subversif  des  partis  extrêmes,  en  nous  opposant  par  d'étroits  calculs 
aux  légitimes  aspirations  des  peuples.  » 

Ati  fond  de  celte  conséquence,  qu'y  a-t-il  î 

Y  a-t-il  la  civilisation  glorifiât  la  paix  ? 

Y  a*t-il  la  révolution  déchaînant  la  guerre  ? 

Par  cette  expression  :  légitimes  aspirations  des  peuples,  que 
faïU-il  entendre? 

Trop  générale  est  cette  expression  pour  qu'elle  s'applique 
exactement  et  uniquement  à  l'aspiration  dont  les  Polonais, 
ies  Hongrois  et  les  Yénètes  sont  la  personnification  con* 
sacrée. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  le  jour  où  la 
Vénétie  aurait  passé  de  la  domination  autrichienne  sous 
radministration  italienne  ;  que  le  jour  où  la  Hongrie  aurait 
le  gouvernement  distinct  qu'elle  persiste  à  revendiquer  :  que 
le  jour,  enfin ,  où  la  Pologne  aurait  recouvré  son  royaume 
sans  frontières,  les  légitimes  aspirations  des  peuples  auraient 
reçu  une  satisfaction  assez  grande  pour  être  complètement 
désintéressées,  et  enlever  «  à  l'esprit  subversif  des  partis 
extrêmes  son  importance  factice  ». 

Sans  doute  les  plaintes  des  Vénètes,  les  récriminations 
des  Hongrois',  les  souffrances  des  Polonais  excitent  en 
Europe,  surtout  parmi  les  multitudes  qui  soufTrent  A  qui  se 
plaignent,  une  sympathie  générale  ;  mais  cette  sympathie  est 
loin  d'être  aussi  étendue,  aussi  profonde  que  certains  jour- 
naux se  plaisent  à  la  décrire.  On  en  aurait  la  preuve  écla- 
tante le  lendemain  du  jour  où  Yénètes,  Hongrois  et  Polonais 
auraient  obtenu  ce  qu'ils  veulent.  Qui  s'intéresse  encore 
aux  Grecs,  pour  lesquels  battirent  si  vivement,  en  1826  et 
en  1827,  tous  les  cœurs  généreux  ?  Qui  s'occupe  aujourd'hui 
des  Roumains,  dont  en  1856  les  journaux  de  toute  l'Europe 
s'occupaieqt  avec  une  prédilection  si  marquée  ? 

A  la  fin,  il  faudrait  cependant  en  convenir  et  reconnaître 
qu'on  a  donné  à  ce  qu'on  a  appelé  la  question  des  nationaliUs 
une  importance  démesurément  exagérée. 

30 
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La  population  de  l'Europe  se  compose  de  250,000,000  d'iia- 
bitants,  chiffre  rond. 

Pour  quelle  part  les  Polonais  entrent- ils  dans  ce  chiffre? 

Les  Polonaiâ  du  royaume  de  Pologne  de  1815  j  entrent 
pour 4,330,000 

Les  Hongrois  pour 8,750,COO 

Les  Vénèles  pour. - 2,520,000 

Total 15,600,000 

Quinze  millions  six  cent  nâlle  habitants  sont  i  deux  cent 
cinquante  millions  ee  que  un  est  à  seize. 

Quand  nous  parlons  des  aspirations  des  Polonais,  des 
Hongrois  et  des  Vénètes,  pour  être  dans  le  vrai,  disons  donc, 
si  légitimes  qu'elles  soient  :  kg  aspiraêkmi  da  Vétiètes,  des 
HongroU  et  du  PaionaU,  mais  ne  disons  pas  :  la  légitimet 
atpiralions  duperies,  car  ee  serait  commettre  nne  confusion 
déplorable;  ce  serait  prendre  nne  mince  fraction  pour  le 
tout;  ce  serait  attacher  à  un  fait  accidentel  et  fugitif  un 
caractère  de  permanence  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Tous  les  peuples,  en  Europe,  sans  exception,  aspirent  à  un 
accroissement  de  jouissances  intellectuelles  et  de  jouissances 
matérielles  dont  ils  n'ont  encore  que  la  notion  vague  et 
confuse,  quant  aux  moyens  de  le  réaliser.  Assurément,  il 
vaudrait  mieux  qu'ils  en  eussent  la  notion  précise  et  claire: 
elle  serait  plus  facile  à  combattre  dans  ce  qu'elle  aurait 
d'erroné  et  à  satisfaire  dans  ce  qu'elle  aurait  de  juste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  aspiration  est  légitime,  car  c'est 
la  loi  môme  de  la  civilisation.  Il  faut  donc  j  applaudir  et  en 
tenir  compte. 

Gomment  ? 

Le  discours  du  5  novembre  l'a  dit  :  —  En  mettant  fin  à  la 
rivalité  jalouse  des  grandes  puissances  qui  empêche  sans 
cesse  les  progrès  de  la  civilisation;  en  mettant  fin  à  de 
mutuelles  défiances  qui  se  traduisent  par  des  armements 
exagérés,  lesquels  se  traduisent  eux-mêmes  par  le  détourne- 
ment et  l'épuisement  des  ressources  les  plus  précieuses. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  PAIX  DU  MONDE  467 

Ne  rédoistt-on  que  de  moitié  la  dépense  des  années 
pennanentes  en  Europe,  voyez  donc  tout  ce  que  les  gouver- 
nements, tirés  de  l'ornière  par  un  Congrès  pacifique,  pour- 
raient faire  des  deux  milliards  au  moins  économisés  chaque 
année  ! 

Au  lieu  de  marchander  Tinstruction  aux  peuples  comme 
ils  la  leur  marchandent,  ils  pourraient  la  leur  donner  à 
pleines  mains  et  à  tous  les  degrés,  de  telle  sorte;qtie  pas  une 
vocation  marquée  au  sceau  de  la  supériorité  native  ne 
risquât  d*être  étouflée  par  l'ignorance. 

Ne  se  donnât-on  pour  faire  des  hommes  que  la  moitié  de 
la  peine  qu'on  se  donne  pour  faire  des  soldats,  qui  peut 
mesurer  la  rapidité  qui  serait  imprimée  à  tous  les  progrès, 
quand  on  calcule  toutes  les  résistances  qu'a  dû  vaincre  avant 
de  poindre  le  fils  heureusement  doué  du  laboureur  ou  de 
Fai'tisan  absolument  dénués  d'instruction  et  d'épargne  ! 

Qu'on  interroge  tous  les  hommes  qui,  nés  sans  patrimoine 
et  sans  instruction,  ont  fini  par  acquérir  l'instruction,  la 
fortune,  l'importance  :  quatre-vingt-dix-neuf  sur  cent 
avoueront  qu'ils  ont  été  servis  par  le  hasard  plus  encore  que 
par  leur  volonté  et  leur  vocation.  Quelles  seraient  physique- 
ment les  conditions  d'existence  d'un  peuple  qui  ne  compterait 
pour  se  nourrir  de  pain  que  sur  le  blé  qui  pousserait  au 
hasard  et  de  lui-même  ?  Eh  bien!  il  en  est  ainsi  moralement 
de  la  démocratie  en  Europe.  C'est  un  immense  champ  où  il 
ne  tombe  guère  que  ce  que  le  hasard  y  sème.  Il  s'agit  de  le 
défricher  et  de  l'ensemencer!  Il  s'agit  de  mener  de  pair 
l'agriculture  et  la  viriculturej  la  culture  de  la  terre  et  la 
culture  de  l'homme  ! 

Grouvemements,  sous  les  pieds  desquels  une  révolution 
souterraine  creuse  un  gouffre  qui  tôt  ou  tard  vous  engloutira 
si  vous  demeurez  sourds  à  l'appel  qui  vous  a  été  adressé  le 
5  novembre,  oui  ou  non,  voulez-vous  renoncer  à  la  vaine 
ostentation  de  vos  forces  ?  Oui  ou  non,  voulez-vous  en  finir 
avec  un  état  maladif  et  précaire  qui  n'est  ni  la  paix  ni  la 
guerre?  Oui  ou  non,  voulez-vous. fermer  l'ère  périlleuse  des 

30. 
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questions  stériles,  fébriles  et  interminables,  pour  ouvrir 
enfin  l'ère  salutaire  des  solutions  fécondes,  calmes  et  suc- 
cessives? Si  vous  préférez  Timmobililé  dans  le  danger  à 
Tactivité  dans  le  salut,  vous  en  avez  la  liberté,  mais  aussi 
vous  en  aurez  la  responsabilité  ! 

Cette  responsabilité,  le  discours  du  5  novembre  Fa  mesurée 
et  il  la  décline.  Mais  peut-être  l'empereur  des  Français  ne  la 
déclinerait-i}  pas  suffisamment,  s'il  ne  faisait  suivre  son 
appel  aux  gouvernements,  resté  infructueux,  d'un  appel 
aux  peuples,  apiiel  marqué  non  au  .coin  de  la  révolution 
déchaînant  la  guerre,  mais  au  coin  de  la  civilisation  glori- 
fiant la  paix.  Pour  rédiger  ce  second  appel,  l'empei^eur  des 
Français  n'aurait  besoin,  comme  pour  le  premier,  que  de  se 
souvenir  et  d'aller  puiser  à  la  source  de  ses  méditations 
dans  l'exil. 

Mais  l'empereur  des  Français,  pour  rédiger  son  appel  aiLx 
peuples,  n'aurait  pas  besoin  de  remonter  aux  années  de  son 
exil  ;  il  lui  suffirait  d'ouvrir  le  Moniteur  du  10  avril  1859,  où 
se  trouve  cette  incontestable  preuve  que  le  penseur  et  l'em- 
pereur sont  restés  identiques  : 

ff  Quand  on  ne  veut  que  la  justice ,  on  ne  craint  pas  la  lumière. 
Le  gouvernement  français  n'a  Vien  à  cacher ,  parce  qu'il  est  sûr  de 
n'avoir  rien  à  désavouer.  L'attitude  qu'il  a  prise  dans  la  question 
italienne,  loin  d'autoriser  les  défiances  de  l'esprit  germanique,  doit 
au  contraire  lui  inspirer  la  plus  grande  sécurité.  La  France  ne  sau- 
rait attaquer  en  Allemagne  ce  qu'elle  voudrait  sauvegarder  en  Italii*. 
Sa  politique,  qui  désavoue  toutes  les  ambitions  de  conquête,  ne  pour- 
suit que  les  satisfactions  et  les  garanties  réclamées  par  le  droit  des 
gens,  le  bonheur  des  peuples  et  l'intérêt  de  l'Europe.  En  Allemagne 
comme  en  Italie,  elle  veut  que  les  nationalités  reconnues  par  les 
traités  puissent  se  maintenir  et  même  se  fortifier,  parce  qu'elle  les 
considère  comme  une  des  bases  essentielles  de  l'ordre  européen. 

1»  Représenter  la  France  comme  hostile  k  la  nationalité  allemande 
n'est  donc  pas  seulement  une  erreur,  c'est  un  contre-sens. 

»  La  politique  de  la  France  ne  saurait  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures;  elle  pèse  avec  la  même  équité  les  intérêts  de  tous  les  peu- 
ples. Ce  qu'elle  veut  faire  respecter  en  Italie,  elle  saura  le  respecter 
elle-même  en  Allemagne.  Ce  n'est  pas  nous  qui  serions  menacés  par 
l'exemple  d'une  Allemagne  nationale  qui  concilierait  son  organisation 
fédérative  avec  les  tendances  unitaires  dont  le  principe  a  été  posé 
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déjà  dans  la  grande  union  commerciale  du  Zollverein.  Tout  ce  qui 
développe  dans  les  pays  voisins  les  relations  créées  par  le  commerce, 
par  rindustrie,  par  le  progrès,  profite  à  la  civilisation,  et  tout  ce  qui 
agrandit  la  civilisation  élève  la  France.  » 

En  adressant  cet  appel  aux  peuples,  Fempereur  Napo- 
léon III  ne  ferait  que  suivre  la  voie  que  Feoipereur  Napo- 
léon I*  a  tracée  en  ces  termes  : 

«  Dans  la  grande  cause  dont  je  me  voyais  le  chef  et  l'arbitre,  deux 
systèmes  se  présentaient  à  suivre  :  de  faire  entendre  raison  aux  rois 
par  les  peuples  ou  de  conduire  à  bon  port  les  peuples  par  les  rois; 
mais  on  sait  s'il  est  facile  d'arrêter  les  peuples  quand  une  fois  ils 
Sont  lancés  :  il  était  plus  naturel  de  compter  un  peu  sur  la  sagesse  et 
l'intelligence  des  rois;  j'ai  dû  leur  supposer  assez  d'esprit  pour  de  si 
clain  intérèu.  Je  me  suis  trompé;  ils  n'ont  tenu  compte  de  rien,  et 
dans  leur  aveugle  passion,  ils  ont  déchaîné  tout  ce  que  j'avais  retenu 
contre  eux.  Us  verront  ! 

»  Le  premier  souverain  qui,  au  milieu  de  la  première  grande 
mêlée ,  emlirassera  de  bonne  foi  la  cause  des  peuples ,  se  trouvera  à 
la  tète  de  toute  l'Europe  et  pourra  tenter  tout  ce  qu'il  voudra.  » 

Il  va  de  soi  que  l'appel  aux  peuples  avant  de  leur  être 
adressé  aurait  commencé  par  donner  pleine  satisfaction  aux 
légitimes  aspirations  du  peuple  français,  qui  tient  par  dignité 
nationale  à  é(re  mis  en  possession  de  toutes  les  libertés  que 
possèdent  les  Anglais  et  les  Belges,  les  Italiens  et  les  Suisses, 
ses  voisins.  Ce  serait  là  le  gage  de  la  sincérité  de  cet  appel  ; 
ce  serait  là  le  point  d^appui  du  levier. 

Qui  peut  douter  de  l'empressement  de  tous  les  peuples  à 
répondre  à  cet  appel  ?  Alors,  empereurs,  rois,  reines,  grands- 
ducs  et  princes  régnants,  se  sentant  tous  ébranlés  sur  leurs 
trônes,  ne  tarderaient  pas  à  offrir  prudemment  ce  qu'ils 
auraient  imprudemment  refusé.  Ce  serait  sous  cette  pression 
des  peuples  sur  leurs  gouvernements  que  s'accomplirait  ce 
que  Napoléon  I*'  nommait,  à  chaque  page  du  Mémorial  de 
SainU'Hélène,  la  c  régénération  moderne  »,  et  qu'à  des  divi- 
sions caduques,  qui  n'ont  plus  de  raison  de  subsister,  succé- 
derait l'unité  de  l'Europe,  œuvre  non  de  la  guerre,  de  la 
conquête  et  de  la  domination,  mais  de  la  science,  du  progrès 
et  de  la  liberté  ! 
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Par  rimmense  effet  qu'a  produit  dans  toute  TEurope 
Vappel  aux  gouvernements,  sous  la  forme  de  Congrès  des  souve- 
rains, on  peut  juger  de  Firamense  effet  que  produirait  cer- 
tainement Vappel  aux  peuples  sous  la  forme  de  Congrès  des 
nations  convoqué  à  Paris,  chacune  d'elles,  sans  distinction 
entre  grandes  et  petites,  envoyant  ses  représentants  élus 
dans  chaque  État  par  le  suffrage  universel. 

Gomment  les  souverains  s*y  prendrâient-tls  pour  ^'opposer 
à  ces  élections  et  à  ce  Congrès  ?  Tenteraient-ils  de  nouveau 
une  coalition  contre  la  France  î'maîs  la  première  condition 
pour  une  coalition,  c'est  qu'elle  ait  avec  elle  les  peuples; 
or  elle  les  aurait  contre  elle  ! 

Cette  éclosion  du  germe  déposé  dans  le  discours  du  5  no- 
vembre serait,  certes,  le  plus  grand  événement  politique 
qu'ait  jamais  enregistré  l'histoire.  Ce  serait  le  plus  grand 
mouvement  philosophique  qu'ait  jamais  accompli  l'huma- 
nité; ce  serait  la  civilisation  glorifiant  la  paix,  ce  ne  serait 
pas  la  révolution  déchaînant  la  guerre;  ce  sérail  la  paix 
virile;  ce  serait  Paris  élevé  au  rang  de  capitale  de  l'Europe; 
ce  serait,  de  toutes  parts,  enfin,  l'empereur  des  Français 
proclamé  l'empereur  des  peuples. 


VI 

l'appel  aux  événements 

A  défaut  du  Congrès  des  souverains,  que  lé  mauvais  vou- 
loir de  l'Angleterre  et  de  FAutriche  empêche  de  se  réunir, 
nous  avons  exposé  les  motifs  à  l'appui  d'une  alliance  de  la 
France  avec  la  Russie  se  partageant  idéalement  l'Occident  et 
l'Orient  et  affranchissant  universellement  la  mer;  à  défaut 
de  cette  alliance  facile  à  renouer,  mais  n'ayant  pas  rencon- 
tré la  main  qui  la  nouÂt,  nous  avons  montré  sous  quelle 
forme  pacifique  pourrait  avoir  lieu  l'appel  aux  peuples  ren- 
fermé en  germe  dans  le  discours  du  5  novembre;  à  défaut 
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etiin  do  Ciongrès  des  nations  que,  pour  a6bei^f  de  parcou- 
rir tout  entier  le  cercle  des  hypothëseiT,  nous  supposerons 
aYoir  été  dédaigneusement  enterré  dans  le  tombeau  de 
Sainte-Hélène,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  avec  la 
m^e  attention  où  conduirait  la  dernière  des  quatre  issues, 
celte  que  le  discours  a  indiquée  en  ces  termes  :  «  If  autre, 
»  tôt  ou  tard,  mène  fatalement  à  la  guerre  par  tobstinaiion  â 
>  tkointémrun  paué  qui  s'écroule.  i^ 

Fatalement  1 

Ce  mot,  atouons-le,  est  celui  qui,  le  5  novembre,  a 
retenti  le  plus  haut  à  toutes  les  oreilles  et  s*ést  le  plné  pro- 
fondément gravé  dans  toutes  les  mémoires.  Seràit-il  vrai 
que  le  mot  fatalité-  fût  le  mot  de  la  situation?  Serait-il 
vrai  que  tous  les  efforts  tentés  pour  échapper  à  celte  con- 
séquence extrême  de  la  logique  invisible  dussent  demeurer 
vains?  Serait*il  vrai  qu'il  ne  restât  plus  qu'à  abandonner 
les  choses  à  elles-mêmes  et  qu'à  donner  sa  démission  de  tout 
pouvoir  sur  elles?  Serait-il  vrai,  enfin,  que  tout  conduisit 
à  ia  guerre  sans  que  rien  en  pût  détourner? 

On  ne  crée  pas  l'écueil  parce  qu*on  le  sonde  ;  au  con- 
traire, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  trop  tard,  le  sonder  sert  à 
l'éviter. 

Serait-il  trop  tard? 

Pourquoi  la  guerre? 

Parce  qifaux  mains  de  l'héritier  de  Napoléon  I^,  aux 
mains  du  vainqueur  de  Sébastopol  et  de  Solferino,  la  France 
ne  saurait  acceptei*  la  position  fausse  que  lui  aurait  faite  le 
double  avortement  successif  de  l'Action  commane  et  du  Con- 
grès proposé;  parce  que  ce  serait  la  diminution  de  sa  force 
et  la  perte  de  son  prestige;  parce  que  ce  serait  la  paix 
sênile  au  lieu  de  la  paix  virile;  parce  qtte  ce  serait  le 
démenti  donné  par  l'humilité  de  sa  conduite  à  l'éclat  du 
discours  du  5  novembre;  parce  qu'enfin  ce  serait  la  bonté. 

Ainsi  parlent  les  partisans  de  la  guerre.  Prétendront-ils 
que  nous  avons  atténué  ce  qu'ils  disent?.  S'ils  veulent  abso- 
lument que  nous  allions  jusqu'à  réimprimer  ce  qu'ils  ont 
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éfTii  et  que  nous  répétions,  après  eux,  que  ce  serait  c  la 
9  France  se  couchant  dans  la  boue  >,  que  leur  volonté  soit 
faite  !  Il  ne  nous  coule  rien  de  leur  donner  cette  satisfac- 
tion, car  s'ils  ont  raison  lorsqu'ils  s'expriment  ainsi,  passer 
leur  dire  sous  silence  ne  fera  pas  qu'ils  aient  tort;  et  s'ils 
ont  tort ,  leur  avoir  servi  d'écho  ne  fera  pas  qu'ils  aient 
raison. 

*  Il  est  des  questions  sur  lesquelles  nous  avons  varié  ;  mais 
nous  n'avons  jamais  varié  sur  la  question  de  la  Pologne,  de 
ce  malheureux  pays  enclavé  comme  il  l'est  dans  l'Autridie, 
la  Prusse  et  la  Russie.  Si  la  Pologne  doit  renaître,  nous 
n'avons  jamais  pensé  qu'elle  le  pût  par  l'insurrection;  nous 
avons  toujours  pensé  que  si  elle  recouvrait  son  indépen- 
dance, ce 'ne  serait  que  par  l'accord  de  la  France  avec  la 
Russie;  nous  avons  dit  comment  et  à  quelles  conditions  (Ij. 
Nous  ne  pouvons  donc  disconvenir  que,  si  louable  qu'en  fût 
l'intention,  l'immixtion  du  gouvernement  français  entre  les 
Polonais  réprimés  et  les  Russes  répresseiu*s  n'ait  été  une 
faute,  ime  très-grande  faute,  une  irréparable  faute;  en  ce 
qu'elle  a  coûté  aux  Polonais  le  plus  pur  de  leur  sang  et  le 
plus  clair  de  leur  fortune.  Ou  il  ne  fallait  pas  que  la  France 
les  encourageât  dans  leur  résistance  armée,  ou  il  fallait  que 
la  France  fit  exactement  pour  eux,  sans  aucun  relard,  en 
avril  1863,  ce  qu'elle  avait  fait  en  toute  bâte,  en  avril  1859, 
pour  le  Piémont  menacé  par  l'Autriche.  Ou  il  fallait  en 
rester  à  la  première  déclaration  de  M.  Billault  au  Corps 
législatif,  dans  la  séance  du  6  mars  1863,  ou  il  fallait  partir 
en  guerre  sur  le  discours  du  prince  Napoléon  au  Sénat, 
dans  la  séance  du  19  mars  1863.  Seul,  dans  cette  circon- 
stance, il  est  juste  de  le  reconnaître,  le  prince  Napoléon  a 
été  logique.  Mais  alors  même  qu'elle  est  irréparable,  une 
faute  n'est  qu'une  faute,  et  ce  serait  en  commettre  une 
seconde  plus  grave  encore  que  de  s'exagérer  les  conséquences 

(I)  19  féTrier  1837,  13  janvier  et  21  mars  1847.  questions  di  mon  temp^ 
tome  IX,  pages  1  a  37  ;  —  155  à  165. 
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de  la  première.  Une  faute  de  cette  nature  porte  atteinte  à 
rhabileté  du  gouvernement  qui  l'a  commise,  mais  elle  ne 
porte  pas  atteinte  à  son  honneur.  Si  son  honneur  en  était 
maculé,  trois  gouvernements  seraient  déshonorés  au  même 
degré:  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  France.  Le  déshonneur 
même  ne  s'arrêterait  pas  là ,  il  s'étendrait  encore  à  tous  les 
gouvernements  qui,  répondant  à  l'appel  de  la  France,  se 
sont  associés,  par  l'exprefeion  de  leura  vœux,  à  une  vaine 
tentative  de  pression  diplomatique  sur  le  gouvernement 
russe,  pression  qui  n'a  abouti  qu'à  surexciter  en  Russie  le 
sentiment  national  et  qu'à  rendre  la  répression  plus  rigou- 
reuse. Convenons  de  la  faute,  convenons-en  hautement, 
mais  ne  tombons  dans  aucune  exagération,  et  c'est  y  tomber 
que  de  parler  de  c  la  France  se  couchant  dans  la  boue  ». 

Nous  serons  franc. 

Ayant  le  discours  du  5  novembre,  notre  avis  était  que  le 
gouTemement  français  pouvait  s'arrêter  court  sur  la  pente 
où  il  avait  glissé  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  déclarer 
que  puisqu'il  n'était  pas  suivi  par  ces  deux  puissances,  il 
n'irait  pas  plus  loin  :  <  Une  offense  à  l'honneur  de  la  France 
»  ou  une  menace  contre  ses  frontières  lui  imposant  seules 
»  le  devoir  d'agir  sans  concert  préalable.  >  Les  peuples, 
non,  les  {(euples  ne  s'y  fussent  pas  trompés;  toute  la  respon- 
sabilité de  l'avortement  de  l'Action  commune  fût  exclusive- 
ment retombée  sur  l'Angleterre  et  sur  l'Autriche;  aucun 
d'eux  n'eût  accusé  la  France  de  ne  s'être  pas  exposée  au 
risque  d'une  nouvelle  campagne  de  1812  contre  les  glaces 
et  les  neiges,  et  au  risque  plus  grave  encore  de  voir  se 
renouer  contre  elle  une  nouvelle  coalition ,  fondée  sur  l'ar- 
ticle 2  du  ti-aité  de  Paris  du  20  novembre  1815,  car  les 
peuples  sont  si  faciles  à  émouvoir  !  Avec  ces  seuls  mots  :  la 
RIVE  GAUCHE  DU  RHIN,  prononcés  par  leurs  gouvernements,  il 
serait  si  aisé  de  passionner  les  populations  contre  la  France  ! 
Dans  cette  imperceptible  autant  qu'inextricable  question  du 
SIeswîg-Holstein,  voyez  comme  elles  se  passfonnent  contre 
le  Danemark!...  Et  rappelons-nous  septembre  1840! 
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Après  le  discours  du  5  novembre,  dont  le  retentissement 
a  été  si  grand,  notre  sentiment  est  que  le  çouYernement 
français  n'a  plus  la  liberté  de  s'arrêter  ayant  d'avoir  atteint 
le  but  qu'il  a  marqué  lui-même.  S'il  ne  devait  y  atteindre 
qu'à  coups  de  canon,  nul  ne  le  déplor^ait  plus  sincèrement 
que  nous,  qui  n'avons  de  confiance  que'  dans  la  paix  systé- 
matisée» que  dans  la  paix  partout  et  toujours.  Du  moins,  la 
paix  nous  rendra  cette  justice  que  nous  n*aurons  rien  épargné 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  troublée  et  que  1103  avertissements 
n'auront  pas  été  tardiUs.  Mais  si  la  guerre  est  au  fond  des 
choses,  ce  n'est  plus  ime  question  d'alternative  posée  entre 
la  guerre  et  la  paix;  ce  n'est  plus  qu'une  question  de 
moment,  ce  n'est  plus  qu'une  question  de  seconde  au  cadran 
de  l'éternité.  Aloi^,  il  se  pourrait  très-bien  qu'il  fftt  plus 
sage  de  devancer  la  guerre  que  de  l'attendre,  afin  de  s'assurer 
l'avantage  de  l'instant  et  du  champ. 

En  quoi  nous  trouvons  que  le  discours  du  5  norembre  est 
habile,  c'est  que,  la  guerre  admise,  il  s'est  r^idu  maître  da 
.  champ  qu'il  a  élargi  et  de  l'instant  qu'il  axera.  De  certains 
discours,  on  a  dit  que  c'étaient  des  discours-ministres; 
du  discours  impérial,  nous  dirons  que  c'est  un  discours 
stratégique. 

L'empereur  des  Français  convie  les  puissances  de  l'Europe 
à  un  Congrès  où  les  amours-propres  et  les  résistances  dispa- 
raîtraient devant  un  arbitrage  suprême  ;  il  leur  propose  de 
se  réunir  sans  système  préconçu,  sans  ambition  exclusive, 
animés  par  la  seule  pensée  d'établir  un  ordre  de  choses 
fondé  désormais  sur  l'intérêt  bien  compris  des  souverains 
et  des  peuples;  il  leur  oSre  de  réduire  les  armements 
exagérés  ;  il  les  conjure  d'ouvrir  une  ère  nouvelle  d'ordre  et 
d'apaisement,  et  d'accomplir  d'un  commun  accord  ce  que 
réclame  la  paix  du  monde. 

Les  puissances  de  l'Europe,  prétextant  que  ce  programme 
si  précis  manque  de  précision,  accueillent  avec  courtoisie  la 
proposition  du  Congrès,  mais  elles  lïiudent. 

Si  la  guerre,  dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  est  la 
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conséquence  de  ce  refus  hypocrite,  qui  l'aura  déclarée? 
Ëridemment  ce  ne  sera  pas  la  France,  qui  aura  manifesle- 
ment  tout  fait  pour  l'éviter;  ce  seront  les  puissances  qui, 
selon  l'expression  de  Yatel ,  l'auront  rendue  nécessaire. 

Mais  où  et  conunent  éclatera-t*eUe  ? 

Après  le  discours  du  5  novembre,  croire  que  l'empereur 
Napoléon  ni  rapetisserait  les  hautes,  larges  et  profondes 
proportions  de  son  vaste  progiamme  à  l'étroite  mesure  de 
l'envoi  tardif  en  Pologne  d'un  corps  d'armée  français,  serait 
une  aussi  grossière  méprise  que  de  prend le  le  vol  du  coq 
pour  le  vol  de  l'aigle. 

Nous  sommes  donc  sûr  de  ne  pas  nous  tromper  en  disant 
que  la  guerre,  si  elle  éclate,  n'éclatera  pas  pour  la  Pologne 
et  uniquement  pour  la  Pologne;  elle  éclatera  partout, 
baptisée  par  Napoléon  P%  son  parrain,  de  ce  nom  électrique: 
€  LA  CAUSE  DES  PEUPLES.  »  Cette  gucrrc,  ce  ne  sera  pas  préci* 
sèment  l'abandon  des  choses  à  elles-^mômes;  ce  sera  le  cours 
des  choses  portant  à  sa  surface  agitée-  un  pilote  impertur- 
bable ;  cetera  la  fatalité  rectifiée  par  la  vigilance. 

Admettons  que.  l'empereur  Napoléon  III  dise  à  la  France 
et  à  FEurope  :  —  Il  y  a  des  questions  que  je  n'ai  point  fait 
nattre,  questions  qui  tiennent  l'Europe  et  la  France  l'arme 
au  bras  et  presque  en  joue;  je  ne  peux  ni  ne  veux  attendre 
pour  en  finir  avec  elles  que  la  vieillesse  m'ait  paralysé; 
encore  moins  je  ne  peux  ni  ne  veux  en  léguer  à  mon  fils  le 
périlleux  héritage.  La  coupe  est  pleine,  il  faut  la  vider.  Je  ne 
peux  ni  ne  veux  laisser  l'Italie  exposée  à  un  retour  agressif 
de  l'Autriche,  profitant  delà  première  occasion  propice  pour 
reprendre  la  Lombardie  et  ressaisir  en  Italie  sa  domination 
perdue  ;  je  ne  peux  ni  ne  veux  attendre  que  la  Russie,  sillon- 
née de  chemins  de  fer  qui  lui  permettront  de  transporter 
ses  troupes  du  nord  au  sud  de  l'empire  avec  une  rapidité  qui 
en  décuplera  la  puissance,  n'ait  plus  qu'à  allonger  la  main 
pour  s'emparer  des  clefs  dos  Dardanelles,  pendant  que  la 
France  aurait  ailleurs  les  yeux  tournés  et  les  bras  occupés  ; 
je  ne  peux  ni  ne  veux  prolonger  plus  longtemps  l'état  actuel 
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qui  n'est  pas  Fétat  normal,  car  il  arrache  au  champ  et  à 
l*atelicr  quatre  millions  de  bras  vigoureux  et  enlève  chaque 
année  quatre  milliards  de  francs  au  travail  et  au  bien-être, 
à  l'épargne,  au  crédit  et  à  Tinslruction  des  peuples;  je  ne 
peux  ni  ne  veux  attendre  que  la  nécessité  me  force  la  main 
à  l'heure  où  peut-élre  ma  main  ne  serait  plus  libre,  à  l'heure 
certainement  où  elle  serait  moins  ferme;  je  ne  peux  ni  ne 
veux,  enfin,  demeurer  exposé  au  risque  d'entendre  résonner 
à  mon  oreille  ces  mois  de  la  fatalité  :  Trop  tard! 

Qui  blâmerait  Tempereur  Napoléon  III  de  tenir  ce  langage 
et  d'y  conformer  sa  conduite? 

Sur  le  bureau  de  l'empereur  des  Français,  à  côté  de  l'écri- 
toire  où  il  a  puisé  l'encre  qui  lui  a  servi  à  écrire  le  discours- 
du  5  novembre,  il  y  a  un  chronomètre.  C'est  ce  qu'il  faut 
que  sachent  tous  les  souverains  auxquels  il  a  adressé  son 
dernier  appel.  De  ce  chronomètre  l'empereur  Napoléon  01 
ne  tournera  pas  la  clef  pour  en  avancer  l'heure  impatiem- 
ment et  puérilement,  mais  quand  elle  sonnera,  il  sera  prêt; 
e|  si  aucune  alliance  autre  que  celles  de  l'Italie  et  dé  la  Suède 
n'est  venue  l'aider  à  conjurer  la  guerre,  alors,  mais  alors 
seulement,  lorsque  de  toutes  parts  les  peuples  à  la  voix 
de  leur  empereur  se  soulèveront  contre  leurs  souverains, 
ceux-ci  se  rappelleront  ces  mots  de  Napoléon  I*  que  nous 
avons  cités,  arrêt  sépulcral  de  l'oncle  exécuté  par  le  neveu  : 

<  ILS  VERRONT  !  » 

Ce  sera  la  guerre  ! 

Non,  ce  ne  sera  pas  la  guerre,  car  ce  ne  sera  pas  la  lutte 
d'État  contre  État;  ce  sera  la  lutte  des  peuples  contre  les 
souverains  et  la  victoire  fatale  des  choses  sur  les  hommes. 
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8  novembre  i863. 

Les  hommes  politiques  de  l'Angleterre  sont  des  hommes 
sérieux  quand  ils  agissent ,  mais  ils  ne  sont  pas  des  hommes 
sérieux  quand  ils  parlent.  Pour  nous  servir  à  leur  égard 
d'un  mot  poli,  nous  dirons  que  ce  sont  des  mystificateurs. 
Après  le  discours  de  Blairgowrie  qui  a  défrayé  pendant 
quinze  jours  tous  les  journaux  d'Europe,  après  tout  ce  que 
ces  journaux  avaient  dit  des  termes  de  cette  Tameuse  dépèche 
du  20  octobre  1863,  couronnement  du  discours,  sanction  du 
toast,  ne  semblait-il  pas  que  la  Russie  avait  perdu  tous  les 
droits  que  les  traités  de  1815  lui  avaient  reconnus  sur  la 
Pologne?  Eh  bien,  en  quels  termes  s'exprime  sur  les  traités 
de  1815  relatifs  à  la  Pologne  la  dépêche  du  20  octobre  1863? 
Voici  ce  qu'elle  dit  : 

m  Foreign  Office,  20  octobre. 

»  Mylord,  le  baron  de  Brunow  m'a  communiqué  une  dépèche  du 
prince  Gortchakoff,  en  date  du  26  août  (7  septembre),  en  réponse  à 
ma  dépèche  adressée  à  Votre  Excellence  le  11  août,  et  dont  vous 
deviez  donner  copie  au  prince  GortchakofT. 

»  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  1|  désir  de  prolonger  la 
correspondance  au  sujet  de  la  Pologne  pour  le  simple  plaisir  de  la 
controverse.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  reçoit  avec  satisfactiok 
l'assurance  que  l'empereur  de  Russie  continue  à  être  animé  d'intentions 
de  bienveillance  vis-à-^is  de  la  Pologne,  et  de  conciliation  vis-à-vis 
des  puissances  étrangères.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  reconnaît 
que  les  relations  de  la  Russie  à  l'égard  des  puissances  européennes 
sont  réglées  par  le  droit  des  gens;  mais  l'empereur  de  Russie  a  des 
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obligations  spéciales  a  Tégard  de  la  Pologne.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  prouvé,  dans  la  dépêche  du  1 1  août  et  dans  les  dépêches 
précédentes,  que  les  dboits  dr  la  Pologne  sont  inscrits  dans  lk  mcme 

ACTE  QUI  constitue  l'eMPBRBUR  OB  RUSSIE  ROI  DE  POLOGNE. 

»  Je  suis,  etc. 

»  russsll.  » 


«  LES  DROITS  DE  LA  POLOGNE  SONT  INSCRITS  DANS  LE  MÊME  ACTE 
QUI  CONSTITUE  l'eMPEREUR  DE  RUSSIE  ROI  DE  POLOGNE...  »  La  TOilà 

donc,  cette  redoutable  protestation  de  l'Angleterre  !  Il  faut 
avouer  qu'elle  dépasse  l'attente  de  ceux-là  même  qui 
n'avaient  jamais  rien  attendu  du  royaume-uni,  et  qui  avaient 
formulé  en  ces  termes  la  règle  de  conduite  de  la  France  à 
l'égard  de  l'Angleterre  :  Rien  contre  eUe,  rien  m>u  elle,  tcui  sans 
elU.  Ah  !  nous  comprenons  qu'en  recevant  la  dépèche  de  lord 
John,  où  le  gouvernement  britannique  déclare  qu'il  reçoit 
AVEC  SATISFACTION  i'assuranco  que  l'empereur  de  Russie  con- 
tinue à  être  animé  d'intentions  de  bienveillance  vis-à-vis 
de  la  Pologne,  le  prince  GorlchakofT  se  soit  empressé  de 
déclarer  à  son  tour  qu'il  avait  reçu  avec  satisfaction  la  dé- 
pêche du  gouvernement  britannique.  Si  le  prince  Gortcha- 
koir  n'eût  pas  été  content,  il  eût  été  bien  difficile.  Et  l'on 
voudrait  que  nous  prissions  au  sérieux  la  dipl(miatie  !  Non. 

Si  nous  insistons  comme  nous  venons  de  le  faire  sur  la 
dernière  dépêche  du  gouvernement  anglais,  dépèche  qni  le 
fait  tomber  au-dessous  de  l'État  de  Schauenbourg-Uppe , 
dont  la  population  se  compose  de  30,774  habitants,  défendus 
par  une  armée  de  516  hommes,  c'est  qu'il  y  a  à  en  tirer 
une  conséquence  utile  qu'il  ne  faudrait  pas  laisser  échapper. 

Une  lettre  de  l'empereur  Napoléon  m,  la  lettre  historique 
du  4  novembre  1863,  propose  à  tous  les  souverains  inté- 
ressés de  se  réunii'  en  Congrès  à  Paris,  pour  y  chercher, 
sans  système  préconçu,  sans  ambitiùn  exclusive,  les  moyens 
pacifiques  les  plus  efficaces  de  mettre  fin  à  un  état  maladif 
et  précaire,  et  <ty  substituer  une  situation  stable  et  régulière, 
dût-eUe  coûter  des  sacrifices...  Il  se  pourrait  qu'après  mûres 
réflexions,  qu'après  avoir  débattu  et  pesé  le  pour  et  le 
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contre,  l'empereur  d'Autriche  imposât  silence  à  ses  ressen- 
timents, à  ses  défiances,  à  ses  répugnances,  et  consentit  à 
s'asseoir  avec  le  roi  Victor-Emmanuel  autour  de  la  même 
table,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  faire  à  Paris  ce  qu'a  fait  à 
Francfort  son  confédéré  le  roi  de  Prusse.  Cela  n'est  pas  pro* 
bable,  mais  cela  n'est  pas  impossible.  S'il  en  était  ainsi  — 
voici*  la  conclusion  à  laquelle  nous  voulions  arriver  et  à 
laquelle  nous  arrivons  —  c'est  que  la  France  ne  devrait  pas 
hésiter  k  déclarer  constitué  le  Congrès  convoqué,  alors 
même  que  l'Angleterre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fftt, 
refuserait  d'y  paraître. 

L'Angleterre  n'est  pas  une  nation  qu'on  entratne  par  des 
dépèches;  on  ne  l'entraîne  que  par  l'exemple. 

En  1854 ,  an  mois  de  juin ,  si  la  France  ne  l'eût  pas  prise 
en  croupe,  l'Angleterre,  assise  sur  ses  bancs,  en  serait 
encore  à  faire  des  discours  sur  tintégrité  de  t empire  otUman. 

En  1863,  au  mois  de  mars,  si  la  France  eût  débarqué 
cinquante  mille  soldats  sur  les  côtes  de  la  Samogitie,  ainsi 
que  le  proposait  avec  insistance  le  prince  Napoléon ,  cette 
fois  encore,  comme  en  1854,  l'Angleterre  se  fût  hâtée  de 
rejoindre  la  France. 

Ne  pas  confondre  se  joindre  et  rejoindre. 

Règle  générale  tirée  de  Fexpérience  :  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'Angleterre,  ne  rien  entreprendre  contre  ei^^e;  ne  rien 
entreprendre  avec  elle  ;  agir  sans  elle.  Tout  pays  où  l'on 
parle  est  un  pays  où  Ton  n'agit  pas.  Ne  compter  jamais  sur 
qui  compte'  toujours. 

SB  DEFIER  de  l'Angleterre  et  se  fier  à  l'Angleterre  sont 
deux  fautes  égales  dont  on  doit  se  garder.  Ce  qu'il  importe 
qu'apprenne  la  France,  c'est  à  se  passer  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  n'est  pas  une  puissance;  l'Angleterre  est 
une  apparence. 

Si  l'Angleterre  hésite  à  faire  partie  du  Congrès,  gardons- 
nous  d'insister...  L'Angleterre  est  une  lie;  qu'elle  s'y  ren- 
ferme et  qu'elle  y  fasse  ses  afTaires;  le  continent,  pour  faire 
les  siennes,  n'a  pas  besoin  d'elle. 
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II 

U Indépendance  belge  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Presse,  devenue  très-AiiGLOPHOBS  sous  U  plume  de  M.  de 
Girardih ,  par  application  de  sa  devise  :  Rien  contre  l'Angleterre,  rien 
aœc  elle,  tout  sans  elle ,  veut  qu'on  passe  outre  au  Congrès  en  dehors 
de  la  participation  du  cabinet  de  Londres.  »  • 

Nous  ne  saurions  laisser  passer  sans  quelques  mots  de 
rectification  les  lignes  qu'on  vient  de  lire.  La  Presse  serait 
plutôt  anglophile  qu'anglophobe,  car  elle  aime  trop  la  liberté 
pour  ne  point  aimer  et  admirer  ce  grand  pays  où  la  liberté 
existe  pour  tous,  nationaux  et  étrangers;  où  elle  est  respec- 
tée par  tous  :  par  la  royauté ,  par  l'aristocratie ,  par  le  peu- 
ple, même  par  le  magistrat  chargé  de  maintenir  la  sécurité 
par  la  justice.  Mais  de  ce  que  la  Presse  est  prête  à  rendre 
justice  aux  Anglais  en  toute  circonstance,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  doive  leur  accorder  à  l'extérieur  un  poids  plus  con- 
sidérable que  celui  qui  leur  appartient  spécifiquement. , 

L'Angleterre  oublie  trop  vite  et  trop  souvent  qu'elle  est 
une  tle;  .à  la  condition  de  ne  la  menacer  ni  dans  l'inviola- 
bilité de  ses  côtes  ni  dans  le  libre  parcours  des  mers,  elle 
n'a  point  à  intervenir  dans  les  affaires  du  continent,  qui  ne 
la  regardent  pas. 

Nous  n'allons  pas  si  loin  que  l'empereur  Napoléon  I»  lors- 
qu'il disait:  €  Avec  ma  France,  au  contraire,  l'Angleterre 
»  devait  naturellement  finir  par  n'eii  être  plus  qu'un  appen- 
»  dice.  La  nature  l'avait  faite  une  de  nos  îles,  aussi  bien  que 
»  celles  d'Oléron  ou  de  la  Corse.  »  Non,  nous  n'allons  pas 
si  loin  que  cela;  encore  moins  allons- nous  commerciale- 
ment jusqu'au  blocus  continental;  mais,  après  le  refus 
péremptoire  de  l'Angleterre  d'assister  à  un  Congrès,  quii 
selon  elle,  ne  serait  que  «  une  occasion  de  débats  oiseux 
»  plutôt  qu^un  sujet  de  délibérations  ayant  un  caractère  d'utilité 
»  publique  »,  nous  nous  empresserions  de  lui  donner  publi- 
quement acte  de  ce  refus,  et,  sans  hésiter,  nous  irions 
politiquement  jusqu'au  blocus  diplomatique. 
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III 


Il  y  avait  et  il  y  a  encore  deux  Angleterres  :  l'Angleterre 
(le  Pitt  et  l'Angleterre  de  Fox,  l'Angleterre  de  lord  Palmerston 
et  l'Angleterre  de  Richard  Cobden ,  entre  lesquelles  il  faut 
toujours  distinguer,  ou  plutôt  il  ne  faut  pas  confondre  le 
peuple  anglais  avec  son  gouvernement,  l'Anglais  du  meeting 
qui  est  enthousiaste  avec  l'Anglais  du  Parlement  qui  est 
égoïste,  n  n'y  a  plus  un  grand  peuple  qui  ne  soit  généreux. 
Ce  qui  explique  la  méprise  comniune,  c'est  que  la  loi  qui 
devrait  servir  à  juger  les  nations  est  renversée.  Au  lieu  de 
celte  loi  vraie  :  Tel  peuple,  tel  gouvernement ,  la  loi  en  vigueur 
est  celle-ci  :  Tel  gouvernement,  tel  peuple. 

Si  Richard  Cobden  et  John  Bright  étaient  ministres  à  la 
place  de  lord  Palmerston  et  de  lord  Russell ,  le  peuple  anglais 
serait  un  peuple  tout  différent ,  et  la  face  entière  du  monde 
serait  changée.  Ce  serait,  sur  la  terre,  le  règne  de  la  paix 
par  la  liberté  et  de  la  liberté  par  la  paix. 

Mais  il  ne  faut  pas  désespérer  d'un  pays  où  régnent  la 
liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion.  L'Angleterre 
de  1863  n'est  déjà  plus  l'Angleterre  de  1846,  l'Angleterre 
avant  les  réformes  de  Robert  Peel. 


IV 

Sous  peine  de  n'avoir  à  s'en  prendre  qu'à  l'excès  de  sa 
propre  ingénuité ,  il  ne  faut  pas  demander  au  menteur  d'être 
véridique,  au  voleur  d'être  probe,  à  la  femme  infidèle  d'être 
fidèle;  de  même  il  ne  faut  pas  demander  à  l'Angleterre 
d'être  désintéressée.  A  tout  propos  et  hors  de  propos,  vous  la 
surnommez  cGarthage  »,  et  vous  vous  étonnez  que  sa  foi  soit 
la  foi  punique!  Soyez  donc  conséquents!  Ne  traitez  avec 
elle  que  pour  lui  acheter  ce  qu'elle  a  intérêt  à  vous  vendre 
et  que  pour  lui  vendre  ce  qu'elle  a  intérêt  à  vous  acheter. 
Ne  comptez  sur  elle  que  si  elle  a  besoin  de  vous  et  n'ayez 
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jamais  besoin  d'elle.  Voilà  TAngleterre  vraie  !  Toute  antre 
Angleterre  est  une  Angleterre  imaginaire.  La  rendre  respon- 
sable d'une  politique  dont  on  se  plaît  à  la  parer  dans  des 
jours  d'illusion  et  qui  n'a  jamais  été  la  sienne,  c'est  man- 
quer de  mémoire ,  c'est  manquer  de  justice. 

Injustement  accusée»  nous  défendons  l'Angleterre. 

L'accuser  de  t  fourberie  » ,  c'est  frapper  au  visage  non 
l'Angleterre  telle  qu'elle  existe ,  mais  l'Angleterre  telle  qu'on 
la  rêve;  c'est  briser  l'idole  qu'on  a  pétrie  de  ses  mains, 
parce  qu'elle  n'a  pas  exaucé  les  souhaits  qu'on  lui  adressait. 
Était-ce  la  fante  de  l'idole?  Accusez  l'Angleterre  de  cynisme, 
mais  ne  l'accusez  pas  de  fourberie.  L'Angleterre  n'est  pas 
fourbe.  Voulût-ellePêtre ,  qu'elle  ne  le  pourrait  plus. 

L'exiguïté  de  son  territoire  insulaire  a  fait  son  développe- 
ment commercial. 

Son  développement  commercial  a  fait  sa  politique  inva- 
riable. 

De  plus,  elle  a  une  forme  de  gouvernement  qui  a  des 
nécessités  dont  il  faut  aussi  tenir  compte  à  ses  hommes 
d'État. 

Conclusion  : 

Médire  de  l'Angleterre,  c'est  médire  de  soi;  récriminer 
contre  l'Angleterre,  c'est  récriminer  contre  soi. 

Écoutez  les  paroles  de  l'Angleterre,  elles  vous  tromperont 
toujours;  mais  interrogez  ses  intérêts,  ils  ne  vous  trompe- 
ront jamais. 
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PARADOXE 


f  novembre  t86S. 

Le  grand  mot  de  la  banalité  contre  nous,  c'est  le  mot  : 
PARADOXE...  Quand  elle  nous  l'a  jeté  pardessus  un  amas  de 
lieux  communs,  il  semble  qu'elle  ait  tout  dit;  il  semble 
que  nous  n'ayons  plus  qu'à  nous  avouer  vaincu  et  qu'à 
rendre  les  armes. 

La  banalité,  notre  ennemie  implacable,  trouve  que  c'est 
un  paradoxe  que  d'avoir  osé  soutenir  que  le  discours  du 
5  novembre  est  aussi  éminemment  que  fièrement  pacifique. 
EUe  n'en  revient  pas.  Elle  ne  nous  pardonne  pas  de  n'avoir 
point  versé  dans  l'ornière  de  l'inconséquence  et  de  l'opposi- 
tibn.  Elle  eût  voulu  que  nous  donnassions  un  démenti  à 
notre  article  du  30  septembre  1863,  intitulé  le  manifeste 
DE  LA- FRANCE  A  l'europe,  article  qui  se  terminait  par  ces 
lignes  : 

«  Oui ,  il  y  a  un  moyen  de  mettre  un  terme  aux  rigueurs  et  aux 
assassinats  qui  souiUent  à  la  fois  le  nom  russe  et  le  nom  polonais  : 
c'est  que  la  France ,  se  dégageant  hautement  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche,  parle  le  langage  non  plus  de  la  diplomatie  ergoteuse, 
mais  celui  de  la  civilisation  émue;  c'est  que  la  diplomatie  se  taise, 
et  que  l'empereur  des  Français  fasse  un  de  ces  manifestes  comme  il 
exceUe  à  les  faire,  un  manifeste  qui  soit  le  Manifeste  de  la  France  à 
l'Europe.  » 

La  banalité  eût  voulu  que,  pour  la  satisfaction  de  Taire  de 
l'opposition,  nous  trouvassions  mauvais  le  5  novembre  ce 
que  nous  avons  trouvé  bon  le  30  septembre...  C'est  un  plaisir 
dont  la  banalité  sera  privée.  Encore  une  fois,  le  mot  para- 

34. 
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doxe  ne  nous  intimide  pas.  Pou^quoi  donc  nous  ferait-il 
peur,  lorsque  nous  voyons  toutes  nos  prévisions  s'accomplir» 
toutes  nos  idées  prévaloir,  tous  nos  jugements  se  vérifier? 
Avions-nous  tort  lorsque,  le  10  octobre  1863,  nous  portions 
ce  jugement  : 

«  On  peut  s'en  rapporter  pleinement,  de  ce  qu'il  conviendra  de 
dire,  s'il  le  veut  dire,  à  l'empereur,  qui  semble  puiser  dans  la  con- 
densation et  l'esprit  du  silence  la  force  et  le  génie  du  discours.  Nul 
ne  dira  ce  qu'il  y  a  à  dire  en  termes  plus  dignes,  plus  nobles,  plu 
fermes ,  plus  justes.  » 

Le  discours  du  5  novembre  n'a-t-il  pas  donné  pleinement 
raison  à  Farticle  du  10  octobre? 
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UN  CONGRÈS  C'EST  LA  GUERRE 


0  novembre  1863. 

Ce  titre  est  celui  qu'il  convient  de  donner  à  la  conclusion 
suivante  d'un  article  du  journal  français  Y  Europe ,  qui 
s'imprime  dans  la  ville  allemande  où  se  tenait,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  le  congrès  de  souverains  convoqué  par  l'em- 
pereur d'Autriche  : 

a  Un  Congrès  pour  régler  toutes  les  affairet  de  l'Europe ,  et  qui 
n'amènerait  pas  une  rupture,  c'est  tout  simplement  impossible  ;  il  est 
de  l'essence  de  tous  les  jugements  humains  de  n'avoir  de  valeur  qu'au 
moyen  de  la  force  armée.  Ainsi  serait-il  des  décisions  du  Congrès , 
et  il  n'est  pas  un  petit  prince  qui  ne  fût  prêt  à  tout  brouiller  pour  la 
moindre  atteinte  à  ses  intérêts.  Selon  nous,  on  le  voit,  un  cohgbis 

C'SST  LA  GUSBII.  » 

U  y  a  lieu  de  s'étonner  d'une  pareille  conclusion  de  la 
part  d'un  journal  qui  avait  appuyé  en  termes  si  enthou- 
siastes l'initiative  prise  par  l'empereur  François-Joseph! 

Et  pourquoi  donc  un  Congrès  serait-il  1^  guerre  ? 

Si  APRÈS  LA  GUERRE  uu  Gougrès  cst  possiblc  sans  allumer 
une  guerre  nouvelle,  pourquoi  donc  avant  la  guerre  un 
Congrès  ne  serait-il  pas  tout  aussi  possible  sans  plus  de 
risque  !  Pour  que  la  conclusion  du  journal  V Europe  fût  vraie, 
il  faudrait  que  Y  Europe  allât  jusqu'à  soutenir  que  les  gouver- 
nements qui  ont  la  prétention  de  remplir  le  rôle  de  tuteurs 
des  peuples  sont  des  prodigues  de  sang  humain,  que  leurs 
pupilles  ne  sauraient  trop  tôt  se  hâter  de  faire  interdire  ! 
Gomment  !  ce  qui  serait  possible  après  qu'on  aurait  entassé 
cadavres  sur  cadavres,  dépensé  milliards  sur  milliards. 
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abattu  à  coups  de  hache  des  ponts  construits  à  grands 
frais,  dévasté  les  chemins  de  fer,  enlevé  les  rails,  rasé  la 
voie,  brisé  les  wagons,  brùié  les  gares,  ravagé  les  moissons, 
incendié  les  villes,  rançonné  les  habitants,  tué  les  mères, 
violé  les  filles;  comment!  ce  qui  serait  possible  après  serait 
impossible  avant  qu'aient  été  commis  ces  désastres  et  ces 
excès  légitimés  par  un  seul  mot  :  la  guerre  !  Lorsque  V Europe 
dit  qu'un  Congrès  c'est  la  guerre,  ce  journal  renie  le  lende- 
main ce  qu'il  affirmait,  ce  qu'il  adorait  la  veille  ;  il  brise  son 
idole  l'empereur  d'Autriche,  il  diffame  les  gouvernements, 
il  calomnie  l'Europe  de  1863  ! 

Si  le  journal  français  de  Francfort  a  raison,  si  un  Congrès 
(^€st  Im  gnerre,  c'est  qu'alors  la  guerre  est  inévitable  sans 
Congrès  comnie  avec  Congrès;  c'est  qu'alors  elle  est  au  fond 
des  choses,  quoi  qu'on  fasse;  c'est  qu'alors  les  souverains 
sont  insensés  et  aveugles ,  c'est  qu'alors  ils  ont  perdu  la 
mémoire  et  la  vue 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  que  la  rivalité  jalouse  des  grandes 
puissances  empêche  les  progrès  de  la  civilisation  ? 

Oui  ou  non ,  est-il  vrai  que  de  mutuelles  défiances  entre- 
tiennent des  armements  exagérés? 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  que  les  ressources  les  plus  pré- 
cieuses doivent  finalement  s'épuiser  dans  une  vaine  osten- 
tation de  forces  ? 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  que  l'état  actuel  qui  enlève  au 
travail  cinq  millions  de  bras  et  coûte  annuellement  à 
l'Europe  quatre  milliards  de  francs  n'est  ni  la  paix  avec  la 
sécurité,  ni  la  guerre  avec  ses  chances  heureuses? 

Oui  ou  non,  est-il  vrai  que  cet  état  de  l'Europe  constitue 
un  état  maladif  et  précaire,  un  état  qui  ne  saurait  durer 
indéfiniment,  un  état  qui  doit  nécessairement  finir? 

Si  ce  n'est  pas  dans  un  Congrès  que  cet  état  peut  trovrer 
un  terme,  alors  où  le  troavera-t-il ?  S'il  ne  peut  le  trouver 
que  dans  la  guerre,  alors,  pour  être  dans  le  vrai,  il  ne  faut 
pas  dire  :  Un  Congrèi.  c*eti  la  guerre;  il  faut  dire  :  ViM 
actuel  e'eit  la  guerre  inévUable. 
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Hais  OÙ  est  la  garantie  que  la  guerre,  conime  cela  arrÎTe 
toujours ,  ne  détournera  pas  le  cours  des  choses  et  des  idées, 
et  que  eem  qui  appellent  la  guerre  de  tous  leurs  vœux  ne 
seront  pas  les  plus  cruellement  punis  de  leur  téméraire 
impréToyance  ? 

n  fftut  opter  entre  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  alterna- 
tives :  ou  la  proposition  d'un  Ccugrès  sera  agréée,  ou  elle 
sera  écartée. 

Si  la  proposition  d'un  Congrès  est  écartée,  l'état  maladif 
et  précaire  qui  existait  continuera  d'exister  ;  le  discours  du 
5  novembre  l'aura  signalé  et  constaté,  mais  il  ne  l'aura  ni 
créé  ni  empiré.  Le  mal,  si  grave  qu'il  fût,  ne  se  sera  pas 
aggravé;  seulement,  cela  est  vrai,  l'empereur  des  Français  se 
sera  considérablement  grandi,  car  il  ne  tiendra  qu'à  lui  de 
régner  moralement  sur  toute  l'Europe  ;  il  ne  tiendra  qu'à 
lui  d'être  la  révolution  couronnée  et  armée,  dirigée  et 
disciplinée  ;  il  ne  tiendra  qu'à  lui  d'être  l'empereur  des  peu- 
ples. Ce  ne  serait  pas  la  guerre,  mais  ce  serait  ce  que  Napo- 
léon I*  appelait  presque  à  chaque  page  du  Mémorial  de  SainU- 
Hélène  :  c  la  régénération  moderne  >•  Donc,  s'ils  sont  prudents 
et  s'ils  se  souviennent  encore  de  l'ébranlement  de  1848, 
les  souverains  feront  bien  de  peser  dans  leurs  balances  cette 
première  alternative. 

Si  la  proposition  d'un  Congrès  est  agréée,  quoi  qu'en 
disent  certaines  feuilles  plus  belliqueuses  que  sérieuses,  les 
souverains  qui  auront  déposé  leurs  armes  à  l'entrée  ne  les 
reprendront  pas  à  la  sortie.  S'élant  déterminés  à  venir  de 
tous  les  points  de  l'Europe,  ils  ne  voudront  pas  être  venus 
pour  donner  à  leurs  peuples  un  spectacle  qui  serait  ridicule 
et  justement  sifflé  s'il  n'avait  pas  de  dénoûment,  ou  s'il  avait 
pour  dénoûment,  au  lieu  de  la  paix,  la  guerre!  Croire  et 
prétendre  que,  pour  mettre  fin  à  l'état  maladif  de  l'Europe, 
le  Congrès  dont  l'empereur  des  Français  vient  de  prendre  la 
glorieuse  initiative  n'aura  d'autre  besogne  à  faire  que  celle 
de  chirurgien  ;  croire  que  ce  Congrès  n'aura  qu'à  amputer  la 
Russie  et  l'Autriche;  croire  qu'il  n'aura  qu'à  rétablir  la 
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Pologne  et  quà  compléter  Tltalie,  c'est  tomber  dans  une 
erreur  quMl  serait  dangereux  de  ne  pas  combattre  et  de 
laisser  ainsi  s'accréditer.  Le  remaniement  de  l'Europe  n'est 
qu'une  des  faces ,  et  la  face  la  plus  étroite,  de  cette  grande 
question  :  le  désarmement  européen. 

Donc,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  alternative  que  nous 
venons  d'effleurer,  il  est  également  faux  de  dire  qu'un 
Congrès  c'est  la  guerre. 
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LES  LAURIERS  DE  M.  PITT 


30  novembre  1863. 

Que  doit-on  penser  du  ministre  inconsidéré  qui,  après 
avoir  bruyamment  proclamé,  le  28  septembre  1863, 
dans  son  fameux  discours  au  banquet  de  Blairgowrie,  que 
les  traités  de  1815  n'existaient  plus,  vient  solennellement 
déclarer  dans  sa  dépèche  du  12  novembre  suivant  qu'ils 
n'ont  jamais  été  plus  et  mieux  vivants? 

Pour  se  juslifier  d'élre  tombé  dans  cette  flagrante  contra- 
diction, que  dira  lord  John  Russell?  Montera«t-il  au  Gapi- 
lole  et  dirà-t-il  la  vérité?  Dira-t-il  qu'en  ameutant  contre 
les  Russes  l'opinion  sympathique  aux  Polonais,  il  n'a  eu 
qu'un  but,  c'était  de  pousser  plus  avant  encore  la  France 
dans  une  voie  et  peut-être  même  dans  une  aventure  qui  la 
brouillât  avec  la  Russie,  attendu  que  l'équilibre  européen 
est  rompu  et  n'existe  plus  que  de  nom  lorsque  les  deux 
gouvernements  français  et  russe  marchent  d'accord  î 

Oui,  cela  est  vrai,  ce  but  est  celui  que  lord  John  Russell 
n'a  cessé  de  poursuivre  et  qu'il  a  réussi  à  atteindre,  mais 
l'avenir  fera  connaître  à  quel  prix. 

Le  26  décembre  1799,  le  premier  consul  Bonaparte  écri- 
vait directement  au  roi  d'Angleterre  George  III  : 

«  Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  puis- 
santes et  fortes  plus  que  ne  l'exigent  leur  sûreté  et  leur  indépendance, 
peuvent-elles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  grandeur  le  bien  du 
commerce,  la  prospérité  intérieure,  Je  bonbeur  des  familles?  Com- 
ment ne  sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  des  besoins  comme 
la  première  des  gloires?  » 
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Le  gouyernement  anglais  n'eût-il  pas  eu  plus  à  gagner 
qu'à  perdre  s*il  eût  pris  au  mot  le  premier  consul  Bonaparte, 
au  lieu  de  répondre  à  sa  lettre  comme  y  répondit  Pitl, 
c  Jfune  manière  brutale  t^?  L'expression  n*est  pas  de  nous,  elle 
est  de  M.  Thiers;  nous  l'empruntons  à  Y  Histoire  du  Consulat 
et  de  P Empire,  tome  I,  page  186,  où  nous  puisons  égale- 
ment les  détails  suivants  ; 

<t  La  guerre  convenait  aux  passions  et  aux  intérêts  de  M.  Pitt.  Ce 
célèbre  chef  du  cabinet  britannique  avait  fait  de  la  guerre  à  la  France 
sa  mission,  sa  gloire,  le  fondement  de  son  existence  poUtique.  U 
apportait  dans  la  lutte  cette  ténacité  de  caractère  qui ,  jointe  à  ses 
talents  oratoires ,  en  avait  fait  un  homme  d'Etat  peu  éclairé,  nuis 
puissant.  La  réponse  ne  pouvait  être  douteuse  ;  elle  fut  négative  et 
désobligeante.  On  ne  fit  pas  au  premier  consul  Thonneui'  de  lui 
adresser  directement  cette  réponse.  S'appuyant  sur  la  coutume,  dn 
reste  exceUeAte,  de  communiquer  de  ministre  à  ministre,  on  répondit 
par  une  note  de  lord  Grenville  à  M.  de  Talleyrand. 

»  Cette  note  laissait  voir  maladroitement  le  déplaisir  qu'avait 
causé  à  M.  Pitt  ce  j^iri,  1001  db  gcbhb,  mais  de  pau,  adressé  par  le 
premier  consul  k  l'Ajagleterre.  » 

Est-ce  que  les  lauriers  de  M.  Pitt  empêcheraient  de 
dormir  lord  John? 
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4  décembre  1863. 

A  l'appel  de  la  France,  l'Espagne  répond  : 

«  Si  la  guerre  a  toujours  été  une  grande  calamité  pour  les  peuples, 
eHe  le  serait  encore  plus  actuellement ,  à  cause  de  la  perturbation 
désastreuse  qu'elle  entraînerait  parmi  les  nations,  chaque  jour  plus 
étroitement  unies  parla  communauté  de  leurs  intérêts  moraux  et  maté- 
riels. £n  conséquence,  si  la  pensée  de  Votre  Majesté  vient  à  se  réa- 
liser par  la  réunion  des  puissances  européennes  dans  un  Congrès 
pacifique,  je  n'hésite  pas  à  donner  Tassurance  à  Votre  Majesté,  de 
concert  avec  mon  gouvernement,  que  l'Espagne  y  participera,  soit  à 
Paris,  soit  sur  tout  autre  point  qui  sera  désigné  pour  ses  délibérations, 
et  qu'elle  fera  entendre,  dans  son  sein,  des  paroles  de  justice,  de 
paix  et  de  concorde,  contribuant,  dans  la  limite  de  ses  conseils  ooi^ 
ciliateurs,  à  la  solution  pacifique  des  graves  questions  qui  feront 
l'objet  dn  Congrès,  afin  de  consolider  la  paix  et  le  calme  dans  l'ancien 
et  le  nouveau  monde.  » 

En  1610,  c'était  pour  forcer  l'Espagne  à  reconnaître  l'éga- 
lité et  l'indépendance  des  nations  que  Henri  IV,  rassemblant 
une  immense  armée  composée  de  contingents  européens  et 
se  proposant  pour  but  la  paix  universelle,  avait  conçu  son 
fameux  projet  d'un  aréopage  destiné  à  vider  par  la  justice 
et  non  par  la  force  les  querelles  d'État  à  État. 

En  1863,  c'est  l'Espagne  qui  est  Tune  des  plus  empressées 
à  adhérer,  dans  les  termes  les  plus  sympathiques,  à  la 
pareille  proposition  renouvelée  par  Napoléon  III. 

En  1610,  c'était  l'Angleterre  qui  adhérait  et  l'Espagne  qui 
refusait. 

En  1863,  c'est  l'Angleterre  qui  refuse  et  l'Espagne  qui 
adhère. 

0  vicissitudes  des  temps  ! 
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Paris,  4  décembre  18G3. 
A  Son  Excellence  le  comte  Russelt,  minisire  des  affaires  élrangèra. 

Mylord , 

J'entreprends  de  répondre  à  votre  lettre  du  25  novembre, 
que  le  Moniteur  universel  a  insérée  Me  29,  mais  qu'il  a  laissée 
jusqu'à  ce  jour  sans  contradiction  publique. 

Cette  lettre  est  celle  qui  se  termine  par  le  refus  de  vous 
associer  au  Congrès  proposé  par  l'empereur  Napoléon-  m, 
refus  ainsi  conçu  :  <  Le  gouvernement  britannique ,  cédant 
»  à  de  fortes  convictions  et  après  mûre  délibération ,  se 
»  trouve  dans  l'impossibilité  d'accepter  l'invitation  du  gou- 
»  vernement  français.  » 

Qu'est-ce  qu'un  Congrès  avant  la  guerre  ? 

C'est  le  droit  nouveau  de  discussion  substitué  au  droit 
ancien  de  destruction;  c'est  le  débat  substitué  au  combat, 
avec  l'évidence  au  lieu  de  la  force  pour  sanction. 

A  quoi  le  gouveinement  français  avait-il  invité  le  gouver- 
nement britannique  7 

Le  gouvernement  français  avait  invité  le  gouvernement 
britannique,  gouvernement  de  libre  discussion,  de  libre 
examen,  à  faire  au  dehors  ce  qu'il  fait  au  dedans,  à  faire 
avec  l'Europe  représentée  ce  qu'il  fait  avec  l'Opposition 
parlementaire  ;  il  l'avait  invité  à  discuter  ce  qui  est  en 
question. 

Que  refuse  donc  le  gouvernement  britannique  ? 
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Il  refuse  de  discuter;  il  refuse  de  chercher,  d'accord  avec 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  comment  pourraient  être 
dénouées  par  la  paix  des  questions  nées  de  la  guerre,  que  la 
guerre  a  été  et  serait  encore  impuissante  à  trancher. 

Quels  motifs  donne-t-il  pour  justifier  son  injustifiable 
refus  ? 

Il  dit: 

c  Un  Congrès  général  des  É(ats  européens  ne  résoudrait 
»  pas  vraisemblablemefU  dans  un  sens  pacifique  les  divers 
»  points  en  litige.  » 

Qu'en  sait-il,  et  qu'en  savez-vous,  mylord  î 

Il  ajoute,  vous  ajoutez  : 

c  Si  la  simple  manifestation  d'opinions  et  de  vœux  ne 
»  devait  amener  aucun  résultat  positif,  il  parait  eerlain  que 
»  les  délibérations  d'un  Congrès  consisteraient  eu  demandes 
>  et  en  prétentions  mises  en  avant  par  les  uns  et  repoussées 
9  par  les  autres;  et,  comme  il  n'y  aurait^  dans  une  pareille 
»  assemblée  aucune  autorité  suprême  pour  rendre  exécu- 
»  toires  les  décisions  de  la  majorité,  le  Congrès  se  sépare- 
»  rait  probablemenl  laissant  plusieurs  de  ses  membres  plus 
»  mal  disposés  entre  eux  que  lors  de  leur  première  réunion.  » 

Cène  sont  là  que  des  vraisemblances,  des  probabilités, 
des  conjectures. 

Des  conjectures,  des  probabilités,  des  vraisemblances 
suffisaient-elles ,  mylord ,  pour  autoriser  un  refus  aussi  grave 
que  celui  dont  vous  n'avez  pas  craint  d'assumer  laresponsa- 
])ilité  devant  l'avenir  et  devant  l'histoire?  Vous  écrivez  que 
ce  refus  a  eu  lieu  <  ^rès  mûre  délibération  >.  Si  la  délibéra- 
tion a  été  mûre,  en  tout  cas  elle  n'a  pas  été  longue  :  vingt- 
quatre  heures  ont  suffi  à  sa  maturité,  car  la  lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  porte  la  date  de 
Gompiègne  le  23  novembre  186î,  et  la  réponse  de  Votre 
Excellence  est  datée  du  Foreign  Office  le  surlendemain  25. 

Votre  objection  capitale,  mylord,  consiste  à  prétendre 
qu'il  aurait  manqué  au  Congrès  une  autorité  suprême  pour 
rendre  exécutoires  les  décisions  de  la  majorité. 
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C'est  ce  que  Votre  Seigneurie  me  permettra  de  nier  for- 
mellement* 

N'ayant  élé  guidée  dans  toutes  ses  décisions  que  par  l'in- 
térêt général  de  l'Europe,  la  majorité  du  Congrès  eût  eu 
deux  forces  : 

Premièrement,  la  force  morale; 

Deuxièmement ,  la  force  matérielle  :  la  seconde  venant  en 
aide  à  la  première  dans  le  cas  improbable  où  la  première  ne 
se  fût  pas  sutn  à  ellç-méme. 

Mais,  en  ce  temps  où  la  liberté  de  discussion,  si  elle 
n'existe  qu'à  demi  de  gouvernés  à  gouvernants,  existe 
entière  d'États  à  États,  est-il  supposable  que  la  minorité  eût 
tenté  de  résister  par  (es  armes  aux  décisions  de  la  majorité? 

Au  risque  de  paraître  manquer  de  respect  à  Yotre  Excel- 
lence, j'ose  répondre  :  Noii. 

Cependant,  comme  nul  n'est  infaillible,  j'admets  que  je 
me  trompe,  j'admets  que  le  Congrès  proposé  n'eût  été  qu'an 
meeting,  c'est-à-dire  qu'une  assemblée  délibérante  au  vote 
de  laquelle  eût  manqué  la  sanction  matérielle  de  la  force 
armée.  Est-ce  que  ce  meeting  n'eût  pas  été  un  grand  et  beau 
spectacle  donné  à  l'humanité  tout  entière?  Est-ce  que  la 
grandeur  de  l'œuvre  n'eût  pas  fait  paraître  les  petites  ques- 
tions plus  petites  encore,  ce  qui  les  eût  rendues  plus  faciles 
à  aplanir?  Est-ce  qu'il  n'eût  pas ,  enfin,  exercé  sur  tous  les 
esprits  une  immense  et  bienfaisante  influence  ? 

Tel  n'a  pas  été  l'avis  de  Votre  Excellence ,  qui  présume 
que  «  le  Congrès  se  fût  séparé  probablement  laissant  plusieurs 
>  de  ses  membres  plus  mal  disposés  entre  eux  que  lors  de 
»  leur  première  réunion  ». 

Vos  suppositions,  mylord,  ne  sauraient  s'appliquer  qu'à 
l'Autriche  et  à  l'Italie.  Mais  ce  que  vous  supposez  fût-il 
arrivé,  que,  même  en  ce  cas,  le  danger  de  guerre  —  au 
point  où  il  existe,  près  d'éclater  —  n'en  eût  pas  été  aggravé. 
Il  n'y  avait  donc  aucune  raison,  absolument  aucune, 
monsieur  le  comte,  de  repousser  la  proposition  de  Congrès 
soumise  à  votre  gouvernement  dans  les  termes  si  nobles  où 
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elle  lai  avait  été  faite  par  la  lettre  historique  du  4  no- 
vembre 1863* 

Le  Congrès  européen  pouvait  se  réunir  en  subordonnant, 
sans  en  préjuger  aucune,  toutes  les  questions  à  une  seule  : 
le  désarmement  européen. 

Dans  ce  cas,  la  mission  du  Congrès  eût  été  de  rechercher 
quelles  avaient  été  les  causes  des  armements  exagérés,  et 
quels  seraient  les  moyens  de  les  réduire,  soit  inmiédiate* 
ment,  soit  graduellement. 

Quelle  question  à  la  fois  plus  grave  et  plus  grande,  plus 
mûre  et  plus  pratique  7 

Comment  Fimportance  et  l'opportunité  n'en  ont-elles  pas 
été  saisies  tout  de  suite,  par  Votre  Excellence  ?  Vos  honorables 
contradicteurs  de  la  Chambre  des  communes,  qui  vous 
accusent,  monsieur  le  comte,  de  n'être  pas  un  ministre 
pratique,  encore  moins  un  ministre  habile,  encore  moins 
un  ministre  heureux,  car  dans  votre  carrière  d'homme 
d'État  vos  succès  ont  été  aussi  rares  que  vos  échecs  ont  été 
nombreux ,  vos  honorables  contradicteurs  auraient-ils  donc 
raison  ? 

Un  ministre  à  la  hauteur  de  celui  qui  s'est  illustré  sous  le 
nom  de  Fox,  un  ministre  qui,  à  votre  place,  mylord,  en 
eût  eu  les  aspirations  généreuses,  au  lieu  de  ramener  dans 
ses  dépèches  sur  le  premier  plan  les  questions  de  la  Polo- 
gne, de  la  Vénétie,  du  Sieswig-Holstein  et  des  Principautés 
danubiennes,  les  eût  laissées  dans  le  fond  où  la  lettre  du 
4  novembre  les  avait  judicieusement  reléguées  et  où  elles  se 
laissaient  deviner  plutôt  qu'elles  n'apparaissaient.  Si  l'Au^ 
triche  l'eût  consulté,  ce  ministre  lui  eût  répondu  :  <  Faites 
comme  moi,  venez  au  Congrès,  et  ne  vous  occupez  pas, 
avant  d'y  entrer,  de  ce  qui  s'y  dira.  Que  vous  importe  que 
la  Vénétie  y  soit  mise  en  discussion ,  puisque  vous  aurez  le 
même  droit  d'y  mettre  l'annexion  de  Nice  ou  l'annexion  de 
Naples!  Que  notre  seule  réserve,  à  tous  et  à  chacun,  soit 
qu'il  n'y  en  aura  aucune ,  ni  au  débat  ni  à  la  délibération  !  > 

Ce  langage  que  je  me  permets  d'indiquer  ici  très-sommai- 
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rcment  n*était-il  pas  celui  qui  convenait  à  un  gouvemenieiit 
qui  se  déclare  «  désinléressé  dans  l'œuvre  du  Congrès  » ,  cl 
qui  ajoute  que,  <  u*ayant  à  rechercher  aucun  agrandisse- 
0  ment ,  il  n*a  qu*à  conseiller  la  modération  et  la  paix  >  ? 

Pourquoi ,  mylord ,  vous  êtes-vous  tant  hâté  de  préjuger 
les  questions  que  je  qualifierai  de  subsidiaires  ?  Pourquoi , 
prenant  la  parole  au  nom  de  FAutriche,  de  la  Pologne  et  du 
Danemark,  vous  étes-vous  tant  hâté  de  proclamer  que, 
«aujourd'hui,  après  une  longue  paix,  aucune  puissance 
]»  n'est  disposée  à  céder  un  territoire  auquel  elle  a  droit  en 

>  vertu  d'un  traité  ou  à  l'égard  duquel  elle  peut  invoquer  la 

>  possession  »  ?  Pourquoi  n'avoir  pas  laissé  à  l'Autriche  le 
temps  et  le  soin  de  déclarer  elle-même  que ,  s'il  était  ques- 
tion de  la  Yénétie,  sans  notification  préalable,  son  plénipo- 
tentiaire se  retirerait  de  la  réunion  ?  Êtes-vous  donc  à  la. 
fois  ministre  des  affaires  étrangères  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'empire  d'Autriche?  Pourquoi  n'avoir 
pas  également  laissé  à  la  Russie  le  temps  et  le  soin  de 
s'expliquer  elle-même  dans  ce  que  vous  appelez  <  l'orgueil 
de  sa  force  »  ?  Peut-être  l'orgueil  de  sa  force  Teût-il  autre- 
ment conseillée  que  la  fierté  de  ses  découragements  !  Qu'en 
savez-vous  ?  Ne  vous  suffit-il  donc  pas  de  porter  sous  vos 
deux  bras  deux  portefeuilles  :  celui  des  affaires  étrangères 
de  la  Grande-Bretagne  et  celui  des  affaires  étrangères  de 
l'Autriche?  Faut-il  donc  encore  que  vous  y  ajoutiez  celui  des 
affaires  étrangères  de  la  Russie  ? 

Telle  puissance  pourrait  être  disposée  à  faire  demain  ce 
qu'elle  ne  serait  pas  disposée  à  faire  aujourd'hui;  telle  autre 
puissance,  ou  la  même,  pouiTait  n'être  pas  disposée  à  céder 
et  être  disposée  à  échanger.  L'immense  avantage  qu'offrait  le 
Congrès  proposé,  c'était  précisément  de  faire  apparaître 
toutes  les  questions  sous  un  jour  tout  nouveau,  de  faire  des- 
cendre telle  question  qui  passait  pour  principale  au  rang  de 
question  subsidiaire ,  et  d'élever  telle  autre  question  subsi- 
diaire au  rang  de  question  principale  ;  de  pondérer  celle-ci 
par  celle-là;  de  changer  toutes  les  positions  respectives; 
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d'attacher  moins  d'importance  à  la  démarcation  des  terri- 
toires et  plus  d'importance  à  la  vie  des  hommes  ;  de  tendre 
enfin  à  substituer  la  fédération  à  l'antagonisme,  et  l'unité 
européenne  à  l'équilibre  européen,  expression  fausse,  quoi- 
que consacrée. 

Sur  quoi,  mylord,  Votre  Excellence  s'est-elle  fondée  pour 
penser  et  dire  qu'un  Congrès  européen  ^e  proposant  pour 
but  le  désarmement  européen,  c*est-à-dire  l'allégement  de 
ce  triple  poids  de  la  dette ,  de  l'impôt  et  de  l'emprunt ,  qui 
écrase  les  peuples ,  serait  inévitablement  un  hôpital  d'am- 
putés où  la  Russie  devrait  perdre  un  membre  et  l'Autriche 
pareillement  ?  Avant  de  vous  être  tant  avancé,  monsieur  le 
^comte,  vous  ètesrvous  pleinement  assuré  qu'il  n'y  eût  de 
salut  que  dans  l'amputation?  Vous  ètes-vous  pleinement 
assuré  qu'il  n'y  a  pas  une  politique  nouvelle  qui ,  respectant  : 
!•  les  États  de  fait  et  les  gouvernements  de  fait;  2'»  le  droit 
admis  des  peuples  de  changer,  à  leurs  risques  et  périls, 
leurs  gouvernements  ;  3*  la  règle  sans  exception  de  non- 
intervention  de  pays  à  pays,  soit  diplomatiquement,  soit 
militairement;  4*  les  principes  avant  les  traités,  laiss&t  la 
Russie  et  la  Pologne,  l'Autriche  et  la  Yénétie,  le  Danemark 
et  le  Holstein  vider  entre  eux  leurs  difl'érends,  sans  immix- 
tion aucune  et  exclusivement  par  l'action  du  temps,  le  pro- 
grès des  idées ,  le  changement  des  institutions  ou  la  force 
des  choses  ?  Si  vous  ne  vous  en  êtes  pas  pleinement  assuré , 
comment  alors,  mylord,  vous  ètes-vous  si  inconsidérément 
avancé  et  vous  ètes-vous  montré  en  ce  point  infiniment  moins 
éclairé  que  Son  Excellence  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Russie,  qui,  le  jour  où  il  refusait  la  conférence  à 
cinq,  proposait  de  soumettre  à  un  Congrès  la  question  en 
litige,  sous  la  seule  réserve  que  ce  Congrès  serait  saisi  de 
toutes  les  autres  questions  pendantes  ? 

Pour  avoir  inconsidérément  applaudi ,  comme  elle  l'a  fait, 
à  votre  dépèche  du  25  novembre,  dépèche  que  l'histoire 
jugera  sévèrement,  il  faut,  mylord^  que  la  presse  britan- 
nique n'ait  pas  d'idées  ou  pas  d'indépendance.  Pour  être 

32 
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indépendant,  il  ne  suffit  pas  toujours  d'être  libre.  Je  crois 
cependant  que  c'est  moins  encore  d'indépendance  que  d*idées 
qu'elle  a  manqué. 

Avant  de  l'avoir  entendu ,  avant  de  l'avoir  vu  à  l'oeuvre, 
vous  condamnez  le  Congrès  en  ces  termes  :  <  Il  serait  à 
»  craindre  qu'il  ne  fût  l'occasion  de  débats  oiseux,  plutôt 
»  qu'un  sujet  de  délibérations  ayant  un  caractère  d'utilité 

>  pratique...  »  C'est  bien,  mylord;  mais  vous  n'indiquez  pas 
comment,  sans  Congrès,  se  dénoueront  ou  se  trancheront 
les  questions  dont  vous  ne  niez  pas  l'importance  dans  votre 
dépêche,  plus  sérieuse  en  apparence  qu'en  réalité.  C'est  à 
peine  si  le  bout  de  votre  plume  les  effleure. 

Qui  le  premier,  dans  un  discours  très-retentissant,  a  pro- 
clamé, le  28  septembre  1863,  que  les  traités  de  1815  n'exis- 
taient plus?  N'est-ce  pas  vous?  Maintenant,  yous  déclarez 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  subsister.  Que  Votre  Seigneurie  se 
mette  donc  d'accord  avec  elle-même  ! 

Je  glissesur  cette  contradiction. 

Parlant  de  la  Pologne  et  de  la  Russie,  vous  dites:  t  Grftce 
»  à  sa  supériorité  miU taire  et  à  sa  sévérité  inflexible,  la 
»  Russie  a  fait  de  grands  pas  vers  la  répression  des  insultés. 

>  n  n'est  pas  probable  que  la  Russie,  dans  l'oi^ueil  de  sa 
»  force,  accorde  ce  qu'elle  a  refusé  dans  ses  premiers  jours 

>  de  découragement.  »  Si  vous  deviez  prendre  si  facilement 
votre  parti  du  sort  rigoureux  auquel  la  Pologne  s'est  exposée 
en  revendiquant  sa  nationalité  les  armes  à  la  main ,  pour- 
quoi donc  avez-vous  attaché  votre  nom  à  tant  de  dé|)êdies 
qui  ne  devaient  avoir  pour  effet  que  de  rallumer  l'insurreo 
tion  chaque  fois  qu'elle  était  sur  le  point  de  s'éteindre,  et 
que  de  faire  monter  encore  plus  haut  le  flot  des  rigueurs 
contre  lesquelles,  le  verre  en  main,  vous  déchaîniez  l'indi- 
gnation britannique? 

Après  avoir  glissé  sur  une  contradiction  flagrante,  faut-il 
aussi  que  je  glisse  sur  cette  inconséquence  coupable  ? 

Parlant  de  l'Italie  et  de  l'Autriche,  il  vous  parait  tout 
simple  que  c  elles  demeurent  en  présence,  dans  une  attitude 
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»  hostile,  toujours  prêtes  à  rompre  la  trêve  qui  suspend 
»  l'explosion  de  leurs  ressentiments.  »  Gela  ne  vous  inquiète 
nullement,  et  cependant  la  rupture  de  la  trêve  entre  l'Au- 
triche  et  Tltalie  peut  amener  la  reprise  des  hostilités  dont  le 
traité  de  Villafranca  n'aurait  alors  été  que  l'armistice ,  et 
peut  devenir  le  signal  d'une  guerre  générale  dans  laquelle 
la  Prusse  et  la  Confédération  germanique  seraient  entraînées 
par  r Autriche,  si  la  France,  pour  asseoir  inébranlablemont 
l'Italie,  délivrer  la  Vénétie  et  raser  le  Quadrilatère ,  ne  s'ar- 
rêtait pas  cette  fois  devant  le  territoire  confédéré  1  II  est 
impossible,  mylord,  que  vous  ne  sachiez  pas  que,  pour 
entretenir  un  effectif  exorbitant  de  300,000  hommes  et  une 
flotte  respectable  en  état  d'opérer  dans  l'Adriatique,  le 
royaume  d'Italie  s'impose  des  sacrifices  qui  rendent  la  guerre 
d'autant  plus  prochaine  et  d'autant  plus  fatale  que  ces  sacri- 
fices sont  plus  considérables.  Il  y  a  un  terme  à  tout,  même 
à  la  faculté  d'emprunter.  Avec  le  roi  qui  règne,  roi  plein  de 
résolution  qui  met  le  triomphe  de  l'unité  italienne  au-dessus 
de  la  conservation  de  sa  couronne  et  de  sa  vie,  roi  plein 
d'ardeur  qui  a  le  mépris  de  la  mort  et  la  volupté  du  péril, 
certainement  l'Italie  n'attendra  pas  qu'elle  ait  tari  cette 
faculté  d'emprunter.  En  interrogeant  le  budget  italien  qui 
s'effondre ,  comme  autrefois  on  consultait  le  sablier  qui  se 
vidait,  et  en  supputant  les  millions  au  delà  desquels  le  cré- 
dit n'ira  point,  à  quelques  heures  près,  je  me  trompe,  je 
veux  dire  à  quelques  millions  près,  on  peut  calculer  exacte- 
ment à  quelle  époque  au  plus  tard  éclatera  la  guerre  entre 
l'Italie  et  l'Autriche.  Ce  risque  imminent  paratt-il  donc  si 
mince  à  Votre  Excellence,  qu'il  ti'ait  pas  le  pouvoir  d'en  trou- 
bler le  flegme  britannique  ?  La  pensée  ne  vous  est-elle  pas 
venue  qu'il  se  pourrait  que,  poussée  par  la  victoire,  la 
France  victorieuse  de  l'Autriche,  victorieuse  de  la  Prusse, 
victorieuse  de  la  Confédération  germanique ,  ne  souffrit  plus 
que  la  Bavière,  que  la  Hesse-Darmstadt  et  que  la  Prusse  gar- 
dassent des  enclaves  sur  son  sol ,  et  que  le  tombeau  de  Char- 
lemagne  eût  plus  longtemps  pour  caveau  une  cité  que  les 
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traités  de  1815  ont  dénationalisée,  une  cité  qui  était  une 
Tille  française  et  qui  est  devenue  une  ville  étrangère  ?  Pour 
traiter  la  proposition  de  Congrès  avec  tant  de  dédain  «  au 
moins  apparent,  Votre  imperturbable  Seigneurie  mettrait- 
elle  donc  au  nombre  des  invraisemblances  et  des  improba- 
bilités une  double  victoire  de  la  France  sur  TAdige  et  sur. le 
Rbin?  Vos  regards,  mylord,  ne  seraient-ils  donc  jamais 
tombés  sur  ces  deux  dates  si  proches  Pune  de  Tautre  : 
26  décembre  1799  —  14  juin  1800  ? 

Le  26  décembre  1799,  lettre  du  premier  consul  Bona- 
parte conviant  à  la  paix  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
George  III ,  et  lui  écrivant  :  <  La  paix  est  k  premier  des  besoins 
»  comme  la  première  des  gloires.  »  Refus  de  l'Angleterre. 

Le  14  juin  1800,  cinq  mois  après,  la  victoire  de  Marengo, 
consacrée  le  lendemain  15  par  la  convention  d'Alexandrie, 
livrant  l'Italie  tout  entière  aux  mains  du  général  Bona- 
parte, tandis  qu'un  autre  corps  dé  l'armée  française,  com- 
mandé par  le  général  Moreau,  avait  franchi  le  Rhin  en 
présence  de  Tannée  autrichienne  et  l'avait  enfermée  dans 
Ulm,  après  avoir  remporté  sur  elle  deux  victoires  et  lui 
avoir  coupé  la  route  de  la  Bavière  et  du  Tyrol. 

Tadmets,  monsieur  le  comte,  toutes  les  objections  qu'il 
est  facile  de  présenter  contre  la  convocation  d'un  Congrès 
ante  hélium;  j'admets  donc  toutes  les  vôtres,  mais  sous  la 
réserve  que,  pour  empêcher  d'éclater  une  guerre  fatale, 
vous  proposerez  un  moyen  plus  eflQcace,  un  moyen  plus 
pratique. 

Que  proposez-vous,  mylord  ? 

Vous  ne  proposez  rien,  absolument  rien.  Ce  ne  sera  pas 
vous  assurément  qu'on  accusera  de  s'être  ruiné  en  frais 
d'imagination  ! 

c  Laisser  faire  ^  laisser  passer  »  est,  en  économie  politique, 
le  plus  sage  des  prétextes  ;  mais  je  doute  qu'il  en  soit  de 
même  en  diplomatie,  lorsqu'un  gouvernement  a  sous  les 
yeux  le  tison  qui  est  sur  le  point  d'allumer  une  guerre 
générale  et  qu'il  s'offre  un  moyen  de  la  prévenir.  La  réussite 
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en  eût-elle  été  douteuse,  que  ce  n'était  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  vous  dispenser  de  le  mettre  à  Fessai.  Cet  avis  n'a 
pas  été  le  vôtre,  mylord,  mais  il  est  celui  de  tous  les 
hommes  prévoyants  qui  ont  érigé  en  règle  de  conduite,  qu'dl 
*  faut  faire  à  l'imprévu  la  part  la  plus  petite  possible.  De  vous 
ou  d'eux,  qui  a  tort? 

Un  de  vos  journaux,  le  Sun,  a  laissé  échapper  ce  cri  qui 
lui  était  arraché  par  le  bon  sens  :  c  Que  risquaU-an  tteaayer?  > 

En  effet,  que  risquait-on? 

Il  ne  pouvait  arriver  rien  de  pis  que  ce  qui  arrivera 
c  fatalement  »  en  abandonnant  à  lui-même  le  cours  des 
choses,  tandis  qu'en  le  détournant  il  se  pouvait  qu'un 
immense  et  imminent  péril  fût  conjuré. 

Si  ce  péril  éclate,  monsieur  le  comte,  ce  sera  votre  faute, 
uniquement  votre  faute  ;  car  si  l'Angleterre  eût  donné  l'exem- 
ple, l'Autriche  n'eût  pas  manqué  de  le  suivre,  et  la  Prusse 
n'eût  pas  voulu  demeurer  en  dehors  d'un  congrès  em*opéen 
en  dedans  duquel  eût  été  la  puissante  rivale.  Quant  à  la 
Russie,  son  adhésion  n'était  pas  douteuse,  puisqu'elle  avait 
été  la  première  à  déclarer  spontanément,  il  y  a  plusieurs 
mois  déjà,  que  des  conférences  où  toutes  les  autres  ques- 
tions qui  agitent  l'Europe  seraient  débattues,  ne  blesse- 
raient en  rien  sa  dignité. 

Vous  prétendez  qu'il  n'est  pas  t  vraisemblable  que  le  Con- 
]>  grès  eût  pu  effectuer  une  réduction  des  armements  de 
»  l'Europe.  »  Cette  réduction  cependant  eût  été  certaine, 
si  la  politique  du  nouveau  monde  économique  s'y  fût 
trouvée  en  majorité  contre  .la  politique  de  l'ancien  monde 
territorial.  Qu'est-ce  que  la  politique  du  nouveau  monde 
économique?  C'est  la  politique  du  libre  échange;  c'est  la 
politique  de  l'abaissement  graduel  de  toutes  les  barrières 
jusqu'à  leur  entière  suppression;  c'est  la  politique  de  la 
transformation  de  la  guerre  d'hommes  à  hommes,  en  guerre 
de  produits  à  produits,  celle-ci  communément  nommée 
concurrence;  c'est  la  politique  de  la  réciprocité  succédant 
à  la  politique  de  la  rivalité;  c'est  la  politique  de  la  mei* 
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primant  la  terre  ;  c'est  la  politique  de  dégrèrement  sac- 
cessif  et  d'extinction  définitiye  de  toutes  les  taxes  faisant 
obstacle  à  la  consommation  du  consommateur  le  plus 
grand,  quoique  le  pins  pauvre,  c'est-à-dire  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pour  subsister  que  leur  salaire;  c'est  enfin  la 
politique  à  laquelle  le  plus  illustre  de  vos  ministres  mo- 
dernes, Robert  Peel,  a  glorieusement  attaché  son  nom. 
Lorsque  tous  aviez  une  si  belle  occasion»  mylord,  de  la 
présenter  à  tous  les  souverains  de  l'Europe  la  tête  chargée 
de  l'or  du  monde  entier  et  les  mains  pleines  de  toutes  les 
bénédictions  des  peuples,  comment  avez- vous  pu  laisser 
échapper  une  si  admirable  occasion,  que  certainement 
Votre  Excellence  nerétrouvera  jamais?  Il  suffisait  que  la  poli- 
tique du  libre  échange  entrât  au  Congrè.s  pour  que  celle  des 
armements  exagérés  en  sortit.  C'est  donc  la  politique  de 
l'Angleterre  que  vous  avez  reniée,  que  vous  avez  désertée, 
que  vous  avez  trahie  en  repoussant  inconsidérément,  mon- 
sieur le  comte,  la  proposition  de  la  France. 

Vous  le  regretterez  amèrement! 

Votre  Excellence  termine  sa  dépêche  par  un  paragraphe 
qui  atteste  qu'elle  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  lire  le 
protocole  XXIU  du  traité  de  1856,  dit  traité  de  Paris,  ou 
que  l'importance  lui  en  a  échappé.  Mais  comment,  mon- 
sieur le  comte,  pourrait-on  vous  en  vouloir  de  n'avoir  pas 
mieux  interprété  la  pensée  de  votre  honorable  prédécesseur, 
lord  Clarendon,  lorsque  vous  avez  si  mal  compris  la  poli- 
tique de  Robert  Peel?  Permettez  que  cela  vous  soit  dit  par 
un  écrivain  qui  n'est  pas  ministre,  dont  la  plume  par  con- 
séquent n'est  pas  assujettie  à  des  ménagements  diploma- 
tiques auxquels,  d'ailleurs,  la  vôtre  a  montré,  dans  la 
dépêche  du  22  novembre,  qu'elle,  non  plus,  n'était  nulle- 
ment astreinte.  Je  ne  fais  donc  ici  que  suivre  l'exemple  que 
vous  avez  donné. 

Au  vœu  de  lord  Clarendon  consigné  dans  le  protocole  du 
14  avril  1856,  voeu  formellement  appuyé  par  le  comte 
Walewski  au  nom  de  la  France,  et  par  le  baron  de  Man- 
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teuffel  aa  nom  de  la  Prusse;  vœu  admis,  mais  non  sans 
quelques  hésitations,  par  le  comte  de  Buol  au  nom  de  TAu- 
triche,  par  le  comte  Orloff  au  nom  de  la  Russie,  par  le 
comte  de  Cavour  au  nom  du  Piémont  ;  vœu  enfin  rédigé  à 
l'unanimité,  qu'a-t-il  manqué  pour  que  ce  vœu  ait  abouti  au 
désarmement  européen  ?  D  lui  a  manqué  de  s'être  appelé 
principe  au  lieu  de  s'être  appelé  Tœu  ;  mais  est-ce  que  le 
chêne,  avant  de  porter  le  nom  de  chêne  et  d'avoir  des 
racines  et  des  branches,  ne  commence  point  par  porter  le 
nom  de  gland  et  par  en  avoir  la  forme  ovoïde? 

Le  Congrès  de  1863  se  fût-il  uniquement  donné  pour 
tâche  de  convertir  en  principe  appliqué  le  vœu  émis  par  le 
congrès  de  1856,  se  fût-il  borné  à  constituer  l'arbitrage 
européen,  que  cela  seul  eût  suffi  pour  lui  mériter  une  page 
dans  l'histoire  de  la  civilisation. 

C'est  vous,  mylord ,  qui  ne  l'avez  pas  voulu  ! 

Est-ce  qu'entre  vous  et  lord  Glarendon  se  serait  glissé  et 
aurait  sifflé  le  sentiment  rampant  de  l'envie  ?  A  voir  la  hâte 
extrême  que  vous  avez  mise  à  prendre  le  chemin  opposé  à 
la  route  tracée  par  votre  prédécesseur,  j'allais  dire  votre 
rival,  on  serait  tenté  de  le  croire.  Mais  ce  ne  doit  être 
qu'une  méchante  apparence  contre  laquelle,  en  terminant, 
je  m'empresse  de  protester  avec  l'indignation  dont  j'ai 
l'honneur,  mylord,  de  prier  Votre  Seigneurie  d'agréer  la 
sincère  assurance. 
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S  décembre  1863. 

Le  Goi*ps  législatif  a  enfin  terminé  la  vérification  des  pou- 
voirs de  ses  283  membres. 

Cette  vérification,  qui  a  invalidé  six  élections,  a  occupé 
vingt-cinq  séances  dans  les  bureaux  et  vingt-deux  séances 
publiques.  Elle  a  duré  du  6  novembre  au  4  décembre. 

La  question  culminante,  la  queêtian  des  candidatures  gouver- 
nementales ^  la  seule  qui  fût  véritablement  importante  et 
grave,  est  précisément  celle  qui  n'a  pas  été  débattue,  celle 
qui,  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Morny,  acceptée  avec 
empressement  par  H.  Thiers,  a  été  renvoyée  à  la  discussion 
générale  de  l'adresse. 

Nous  disons  que  c'était  la  seule  qui  fût  importante  et 
grave,  parce  qu'elle  impliquait  toutes  les  questions  acces- 
soires de  pression  administrative,  de  circulaires  et  de  pro- 
clamations officielles,  de  dons  et  de  promesses  de  l'autorité, 
enfin  d'abus  d'influence  sous  toutes  les  formes,  de  même  que 
toute  cause  renferme  en  elle  toutes  ses  conséquences. 

Osons  le  dire  !  triste  a  été  ce  spectacle  dans  un  fautebil 
auquel  nous  venons  d'assister,  le  Mùnitewr  à  la  main.  Ce 
spectacle  a  duré  trente  jours.  Le  gouvernement  y  a  perdu 
et  l'opposition  n'y  a  pas  gagné. 

Le  sentiment  général  que  causent  ces  immolations  solen- 
nelles, ces  exécutions  publiques  d'élus  expulsés  après  un 
débat  personnel  et  passionné,  suivi  d'un  vote  le  plus  souvent 
déclaré  douteux  la  première  fois,  est  toujours  un  sentiment 
pénible. 
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La  situation  du  Corps  législatif,  entrant  ainsi  en  lutte  avec 
le  corps  électoral;  est  une  situation  plutôt  fausse  que  digne. 

On  a  rappelé  qu'en  1844  la  Chambre  des  députés  avait" 
successivement  annulé  quatre  fois  l'élection  de  M.  Charles 
Laffitte,  et  que  ce  n'était  que  la  cinquième  fois  qu'elle  l'avait 
admis.  Puisque  les  électeurs  de  Louviers  devaient  avoir  ainsi 
le  dernier  mot,  n'eût-il  pas  mieux  valu  admettre  tout  de 
suite  leur  élu?  Notre  avis  est  que  de  telles  luttes,  engagées 
entre  le  Corps  législatif  et  le  corps  électoral,  ne  sont  bonnes 
ni  pour  le  premier  ni  pour  le  second,  et  que  la  sagesse, 
ne  consiste  pas  à  susciter  ces  luttes,  mais  au  contraire  à  les 
prévenir. 

Après  l'admission  de  M.  Calvet-Rogniat,  le  lendemain, 
comment  expliquer  l'exclusion,  la  veille,  de  M.  Isaac  Pereire? 
Au  fond  de  son  élection,  faite  à  la  majorité  de  28,494  voix 
sur  29,138  sufb*ages  exprimés,- qu'y  avait-il  de  blâmablcb? 
Rien,  absolument  rien,  et  nous  ne  le  déclarons  hautement 
qu'après  avoir  lu  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  le 
rapport  du  bureau  qui  concluait  à  la  validité  de  l'élection 
et  le  compte  rendu  de  la  séance  du  24  dans  le  Moniteur 
du  25  novembre. 

fj'unique  tort  de  M.  Isaac  Pereire,  faut-il  l'avouer?  c'est, 
étant  riche  comme  il  l'est  devenu,  d'avoir  été  généreux  à 
Perpignan  comme  il  a  l'habitude  de  l'être  à  Paris,  et  nous 
pouvons  le  dire,  car  nous  ne  nous  souvenons  pas  d'un  appel 
que  nous  ayons  adressé  à  la  générosité  de  MM.  Emile  et 
Isaac  Pereire  sans  qu'ils  se  soient  empressés  d'y  répondre. 
Les  lecteurs  de  la  Presse  en  ont  eu,  il  y  a  peu  de  mois, 
\mc  preuve  qu'il  nous  suffira  de  rappeler  sans  la  préciser.  Il 
y  a  des  habitudes  dont  on  ne  se  défait  pas  du  jour  au  len- 
demain, de  Paris  à  Estagel.  Mais  aussi,  comment  supposer 
que  l'achat  d'une  maison  noblement  fait  avec  élan  dans  le 
but  d'élever  sur  son  emplacement  une  statue  à  Arago  serait 
faussement  interprété,  interprété  comme  une  manœuvre  ? 
Qui,  pouvant  rendre  cet  hommage  à  une  mémoire  illustre, 
ne  se  fût  pas  cru  honoré  de  le  faire  ? 
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La  réélection  de  H.  Isaac  Pereire  à  une  immense  majorité 
par  les  électeurs  du  département  des  Pyrénées-Orientales 
est  certaine.  Elle  n'était  pas  douteuse  avant  qu'on  l'annulât: 
pourquoi  donc  l'avoir  infirmée,  pourquoi  donc  l'avoir  ternie, 
pourquoi  donc  ce  vote  d'indignité  contre  cet  heureux  et  ce 
laborieux  parvenu  du  travail  qui,  depuis  quinze  ans,  a  pris 
une  part  si  grande  et  si  active  à  tout  ce  qui  a  développé  en 
Europe  la  puissance  du  capital  collectif  appliquée  aux  plus 
vastes  entreprises  d'utilité  publique  ?  Encore  une  fois,  pour 
.la  dignité  même  du  Corps  législatif  et  du  corps  électoral,  ne 
valait-il  pas  mieux  ne  point  tomber  dans  l'ornière  où  nous 
avons  vu  glisser  avec  peine  M.  Emile  Ollîvier  et  M.  Jules 
Pavre  ?  Leur  immense  talent  avait  des  œuvres  plus  urgentes 
et  plus  utiles  à  accomplir.  Ils  eussent  dû  le  réserver  exclu- 
sivement pour  elles,  et  abréger  autant  que  cela  dépendait 
4|eux  les  débats  de  la  vérification  des  pouvoirs,  afin  d'arriver 
sans  retard  à  la  discussion  de  l'adresse,  discussion  qui  ne 
peut  manquer  de  soulever  les  questions  les  plus  hautes  de  la 
politique  des  deux  mondes,  monde  ancien  et  monde  nouveau, 
monde  territorial  et  monde  économique. 

En  présence  de  ces  questions  qui  tiennent  dans  l'attente, 
dans  le  doute,  dans  l'anxiété  l'Europe  tout  entière,  oppo- 
sition et  majorité  avaient  mieux  à  faire  que  de  s'amoindrir, 
que  de  déconsidérer  le  suffrage  universel  et  de  rapetisser 
la  France  ! 

Qu'importait  que  six  élections  fussent  plus  ou  moins 
rigoureusement  infirmées  ou  plus  ou  moins  largement 
validées,  lorsqu'il  s'agissait  de  répondre  au  discours  dn 
5  novembre  avant  que  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  s'engageassent  dans  une  voie  au  bout  de  laquelle 
il  se  pourrait  qu'il  y  eût  la  guerre  I 
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6  décembre  1863. 

•  Pour  quelle  raison  les  princes  n'assemble^ 
raieot-ils  pas  un  congrès  pour  le  bien  de  Thoma- 
nité,  après  en  ayoir  foit  tenir  tant  cTinfiroctnenz 
snr  des  snjeu  de  moindre  importance  ?  » 

TKÈDiKic  II ,  roi  de  Prusse.  Va  lois. 

Le  Congrès  est  une  idée  juste»  féconde,  qui  ne  doit  pas  être 
légèrement  abandonnée. 

Le  Congrès  sans  l'Angleterre,  le  Congrès  continental  est 
possible.  Pour  qu'il  ait  lieu,  il  suffirait  de  le  vouloir  ferme- 
ment; il  suffirait  que  H.  Drouyn  de  Lhuys  fût  aussi  profondé- 
ment convaincu  que  nous  le  sommes  ^que  c'est  l'empereur 
Napoléon  UI  qui  a  raison,  et  que  c'est  lord  John  Russell  qui 
a  tort.  Parce  qu'une  idée  parait  hardie,  est-ce  donc  un  motif 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  pratique?  Est-ce  que  tout  le  passé 
de  l'empereur  des  Français  ne  sert  pas  de  gage  à  la  vérité 
de  ce  que  nous  osons  avancer  ici  ?  Gomment,  après  L'écla- 
tante réussite  de  tout  ce  qu'il  a  tenté  passant  pour  hardi, 
presque  pour  téméraire,  un  tel  lieu  commun  court-il  encore 
le  risque  d'être  qualifié  de  paradoxe  ? 

Le  Congrès  sans  l'Angleterre  est  encore  possible;  le  Con- 
grès at^  l'Angleterre  était  facile  :  seulement,  dès  le  lende- 
main du  jour  où  l'empereur  des  Français  venait  de  le  pro- 
poser à  l'Europe,  il  eût  fallu  se  mettre  tout  de  suite  à 
l'œuvre  et  faire  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Or  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  était  bien  simple  :  il  y  avait  à  charger  M.  Michel  Che- 
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yalier,  ami  très-particulier  de  Richard  Cobden  et  de  John 
Bright,  de  partir  immédiatement  pour  Londres-  et  d'aller  les 
trouver  afin  qu'ils  voulussent  bien  provoquer  sans  aucun 
retard,  dans  toute  l'Angleterre,  des  meetings  en  faveur  du 
DÉSARMEMENT  EUROPÉEN;  il  y  avait  à  imiter  ce  que  fit  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps  pour  l'isûime  de  Suez  :  quoique  ce  vaillant 
promoteur  d'une  grande  idée  ne  possédât  que  des  moyens 
d'action  très-restreints,  quoiqu'il  eût  contre  elle  et  contre 
lui  tout  le  gouvernement  britannique  et  à  peu  près  toute  la 
presse  anglaise ,  «égarée  par  des  rapports  de  l'ingénieur 
Stephenson,  il  n'en  réussit  pas  moins  à  réunir  dans  toutes 
les  principales  villes  du  royaume-uni  de  nombreux  mee- 
tings, qui  ne  contribuèrent  pas  peu  à  changer  le  courant  et 
à  faire  luire  la  vérité,  malgré  l'épaisseur  des  nuages  sous 
lesquels  elle  était  cachée.  Il  ne  suffit  pas,  pour  briser  la 
lame  et  fendre  le  flot,  d'installer  à  bord  d'un  vaisseau  une 
pesante  et  puissante  machine  à  vapeur;  si  parfaite  qu'elle 
soit,  il  faut  la  garnir  de  combustible,  et  quand  elle  en  a  sa 
pleine  charge,  il  faut  encore  et  enfin  y  mettre  rétincdle 
qui  sera  la  flamme  et  deviendra  la  chaleur.  Or  nous  nous 
demandons  si  l'on  a  fait  pour  la  popularisation,  l'avance- 
ment et  le  triomphe  de  l'idée  napoléonienne  du  Congrès 
européen,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire?  Y  a-t-on  mis  l'étin- 
celle nécessaire,  c'est-à-dire  le  feu  sacré,  sans  lequel  il  est 
rare  qu'aucun  grand  succès  soit  obtenu,  qu'aucune  grande 
victoire  soit  remportée  ?  C'est  en  vain  que  nous  cherchons 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Suisse, 
dans  tous  les  pays  de  libre  réunion,  ce  qu'on  a  tenté,  ce 
qu'on  a  fait.  Nous  ne  voyons  pas  qu'on  ait  rien  fait,  rien 
tenté...  L'idée  a  été  abandonnée  à  elle-même,  à  elle  seule... 
En  vérité,  en  vérité,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  a  fait  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne  la  partie  trop  facile  et  trop 
belle! 
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II 

?5  décembre  1863. 

La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  le  vote  de  Temprunt 
des  trois  cents  millions  n'a  d'importance  que  comme  préface 
à  la  discussion  générale  de  l'adresse  ;  elle  aura  servi  à  des- 
siner les  situations  et  les  rôles. 

MM.  Havin  et  Guéroult,  nous  les  en  félicitons,  ont  vail- 
lamment  arboré,  en  faveur  de  la  Pologne,  le  drapeau  de  la 
guerre  de  la  France  contre  l'Europe,  au  risque  d'une  coali- 
tion, au  risque  même  d'une  troisième  invasion.  Nous  disons 
que  nous  les  en  félicitons,  parce  qu'en  effet  il  est  à  désirer 
que  cette  question  de  la  Pologne  soit  discutée  à  fond  et  à 
tous  les  points  de  vue.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  le  sera 
après  la  réponse,  brève  mais  nette,  que  M.  OUivier  a  faite  à 
M.  Guéroult. 

Il  ne  suffit  pasde  se  déclarer  c  partisan  décidé  de  la  paix  »  :  il 
faut  dire  ce  qu'on  entend  par  la  paix.  M.  Thiers  le  dira-t-il? 
Si  M.  Thiers  ne  le  dit  pas,  s'il  ne  sait  pas,  s'il  ne  peut  pas  ou 
s'il  ne  veut  pas  le  dire,  M.  OUivier  le  dira-t-il?  Il  est  certain 
que  la  paix  armée,  ce  n'est  pas  la  paix,  c'est  la  guerre 
expectante. 

Au  point  où  la  civilisation  est  arrivée  en  Europe  par  la 
rapidité  des  communications,  par  la  multiplicité  des 
échanges,  par  la  solidarité  du  crédit  général,  par  le  progrès 
de  la  liberté  moyenne,  la  paix  est  certainement  le  plus  beau, 
le  plus  grand ,  le  plus  profond  sujet  que  puisse  traiter  à  la 
tribune  législative  un  orateur  sûr  de  sa  pensée  et  maître  de 
sa  parole.  Puisse-t-il  se  trouver,  en  France,  sur  les  bancs  du 
Corps  législatif  —  bancs  des  députés  ou  bancs  des  commis^ 
saires  du  gouvernement  —  un  orateur  qui  s'élève  à  la  hau- 
teur du  sujet!  Jamais  occasion  plus  belle  ne  lui  aura  été 
donnée  que  la  réponse  au  discours  du  5  novembre;  car  ce 
discours,  rendons-lui  cette  justice,  ne  se  borne  pas  à  des 
phrases  creuses  et  à  des  généralités  sonores  :  il  propose  un 
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moyen.  Ce  moyen,  c'est  un  Congrès.  Ce  Congrès  n'est-il  pas 
le  moyen  de  la  fin?  S'il  y  en  a  un  autre,  s'il  y  en  a  un 
meilleur,  qu'on  l'indique!  Mais  s'il  n'y  en  a  pas  de  meilleur, 
s'il  n'y  en  a  pas  d'autre,  qu'on  l'appuie!  Quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Thîers,  il  ne  suffirait  pas  que  la  France  s*absttnt  pour 
que  la  guerre  n'éclatât  pas  en  Europe.  Elle  y  couve  par- 
tout. Aveugle  qui  ne  le  voit  pasî  Imprudent  qui,  au  lieu 
de  l'étouffer  avant  qu'elle  soit  allumée,  attendrait  qu'il 
fftt  trop  tard  pour  pouvoir  Féteindre! 


III 

27  décembre  1S63. 

La  diplomatie  a  des  mystères  impénétrables  on  des  puéri- 
lités inexplicables.  Qu'on  choisisse! 

Comment  expliquer,  en  effet,  que  la  réponse  si  sensée,  si 
remarquable  du  roi  de  Portugal,  datée  du  18  novembre  1863, 
ne  soit  insérée  au  Moniteur  que  le  27  décembre,  c'est-à-dire 
qu'après  quarante  jours  de  sommeil  dans  les  cartons  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères? 

Cependant,  s'il  était  une  réponse  qui  dût  être  publiée  sans 
aucun  retard,  certes  c'était  celle-ci,  car  elle  donne  souverai- 
nement et  sans  hésiter  la  préférence  aux  Congrès  avant  la 
guerre  sur  les  Congrès  après  la  guerre,  préférence  qui  n'eût 
jamais  dû  faire  l'objet  d'un  doute,  si  le  bon  sens  et  la  bonne 
foi  réglaient  la  politique. 

S'est-on  jamais  demandé  sérieusement  s'il  valait  mieux 
appeler  les  pompiers  à  la  première  qu'à  la  dernière  lueur 
d'incendie,  avant  plutôt  qu'après  que  l'édifice  ait  été  con- 
sumé? 

Un  jour,  il  n'y  aura  pas  assez  d'anathèmes  contre  lord 
John  Russell ,  sur  qui  retombera  la  responsabilité  de  tous 
les  désastres  qu'il  eût  pu  prévenir,  de  tout  le  sang  qu'il  eût 
pu  empêcher  de  couler. 

Déjà  son  châtiment  commence!  Ne  sachant  que  faire,  il 
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assiste  impuissant  à  l'exécution  fédérale  du  Holstein ,  à  la 
proclamation  populaire  du  prince  d'Augustenbourg,  duc  de 
Sleswig-Holstein,  en  qualité  de  souverain,  au  mépris  des 
droits  du  roi  de  Danemark  Christian  IX,  père  de  la  prin- 
cesse Alexandra,  mariée  au  prince  de  Galles,  et  père  du 
prince  Georges,  roi  des  Hellènes  ! 

Où  mènent  toutes  les  interventions,  toutes  les  immixtions 
d'un  gouvernement  dans  les  affaires  d'un  autre  !  On  le  voit  : 
toujours  et  partout,  à  Rome,  à  Athènes,  à  Varsovie,  à  Mexico, 
à  AJtona,  etc.,  etc.,  elles  mènent  à  des  complications  inextri- 
cables et  à  des  contradictions  insolubles.  L'exécution  fédé- 
rale dans  le  Holstein  en  fera  naître  de  nouvelles  et  de  plus 
graves,  mais  elle  n'en  terminera  et  n'en  résoudra  aucune. 
L'exécution  fédérale,  c'est  le  séquestre  mis  .sur  une  souve- 
raineté,  par  qui  ?  Par  des  souverains...  Or,  qu'est-ce  que  le 
séquestre  mis  sur  une  souveraineté,  si  ce  n'est  la  violation, 
la  déconsidération,  le  mépris  de  la  souveraineté.  Ce  serait  à 
croire  que,  de  notre  temps,  les  plus  grands  révolutionnaires 
ne  sont  pas  les  républicains,  que  ce  sont  les  rois  !  Vraiment, 
ils  se  seraient  donné  pour  mission  de  ronger  la  royauté 
qu'ils  ne  s'y  prendraient»  pas  autrement;  ils  mériteraient 
qu'on  leur  donnât  le  nom  de  termites  couronnés. 

Ce  qui  prouve  qu'une  idée  est  juste,  c'est  lorsque  tout 
concourt  à  en  démontrer  la  justesse.  C'est  déjà  ce  qui  arrive 
pour  le  Congrès,  sur  lequel,  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
le  langage  des  premiers  jours  de  novembre  s'est  déjà  consi- 
dérablement modifié  dans  ces  derniers  jours  de  décembre  ; 
aussi  la  réponse  du  roi  de  Portugal  est-elle  assurée  d'avoir 
toutes  les  sympathies  qu'elle  mérite,  par  l'excellent  esprit 
qui  en  a  dicté  les  termes  pleins  de  sens  et  de  fermeté. 
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22  décembre  1863. 

La  réponse  de  l'empereur  à  l'adresse  du  Sénat  maintient 
avec  fermeté,  avec  dignité  les  tenues  de  la  lettre  du  4  et  du 
discours  du  5  novembre,  lettre  et  discours  historiques. 

Cette  réponse  aura  et  mérite  d'avoir  en  Europe  le  même 
retentissement. 

Elle  relève  noblement,  elle  relève  souverainement  ce  mot 
«  UTOPIE  »,  par  lequel  l'ignorance,  la  sottise  et  l'incrédulité 
de  tous  les  temps  n'ont  jamais  manqué  une  occasion  de 
tenter  de  flétrir  aucune  des  grandes  conceptions,  aucune  des 
grandes  entreprises,  aucune  des  grandes  découvertes,  aucune 
des  grandes  idées  qui  ont  illustré  les  siècles  et  marqué  la 
marche  du  genre  humain. 

Sans  l'idéal ,  cet  ennoblissement  du  réel,  sans  l'idéal,  cette 
source  intarissable  de  tous  les  progrès  naissant  l'un  de  l'autre, 
qu'aurait  été  et  que  serait  l'homme?  que  serait  la  société? 

Sire,  vous  avez  raison  d'appeler  de  tous  vos  vœux  le 
moment  où  les  grandes  questions  qui  divisent  les  gouverne- 
ments et  les  peuples  pourront  être  résolues  pacifiquement 
par  un  arbitrage  européen!  Sire,  vous  êtes  dans  le  vrai, 
persistez-y  ;  les  obstacles  qui  se  gonflent  de  vent  crèveront 
d'eux-mêmes,  et  l'incrédulité  qui  raille  sera  bafouée  !  Sire, 
n'y  eût-il  que  trois,  n'y  eût-il  que  deux  souverains  qui,  sur 
votre  appel,  s'empressassent  de  se  rendre  à  Paris,  recevez- 
les,  réunissez-vous,  délibérez,  c'est-à-dire  semez,  et  la  (mrole 
que  vous  aurez  semée,  fertilisée  par  la  publicité  de  tous  les 
pays,  germera,  fructiflera  dans  l'esprit  de  tous  les  peuples  ! 
Sire,  le  général  Bonaparte  n'eût  pas  été  l'empereur  Napoléon, 
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il  n'eût  pas  battu  tous  les  ennemis  de  la  France  et  remporté 
les  innombrables  vicloires  qui  Font  rendu  immortel,  s'il  ne 
fût  pas  sorti  de  Tornière,  s'il  n'eût  pas  dérouté  les  tradi- 
tions (i),  s'il  eût  Tait  la  guerre  comme  l'avaient  foite  ses 
devanciers  et  comme  elle  était  enseignée  dans  les  traités!  Il 
n'a  été  vaincu  par  tous  les  souverains  coalisés  qu'après  leur 
avoir  appris  l'art  de  vaincre,  tel  qu'il  l'avait  conçu,  tel  qu'il 
l'avait  renouvelé.  Sire,  votre  oncle  l'empereur  Napoléon  I*, 
ses  victoires  l'attestent,  ent  raison  de  ne  pas  suivre  la  routine 
de  la  guerre  ;  vous  aussi,  vous  avez  raison  de  ne  pas  suivre 
la  routine  de  la  paix...  Dans  la  voie  neuve  où  vous  êtes 
entré  résolument,  les  mêmes  succès  vous  attendent,  si  vous 
ne  permettez  pas  au  doute  de  pénétrer  jusqu'à  vous,  au 
doute  qui  agit  sur  l'esprit  comme  la  paralysie  sur  le  corps! 

Mais  le  succès  ftt-il  défaut  à  vos  intentions,  qu'elles  n'en 
resteraient  pas  moins  louables»  moins  glorieuses;  que  tous 
les  peuples  et  que  l'histoire  ne  vous  en  tiendraient  pas  moins 
universellement  et  éternellement  compte! 

Si  la  guerre  s'allume,  que  ce  soit  en  Allemagne,  en  Italie 
ou  ailleurs,  que  ce  soit  pour  une  question  de  traité  ou  que  ce 
soit  pour  une  question  de  nationalité,  que  ce  soit  pour  une 
question  de  fait  ou  que  ce  soit  pour  une  question  de  droit,  la 
responsabilité  en  retombera  sur  tous  les  souverains  qui 
auront  rejeté  ou  éludé  la  proposition  du  Congrès;  ne  fût-il 
versé  qu'une  seule  goutte  de  sang,  qu'elle  ferait  tache  sur 
leur  manteau  sans  faire  tache  sur  le  vôtre,  Sire,  car,  grâce 
à  vous,  il  aura  dépendu  d'eux  qu'elle  ne  coulÂt  pas  ! 

Sire,  par  la  lettre  du  4  et  le  discours  du  5  novembre,  votre 
responsabilité  devant  tous  les  peuples  et  devant  l'histoire 
est  pleinement  dégagée  !  C'est  là  ce  qui  fera  réfléchir  l'An- 
gleterre et  l'Autriche. 

Restreint  ou  non  restreint»  que  le  Congrès  reste  ouvert  et 
le  Congrès  aura  lieu. 

(1)  •  On  noot  a  envoyé  pour  nont  combattre  vu  Jbunb  érooAiiBAD  qui  nont 

atuqac  à  droite,  à  gauche,  par  dernot,  par  derri^Te;  on  ne  tait  plus  ^uefiUr$!  • 

L*nfPUEua  MàPùLiom,  MimoHai  de  StmUe^HMtê,  I**  décembre  1SI6. 

33 
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Une  épreuve  se  Térifie  et  se  complète  par  la  contre* 
épreuve.  L^exécution  du  Danemark  est  la  contre-épreave  de 
la  proposition  du  Congrès. 

L'impuissance  des  baïonnettes  k  résoudre  la  question  des 
duchés  est  ce  qui  démontre,  avec  toute  la  clarté  de  Téri- 
dence,  la  nécessité  d'un  Congrès,  où  chaque  État  deira  faire, 
s'il  y  a  lieu,  le  sacrifice  qui  sera  ta  sanction  des  principes 
dont  la  justesse  aura  été  préalablement  j>econnne  et  proda- 
mée, et  dont  f  adoption  formera  le  nouveau  droit  des  gens. 

La  question  des  duchés  contient  enferme  toutes  les  ques- 
tions politiques  :  question  dliértdité  ;  question  de  constitu- 
tion; question  de  possession  territoriale;  question  de  reven- 
dication  nationale;  question  d'accès  à  ta  mer;  question  de 
droit  ancien  ayant  pour  fondement  le  respect  des  traités  ; 
question  de  dix>it  nouveau  uyant  pour  fondement  le  respect 
de  la  volonté  des  peuples ,  maîtres  de  dianger  leurs  gourer- 
nements;  sous  ce  rapport,  la  quc^ioti  des  duchés  vient  à 
point ,  aussi  justement  que  si  on  avait  su  l'attendre.  A  l'œuvre 
nous  allons  voir  ce  que  fera  l'Angleterre,  alliée  du  Dane- 
mark et  antagoniste  de  la  Oonfédération  germanique!  A 
rœuvre,  la  baïonncftte  au  bout  du  fu^l ,  nous  allons  voir  ce 
que  feront  l'Autriche  et  la  Prusse,  signataires  du  trailé  de 
Londres  et  instruments  de  la  volonté  fédérale  !  A  l'œuvre,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil ,  nous  allons  voir  conunent  ces 
deux  puissances,  aux  prises  avec  la  douMe  difificolté  de 
constitution  et  de  succession,  s'en  tireront;  comment  elles 
sépareront  ce  qui  est  inséparable ,  oomment  elles  concilie- 
ront ce  qui  est  incondiiabte! 

Si  l'Angleterre  d'une  part,  et  «i  l'AnCridhe  et  la  Prusse 
d'autre  part,  échouent,  ne  sera-ce  pas  la  contre-épreuve  la 
plus  décisive  en  faveur  de  la  proposition  d'un  Congrès  grou- 
pant toutes  les  questions  i>our  les  pondérer,  et  les  pondérant 
pour  les  résoudre ,  l'une  aidant  l'autre  ? 
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LA  QUESTION  POLONAISE 

L'AUTONOMIE  DE  LA  POLOGNE 
I 

6  avril  1863. 

C'est  fie  tromper  grandement  qae  de  penser  qu'il  suffirait 
de  donner  au  grand-duché  de  Varsovie  une  administration 
distincte,  aux  termes  de  l'article  2  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815,  même  une  législation  distincte,  même 
trne  constitution  distincte,  pour  que  les  Polonais  consentissent 
à  voir,  dans  ce  retour  à  des  traités  que  le  gouvernement  de 
Napoléon  III  ne  saurait  invoquer,  l'autonomie  de  la  Pologne. 

Autonomie  de  la  Pologne  !  N'est-ce  pas  un  mot  trop  grand, 
n'est-ce  pas  un  mot  trop  ambitieux  pour  une  Pologne  réduite 
auK  pr«f)(nrtiotts  du  duché  de  Varsovie  ;  pour  une  Pologne 
n'ayant  ptosd'existenoecpu  lui  soit  propre  ;  poior  une  Pologne 
dénkemfarée;  pour  une  Pologne  coupée  en  trois  moroeaux  et 
partagée  entre  trois  nations  distinctes  :  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  ?  Depuis  quand  morcellement  et  autonomie 
sont-ils  devenus  syncKnyiiiesf  Geijiie  demande  M.  le  vicomte 
de  laGuéroqnière,  dans  le  journal  la  Fnmee,  ce  n'est  pas 
l'ftiiÉoncmie  de  la  Pokagne,  c'est  Caiilonomie  'du  duché  de 
Varsovie;  mais  non,  œ  n'est  pas  même  l'autonomie  du  duché 
de  Varsovie,  puisque  ce  diadié  n'asrait  pas  le  droit  de  faire 
8a  loi  de  recrutement  ^autonomie,  c'est  le  dnoit  de  se 
gouverner  selon  ses  pn^es  lots.  Qu'est-ce  qu'une  auto« 
Bomie  où  la  loi  la  plus  importante,  la  loi  du  recrutement, 
serait  celle  que  l'État  autonome  n'aurait  ni  le  droit  de  faire, 
ni  le  droit  de  changer,  ni  le  droit  d'abroger?  .t 

33. 
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M.  de  la  Guéronnière»  qu'il  le  reconnaisse,  s*est  servi  d'an 
mot  dont  il  n'a  pas  mesuré  la  portée  et  qui  va  au  delà,  fort  au 
delà  de  sa  pensée,  puisque  la  Pologne  à  laquelle  il  l'applique 
est  la  Pologne  de  1815  et  n'est  pas  la  Pologne  de  1772. 

Dire  en  parlant  du  duché  de  Varsovie  :  l'autonomie  de  la 
Pologne,  c'est  absolument  comme  si  l'on  disait  en  parlant 
de  la  Lorraine  :  l'autonomie  de  la  France  ! 

II 

M.  de  la  Guéronnière  nous  accuse  d'être  absolu  ;  nous 
l'accusons  de  n'être  pas  pratique.  Entre  lui  et  nous,  l'avenir 
prononcera  ! 

Nous  lui  donnons  acte  de  sa  déclaration,  conçue  en  ces 
termes: 

ft  Nous  n'avons,  en  effet,  et  ne  pouvons  avoir  en  vue  que  la  Pologne 
de  1815.  La  Pologne  de  1772  peut  nous  inspirer  des  regrets,  et  il 
nous  est  permis  de  faire  des  vœux  pour  elle;  mais  la  Pologne  de  481S 
est  la  seule  en  faveur  de  laquelle  nous  ayons  le  droit  d'agir,  la  seule 
qui  soit  une  question  européenne ,  là  seule  qui  puisse  motiver  une 
intervention  dïploma tique,  sans  que  cette  intervention  soit  une  ingé- 
rence. » 

Cette  déclaration  fait  tomber  le  grand  mot  «  autonomie  i, 
qui  ne  signifie  plus  rien;  elle  fait  perdre  à  la  Pologne, 
comme  question  européenne,  toute  son  importance. 

Qu'importe  à  la  sécurité  de  l'Europe  que  le  duché  de 
Varsovie  ait  ou  n'ait  pas  une  représentation  et  une  admi- 
nistration distinctes  ? 

C'est  la  montagne  qui  accouche  d'une  souris. 

Admettons  cependant  que  la  politique  de  H-  de  la  Gué- 
ronnière l'emporte  sur  la  nôtre;  admettons  que  l'empereur 
Alexandre  II  rende  au  duché  de  Varsovie  la  constitution  et 
les  attributions  que  lui  avait  données  Alexandre  I*'  ;  mais 
admettons  aussi  que,  persistant  dans  toutes  les  déclarations 
de  tous  leurs  manifestes,  les  Polonais — ce  qui  est  certain— 
ne  se  contentent  pas  de  la  Pologne  de  1 81 5 «  de  ce  tronçon 
de  leur  ancien  royaume  :  que  fera  alors  la  France  ?  Se  tour- 
n?ra-t-elle  contre  eux  7 
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LA  LORRAINE  ET  LA  POLOGNE 


I 

27  aoat  1863. 

M.  le  vicomte  de  la  Guéronnière  conteste  en  ces  termes 
toute  analogie  entre  la  Lorraine  et  la  France  : 

«  Il  est  CBiTAiH  que  la  Lorraine,  lorsqu'elle  fut  réunie  à  la  cou- 
ronne, en  1766,  était  française  depuis  longtemps  i  française  par 
r origine^  par  les  mœurs,  par  la  religion , /wr  la  langue;  elle  n'avait 
pas  de  nationalité  réellement  distincte  de  la  nationalité  française. 
En  était-il  de  même  de  la  Pologne  à  l'égard  de  la  Russie,  en  1772? 
Ici,  tout  répugnait  à  la  fusion;  pas  d'origine  commune  comme  nation 
historique,  langue  différente,  mœurs  différentes,  religion  différente, 
civilisation  différente,  aptitudes  différentes,  besoins  différents. 

»  La  nationalité  lorraine  s'est  fondue  sans  secousse  dans  l'unité 
française,  parce  qu'elle  était  morte  ;  la  nationalité  polonaise  se  débat 
contre  l'unité  russe  parce  qu'elle  vit  et  qu'elle  ne  veut  pas  mourir.  » 

H.  le  comte  d'Haussonville  répond  à  M.  le  vicomte  de  la 
Guéronnière  : 

Cl  Quelle  contrée  fut  autrefois  plus  que  la  Lorraine  hostile  à  la 
France,  plus  jahuse  de  sa  nationalité  propre,  plus  éprise  de  son  indé^ 
pendance  et  de  ses  antiques  usages?  Et  pourtant  quelle  est  celle  des 
populations  successivement  agrégées  à  notre  pays  qui  se  montre 
aujourd'hui  le  plus  attachée  à  la  commune  patrie? 

»  Uantipatkie  était  grande;  la  résistance  a  été  me  et  prolongée;  et 
pourtant  à  l'heure  qu'il  e^  quelle  parfaite  fusion  et  quelle  parfaite 
identité  d'intérêts  et  de  sentiments! 

»  Tour  à  tour  occupée  de  vive  force,  ou  momentanément  rendue  2i 
ses  souverains  légitimes ,  la  Lorraine  n'a  jamais  cessé  d'être  soit  le 
théâtre  des  entreprises  violentes  des  rois  de  France ,  soit  l'objet  de 
leurs  incessantes  négociations;  et  l'on  peut  dire  que  la  paix  elle- 
même  ne  lui  a  pas  été  moins  funeste  que  la  guerre.  Cependant 
Fhistoire,  qui  ne  tient  guère  compte  des  résistances  maheureuses;  n'a 
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pas  attaché  grand  intérêt  au  sort  d'un  petit  pays  si  fort  tourmenté  * 

et  qui  n'A  TRODTÉ  BS  KIPOS  qu'en  PBSDAHT  sa  HATIOIIAUTX.  » 

M.  le  vicomte  de  la  GoérouBière  n*a-t-il  donc  jamais 
ouvert,  jamais  lu ,  jamais  parcouru  Y  Histoire  de  la  réunion  de 
la  Lorraine  à  la  France,  par  M.  le  comte  d*Haussonville  ? 

Nous  en  doutons  ;  mais  assurément  M.  le  vicomte  de  la 
Guéronnière  n'a  pas  pris  la  peine  de  consulter  les  archives 
des  affaires  étrangères  :  il  y  eût  vu  que  le  martyrologe  de 
la  Lorraine  ne  s*y  compose  pas  de  moins  de  quatre-vingts 
volumes  in-folio;  il  y  eût  trouvé  non -seulement  les  dé- 
pèches de  tous  les  ministres  français  depuis  Richelieu  jus- 
qu'à Choiseul,  mais  leurs  instruettions  secrètes  et  tes  rapports 
de  leurs  agents  en  Lorraine  ;  il  y  eût  trouvé  le  rieit  des 
longues  souffrances  et  des  longues  résistances  de  ce  petit 
peuple,  qui  protestait  par  son  dése^fMÎr  quand  il  ne  pouvait 
plus  prolester  par  la  force.  Lorsque  Louis  XIV,  en  17€2,  fi! 
brusquement  en  pleine  paix  occuper  Nancy  par  ses  troupes, 
«  on  n'entendait  dans  toute  la  ville,  dit  un  contemporaiik, 
que  des  hurlements  de  ra§e  et  de  désiafoir,  et  riok  n*Hmt  pha 
navrant  que  l'attitude  morne,  sombre  de  tonte  la  population,  »  Le 
duc  Léopold  fut  obligé  de  partir  précipitamment  ^  en  quel- 
ques heures,,  au  cœur  de  Thiver,  avec  la  duchesse  sa  femnie^ 
qui  achevait  le  huitième  mois  de  sa  grossesse ,  et  avec  ime 
petite  princesse  âgée  de  deux  ans.  Que  pense  M.  de  la  Gué- 
ronnière de  ce  mode  de  fusion?  Il  y  a  de  grandes  phrases 
qui  ont  Tair  de  dire  beaucoup  et  qui  ne  disent  absolument 
rien;  finissons-en  donc  avec  ces  grandes  phrases  :  c  La 
»  Pologne  morte  dans  la  Russie  vivante!  La  Lorraine  morte  danê 
1  la  France  vivante!  »  Si  la  Lorraine  est  morte  comme dtiché, 
est-ce  qu^elle  en  vît  moins  bien  comme  départements  se 
nommant  :  la  Moselle,  la  Meurthe,  la  Meuse  et  les  Vosges? 
Si  la  Lorraine  est  morte  dans  la  personne  de  son  duc,  est-ce 
que  les  Lorrains  sont  morts  parce  qu'ils  sont  administrés 
par  des  préfets ,  au  lieu  d'être  gouvernés  par  lui  ?  Est-ce  que 
les  Polonais,  vivant  dans  la  Russie  libre  et  y  mourant  tran^^ 
quiUement  de  vieillesse,  au  lieu  d'aller  se  faire  massacrar 
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en  pteitte  jeunesse,  n'y  gagneraient  pas  en  loDg£?itéf  Es^ce 
qu'un  pays  meurt  parce  qu'il  change  de  nom  f  Ce  qui  meurt, 
en  effet,  c'est  une  génération  qui  se  fait  tuer,  martyre  glo- 
rieuse d'ime  idée  fausse. 

Où  donc  M.  de  la  Guéronnière  a-t-îl  jamais  vu ,  janutii  lu 
que  la  Lorraine  ttt  •  française  par  ton  erigmei^l 

Lorrains  el  Français,  loin  d'aroir  une  origine  conmrane, 
n'appartiennent  seulement  pas  à  la  même  race  :  ceux-d  sont 
de  race  latine,  eenx4à  sont  de  race  germanise;  tandis 
qa*àxt  contraire  Russes  et  Polonais  ont  une  origine  oocnmune, 
puisqu'ils  font  également  partie  de  la  grande  famiHe  slave. 

Où  donc  M.  de  la  Guéronnière  a-t-ii  jamais  xn  que  ta 
Lorraine  fûtt  ^françaùe par  la  hmyuê^l  Gomment  explique-t-il 
alors  que  dom  Galmet ,  dans  la  préface  de  son  HûMre  de  Im 
L&rraiM,  édition  de  1745,  consacre  tout  un  paragraphe  à 
cette  question  :  «  Pourquoi  cette  histoire  est  écrite  en  français  »  ? 
Est-ce  que  Mézeray  et  Velly  se  sont  jamais  justifiés  d'avoir 
écrit  leurs  Histoires  en  français?  Est-ce  qu'aujourd'hui 
l'allemand  n*est  pas  la  seule  langue  que  parlent  encore  dans 
le  département  de  la  Moselle  un  grand  nombre  de  paysans? 
Est-ce  que  le  français  qu'on  parle  en  Lorraine  ne  trahit  pas 
fortement  encore  son  origine  germanique? 

Ce  qui  est  certain,  quoi  qu'en  dise  M.  le  vicomte  de  la 
Guéronnière,  démenti  par  M,  le  comte  d'Haussonville;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  la  nationalité  lorraine  était  {dus 
ancienne  et  remontait  plus  haut  que  la  nationalité  i)oIonaise. 
La  môme  race  souveraine  a  gouverné  la  Lorraine  à  partir 
de  1048;  de  855  jusqu'en  1766  la  persistance  et  la  ténacité 
qu'elle  déploie  ne  sont  suri)assées  par  aucune  ténacité,  par 
aucune  persistance  plus  grandes.  Avant  de  parvenir  à  réunir 
la  Lorraine  à  la  France,  il  a  fallu  deux  siècles  d'efforts,  de 
luttes,  de  violences,  de  ruses,  d'embûches,  et  l'entreprise 
eoinmencée  en  i550  par  Henri  H,  continuée  par  Henri  IV, 
par  Louis  XII,  par  Louis  XIV,  n'a  pu  être  achevée,  en  1737, 
au  second  traité  de  Vienne ,  que  par  la  triple  volonté  du  roi 
de  France,  de.l'empereur  d'Allemagne  et  du  doc  de  Lorraine, 
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François  II,  qui  vendit  lui-même  son  peuple  pour  porter 
une  couronne  impériale»  comme  Stanislas- Auguste  Tendit 
le  sien  pour  monter  dans  le  lit  d*une  impératrice. 

A  l'exemple  de  la  Lorraine»  dont  il  est  faux  de  dire  qu'elle 
n^avait  pas  une  nationalité  distincte  de  la  France,  car  This- 
toire  atteste  que  la  Lorraine  et  la  France  Tiyaient  dans  deux 
orbites  différentes;  à  l'exemple  de  la  Lorraine,  dont  il  est 
vrai  de  dire  «  qu'elle  ne  trouva  de  repos  qu'en  perdakt  îk 
9  NATIONALITÉ  » ,  uous  persistons  à  penser  que  la  Pologne  ne 
trouvera  le  repos  qu'en  perdant,  elle  aussi,  sa  nationalité; 
mais  à  la  condition  qu'elle  recevra  la  liberté  en  échange  de 
son  indépendance. 

Qu'est-ce  que  l'indépendance  du  sol  sans  la  liberté  du 
citoyen  î  —  Rien. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  du  citoyen  sans  l'indépendance  du 
sol  î  — Tout. 

La  Pologne  ne  perdrait  donc  rien  et  gagnerait  tout  à 
n'être  plus  indépendante ,  mais  à  être  libre  ! 

Supprimer  de  nom  la  Pologne  sans  l'opprimer  de  fait  : 
voilà,  nous  l'avouons,  notre  conclusion. 

Opprimer  de  fait  la  Pologne  sans  la  supprimer  de  nom: 
voilà ,  sans  qu'il  l'avoue,  la  conclusion  de  M.  de  la  Guéron- 
nière.  1815  ramènerait  immanquablement  1831, 1861, 1863. 

En  quoi  donc  pèche  l'analogie  entre  la  réunion  de  la  Po- 
logne à  la  Russie,  commencée  en  1772,  et  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France,  consommée  en  1766? 

De  1772  à  1862 ,  il  ne  s'est  encore  écoulé  que  quatre-vingt- 
dix  ans  ! 

De  1550  à  1766 ,  il  s'est  écoulé  deux  cent  seize  ans  ! 

M.  de  la  Guéronnière  ne  voit  que  ce  qui  s'est  passé  depuis 
1832  ;  il  oublie  ce  qui  s'est  passé  avant  1766.  Oublier  est  si 
facile,  quand  rhistoire — qui  est  à  la  politique  ce  que  le  passé 
est  au  présent,  ce  que  le  chêne  est  au  gland  tombé  de  ses 
branches  —  est  la  condamnation  souveraine  de  Topiniou 
qu'on  improvise  ! 
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S'appuyant  sur  un  travail  de  M.  de  Carné,  intitulé  la 

NATIONALITÉ  BRETONNE  DANS   l'UNITÊ  FRANÇAISE ,   M.  de  la  Gué- 

ronnière  nous  dit  que  la  Bretagne  n'a  pas  opposé  à  sa  réu- 
nion à  la  France  une  résistance  moins  longue  et  moins  tetiace 
que  la  Lorraine.  M.  de  la  Guéronnière  ajoute  que  c  les 
Français  sont  un  composé  de  Celtes,  de  Scandinaves,  de 
Burgundes,  de  Visigoths;  que  sur  le  fonds  commun  gaulois, 
l'élément  germanique ,  fonds  commun  de  l'invasion,  a  pré* 
dominé  en  telle  ou  telle  province,  par  suite  du  voisinage  de 
la  Germanie  ou  de  circonstances  particulières,  comme,  en 
d'autres,  l'élément  romain  ou  l'élément  visigoth.  » 

S'il  en  est  ainsi ,  est-ce  que  ce  ne  sont  pas  autant  de 
preuves  à  l'appui  de  notre  opinion,  corroborée  par  le  témoi- 
gnage de  M.  Augustin  Thierry,  que  l'importance  qu'on 
attache  à  des  questions  d'origines  diverses ,  à  des  distinc- 
tions de  races,  à  jamais,  dit- on,  antipathiques  l'une  à 
l'autre,  est  une  erreur  démontrée  par  le  fait,  l'expérience, 
l'histoire? 

M.  de  la  Guéronnière  n'en  persiste  pas  moins  à  qualifier 
de  <  théorie  impraticable  »  l'absorption  de  la  Pologne  dans 
la  Russie,  s'opérant  comme  s'est  opérée  successivement  l'ab- 
sorption dans  la  France  soit  de  la  Lorraine,  soit  de  la  Bre- 
tagne. Héroïque  Bretagne  aussi,  car,  après  sa  réunion  à  la 
France,  en  1532,  elle  ne  cessa  de  lutter  pour  son  indépen- 
dance, au  prix  de  son  sang,  et  d'opposer  à  la  centralisation 
monarchique  une  résistance  désespérée  !  Madame  de  Sévigné 
est  là  pour  témoigner  de  tout  ce  que  Louis  XIY,  ses  mi- 
nistres et  ses  intendants  employèrent  de  force  et  <le  ruse 
pour  dompter  ou  pour  assouplir  les  Bretons,  sans  que  ces 
moyens,  grands  et  petits,  empêchassent  d'éclater  plusieurs 
insurrections,  et  même,  sous  la  Régence,  une  conspiration 
dont  les  chefs  portèrent  leurs  tètes  sur  l'échafaud. 


bigitized  by  VjOOQ IC 


1863 

L*ITALIB  ET  LA  POLOGNE 


n  ii*6xi9te  en  Italie  qu'une  seole  domination  étrangère; 
tandis  que  la  Pologne,  partagée  en  trois  morceaux,  est 
soumise  à  trois  dominations  distinctes.  Pour  reconstituer 
Funité  polonaise,  il  faudrait  donc  que  1* Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  y  consentissent  ou  y  fussent  contraintes; 
tandis  que,  pour  compléter  Funité  italienne,  il  suffirait  de 
désintéresser  ramonr-propre  de  Fempereur  François-Joseph , 
qui  gagnerait  à  délaisser  la  Vénétie  plus  qu'il  n'y  perdrait, 
à  moins  qu'il  ne  nourrisse  secrètement  Fespoir  de  recon- 
quérir la  Lombardie,  et  de  replacer  sur  leurs  trônes  les 
souverains  de  Modènc,  de  Panne,  de  Toscane  et  de  Nafries. 

On  le  voit,  toute  assimilation  de  la  Pologne  à  FltaKe  est 
fausse. 

En  Italie,  une  seule  domination  étrangère,  n'occupant 
qu'une  partie  du  sol. 

En  Pologne,  trois  dominations  étrangères  s'en  étant  par- 
tagé le  sol  tout  entier. 

En  Italie,  un  État  qui  avait  sa  dynastie  et  son  armée,  et 
qui  s'appelait  le  Piémont. 

En  Pologne,  rien  ne  ressemble  au  Piémont;  point  de 
dynastie  régnante,  point  d'armée  nationale. 

Par  jcette  différence  s'expliqne  comment  notw  sommes  à 
la  fois  pour  Funité  italienne  et  pour  Funité  russe,  à  la  con- 
dition que  celle-ci ,  comme  celle-là,  sera  la  fin  de  Foppression 
et  Favénement  de  la  liberté. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1863 

LA  LIBERTÉ  EN  RUSSIE 


I 

t«iMd  1868. 

La  liberté  f  c'est  le  vœu  de  tous  les  Russes  éclairés  qui 
jugent  leur  pays  à  distance,  qui  le  jugent  de  Paris  et  de 
Londres,  ce  qui  est  la  meilleure  et  la  plus  sûre  manière  de 
le  Toir  sans  illusion  et  de  se  soustraire  à  toutes  les  petites 
considérations  qui  voilent  les  grandes  nécessités  et  con- 
duisent les  gouvernements,  un  bandeau  sur  les  yeux,  de 
Tornière  à  rabtme. 

La  liberté  ou  la  déchéance!  (elle  est  ralternative  que 
Fauteur  de  ta  Russie  et  les  Russes,  ouvrage  en  trois  volumes, 
M.  Nicolas  Tourgueneff,  ancien  conseiller  d'État,  posait  en 
1847,  il  y  a  quinze  ans,  en  ces  termes  : 

«  Il  n'y  a  pas  d'autre  aHenutive  fvuÊ  la  Rnaaie  :  il  faut  qu'elle 
s'allie  franchement  avec  la  civilisalion,  ou  qu'elle  se  résigne  à  dé- 
choir. En  temps  de  paix ,  ses  ressources  ordinaires  ne  peuvent  sub- 
"venir  à  tous  les  besoins,  eoaame  le  prouvent  les  enrpranCs  qne  de 
temps  eu  temps  dit  est  Magie  ée  contracter.  Qae  serait-ce  dans  le 
cas  d'une  gnerre  sérieuse  en  Europe?  On  aura  beau  vouloir  se  Csirc 
illusion  :  l'expérience  ne  tarderait  pas  à  apprendre  que  la  voie  qu'on 
a  prise  est  inféconde,  et  qu'on  n'y  saurait  trouver  de  nouvelles  res- 
aourcesL  L'arbitraire,  Tesclavage,  le  bâton,  )e  koout,  ce  sont  de 
mauvais  nojens  de  prospérité ,  de  richesse  nationale ,  et  il  fkudra 
bien  se  décider  à  en  demander  de  meiUenrs  à  la  léfalité,  à  la  liberté, 
à  la  civilisation  enfin.  » 

Union  de  la  Pologne,  i  la  Russie  par  des  droits  politiques 
communs,  réconciliation  de  la  Pologne  avec  la  Russie  par 
régalité  dans  la  liberté  1  (M,  c'est  là  Tidée  juste;  plusqm 
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cela  encore,  c*est  là  l'idée  grande  :  car  la  Russie  libre  »  c'est 
l'Allemagne,  c'est  la  France,  c'est  l'Europe  à  jamais  déli- 
vrées du  danger  et  de  la  crainte  d'une  invasion  des  Cosaques  ! 


II 

20  mai  1863. 

L'empereur  Alexandre,  qui  avait  pris  une  glorieuse  ini- 
tiative :  celle  de  l'abolition  du  servage  en  Russie,  avait  une 
autre  initiative  non  moins  glorieuse  à  prendre  :  celle  de 
réconcilier  et  de  fusionner  la  Pologne  avec  la  Russie  dans 
une  égale  et  commune  liberlé. 

Au  lieu  de  cette  glorieuse  initiative,  qui  l'eût  grandi  dans 
le  présent  aux  yeux  de  l'Europe  et  dans  l'avenir  aux  yeux 
de  la  postérité,  l'empereur  Alexandre  préférera-t-il  accepter 
une  intervention  qui  le  rapetisserait,  car  elle  donnerait  à 
la  diplomatie  étrangère  un  droit  d'immixtion  dans  les 
affaires  russes,  droit  qui  ne  lui  appartient  pas,  droit  qui 
lui  avait  toujours  été  péremptoirement  refusé?  Rien  de  plus 
compromettant  et  de  moins  digne  que  de  faire  les  choses 
partiellement,  petitement,  tardivement,  au  lieu  de  les  faire 
entièrement,  grandement,  spontanément. 

Il  y  avait  à  prendre  deux  grands  partis  : 

Ou  la  Pologne,  toute  la  Pologne,  séparée  de  la  Russie 
politiquement,  majs  demeurant  unie  commercialement  ; 
.    Ou  la  Pologne  libre  dans  la  Russie  libre,  recevant  la 
liberté  constitutionnellement  garantie  en  compensation  de 
l'indépendance  nominalement  perdue. 

L'empereur  Alexandre,  bien  intentionné  mais  irrésolu, 
n'a*  su  prendre  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  partis.  Tout 
autre  parti ,  cachant  le  danger  sous  le  masque  de  la  pru- 
dence, ne  sera  pas  une  solution  et  sera  une  complication 
nouvelle;  ajourner  le  péril  ne  servira  qu'à  l'aggraver. 

Comment  est  tombé  le  roi  de  Naples? — Est-ce  par  la 
liberté?  Non,  c'est  par  l'oppression. 
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Gomment  s'est  raffermi  l'empereur  d'Autriche? — Est-ce 
par  l'oppression  ?  Non ,  c'est  par  la  liberté. 

La  Russie,  aveuglée  par  sa  bureaucratie,  perd  un  temps 
précieux  en  réformes  d'une  utilité  incontestable,  mais  d'une 
importance  secondaire;  la  Russie,  assourdie  par  les  clameurs 
patriotiques,  laisse  monter  le  flot  de  l'indignation  univer- 
selle à  des  hauteurs  qui  menacent  de  la  submerger  ;  la 
Russie  s'expose,  infiniment  plus  qu'elle  ne  parait  le  croire, 
à  être  rayée  de  la  liste  des  nations  civilisées,  si  elle 
tarde  plus  longtemps  à  s'abriter  contre  ce  risque  par  une 
Constitution  qui  soit  la  garantie  de  tous  les  sujets  russes, 
sans  distinction  d'origine. 

Par  leur  dévouement  poussé  jusqu'à  l'enthousiasme  et 
même  jusqu'à  l'abnégation,  les  Russes  ont  mérité  la  liberté  ; 
ceux  qui  prétendent  qu'ils  ne  sont  pas  encore  mûrs  pour 
la  posséder  les  calomnient.  Qu'ils  l'aient  donc,  et  que  les 
Polonais  en  jouissent  à  titre  d'égalité  et  comme  sujets  russes  ! 


III 

l**  jaillet  1863. 

Le  vote  par  le  Reichsrath  de  l'amendement  à  l'adresse, 
proposé  par  M.  Ilerbst,  est  un  fait  hautement  significatif 
dont  la  double  importance  ne  peut  manquer  de  faire  réflé- 
chir profondément  d'abord  la  Russie,  ensuite  la  diplomatie 
représentée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  lord  John  Russell. 

Ce  vote  donne  pleinement  raison  à  notre  conclusion, 
résumée  dans  ces  mots  :  L'absorption  de  la  Pologne  dans  la 
Russie  par  la  liberté;  en  d'autres  termes  :  La  Pologne  libre 
DANS  la  Russie  libre. 

Ce  vote  fait  voir  le  langage  nouveau  qu'à  l'exemple  des 
Polonais  autrichiens,  MM.  de  Grocholski  et  de  Moglienicki» 
les  Polonais  russes,  désabusés  de  l'émigration  qui  les  égare 
et  de  l'insurrection  qui  les  moissonne  et  les  niine,  tien- 
draient peu  d'années  après  que  la  Russie  »  toute  la  Russie — 
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sans  disUnction  de  noms  ni  d'origines  entre  les  proYÎaces 
dont  elle  se  compose,  —  serait  en  possession  d'une  liberté 
garantie  par  une  Constitution  loyalement  respectée. 

Ce  vote  indique  à  la  Russie  qu'elle  n*a  pas  d'autre  conduite 
à  tenir  que  celle  dont  l'exemple  lui  a  été  donné,  le  14  dé- 
cembre 1766,  par  le  mmifeste  de  Timpératrice  Catherine. 

Enfin,  ce  vote  montre  à  la  France  et  à  l'Angleterre  qu'elles 
se  sont  grandement  lr(Mnpées  »  si  elles  ont  pensé  qu*eUes 
entraîneraient  Tluiridie  à  abandonner  la  Gallicie  pour 
reconstituer  l'ancien  royaume  de  Pologne  avec  ses  limites 
impossibles  A  déterminer,  puisque  les  Polonais  ne  s'accor- 
dent même  pas  pour  s'arrêter  à  celles  du  6  septembre  1773, 
veille  de  la  date  du  premier  traité  de  partage. 

L'état  d'oppi*ession  et  de  misère  de  la  Pologne  avant  le 
premier  partage  a  été  hautement  avoué  en  ces  termes  à  la 
tribune  du  Reichsratb,  par  un  Polonais,  sujet  autrichien, 
M.  de  Moglienicki  : 

K  Nous  appartenons  à  Tempire  d'Autriche  depuis  quatre-vingt-dii 
ans;  c'est  à  Marie-Thérèse  et  à  l'empereur  Joseph  que  nous  devcos 
d'avoir  joui  d'abord  des  droits  primitifs  de  l'homme.  Si,  dans  l'inter- 
valle ,  les  idées  de  réaction  et  de  centralisation  ont  pris  momentané- 
ment le  dessus,  c'<est  que  nous  n'étions  pas  comme  aujourd'hui  sous 
un  régime  constitutionnel.  » 

Un  autre  Polonais,  également  sujet  autrichien,  M.  de  Gro- 
cholski,  a  voté  l'amendement  Herbst  en  faveur  du  <  maintien 
invariable  tte  f  intégrité  de  f  empire  autricinen,  » 

Cet  aveu  et  ce  vote  tracent  le  chemin  que  la  Russie  n*a 
plus  qu'à  suivre. 


IV 

26  septembre  iSas. 

La  Fraewe,  qui  fait  à  notre  nom  l'honneur  de  le  donner  à 
la  poUtique  de  bon  sot»  et  de  bonne  foi  que  nous  soutenons, 
nous  fait  en  même  temps  l'injure  de  nous  demander  si  nous 
avons  cessé  de  vouloir  la  Pohgne  lânre  dont  la  Ruem  Uire,  et 
«i  nous  ratifions  les  sentences  du  général  HouravridBT. 
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Nous  ne  ratifions  pas  plus  les  sentences  du  général  Mou- 
rawieff  que  nous  n*approuYions  en  d^eutres  temps  les  mas- 
sacres de  la  rue  Transnonnain,  à  Paris,  Textermination  des 
Arabes  brûlés,  hommes,  femmes  et  enfants,  dans  les  grottes 
où  ils  s'étaient  réfugiés,  et  d'autres  Tiolences  commises  plus 
tard.  Tout  ce  qui  «st  acte  de  barbarie,  nous  le  flétrissons  en 
l'appelant  par  son  nom,  et,  si  l'acte  est  réciproque,  nous  le 
condamnons  des  deux  parts  :  car  nous  n'arons  pas  deux 
mesures,  une  pour  condamner  le  bourreau  et  l'autre  pour 
absoudre  l'assassin.  Entre  ia  /Wnusc  et  kt  Presse^  la  question 
n'est  point  de  savoir  si  le  gouvernement  russe  n'a  pas  tort 
d'agir  comme  il  agit,  en  faisant  ce  qu'ont  fait  d'autres 
gouvernements  en  des  circonstances  moins  critiques;  la 
question  est  de  savoir  si  le  gouvernement  français,  d'ac- 
cord avec   le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement 
autrichien,  a  raison  de  s'interposer  d^Umatiquemeni  entre 
les  Polonais  et  les  Russes?  Nous  sommes  d'avis  que  c'est 
trop  ou  trop  peu;  nous  sommes  d'avis  qu'il  fallait  tout 
de  suite,  eo  avril  1863,  occuper  militairement  la  Pologne, 
comme  le  proposait  le  prince  Napoléon,  ou  qu'il  ne  fallait 
pas  prolonger  par  de  vaines  espérances  une  lutte  désespérée 
qui  a  déjà  coûté  la  vie  à  soixante  mille  Polonais,  la  liberté  à 
un  grand  nombre  et  la  fortune  à  un  nombre  plus  grand 
encore.  Voilà  ce  que  nous  soutenons,  rien  de  plus.  Nous 
avons  demandé  la  Pologne   libre  dans  la  Russie  libre;  plus 
fermement  que  jamais,  nous  le  demandons;  plus  ferme- 
ment que  jamais ,  nous  croyons  que  la  liberté,  toute  la 
liberté,  est  la  seule  solutiou  de  toutes  les  questioqs  qui 
passent  pour  insolubles. 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  parce  que  cela 
est  juste  :  S'il  y  avait  un  souverain  dans  les  intentions 
libérales—  très-libérales,  non  en  paroles,  mais  en  fait  — 
duquel  l'Europe  dût  avoir  confiance  et  dont  elle  ne  dût 
pas  gêner  la  pleine  initiative,  assurément  c'était  l'empereur 
Alexandre  II,  qui  fait  sinon  le  mieux  qu'il  peut,  du  moins 
le  mieux  qu'il  sait. 
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Que  la  Presse,  qui  demnndc  pour  les  Français  toute  la 
liberté  doal  jouissent  les  Anglais,  les  Belges,  les  Italiens,  les 
Suisses,  trouve  que  Tempereur  Alexandre  est  trop  timide  ou 
trop  lent,  on  le  comprend;  mais  on  ne  comprend  pas  que  ce 
soit  la  France  qui  trouve  cela!  H.  de  la  Guéronnière  aurait-il 
donc  oublié  qu'à  Tépoque  où  il  était  rédacteur  en  chef  du 
Pays,  et  où  nous  demandions  qu'une  grande  mesure  cflaçât 
les  traces  sanglantes  de  nos  dernières  discordes,  il  nous 
répondait,  les 9  et  il  août  1852  : 

«  Qui  oserait  donner  le  conseil  aujourd'hui  de  laisser  rentrer  en 
France  tous  ceux,  sans  aucune  exception,  que  les  accidents  de  la 
révolution  en  ont  éloignés? 

»...  Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  disposer  ainsi,  datis  vy 
piOGiAMMi  CHKVALiiESQUx ,  dc  l'avcnir  et  de  la  tranquillité  d'un  pays; 
le  salut  du  peuple  est  une  loi  suprême  qu'il  ne  lui  est  pas  possible 
de  méconnaître.  » 

Ce  que  nous  demandions  le  il  août  1852  à  l'empereur 
des  Français,  qui  ne  Ta  accordé  que  le  16  août  1859,  c'est-à- 
dire  sept  années  après,  nous  le  demandons  en  1863  à  l'em- 
pereur Alexandre,  et  nous  espérons  que  nous^  l'aurons 
obtenu  avant  1870. 
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LA  DIPLOMATIE 


I 

5  mai  1863. 

Mise  en  demeure  par  la  France  c  t aviser  aux  moyens  de 
•  placer  la  Pologne  dans  les  eondiUans  d'une  paix  durable  »,  la 
Russie  réplique  : 

«r  Rien  ne  saurait  mieux  répondre  au  vœu  de  rempereur.  Mais 
c'est  précisément  sur  le  choix  des  moyens  qui  peuvent  conduire  à  ce 
résultat  qu'il  serait  désirable  de  s'entendre.  » 

La  France  n'avait  indiqué  nul  moyen;  la  Russie  n'en  laisse 
entrevoir  aucun  :  nous  nous  trompons,  la  Russie  en  laisse 
apparaître  un  qui  rappelle  la  réclamation  qu'il  y  a  quelques 
années  la  France  fit  à  l'Angleterre  relativement  au  droit 
d'asile.  Ce  que  l'Angleterre  à  cette  époque  répondit  à  la 
France,  la  France,  à  son  tout*,  le  répondra  à  la  Russie,  qui 
aura  placé  sa  phrase  contre  <  les  tendances  révolutionnaires, 
»  JUau  de  notre  époque^  dont  l* Europe  entière  est  affectée  ». 

A  cette  phrase  du  cabinet  russe,  que  se  sont  empruntée  à 
tour  dô  rôle  tous  les  cabinets  européens,  selon  la  circon- 
stance, que  répondra  le  cabinet  français  ? 

De  son  côté,  que  répondra  le  cabinet  britannique  à  l'exhor- 
tation que  lui  adresse  le  cabinet  russe  ?  Cette  exhortation  est 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  cabinets  qui  attachent  du  prix  à  voir  le  royaume  de  Pologne 
rentrer  un  moment  plus  tôt  dans  les  conditions  d'une  paix  durable 
ne  sauraient  donc  mieux  assurer  la  réalisation  de  ce  vœu  qu'en  tra- 
vaillant de  leur  côté  à  apaiser  le  désordre  moral  et  matériel  qu'on 
s'efforce  de  propager  en  Europe,  et  à  tarir  ainsi  la  principale  source 
des  agitations  dont  s'alarme  Timprc voyance.  » 

34 
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Il  faut  en  convenir,  les  diplomaties  autrichienne,  britan- 
nique et  française  ont  fait  à  la  diplomatie  russe  la  partie  belle  ! 
Point  n'était  besoin,  pour  la  gagner,  d'être  de  première  force. 


II 

8  mai  1863. 

Dans  les  trois  dépêches  de  la  France,  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  se  trouvent  ces  deux  mots  :  paix  durable,  indi- 
qués comme  le  but  qu'il  faut  atteindre;  mais  aucune  des 
trois  dépêches  n'en  montre  le  chemin.  Il  était  facile  à  prévoir 
que  cette  réserve,  forcée  ou  calculée,  donnerait  tout  l'avan- 
tage au  cabinet  russe.  Il  en  a  profité. 

UOpinion  nationale  le  reconnaît  en  ces  termes  désespérés  : 

«  Qu'offre  la  Russie  ?  rien.  Que  promet-elle  ?  rieu.  Qu'aura  pro- 
duit dès  lors  rintervention  diplomatique  des  puissances?  rien.  » 

Point  n'était  besoin  d'être  prophète  pour  prévoir  et  prédire 
que  toute  intervention  diplomatique  privée  de  tout  caractère 
comminatoire  n'aboutirait  qu'à  ces  deux  résultats  :  perte  de 
temps  et  perte  de  sang  ! 

Comment  la  diplomatie  sortira-t-elle  maintenant  de  l'im- 
passe où  elle  a  pris  soin  de  s'enfermer  elle-même  de  ses 
propres  mains  ? 

Le  Times  et  le  Mommg  Post  déclarent  que  <  rindépendtHice 
"^  de  la  Pologne  doit  être  obtenue  par  l*épée  ». 

Nous  prions  ces  deux  journaux  de  vouloir  bien  nous  dire 
comment  ils  concilient  le  langage  qu'ils  tiennent,  s'il  est 
sérieux,  avec  les  déclarations  de  lord  J(riin  Russell  et  de  lord 
Palmerston  ? 

Rappelons  au  Times  et  au  Moming  Post,  qui  paraissent  les 
avoir  oubliées,  ces  paroles  de  lord  John  Russell  à  la  Chambre 
des  communes,  dans  la  séance  du  26  mars  1862  : 

«t  Jamais  aucun  homme  d'État  anglais  ayant  rempU  les  fonctions 
de  premier  ministre  n'a  eu  dans  l'idée  de  prêter  une  assistance  ma^ 
térielle  aux  Polonais...  Jamais  aucun  ministre  n'a  pensé  que  le  devoir 
de  ce  pays  fftt  de  /interposer  autrement  que  par  l'eipression  de  ses 
opinions,  » 
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Puis  cette  déclaration  de  lord  Palmerston,  le  4  avril  1862  : 

tt  II  me  semble  qu'une  nation  placée  dans  les  circonsUoces'  ou  se 
trouve  la  Pologne  devrait  bien  caJeuler  les  conséquences  de  Tadoption 
par  elle  d'une  ligne  de  conduite  qu'on  pourrait  lui  conseiller  de 
prendre...  Était-ce  sage,  je  le  demande,  de  leur  part,  d'adopter  un 
système  de  de'monstrations  offensantes?  Cet  emblèmes  déployés,  ces 
hymnes  chantés  ne  pouvaient  améliorer  en  rien  la  condition  des 
Polonais  et  ne  pouvaient  qu'irriter  et  provoquer  lesautorilés  russes... 
Je  ne  puis  m'empècher  de  penser  que  les  Polonais  auraient  mieux 
agi  dans  le  sens  de  leurs  propres  intérêts,  s'ils  avaient  appliqué  leur 
énergie  à  l'amélioration  de  l'agriculture  et  leurs  efforts  aui  progrès 
de  la  prospérité  générale  du  pays;  s'ils  avaient  supporté  aussi  bien 
qu'ils  le  pouvaient  les  malheurs  dont  ils  disent  souffrir,  au  lieu  de 
sortir  de  cette  voie  et  de  commettre  des  actes  calculés  pour  irriter 
et  provoquer  sans  probabilité  quelconque  d'un  bon  résultat... 

»  Quant  à  l'avenir,  si  quelqu'un  se  sentait  appelé  ou  avait  le  droit 
de  donner  un'  avis  aux  Polonais,  il  leur  recommanderait  d'avoir  con- 
fiance dans  l'avenir  et  de  ne  pas  attirer  sur  eux,  en  sortant  de  la 
ligne  convenable,  des  maux  qu'ils  ne  pourraient  prévenir  s'ils  tom- 
baient sur  eux.  Qu'on  songe  à  ce  qui  se  passe  en  Russie  !  Un  grand 
changement  politique  et  social  a  lieu  dans  cet  empire,  un  changement 
qui  ne  peut  rester  isolé.  Une  grande  œuvre  se  poursuit,  une  des  plus 
grandes  peut-être  qui  aient  été  opérées  dans  an  si  eourt  espace  de  temps 
dans  un  pays  :  l'émancipation  des  serfs.  Croit -on  que  eette  éman- 
cipation ne  doive  pas  tôt  ou  tard  conduire  à  quelque  extension  de 
privilèges  politiques,  de  pouvoir  et  d'autorité  pour  la  nation  russe? 
Je  dirais  donc,  quant  à  moi,  aux  Polonais  :  C'est  là  ce  que  vous  devez 
attendre,  en  n'oubliant  pas  que  si  les  Russes  ne  peuvent  désirer  que 
les  Polonais  obtiennent  ou  conservent  des  libertés  dépassant  ce  dont 
ils  jouissent  eui-mêmes,  ils  seront  toutefois  disposés  à  les  faire  par- 
ticiper à  tout  ce  qui  pourra  leur  être  accordé.  Les  Polonais  agiraient 
mieux,  dans  le  sens  de  leurs  propres  intérêts,  en  s'efforçant  de 
faire  de  la  conciliation ,  et  de  profiter  des  sentiments  bienveillants 
et  humains  que  je  dois  supposer  à  l'empereur  Alexandre.  Dans  tous 
les  cas,  ce  n'est  pas  là  une  question  où  la  Grande-Bretagne  puisse 
intervenir  sagement  et  utilement.  » 

Ces  paroles  de  lord  John  Riissell  et  de  lord  Palmerston 
pourraient  n'avoir  pas  une  importance  décisive  ;  elles  pour- 
raient être  mises  au  compte  de  Timprovisation  de  tribune  et 
des  nécessités  parlementaires,  si  elles  n'étaient  en  parfait 
accord  avec  toutes  les  recommandations  invariables  de  lord 
Palmerston  aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  Britannique 
à  Saint-Pétersbourg,  d*user  toujours,  tout  en  faisant  des 

34.  > 
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remontrances,  de  «  beaucoup  de  prudence  et  d'une  grande 
»  délicateste  >. 

Par  ces  mots  :  «  l'indépendance  de  la  Pologne  »,  qu'est-ce 
qu'entendent  le  Times  et  le  Moming  Post?  Enlendent-ils  ce 
que  veut  la  France,  c'est-à-dire  la  Pologne  de  1815?  ou  ce 
que  veut  la  Patrie,  d'accord  avec  VOpinion,  nationale  et  le 
Siècle,  c'est-à-dire  la  Pologne  de  1772? 

Angleterre,  Autriche,  Espagne,  France,  Italie,  Suède, 
sont-elles  d'accord  sur  ce  qu'elles  veulent  et  le  savent-elles? 


III 

10  mai  1863. 

L'absence  de  netteté  est  ce  qui  caractérise  l'éloquence  par- 
lementaire en  général  et  l'éloquence  britannique  en  parti- 
culier, ainsi  que  le  prouve  le  nouveau  discours  prononcé  le 
8  mai  par  lord  John  Russell,  discours  où  il  s'exprime  ainsi  : 

«  //  ne  faut  pat  toir  sous  des  couleurs  trop  roses  les  représentations 
faites  par  les  puissances  et  les  bons  effets  qu'elles  peuvent  avoir.  » 

Lord  John  Russell,  persistant  dans  le  langage  qu'il  avait 
tenu  le  26  mars  1862,  se  hâte  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

a  Le  peuple  polonais  ne  doit  pas  compter  que  rAKCLSTiati  tibiia 
l'épbs  in  sa  faveur  et  qu'eUe  fera  autre  chose  que  d'adresser  au  gou- 
vernement russe  des  représentations  qui  soient  dignes  de  l'Angle- 
terre.  » 

On  a  vu  ce  que  valaient  ces  représentations,  tontes  inva- 
riablement accompagnées  des  recommandations  suivantes, 
textuellement  empruntées  aux  dépèches  britanniques  : 

<i  Ne  pas  sortir  du  ton  de  représentation  amicale  qui  convient  aux 
bonnes  relations  qui  existent  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie... 
User  d'une  grande  délicatesse  et  de  beaucoup  de  prudence...  Entre- 
tenir et  augmenter,  s'il  est  possible,  les  relations  amicales  qui  exis- 
tent si  heureusement  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie...  Ne 
pas  lui  causer  la  moindre  offense...  Conserver  et  rendre  plus  étroits, 
s'il  est  possible,  les  liens  d'alliance  qui  attachent  les  deux  puissances, 
dont  l'union  doit  avoir  pour  effet  salutaire  la  conservation  de  la  paix 
du  monde.  » 
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En  même  temps  que  lord  John  Russell  déclare  «  que  rien 
»  n'a  été  fait  pour  le  bonheur  de  la  Pologne,  et  qu'il  expli- 
»  que  la  méfiance  existant  contre  la  Russie  par  le  système 
»  tyranniquequi  aélé  adopté,  »  il  exprime  <  sa  confiance  dans 
»  la  sincérité  de  l'empereur  de  Russie.  »  Quel  nom  donner 
à  ce  double  langage  ?  quel  nom  donner  à  ces  contradictions 
dans  le  même  discours  ?  Est-ce  ainsi  que  devrait  parler  un 
homme  d'Ëtat,  ministre  d'une  grande  nation? —  Mylord,  si 
vous  retirez  de  la  main  gauche  les  espérances  que  vous 
donnez  de  la  main  droite,  il  serait  bien  plus  simple  et  plus 
humain  de  n'en  donner  aucune!  Gela  serait  surtout  plus 
€  digne  »  de  l'Angleterre.  Ou  tirez  l'épée  et  courez  à  la 
défense  d'un  peuple  héroïque  dont  le  sang  coule  à  flots;  ou, 
si  vous  n'avez  point  ce  courage,  ayez  la  franchise  de  déclarer 
que  l'Angleterre  n'est  pas  plus  fondée  à  intervenir  entre  les 
Russes  et  les  Polonais  que  les  Russes  n'eussent  été  fondés  à 
intervenir  entre  les  Anglais  et  les  Irlandais.  Adoptez  l'une 
ou  l'autre  politique,  mais  soyez  conséquent! 


IV 

i%  juin  1863. 

En  Angleterre,  les  ministres  changent,  mais  les  intérêts 
ne  changent  pas.  Preuve  :  ce  discours  de  lord  John  Russell  : 

«  Il  ne  faut  pas  que  la  diplomatie  fasse  des  propositions  oiseuses  et 
sans  chance  de  succès;  cela  placerait  les  puissances  de  TEurope 'dans 
une  fausse  position,  si  la  Russie  venait  à  réprimer  l'insurrection. 
Toute  la  question  est  hérissée  d'immenses  difficultés,  difficultés  qui 
me  font  hésiter  assurément  à  donner  au  noble  comte  l'assurance  que 
nous  pourrons  arriver  à  la  solution  satisfaisante. 

»  Dan^  une  si  grande  question ,  notre  position  est  fixe'e ,  à  ce  que 
je  crois,  par  le  traité  de  1815.  Signataires  du  traité^de  1815,  qui  n'est 
pas  annulé ,  nous  devons  proposer  des  conditions  que  nous  jugeons 
compatibles  avec  ce  traité,  et  tendantes  au  bien-être  de  la  Pologne 
et  à  la  garantie  d'une  paix  durable  dans  cette  partie  du  monde. 

»  Voilà  notre  tâche.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  proposer  d'ériger  un 
grand  royaume  de  Pologne  composé  de  toutes  les  anciennes  provinces 
polonaises,  ni  de  proposer  cette  combinaison  à  l'acceptation  des 
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différentes  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne.  Mais 
devons  nous  efforcer  de  conduire  ces  négociations,  avec  les  différentes 
puissances  européennes,  de  manière  à  préserver  la  paix  générale. 

1)  Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  l'avantage  qui  pourrait  résulter 
de  l'intervention  armée  en  fiiveur  de  la  Pologne.  Je  ne  vois  que  con« 
fusion  et  calamité  à  la  suite  d'une  telle  interruption  de  la  paix  de 
l'Europe.  Je  ne  vois  pas  quel  objet  net  et  défini  le  gouvernement 
anglais  pourrait  alléguer  pour  justifier  l'adoption*  de  sa  part  d'une 
semblable  marche.  » 

Ce  discours  de  lord  John  Russell,  prononcé  le  10  juin  1863, 
n'est  que  la  continuation  de  la  réponse  du  roi  d'Angleterre 
George  III  au  dernier  roi  de  Pologne  Stanislas-Auguste,  dalée 
de  Saint- James,  le  17  novembre  1772. 

C'est  dans  cette  lettre  que  George  IIl  s'exprime  ainsi  : 

<c  Je  crains  que  ces  malheurs  ne  soient  arrivés  au  point  de  ne  poo- 
voir  être  redressés  que  par  la  main  du  tout-puissant.  » 

Si  c'est  la  main  du  Tout-Puissant  qui  conduit  la  politique, 
redresse  les  malheurs  et  les  iniquités,  si  la  justice  inter- 
rompue dans  son  cours  le  reprend  d'elle-même,  pourquoi 
donc  payons-nous  tous  si  chèrement  une  diplomatie  inutile, 
des  armées  permanentes,  des  flottes  cuirassées,  etc.?  Pour- 
quoi ne  nous  en  remettons-nous  pas  tout  uniment  à  Tinler- 
vention  divine  ?  Tel  n'est  point  l'avis  de  la  Patrie  :  d'accord 
avec  Y  Opinion  nationale  et  le  Sièck,  elle  est  plus  que  jamais 
pour  l'intervention  armée;  en  termes  plus  clairs,  pour  la 
guerre. 

Pliis  que  jamais  aussi,  nous  persistons  dans  la  ferme 
conviction  que  l'intervention  diplomatique  n'aboutira  à  rien 
qu'à  faire  monter  plus  haut  encore  le  flot  de  sang  dans 
lequel  se  noie  toute  une  génération  héroïque,  abusée  par 
des  espérances  que  la  diplomatie  ne  peut  pas  partager.  Hors 
la  solution  qui  découle  de  tous  les  documents  que  nous 
avons  interrogés,  de  tous  les  faits  que  nous  avons  étudiés,  il 
n'y  a  pas  de  solution  !  L'avenir  le  prouvera  ;  mais  pour  le 
reconnaître,  faut-il  donc  attendre  qu'il  n'y  ait  plus  en 
Pologne  que  des  cadavres  ? 
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26  juin  1868. 

Si  la  diplomatie  n'obtient  de  l'empereur  de  Russie  rien 
de  plus  que  ce  qu'il  eût  fait  sans  elle;  si  TAngleterre  et 
l'Aulrichey  mises  en  mouvement  par  l'impulsion  de  la 
France,  restent  à  mi-chemin  ;  si  la  France  ne  prend  pas  le 
parti  d'intervenir  seule  en  Pologne ,  au  risque  d'allumer  la 
guerre  aux  quatre  coins  du  monde  et  de  renouer  u^e  coali- 
tion; si  les  souscriptions  fort  maigres,  les  sympathies  fort 
bruyantes,  les  encouragements  fort  irréfléchis  donnés  aux 
Polonais  n'aboutissent  qu'à  une  plus  grande  effusion  de 
sang,  que  faudra-t-il  penser  de  la  façon  superficielle  et 
presque  dédaigneuse  avec  laquelle  le  ComUêuHonnel  et  ÏOpi- 
mon  naiwnaU  ont  traité  notre  conclusion  :  là  pologme  libre 
DANS  LA  RUSSIE  LIBRE?  La  liberté  au  lieu  de  l'oppression,  la 
sécurité  au  lieu  du  meurtre  et  du  pillage ,  la  prospérité  au 
lieu  de  la  misère  et  de  la  dévastation,  ne  serait-ce  donc  rien? 

Si  les  Polonais  refusent  leur  consentement  à  l'œuvre 
laborieuse  dont  on  connaît  les  Six  Points,  comment  l'Angle- 
terre, l'Autriche  et  la  Russie  s'y  prendront-elles  pour  la 
leur  imposer  7 

Dans  la  voie  où  s'est  égarée  la  diplomatie  à  la  suite  du 
journalisme,  il  n'y  a  point  d'issue  ;  c'est  pour  l'avoir  vérifié 
et  reconnu  qu'après  avoir  commencé  {>ar  demander  l'indé- 
pendance d'un  royaume  de  Pologne  séparé,  distinct,  auto- 
nome, qui  fût  à  la  Russie  ce  qu'est  la  Belgique  à  la  France, 
nous  sommes  revenu  sur  nos  pas.  A  quoi  sert  de  piétiner 
dans  une  impasse  et  d'opposer  obstinément  à  la  logique  et  à 
la  force  des  choses  l'inconséquence  et  la  faiblesse  des 
hommes?  Ce  que  nous  avons  fait,  sans  retard  et  sans  hési- 
tation, par  humanité,  par  sympathie  éclairée  pour  les  mal- 
heureux Polonais,  qu'un  espoir  plus  cruel  encore  que  le 
général  MourkwiefiT  envoie  à  la  mort,  c'est  ce  que  feront 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  France...  mais  trop  tard  ! 
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H  juillet  1863. 

La  question  de  la  Pologne  suit  le  cours  que  nons  lui  avons 
tracé. 

La  diplomatie  rivalise  d'impuissance  avec  la  presse.  Notes 
de  diplomates  et  articles  de  journalistes  ont  le  même  efiet  : 
le^joumalistes  faisant  raillerie  des  diplomates  et  les  diplo- 
mates faisant  dédain  des  journalistes,  comme  on  voit  bossas 
et  bancals  se  moquer  réciproquement  les  uns  des  autres. 

Depuis  le  19  janvier  1863»  jour  où  l'insurrection  polonaise 
s'est  armée  contre  la  domination  russe,  quel  pas  décisif  la 
Pologne  a-t-elle  fait  vers  son  indépendance  ?  —  Aucun. 

C'est  en  vain  que  Y  Opinion  nationale,  que  la  Patrie,  que  le 
Siècle,  que  le  Journal  des  Débats,  que  Y  Union,  que  la  Gazette 
de  France,  que  le  Monde,  que  le  Constitutionnel  lui-même, 
à  certains  jours,  se  sont  ligués,  se  sont  armés  en  guerre 
et  se  sont  efforcés  de  lancer  la  France  contre  la  Russie! 
Ils  expient  cruellement  la  méprise  dans  laquelle  ils  sont 
tombés  en  prenant  la  présomption  pour  la  puissance  ;  car, 
sans  en  convenir  encore,  ils  sentent  que  beaucoup  de  sang 
et  beaucoup  d'atrocités  auraient  été  épargnés,  des  deux  parts, 
si  les  malheureux  Polonais  n'eussent  pas  été  entretenus 
depuis  six  mois  dans  des  espérances  funestes,  dans  des  illu- 
.  sions  fatales! 

Après  avoir  imprimé  en  mars  1863  que  <  la  Pologne 
»  serait,  sans  qu'on  br&l&t  une  amorce  »,  le  Siècle,  faisant 
mentir  le  Monde,  qui  l'accuse  d'impiété,  abdique  en  ces 
termes  entre  les  mains  de  Dieu  : 
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«  La  Pologoe  résistera  et  se  rétablira  en  dépit  de  tous  les  mauvais 
vouloirs  de  ce  monde.  Gomme  le  dit  Bossuet  :  «  Quand  Dieu  veut 
»  faire  voir  qu'un  ouvrage  est  tout  de  sa  main,  il  réduit  tout  à 
»  l'impuissance;  puis  il  agit!  » 

»  IL  AG»A  !  » 

M.  Coquille,  reconnaissons-le,  ne  s'exprimerait  pas  plus 
pieusement  que  M.  Fiée  et  ne  tiendrait  pas  un  langage  plus 
édifiant.  Méritera  d'être  qualifié  de  mauvaise  langue  qui- 
conque accusera  désonnais  le  Siècle  de  n'être  pas  le  plus 
pieux  des  journaux.  Jamais  foi  aura-t-elle  été  plus  robuste 
et  plus  entière? 

A  côté  de  ce  langage  illuminé  du  Siècle,  celui  de  Y  Union 
paraît  terne  et  froid,  ainsi  qu'on  va  en  juger  : 

a  Si  les  négociations  échouaient,  et  cette  chance  est  plus  qu'à  pré- 
voir, une  guerre  ne  s'entamerait  de  la  part  de  la  France  qu'en  face 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse  unies,  de  l'Autriche  hésitante  et  de 
l'Angleterre  inactive,  sinon  hostile.  Le  seul  appui  possible,  ce  serait 
la  révolution,  qui  est  aux  aguets,  mais  qui  sait  faire  payer  chèrement 
son  concours.  Il  suffit  d'énoncer  ces  conditions  pour  montrer  dans 
quelles  aventures  l'Europe  se  trouverait  lancée.  Dieu  garde  notre 
pays  de  s'y  livrer!  Ah!  quand  on  examine  de  près  ces  redoutables 
éventualités,  combien  ne  ressent-on  pas  amèrement  l'irrémédiable 
faiblesse  où  la  négation  du  droit  public  et  les  défiances  réciproques 
ont  réduit  l'Eupope  !  » 

A  lire  ces  lignes  de  M.  de  Riancey,  il  semblerait  en  vérité 
que  le  partage  de  la. Pologne  s'est  consommé  non  le  7  sep- 
tembre 1773,  sous  le  règne  du  roi  Louis  XV,  mais  après  la 
chute  de  la  royauté  en  France. 

Faut-il  donc  mettre  sous  les  yeux  de  M.  de  Riancey  la 
lettre  que  le  dernier  roi  de  Pologne  écrivait  à  l'avant-dernier 
roi  de  France  par  droit  divin?  La  voici  : 

Au  roi  de  France. 

«  Varsovie,  le  16  octobre  l'7'72. 

»  Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

u  La  conservation  du  royaume  de  Pologne  dans  tous  ses  droits  et 
son  intégrité  étant  un  objet  auquel  Votre  Majesté  se  trouve  intéressée 
par  les  engagemenls  de  sa  couronne  autant  que  par  ses  propres  con- 
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venances ,  je  me  sens  obligé  de  lui  ftire  part  de  la  manière  la  pi  os 
solennelle  du  péril  et  de  la  situation  de  cet  État. 

M  il  voua  est  connu ,  sire,  par  quelle  gradation  d'événements  et  de 
malheurs  les  circonstances  présentes  ont  été  préparées  et  amenées 
au  point  oii  elles  sont  aujourd'hui.  Les  provinces  les  plus  vastes  et 
les  plus  riches  de  la  Pologne,  envahies  par  les  troupes  de  trois  de  ses 
voisins ,  ont  déjà  passé  sous  leur  domination  ou  touchent  au  moment 
de  subir  cette  destinée. — Nulle  injure,  nul  oubli  des  engagements  de 
la  république  et  des  lois  de  bon  voisinage  ne  peuvent  servir  à  justi- 
fier cette  usurpation  :  elle  est  le  résultat  de  la  force  majeure  dirigée 
par  l'esprit  d'ambition  et  la  soif  des  conquêtes. 

»  Vous  cesseriez ,  sire,  d'être  grand  et  généreux  si  vous  pouviez 
voir  d'un  œil  indifférent  le  malheur  d'un  État  qui  vous  a  de  tout 
temps  aimé ,  respecté ,  qui  compte  parmi  ses  rois  un  de  vos  prédé- 
cesseurs et  qui  s'est  cru  jusqu'à  présent  en  sûreté  contre  les  inva- 
sions étrangères,  à  l'abri  de  la  garantie  stipulée  dans  un  traité 
solennel  par  le  roi  votre  aïeul,  de  glorieuse  mémoire. 

»  Je  demande  donc,  en  ma  qualité  de  chef  de  la  nation  polonaise, 
et  je  réclame  solennellement  votre  protection  en  sa  faveur.  Trop 
faible,  tant  par  le  nombre  et  la  puissance  de  ses  ennemis  que  par  les 
vices  de  sa  constitution  et  les  troubles  qui  l'ont  déchirée,  trop  faible, 
dis-je,  pour  se  secourir  elle-même ,  elle  va  périr  si  l'Europe  l'aban- 
donne. -7-  Le  rang  distingué  que  Votre  Majesté  tient  parmi  ces  sou- 
verains ne  me  permet  pas  de  douter  que  Votre  Majesté  ne  s'em- 
pressera d'anéantir  ce  système  d'injustice,  et  que  les  autres  souverains 
n'en  recevront  d'elle  l'exemple  et  le  signal. 

»  Plein  de  confiance  dans  la  grandeur  d'âme  et  la  générosité  de 
Votre  Majesté ,  je  suis ,  avec  l'estime  la  plus  parfaite ,  votre  frère  et 
cousin. 

»  STAntSL^AUcusTB,  roi.  I» 

Onze  jours  plus  lard,  le  même  roi  Stanislas-Auguste,  après 
avoir  infruclueusemenl  écrit  à  son  frère  et  cousin  Louis  XV, 
roi  de  France,  écrivait  à  son  autre  frère,  cousin  et  très-cher 
ami  George  III,  roi  d'Angleterre,  cette  autre  lettre  : 
Au  roi  de  la  Grande-Bretiigne, 

ff  Stanislas-Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc., 

au  sérénissime  et  très-puissant  prince  George  UI,  par  la  même  grâce 

roi  de  la  Grande-Bretagne ,  de  France ,  d'Irlande ,  défenseur  de  la 

foi,  duc  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  architrésorier  et  électeur  du 

saint-empire  romain ,  et  notre  frère ,  cousin  et  très-cher  ami ,  salut. 

»  Sérénissime  et  très-puissant  prince ,  frère  et  cousin 

et  très>cher  ami, 

»  Comme,  au  milieu  des  périls  qui  menacent  notre  patrie  réduite 
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à  l'extrémîté,  il  ne  nous  reste  plus  que  de  pouvoir  encore  élever  la 
voix  et  invoquer  le  secours  des  princes  qui^par  leur  puissance,  leurs 
ressourcés,  leur  sagesse  et  leur  autorité,  pèsent  du  plus  grand  poids 
dans  la  république  chrétienne,  nous  avons  recours  à  juste  titre  à- 
Yotre  Majesté,  dont  la  personne  royale  réunit  en  elle  tout  ce  qui 
peut  porter  assistance  et  consolation  aux  opprimés.  Votre  Majesté 
n'ignore  pas  déjà  ce  qu'ont  (ait  dernièrement  à  notre  égard  ceux-là 
même  que  nous  croyions  les  plus  compatissants  à  nos  malheurs  et 
aux  désastres  de  ce  royaume  ébranlé,  dévasté,  presque  épuisé  par  la 
guerre  civile ,  les  invasions  étrangères,  la  peste  enfin.  Mais  il  n'était 
pas  dans  sa  destinée  que  ce  fût  assex  de  malheurs.  Des  calamités 
inouïes  nous  étaient  encore  réservées.  11  a  fallu  que. la  Pologne,  une 
observatrice  aussi  fidèle  de  la  paix  avec  ses  voisins,  se  vît,  sans 
aucune  dénonciation  préalable  de  griefs,  envahie  avec  violence  et, 
sans  nulle  justification  de  titres,  démembrée  par  ceux  qui  se  procla« 
maient  jusqu'à  ce  jour  ses  amis.  Je  ne  sais,  en  vérité,  èi  de  tels  actes 
nous  causent  plus  de  dommage  et  d'injure  qu'à  tous  les  autres 
royaumes. 

»  Sans  doute,  nous.  Polonais,  nous  déplorons  notre  république 
mutilée  dans  ses  plus  belles  provinces,  notre  territoire  ravagé  de 
fond  en  comble  par  des  armées  étrangères  qui  le  parcourent  sans 
relâche  en  tous  sens,  pillant  et  brigandant  sur  leur  passage;  nous 
déplorons  les  droits  les  plus  sacrés  de  voisinage  foulés  aux  pieds,  et, 
ce  qui  est  le  plus  inique,  les  traités  les  plus  solennels,  comme  celui 
d'Oliva,  de  Yelau,  de  Moscou  de  1686,  de  Varsovie  de  1767,  non 
moins  que  les  déclarations  de  1764  et  1771,  violés  sans  nul  démérite 
de  notre  part.  Mais  l'Europe  entière,  si  elle  tarde  à  remédier  à 
temps  à  ces  calamités,  du  plus  funeste  augure,  infligées  à  la  Pologne; 
l'Europe  elle-même  aura  à  se  repentir,  et  trop  tard,  de  tous  les 
malheurs  que  son  antipathique  indifférence  permet  d'appesantir  sur  ce 
pays.  A  cet  égard,  mon  devoir  est  d'avertir;  celui  de  Votre  Majesté 
de  préserver. 

»  Votre  Majesté  règne  sur  cette  même  nation  britannique  qui , 
.sauvegarde  de  l'équilibre  européen,  pour  sa  défense,  a  deux  fois  déjà 
dans  ce  siècle  risqué  ses  armées  et  ses  richesses,  et  qui  certes  ne 
voudrait  pas  souffrir,  après  avoir  prodigué  son  sang  et  ses  trésors, 
que,  par  notre  ruine,  le  danger  s'approchât  d'elle  et  des  autres 
peuples.  Or,  entre  tous  les  princes,  c'est  vous  surtout,  roi  très- 
puissant,  dont  je  puis  et  je  dois  au  plus  juste  titre  implorer  l'assis- 
tance, tant  en  mon  nom  qu'en  celui  du  sénat.  Votre  Majesté  com- 
mande à  cette  nation  sage  qui  a  entretenu  de  tout  temps  avec  la 
Pologne,  son  émule  en  liberté  et  en  noblesse,  les  relations  les  plus 
affectueuses  et  les  plus  constantes.  Le  commerce  avec  la  Pologne, 
aussi  profitable  que  nécessaire  à  l'Europe ,  ne  peut  être  assuré  que 
par  l'intégrité  de  nos  possessions  et  de  nos  droits;  c'est  ce  que  les 
Anglais  comprennent  parfaitement. 
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»  Ainsi ,  vous  ne  considérerez  pas  avec  indifférence  notre  fortune 
déplorable,  aussi  digne  d'émouvoir  des  cœurs  généreux,  si  vous  vous 
souvenez  des  sentiments  que  Votre  Majesté  m'a  témoignés  et  des 
relations  amicales  et  constantes  de  nos  peuples.  Que  l'affectioD 
unisse  nos  affaires  comme  elle  a  uni  si  fortement  nos  sentiments- 
Veuillez,  roi  très-puissant,  en  vertu  de  la  haute  sagesse  et  de  Tauto- 
rité  qui  vous  rend  si  considérable  auprès  des  fo\%  et  des  princes, 
daigner ,  en  votre  qualité  de  gardien  et  de  garant  du  traité  d'Oliva, 
vous  montrer  le  protecteur  bienveillant  de  notre  cause  et  persuader 
aux  cours  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin  de  suivre  la 
voie  de  l'équité  et  d'abandonner  leurs  projets  hostiles  contre  la 
Pologne ,  qui ,  à  tant  de  titres^  a  si  bien  mérité  de  leur  part.  Quant  à 
nous,  conservant  religieusement  et  à  jamais  le  souvenir  de  la  bien- 
veillance royale  de  Votre  Majesté,  nous  ne  cesserons  d'élever  nos 
prières  vers  le  Très-Haut,  dispensateur  des  trônes,  pour  la  conservation 
des  jours  de  Votre  Majesté  et  pour  la  prospérité  de  son  royaume. 

»  Fait  à  Varsovie,  le  27  octobre  1ÎÎ2. 

»  De  Votre  Majesté  le  bon  frère,  cousin  et  ami. 

»  STAnisLAS-AuacsTK,  roi.  » 

A  cette  lettre,  le  roi  George  III  faisait  la  réponse  sui- 
vante, digne  en  tout  point  de  la  politique  évasive  de  lord 
Palmerston  et  de  la  foi  tranchante  de  M.  Léon  Fiée  : 

•  Saini-James,  le  17  novembre  1773. 
»  Monsieur  mon  frère, 

»  Votre  Majesté  rend  justice ,  dans  sa  lettre  du  27  octobre,  ai  mes 
sentiments  au  sujet  de  ses  malheurs  et  de  ceux  de  l'Etat.  11  y  a  bien 
longtemps  que  j'ai  vu  avec  là  douleur  la  plus  extrême  les  maux  qui 
entourent  Votre  Majesté  et  qui  ont  abimé  la  Pologne.  Je  crains  que 
ces  malheurs  ne  soient  arrivés  au  point  de  ne  pouvoir  être  redressés  que 
par  le  Tout^Puissant,  et  je  ne  vois  pas  d'autre  intervention  qui  puisse 
y  remédier.  J'exercerais  volontiers  la  mienne,  si  je  voyais  le  moment 
qu'elle  pourrait  être  utile. 

i>  La  justice  doit  être  le  guide  invariable  des  souverains.  Je  vou- 
drais bien  supposer  qu'elle  ne  les  abandonne  jamais.  Mais  si  malheu- 
reusement des  intérêts  temporels  l'emportent  quelquefois  sur  elle,  il 
faut  espérer  qu'elle  reprendra  toujours  sa  place  dans  des  conjonctures 
plus  favorables. 

»  La  constance  et  la  magnanimité  de  Votre  Majesté  ne  peuvent 
que  lui  concilier  l'estime  et  l'admiration  universelles. 

»  Je  suis,  avec  les  sentiments  de  l'amitié  la  plus  sincère,  monsieur 
mon  frère, 

»  De  Votre  Majesté  le  bon  frère. 

»  GRORcs,  roi.  i* 
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Après  la  lecture  de  ces  lettres,  nous  le  demandons  à 
M.  deRiancey,  à  quelle  époque  s'appliquent  donc  ces  grandes 
phrases-là  :  <  L'irrémédiable  faiblesse  où  la  négfiiion  du  droit 
»  public  et  les  défiances  réciproques  ont  réduit  l'Europe  ?  » 
A  quelle  époque  de  la  monarchie  le  droit  public  a-t-il  existé 
qui  fût  plus  efficacement  qu'en  1863  protecteur  de  la  fai- 
blesse? A  quelle  époque  l'Europe  n'a-t-elle  pas  toujours  été 
en  défiance  d'elle-même  ? 

Impartialité  est  justice.  C'est  justice  de  rappeler  ici  que 
du  moins  l'Assemblée  constituante  de  1848  vola,  sans  dis- 
cussion et  à  l'unanimité,  le  23  juin  1848,  l'ordre  du  jour 
suivant  présenté  par  le  comité  des  affaires  étrangères,  dont 
M.  Drouyn  de  Lhuys  était  le  président  rapporteur  : 

ft  L'Assemblée  nationale  invite  la  commission  executive  à  conti- 
nuer de  prendre  pour  règle  de  sa  conduite  les  vœux  unanimes  de 
rAssembiëe,  résumés  dans  ces  mots  :  Pacte  fraternel  avec  FAlle- 
magne ,  reconstitution  de  la  Pologne  indépendante  et  libre,  affranchis- 
sement de  l'Italie.  » 

La  république,  si  elle  eût  duré,  eùt-eïle  été  au  delà  d'un 
vœu  et  d'un  vote?  C'est  ce  que  nul  ne  saurait  dire,  ni  affir- 
mativement ni  négativement.  Mais  le  vote  unanime  du 
23  juin  1848  n'en  reste  pas  moins  acquis  à  l'honneur  de  son 
nom,  comme  le  silence  absolu  opposé  à  la  lettre  du  roi 
Stanislas- Auguste  par  le  roi  Louis  XV  est  acquis  à  la  honte  de 
son  règne.  M.  Henri  deRiancey  ferait  donc  sagement  d'être 
plus  réservé  dans  son  langage  obscur  et  dans  sa  glorification 
d'un  droit  public  dont  on  chercherait  vainement  les  traces 
dans  l'histoire  monarchique  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Finissons-en  avec  les  phrases  gonflées  de  vent,  qu'elles 
soient  signées  Henri  de  Riancey  ou  Paulin  Limayrac  ! 

Maintenant  qu'a  sonné  l'heure  cruelle  des  mécomptes, 
pauvres  Polonais  abusés,  reconnaissez- vous  qu'il  eût  mieux 
valu  que  journalistes  et* orateurs,  diplomates  et  souverains, 
se  fussent  tous  unis  pour  faire  entendre  à  l'empereur 
Alexandre,  qui  l'eût  favorablement  accueilli,  ce  même  cri  : 

La  Pologne  libre  dans  la  Russie  libre  ! 
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I 

33  juillet  1863. 

A  quoi  sert  de  prévoir  et  de  prédire  avec  la  pins  rigou- 
reuse exactitude  ce  qui  arrivera?  Si  clairement  qu'on  ait 
montré  que  les  illusions  n'étaient  que  des  illusions,  cela  ne 
sert  même  pas  à  amortir  le  choc  des  déceptions.  Il  semble 
que  la  réponse  ila  prince  Gorlchakoff  ne  soit  pas  celle  à 
laquelle  on  devait  s'attendre  !  Il  semble  qu'il  lui  était  pos- 
sible d'en  faii*e  une  différente  !  11  semble  qu'il  dépendait  de 
lui  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  de  l'Angleterre, 
de  l'Autriche  et  de  la  France  en  faveur  de  la  Pologne!  Il 
semble  que  la  diplomatie  n'avait  qu'à  rédiger  des  dépêches 
pour  changer  le  cours  des  choses  !  Il  suffisait  cependant  de 
lire  et  d'étudier  les  traités,  notes,  correspondances,  etc., 
auxquels  la  Pologne  a  donné  lieu  pour  acquérir  la  cerlitude 
qu'il  n'y  avait  pas  à  espérer  d'autre  dénoûment  que  celui 
qui  a  l'air  de  surprendre  tout  le  monde,  et  que  sifflent  à 
outrance  le  Siècle  et  le  Journal  des  Débats,  Y  Opinion  nationale 
et  la  France,  ce  journal  qui  depuis  quatre  mois  berçait  ses 
lecteurs  de  la  croyance  que  la  pression  diplomatique, 
exercée  par  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  France,  aboutirait 
sans  guerre  à  la  délivrance  de  la  Pologne  et  à  son  indé- 
pendance! 

Sortant  du  vague  dans  lequel  elle  se  complaît  d'ordinaire, 
la  France  déclare  ce  qui  suit  : 

t<  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  réponse  msse,  telle  qu'elle  est 
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formulée  /  est  ÎBiiccepUhle.  Nous  sommes  sûrs  d'avance  qu'elle  ue 
sera  acceptée  ni  à  Londres,  ni  à  Vienne,  ni  à  Paris.  » 

Il  ne  faut  pas  tomber  d'une  illusion  dans  une  autre,  .car 
ce  serait  double  déception!  S'il  était vi'ai  que,  «  telle  qu'elle 
est  formulée,  la  réponse  russe  fût  inacceptable  »,  ce  serait 
la  guerre,  et  on  devrait,  sans  perdre  de  temps,  la  regarder 
en  face  et  de  tous  ses  côtés.  Mais  alors  ce  serait  la  France  qui 
aurait  fait  fausse  roule  en  s'engageant  dans  des  négociations 
sans  issue,  et  ce  serait  Y  Opinion  nationale  qui  aurait  indiqué 
le  vrai  chemin  en  montrant  du  doigt,  sur  la  carte  d'Europe, 
il  y  a  quelques  mois,  les  côtes  de  la  Samogitie;  mais  alors 
ce  serait  M.  Billault  qui  aurait  eu  tort  en  tenant  le  langage 
qu'il  a  tenu,  le  19  mars  1863,  devant  le  Sénat,  et  ce  serait  le 
prince  Napoléon  qui  aurait  eu  raison  lorsque  sa  voix  vibrante 
et  convaincue  poussait  ce  cri  répété  :  «  Agissez  donc! 
»  agissez  !  » 

Dans  ce  cas,  que  faudrait-il  penser  de  la  lettre  du  22  mars 
1863  insérée  en  tête  du  Moniteur? 

Comme  l'homme  aveuglé  par  la  peur  s'attache  à  tout, 
sans  distinguer  entre  ce  qui  résiste  et  ce  qui  cède,  le  Com<î- 
tutionnel  s'accroche  misérablement  à  une  correspondance 
de  Berlin,  où  il  est  dit  : 

21  juillet  1863. 

ff  En  tenant  compte  des  relations  intimes  qui  existent  entre  Berlin 
et  Saint-Pétersbourg,  on  est  porté  à  croire  que  l'on  ne  regarde  pas 
ici  comme  définitif  le  refus  de  la  Russie  d'accorder  Tarmistice  et  la 
conférence  ad  hoc.  Le  refus  de  la  Russie  n'aurait  donc  d'autre  but 
que  de  sauver  les  apparences  et  de  mettre  l'entente  des  trois 
puissances  à  l'épreuve.  » 

Croire  que  la  Russie  changera  de  langage,  croire  que  la 
Russie  accordera  l'armistice  dont  elle  a  démontré  irréfuta- 
blement l'impossibilité,  c'est  se  leurrer;  c'est  leurrer  ses 
lecteurs  d'un  faux  espoir;  c'est  déchoir  du  rang  de  journal 
sérieux  pour  tomber  à  l'état  de  ces  feuilles  auxquelles  le 
Parisien  a  donné  le  nom  de  l'hydrobate  qui  barbote  dans  les 
mares.  Est-ce  que  la  dépêche  du  14  juillet  1863,  signée 
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Gortchakoiï,  contredit  celle  du  17  février  précédent,  citée 
par  M.  Billault  dans  son  discours  du  19  mars?  Est-ce  qu'elles 
ne  se  corroborent  point  Tune  l'autre  ? 

Soyons  donc  sérieux!  soyons  donc  sincères!  Sachons  donc 
ce  que  nous  voulons  et  osons  le  dire!  Voulons-nous  le  réta- 
blissement de  la  Pologne  au  prix  de  la  guerre  et  au  risque, 
pour  la  France,  d'être  seule,  toute  seule,  à  la  soutenir? 
alors  disons-le  et  préparons -nous-y  ouvertement,  active- 
ment. La  guerre  est  une  politique  détestable,  selon  nous, 
mais  enfin  si  cette  politique  a  ses  périls,  elle  peut  avoir 
aussi  ses  avantages.  Ne  voulons- nous  pas  le  rétablisse- 
ment de  la  Pologne  à  ce  prix  et  à  ce  risque?  alors  disons- 
le,  crions-le  sans  ambages  et  sans  retard,  afin  que  ce  cri 
retentissant  fasse  ce  que  la  diplomatie  voulait  que  ftt  l'ar- 
mistice ;  afm  que  ce  cri,  décourageant  rinsurrection , 
arrête  Teffusion  du  sang  et  hâte  le  jour  d*une  amnistie  sans 
conditions  et  sans  réserve  ! 

Finissons-en  avec  ce  qui  est  le  contraire  de  toute  poli- 
tique, iinissons-en  avec  Tabsence  de  décision!  Vouloir  et  ne 
pas  vouloir  est  pire  encore  que  vouloir  et  ne  pas  pouvoir.  Si 
nous  ne  voulons  pas  la  guerre ,  ne  disons  pas  que  la  der- 
nière dépêche  du  prince  Gortchakoiï  est  une  «  raillerie  »  ; 
reconnaissons  au  contraire  qu'elle  est  sérieuse,  très-sérieuse  ; 
ayons  la  bonne  foi  d'en  convenir  hautement.  Une  preu\c 
qu'elle  est  sérieuse,  ce  sera  la  difficulté  que  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  si  habile  qu'il  soit,  aura  d'y  répondre  victorieuse- 
ment. Une  preuve  qu'elle  est  ce  qu'elle  devait  être,  c'est 
que,  se  mettant  par  la  pensée  à  la  place  du  prince  Gortcha- 
koff,  on  cherche  en  vain  quelle  réponse  plus  solide  et  moins 
blessante  on  eût  pu  faire.  Non,  non,  cette  réponse  n'est 
pas  une  raillerie;  elle  est  l'expression  juste  d'une  situation 
grave  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  prince  GortchakofT  de 
changer. 

Cette  situation  ne  peut  finir  que  par  la  guerre,  ou  par  le 
retour  aux  paroles  prononcées  par  M.  Billaiilt  sur  les  bancs 
du  Corps  législatif,  le  6  mars  1863. 
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Ouand  on  a  dévié  de  la  voie  et  qu'on  veut  la  reprendre,  il 
n'y  a  qu'une  façon  de  le  faire,  c'est  de  revenir  sur  ses  pas. 
Toute  hésitation  qu'on  y  met  est  du  temps  qu'on  perd  ajouté 
à  du  temps  qu'on  a  perdu. 


II 

27  juillet  1863. 

M.  Paulin  Limayrac  essaye,  dans  le  CoMHtutionnel,  de 
réfuter  la  dépèche  du  prince  Gortchakoff.  Nous  ne  dirons 
pas  que  cette  réfutation  est  faible;  nous  dirons  seulement 
qu'elle  prouve  que  là  où  manquent  de  bonnes  raisons,  le 
talent  de  l'écrivain  ne  saurait  pas  plus  en  trouver  que  la 
patience  du  pêcheur  ne  saurait  attraper  des  poissons  dans 
une  rivière  où  il  n'y  en  a  pas.  Le  proverbe  à  l'usage  des  rois  : 
«  Où  il  n*y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits  »,  s'applique  avec 
la  même  vérité  aux  écrivains  :  Où  la  raison  manque,  le 
talent  ne  peut  la  mettre. 

Il  y  avait  deux  façons  de  considérer  la  réponse  du  prince 
Gortchakoff: 

La  considérer  comme  ironique,  c'était  la  rendre  blessante 
pour  la  France  et  pousser  à  la  guerre. 

La  considérer  comme  sérieuse,  c'était  écarter  d'elle  toute 
intention,  toute  signification  blessante,  et  affermir  la  paix. 

Lorsque  le  Paijs  et  le  ComtUtUionnel  auront  achevé  la 
réfutation  qu'ils  ont  entreprise,  nous  leur  montrerons  que 
s'ils  savent  écrire  ils  ne  savent  point  lire,  car  s'ils  avaient  su 
lire  la  dépêche  du  prince  Gortchakoff,  ils  y  eussent  vu  que 
ce  qu'il  propose  dans  le  seizième  paragraphe — l'entente fr^a- 
lable  avec  le  cabinet  de  Vienne  et  de  Berlin  —  était  la  garan- 
tie la  plus  formelle  de  la  sincérité  et  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  et  que,  loin  de  repousser  cette  proposition,  l'An- 
gleterre et  la  France  eussent  dû  s'empresser  de  l'accepter. 

La  hâte  que  l'Autriche  a  mise  à  la  rejeter  serait  très- 
suspecte  à  nos  yeux,  si  nous  avions  l'honneur  d'être  ministre 
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des  affaires  étrangères  de  France  à  la  place  de  U.  Drouyn  de 
Lhuys.  Il  faut  toujours  se  défier  de  tout  ce  qui  est  exagéré. 
Est-ce  que  si  la  Vénétie  se  soulevait,  l'Autriche  agirait  autre* 
ment  en  Yénétie  que  la  Russie  en  Pologne!  Les  massacres 
de  la  Hongrie  et  de  là  Gallicie  sont-ils  donc  si  loin  de  nous? 
C'est  ici  le  cas  de  rappeler  au  comte  de  Rechherg  ces  paroles 
du  prince  de  Metlernich  à  sir  G.  H.  Seymour  : 

<c  La  sdreté  de  jugement,  qui  est  l'élément  primordial  de  l'art  du 
négociateur,  ne  s'acquiert  que  lorsqu'on  a  pris  l'habitude  de  ne  point 
s'arrêter  à  la  surfiue,  mais  de  descendre  au  fond  ou  ghosbs  ;  ceU  là 
et  non  ailleurs  que  se  trouve  la  vérité.  » 

En  nous  conformant  à  ce  précepte,  nous  ne  changerons 
rien  à  notre  habitude.  Le  ConstUutkmnel  et  le  Pays  se  s<»iii 
arrêtés  à  la  surface;  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  nous 
descendrons  au  fond  des  choses.  Alors  on  verra  jusqu'à  quel 
point  s'est  égarée  une  presse  plus  impr^ssionnstble  que 
réfléchie,  plus  superûcidle  que  profonde,  plus  arriéfée 
qu'avancée  et  plus  susceptible  que  fière. 


III 

27  jniUet  1863. 

Il  s'agit  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Insistons  donc. 

Nous  venons  défendre  hautement  la  dépêche  du  prince 
GortchakofT  au  baron  de  Budberg,  datée  du  14  juillet,  et 
remise  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  le  vendredi  17  juiUeL 

Nous  ne  venons  pas  la  défendre  contre  le  Paifs  et  le 
ConstUutiimnel,  qui  ne  l'ont  pas  même  entamée  ;  nous  venons 
la  défendre  contre  les  impressions  de  M.  le  duc  de  Monte- 
beHo  et  contre  les  émotions  de  lord  Napier,  que  ses  deux 
dépêches,  coup  sur  coup,  du  même  jour,  samedi  18  juillet, 
nous  montrent  tout  eflaré  et  presque  éperdu. 

Pourquoi  donc  cette  émotion  si  vive?  —  Premièrement, 
parce  que  le  prince  GortchakofI  n'admet  [)as  l'armistice 
qu'on  savait  qu'il  n'accepterait  point,  qu'il  ne  pouvait  point 
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accepter.  Deuxièmement,  parce  que  le  prince  Gortchakoff 
pense  qu'une  entente  préalable  entre  ]'Autri4;he,  la  Prusse 
et  la  Russie  était  utile,  nécessaire,  avant  d*appeler  l'Angle- 
terre, la  France  et  les  autres  puissances  signataires  de  l'acte 
général  de  Vienne,  du  27  mai/ 9  juin  1815,  «  à  apprécier 
»  JHsqu^où  ces  résolutions,  qui  coniiendraient  une  application 
9  pratique  des  Six  Points  seraient  conformes  à  V esprit  et  au  texte 
»  du  trente  de  Vienne.  »  (1) 

Nous  regrettons  d'avoir  à  le  dire,  mais  les  deux  dépêches 
de  lord  Napier  nous  paraissent  exactement  de  la  même 
force  que  les  deux  articles  de  MM.  Villars,  secrétaire  de  la 
rédaction  du  Pays,  et  Limayrac,  rédacteur  en  chef  du 
Constitutionnel , 

Allons  donc  au  «  fond  des  choses  »,  ainsi  que  le  recom- 
mandait le  prince  de  Metternich  à  sir  G.  H.  Seymour,  et  que 
nous  avons  promis  de  le  faire. 

Mais,  avant  tout,  commençons  par  constater  que  les  deux 
dépêches  convulsives  de  lord  Napier,  en  date  du  18  juillet, 
n'ont  jeté  le  trouble  ni  dans  l'esprit  de  lord  John  Russeil  ni 
dans  l'esprit  de  lord  Palmerston,  car  le  langage  que  le  pre- 
mier a  tenu,  le  24  juillet,  à  la  Chambre  des  lords  et  que  le 
second  a  corroboré,  le  25  juillet,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, est  exactement  pareil  au  langage  que  les  deux  lords 
avaient  toujours  tenu  précédemment.  Il  perce  même  une 
pointe  de  .satisfaction  dans  ce  passage  du  dernier  discours 
de  lord  Palmerston  : 

n  Une  grande  démarche  a  déjà  été  faite.  Jusqu'à  présent,  la  Russie 
avait  prétendu  que  Tinsurrection  de  1831  l'avait  délivrée  de  toutes 
les  oliJigations  du  tnaté  de  Yieune  et  qu'elle  pouvait  traiter  la 
Pologne  comme  sa  conquête.  Maintenant  la  Russie  admet  le  droit  des 
puissances  signataires  des  traités  de  Vienne  d'intervenir  dans  les 
limites  de  ces  traités.  » 

Ce  calme  mélangé  de  satisfaction  de  la  part  du  cabinet 
anglais  étant  préalablement  constaté,  passons  à  la  démons- 
tration promise. 

(1)  Expressions  textuelles  de  h  dépêche  n*  d  de  lord  tfapier. 
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La  réponse  du  prince  GortchakofT  au  cabinet  français  se 
compose  de  vlnglndeux  paragraphes  dont  nous  avons  lu  et 
relu,  pesé  et  souligné  tous  les  mots,  en  en  cherchant  un  seul, 
sans  pouvoir  le  trouver,  qui  trahtt  une  intention  blessante  ou 
ironique,  discrètement  transparente  ou  habilement  voilée. 

Si  un  mot  suspect,  si  un  mot  douteux  s'était,  volontaire- 
ment ou  involontairement,  glissé  dans  la  dépèche  aussi 
superficiellement  que  faussement  qualifiée  de  c  raillerie  », 
certes  le  Pays,  le  Constitutionnel,  la  Patrie,  Y  Opinion  nathnak, 
le  Siècle,  le  Journal  des  Débats  n'eussent  pas  manqué  de  le 
citer,  de  le  relever,  de  le  mettre  en  montre  !  Si  c'est  par 
omission  qu'ils  ne  l'ont  pas  relevé,  qu'ils  le  relèvent  donc  ! 
Nous  les  en  défions. 

La  forme  demeurant  irréprochable,  examinons  le  fond. 

Le  premier  paragraphe  est  un  simple  accusé  de  réception. 

Le  deuxième  rend  cordialement  justice  aux  sentiments  de 
l'empereur  Napoléon  III,  qui,  de  son  côté  a  rendu  cordiale- 
ment justice  aux  sentiments  de  l'empereur  Alexandre  II. 

Le  troisième  revêt  <  Ut  forme  la  plus  amicale  »,  expression 
qu'il  emploie. 

Le  quatrième  constate  un  fait  indéniable,  c'est  que  «l'un 
»  des  principaux  foyers  de  l'agitation  polonaise  se  trouve  à 
»  Paris  même  ».  L'émigration  polonaise  s'honore  de  ce 
dont  l'accuse  le  gouvernement  russe.  Nier  le  fait,  ce  serait 
donc  la  blesser. 

Le  cinquième  déclare  que,  sans  cette  influence  exercée  de 
Paris  par  l'émigration  polonaise,  «  la  source  d'agitation  se 
»  serait  éteinte  devant  l'indifférence  ou  la  répulsion  des 
»  masses  ».  Or  il  est  incontestable  que  la  masse  des  paysans 
fi'a  pas  pris  part  à  l'insurrection,  et  que  Varsovie  n'a  pas 
tenté  de  faire  une  seule  barricade. 

Le  sixième,  après  avoir  fait  cette  concession,  concession 
que  nous  repoussons  énergiquement,  à  savoir:  que  «  lors- 
»  que  l'ordre  est  gravement  troublé  dans  un  pays,  les  États 
»  voisins  ne  sauraient  y  rester  indifférents  »,  fait  cette 
réserve  :  c  Nous  devons  exclure  même  d'un  échange  d'idées 
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»  amical  toute  allusion  à  des  parties  de  l'empire  russe  aux- 
»  quelles  ne  s'applique  aucune  stipulation  particulière  d'un 
»  acte  international  quelconque.  »  Nous  ne  croyons  [)as  qu'il 
soit  possible  de  qualifier  cette  réserve  d'exagérée. 

Le  septième  constate  «  avec  satUf action  »  que  les  idées  qui 
font  l'objet  des  Six  Points  consignés  dans  la  dépêche  en 
date  du  17  juin,  de  M.  Drouyn  de  Lbuys,  sont  «  dans  la 
>  direction  des  intentions  de  V empereur  Alexandre  ».*Donc, 
point  de  désaccord  entre  les  deux  cabinets  français  et  russe 
sur  ce  qui  doit  être  considéré  comme  le  principal,  si  nous 
sommes  sincères,  et  il  est  impossible  de  supposer  que  nous 
ne  le  soyons  pas. 

Le  huitième  rappelle,  ce  qui  est  parfaitement  vrai  (voir  le 
discours  de  M.  Billault  du  6  février  1863  et  la  dépèche  de 
M.  Drouyn  deLhuys  du  18  février  à  M.  le  duc  de  Montebello), 
que  justice  a  été  hautement  et  publiquement  rendue  par  le 
cabinet  français  à  plusieurs  des  mesures  dont  le  gouverne* 
ment  russe  avait  déjà  pris  l'initiative. 

liC  neuvième  est  un  aveu  que,  tout  en  poursuivant  son 
plan,  la  Russie  ne  s'abuse  pas,  et  qu'elle  sait  fort  bien  que 
toutes  les  satisfactions  données  à  la  Pologne  seront  sans 
efficacité,  car  elles  n'auront  pas  pour  résultat  de  la  pacifier 
moralement.  Sur  ce  point,  ce  ne  sera  pas  l'Autriche  occu- 
pant la  Vénétie  qui  contredira  la  Russie,  ce  ne  sera  pas  non 
plus  le  comité  central  français  pour  la  cause  polonaise 
s'exprimant  dernièrement  ainsi  :  «  Ils  n'ont  qu'un  seul  cri  : 
»  La  Pologne  tout  entière  !  la  Pologne  de  1772  !  » 

Le  dixième  dit  que  <  ce  ne  sont  certainement  pas  les 
»  nuances  plus  ou  mo^ns  prononcées  que  les  six  articles 
9  mentionnés  dans  la  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lbuys 
»  apportent  dans  l'amnistie,  l'autonomie  administrative  et 
B  la  représentation  nationale  déjà  introduites  en  partie  dans 
1»  le  royaume  qui  feront  tomber  les  armes  des  mains  des  insurgés  i^, 
La  parfaite  exactitude  de.  ce  que  dit  le  prince  Gorlchakoff 
en  ces  termes  que  nous  venons  de  rappeler  a  pour  garanties, 
d'abord  les  paroles  ci-dessus  du  comité  central;  puis  celles-ci 
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du  comte  André  Zamoyski,  remettant,  le  14  septembre  1862, 
au  grand-duc  Constantin,  une  adresse  où  se  trouvait  ce 
passage  :  c  Polonais,  nous  ne  pouvons  appuyer  le  gouverne- 
»  ment  que  quand  ce  gauvemement  ura polonais  et  quand  toutes 
»  les  prownees  qui  composent  notre  patrie  seront  réunies  en- 
»  semble  et  jouiront  d'une  constitution  et  d'institutions 
»  libres  »  ;  et  enlin  celles-là  de  M.  Ladislas  Mickiewicz  : 
c  ...  Le  marquis  Wielopolski  représente  cette  idée,  que  la 
9  Pologne  doit  s'administrer  elle-même  sans  cesser  defmre  partie 
»  intégrante  de  V empire  de  Russie.  Cette  hérésie  contre  le  prin- 
»  cipe  de  la  nationalité  polonaise  a  naturellement  éloigné 
»  de  lui  les  Polonais.  » 

Le  onzième  et  le  douzième  mettent  à  jour  l'impossibilité 
d'un  statu  quo  militaire»  quand  le  gouvernement  français, 
n'apporte  même  pas,  ne  peut  pas  apporter  au  gouvernement 
russe  la  garantie  matérielle  que  ce  statu  quo  serait  observé 
par  les  bandes  armées  dispersées  dans  les  forêts.  Est-ce  que 
le  gouvernement  français  peut  se  porter  fort  pour  le  comité 
national,  pour  un  comité  invisible  et  insaisissable  qui,  pour 
se  contredire  du  jour  au  lendemain,  n'aurait  besoin  que 
d'annoncer  qu'il  vient  d'être  changé?  En  vérité,  il  faut 
convenir  que,  sur  ce  point,  lord  Jobn  Russell  et  M.  Drouyn 
de  Lhuys  ont  fait  au  prince  GortcbakofT  la  partie  trop  facile 
et  trop  belle. 

Le  treizième  est  important  ;  le  treizième  est  celui  dont 
lord  Palmerston,  à  la  Chambre  des 'communes,  a  triomphé 
comme  d'une  victoire  diplomatique  remportée  par  le  cabinet 
anglais;  il  reconnaît  hautement  «  aux  puissances  signataires 
»  de  l'acte  général  de  Vienne  du  27  mai/ 9  juin  1815  le 
»  DROIT  d'interpréter,  selon  leur  conviction,  les  termes  de  la 
»  transaction  à  laquelle  ils  ont  concouru  >. 

Le  quatorzième  n'est  pas  moins  important  que  le  treizième  ; 
il  tient  la  porte  toute  grande  ouverte  aux  idées  qui  seraient 
émises  dans  un  esprit  de  conciliation  sur  l'article  1«  du 
susdit  traité  dont  lord  Heytesbury,  ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Saint-Péterslwurg,  disait  le  1"  octobre  1831,  écri- 
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Tant  à  lord  Palmerston  :  «  Les  stipulations  du  traité  de 
»  Vienne  sont  d'une  nature  si  vague  et  si  générale,  qu'un 
>  changement  complet  et  radical  pourrait  être  apporté  à 
»  la  condition  politique  de  la  Pologne  sans  qu'aucune  de 
9  ces  stipulations  eût  été  violée...  Elles  se  réduisent  à  peu  de 
»  chose  ou  à  rien.  » 

Le  quinzième ,  le  seizième  et  le  dix-septième  sont  ceux 
qui  ont  motivé  la  dépèche  du  cabinet  autrichien  (dépêche 
dn  19  juillet  du  comte  de  Budberg  au  prince  de  Mettemich 
à  Paris  et  au  comte  d'Apponyi  à  Londres),  dépèche  trop 
précipitée  pour  n'être  pas  suspecte;  ce  sont  ceux  que  doivent 
surtout  battre  en  brèche  les  réponses  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
et  de  lord  John  Russell;  ce  sont  ceux  qui  ont  si  vivement 
ému  et  indigné  à  Paris  la  presse  unanime,  qu'elle  en  a  perdu 
la  voix  ;  ce  sont  ceux  que  nous  venons  tout  particulière- 
ment défendre,  parce  que  c'est  en  eux  que  nous  trouvons  la 
preuve  certaine  de  la  sincérité  et  de  la  loyauté  du  prince 
Gortchakoff  dans  la  négociation  ouverte.  Précisons,  afin  de 
rendre  la  tâche  plus  facile  à  nos  contradicteurs,  s'ils  per- 
sistent dans  leur  opinion.  Que  proposent  les  trois  para- 
graphes accusés,  sinon  coupables,  du  crime  d'offense  à 
la  majesté  diplomatique  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et 
de  la  France?  Ds  proposent,  sans  l'imposer,  une  entente 
PRÉALABLE  entre  les  trois  cabinets  autrichien,  pnissien  et 
russe,  à  l'effet  de  se  mettre  d'accord  sur  «  les  détails  admi- 
»  nistratifs  et  les  arrangements  extérieurs  devant  mettre  les 
»  stipulations  des  traités  de  1815  en  harmonie  avec  les  nécessités 
»  présentes  et  les  progrès  dd  temps  ».  Le  DROIT  d'interpréter 
selon  leur  conviction  les  termes  de  l'acte  général  de  Vienne 
du  27  mai  /  9  juin  1815  étant  toujours  réservé  aux  puissances 
signataires  du  susdit  acte.  Or  de  quoi  s'agit-îl  dans  les  Six 
Points?  Rappelons-les  encore  une  fois. 

Il  s'agit  : 

1<»  De  l'amnistie; 

2*  D'une  représentation  nationale  avec  des  pouvoirs  sem- 
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blables  à  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  Charte  du  15/27  no- 
vembre 1815; 

3*  De  la  nomination  de  Polonais  aux  fonctions  publiques, 
de  manière  à  former  une  administration  distincte  et 
nationale  ; 

4*  De  la  liberté  de  conscience  pleine  et  entière; 

5"*  De  l'usage  exclusif  de  la  langue  polonaise  comme  langue 
officielle  ; 

6*  De  rétablissement  d'un  système  de  recrutement  régulier 
et  légal. 

Oui  ou  non,  ne  sont-ce  pas  là  des  arrangements  intérieurs 
et  des  détails  administratifs  qui  vaudront  surtout  par  la 
conscience  et  par  la  persévérance  qui  présideront  à  leur 
application  ?  Oui  ou  non,  ne  sont-ce  pas  là  des  arrangements 
intérieurs  et  des  détails  administratifs  qui  vaudront  et  qui 
dureront  en  raison  de  l'accord,  en  raison  de  l'unité  qui 
auront  été  établis  et  qui  existeiont  entre  les  trois  puissances 
qui  se  sont  partagé  l'ancien  royaume  de  Pologne,  de  telle 
sorte  que  le  Polonais  sujet  russe  n'ait  rien  à  envier  au 
Polonais  sujet  autrichien  ou  sujet  prussien,  et  réciproque- 
ment, et  que  les  mêmes  garanties  exactement  les  protègent 
dans  le  duché  de  Varsovie,  dans  le  grand-duché  de  Posen, 
en  Gallicie  et  dans  l'État  de  Cracovie  ?  Si  le  prince  Gortcha- 
koff  n'eût  pas  été  sincère,  s'il  n'eût  voulu  donner  à  l'Europe 
et  à  la  civilisation  qu'une  satisfaction  plus  apparente  que 
réelle,  moins  durable  qu'instantanée,  qu'eûl-il  fait?  Il  se  fût 
empressé  d'accepter  la  conférence  à  huit  qui  lui  était  pro- 
posée. On  se  fût  réunis;  on  eût  longuement,  très-longuement 
discuté  et  délibéré  sur  des  questions  préliminaires;  on  se  fût 
divisés;  on  eût  rédigé  procès-verbaux  sur  procès- verbaux  ; 
on  eût  expédié  dans  toutes  les  directions,  au  nord  et  au  sud, 
à  l'est  et  à  l'ouest,  dépêches  et  courriers;  on  eût  attendu 
les  réponses;  la  Russie  eût  récriminé  contre  l'Autriche, 
l'Autriche  eût  essayé  de  se  défendre  contre  la  Russie;  mais 
quand  les  parties  en  seraient  venues  à  la  création  du  précé- 
dent dangereux  signalé  dans  le  quinzième  paragraphe  de  la 
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dépêche  du  prince  Grorlchakoff,  Autriche,  Prusse  et  Russie 
se  fussent  retrouvées  d'accord  pour  repousser  toute  ingé- 
rence directe,  unique  raison  d'être  cependant  de  la  confé- 
rence à  huit.  En  effet,  le  moyen  d'admettre  que  l'Angleterre 
et  la  France,  pour  ne  nommer  que  ces  deux  seules  puissances, 
auraient  le  droit  d'aller  surveiller  en  Russie  comment  l'am- 
nistie accordée  aux  Polonais  était  appliquée  (!•'  point);  com- 
ment fonctionnait  la  représentation  nationale  (2«  point); 
combien  il  y  avait  de  fonctionnaires  publics  en  Pologne  qui 
ne  fussent  pas  Polonais  (3«  point);  si  la  liberté  de  con- 
science, qui  n'est  pleine  et  entière  ni  en  France  ni  en 
Angleterre,  était  entière  et  pleine  en  Pologne  (4«  point)  ;  s'il 
n'y  avait  pas  un  percepteur,  un  juge  ou  un  instituteur  qui 
parlassent  russe  (5*  point);  si  le  système  de  recrutement, 
légalement  établi,  n'était  pas  administrativement  éludé 
{6«  point);  le  moyen  d'admettre  pareille  immixtion  sans 
admettre  également  que  la  Russie  ou  que  la  Prusse,  même 
l'Angleterre,  même  la  France,  puissances  intervenantes  à 
la  conférence  proposée,  aient  le  même  droit  de  surveillance 
et  d'ingérence  en  Autriche? 

Admis,  ce  droit  d'ingérence  eût  été  indivisible;  appliqué 
à  la  Russie,  il  eût  été  applicable  à  la  Prusse  ;  applicable  à  la 
Prusse  et  à  la  Russie,  il  eût  été  applicable  à  l'Autriche,  et 
réciproquement.  Il  eût  été  la  source  de  complications  sans 
nombre  et  de  difficultés  sans  fin. 

Tôt  ou  tard,  inévitablement,  ce  droit  d'ingérence,  s'il 
ne  fût  pas  tombé  en  désuétude,  eût  allumé  la  guerre, 
dont  à  défaut  de  motif  il  eût  été  le  prétexte.  Le  prince 
Gortchakoff  a  donc  sagement  fait  de  le  repousser  avec 
une  franchise  qui  l'honore  à  nos  yeux,  car  franchise  est 
présomption  de  loyauté.  Si  le  prince  Gortchakoff  n'eût  rien 
voulu  faire  pour  la  Pologne,  il  eût  refusé  l'armistice  et  admis 
la  conférence  avant  entente  préalable  entre  l'Autriche,  la 
Prasse  et  la  Russie.  Refusant  la  conférence  en  même  temps 
que  l'armistice,  nous  trouvons  dans  ce  refus  la  preuve  mani- 
feste que  le  gouvernement  russe  est  sincèrement  et  ferme- 
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ment  disposé  à  faire,  pour  pacifier  moralement  les  pro- 
vinces polonaises,  autant,  sinon  plus,  que  ce  que  l'Autriche 
et  la  Prusse  ont  fait  pour  les  leurs.  N*eD  déplaise  à  M.  le 
comte  de  Rechberg,  qui,  sur  ce  point,  s*est  montré  inférieur 
au  prince  GortchakofT,  l'entente  préalable  entre  les  trois 
gouvernements  russe,  prussien  et  autrichien  est  le  seul 
moyen  pratique  d'atteindre  à  la  réalisation  Ses  Six  Points, 
but  qu'on  se  propose.  Tout  autre  moyen  serait  chimérique; 
tout  autre  moyen  serait  mensonger;  tout  autre  moyenne 
serait  qu'une  apparence  et  non  pas  une  réalité;  tout  autre 
moyen  enfin,  ne  serait  qu'une  phrase  de  chanceHerie.  Yen 
déplaise  pareillement  à  M.  E.  Viilars,  secrétaire  de  la  rédac- 
tion du  Pays,  et  à  M.  Paulin  Limayrac,  rédacteur  en  chef  du 
CànstUutionnel,  le  moyeu  pratique  proposé  par  le  prince 
Gortchakoff  a  deux  avantages  :  premièrement,  il  donne  satis- 
faction aux  sentiments  d'humanité  et  de  sympathie  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  sentiments  que  nous  pailageons; 
deuxièmement,  il  ne  compromet  pas  la  France  et  l'Angle- 
terre dans  une  ingérence  dangereuse  ;  il  ne  les  érige  pas  en 
haute  cour  de  justice  permanente  à  la  barre  de  laquelle  les 
Polonais  viendraient  citer,  à  tour  de  rôle,  tantôt  rAulriche, 
tantôt  la  Prusse  et  tantôt  la  Russie,  et  peut-être  toutes  les 
trois  simultanément. 

Si  ces  explications  sommaires  sur  les  quinzième,  seizième 
et  dix-sepiième  paragraphes  ne  suffisent  point  à  JUM.  Limay- 
rac et  Viilars,  qu'ils  le  disent!  nous  les  compléterons. 

Le  dix-huitièine  exprime  les  douloureuses  préoccupations 
du  gouvernement  russe  en  des  termes  qui  ne  peuvent  point 
n'être  pas  vrais. 

Le  dix-neuvième  dit,  avec  raison,  <  qu'en  dehors  de  ces 
»  éléments  indispensables  d'une  solution  pratique,  il  ne  peut 
»  y  avoir  que  des  malentendus  dangereux  pour  l'avenir  du 
»  royaume  de  Pologne  et  pour  la  paix  générale  •.  Si  l'on 
rapproche  cette  phrase  pacifique  de  la  phrase  coounina- 
toire  de  la  dépêche  du  17  juin,  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  : 
0  Cette  question  sauilraite  au  jugement  de  la  force,  qui  la  tra5- 
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>  CHERAiT  peut-être  sans  la  résoudre...  »,  Tavantage  de  la 
modération,  ayons  Timpartialité  de  le  reconnaître,  demeure 
à  la  dépêche  russe  sur  la  dépêche  française. 

Le  vingtième  est  un  appel  réitéré  à  Tentente  de  c  tous  les 
j>  cabinets  >. 

Le  vingt  et  unième  est  l'expression  du  «  désir  d'arriver  à 
»  cette  entente  par  des  explications  amicales  ».  (Le  mot 
amical  se  trouve  répété  presque  dans  chaque  paragraphe.  ) 
Il  y  est  dit  :  «  Les  muinces  qui  séparent  nos  mutuelles  appré- 
»  dations  ne  sont  pas  tellement  prononcées  que  nous  devions 
»  renoncer  à  cet  espoir.  »  Nous  avons  souligné  le  mot 
nuances,  parce  qu'il  a  été  l'objet  devant  nous  d'une  sortie 
véhémente,  éloquente,  indignée ;,  ajoutons  :  injuste;  car 
c'est  à  peine  si  des  nuances  séparent  le  gouvernement  russe 
chargé  d'appliquer,  du  gouvernement  français  n'ayant  qu'à 
conseiller,  la  part  étant  équilablement  faite  entre  la  facilité 
de  conseiller  et  la  difficulté  d'appliquer.  La  preuve  de  la 
vérité  de  ce  que  nous  venons  de  dire  se  trouve,  première- 
ment, dans  cette  déclaration  de  M.  Billault  :  «  Le  gouveme- 
9  ment  français  pense  que  l'autonomie  de  la  Pologne  aurait 
»  plus  à  attendre  des  sentiments  généreux  et  libéraux  de 
»  l'empereur  actuel  de  Russie  que  d'une  tentative  insurrec- 
»  tionnelle...  »  (Corps  législatif,  6  février  1863);  deuxième- 
ment, dans  cette  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  M.  le  duc 
de  Montebello  :  «  Depuis  l'avènement  de  l'empereur  Alexan- 
»  dre,  de  grands  progrès  se  sont  accomplis  en  Russie.  Nous 
x>  avons  été  les  premiers  à  y  applaudir  et  à  rendre  hommage 
»  à  une  politique  libérale.  »  L'esprit  libéral  de  l'empereur 
Alexandre  étant  attesté  non-seulement  par  l'abolition  du 
servage  en  Russie,  mais  encore  par  l'abolition,  dès  1859,  en 
Pologne,  de  l'ancienne  loi  de  recrutement,  par  l'ukase  du 
14  mars  1861,  par  les  ukases  du  8  juin  1862,  nommant  le 
grand-duc  Constantin  twre-rot  de  Pologne  et  le  marquis 
Wielopolski  chef  du  gouvernement  civil  en  Pologne ,  le  mot 
a  nuances  »  employé  par  le  prince  GortchakofT  n'a  donc  rien 
qui  permette  avec  fondement  de  le  qualifier  de  dérisoire. 
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Le  vingt-deuxième  et  dernier  paragraphe  se  borne  à 
prescrire  de  donner  lecture  et  de  laisser  copie  à  M.  Drouyn 
de  Lhuys  de  la  dépèche  du  prince  Gorlchakoff.  Il  nous  a 
suffi  d'analyser  cette  dépêche  paragraphe  par  paragraphe 
pour  que  cette  analyse  rendît  toute  défense  siipeîflue. 


IV 

29  juiUet  1863. 

Ne  pouvant  trouver  un  mot,  un  seul  mot  à  reprendre  à  la 
dépèche  du  prince  Gortchakofl*,  dont  nous  avons  analysé  les 
vingt-deux  paragraphes,  que  font  les  aventureux  qui  appel- 
lent la  guerre  et  les  peureux  qui  la  craignent,  autre  façon  tle 
rappeler?  —  Ils  supposent  ce  qui  n'est  pas.  Ainsi  ils  disent, 
répètent,  colportent,  affirment  que  le  quatorzième  para- 
graphe de  la  dépèche,  ainsi  conçu  :  «  Bien  que  tout  ait  été 
»  dit  sav l'article  i*'du  traité  rfu27  mai  19  juin  1815  sans  ame- 
»  ner  de  résultat  pratique,  nous  sommes  toujouis  disposés 
»  à  accueillir  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'égards  les 
»  idées  qui  nous  seraient  communiquées  dans  la  voie  ordi- 
»  naire  des  relations  diplomatiques  »,  renferme  une  allusion 
blessante  contre  la  dynastie  napoléonienne ,  en  ce  que  l'ar- 
ticle 1"^  du  traité  du  27  mai  /  9  juin  1815,  rappelé  dans  la 
dépèche  du  prince  Gorlchakoff,  est  celui  jiar  lequel  Napoléon 
Buonaparte  et  sa  famille  ont  été  exclus  à  perpétuité  du  pou- 
voir suprême  en  France.  Eh  bien!  voici  comment  l'ignorance 
qui  ne  doute  de  rien  en  impose  à  la  crédulité  qui  croit  tout. 

Commençons  par   citer   ici  tout  entier  et  textuellement' 
l'article  1"  du  traité  du  27  mai  /9  juin  1815,  qu'il  est  bon  de 
remettre  de  temps  en  temps  sous  tous  les  yeux  et  dans  toutes 
les  mains  : 

«  ART.  I«'.  Le  duché  de  Varsovie,  à  Texception  des  provinces  et 
districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles  suivants, 
est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa 
constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les 
Russies,  ses  héritiers  et  successeurs  à  perpétuité.  Sa  Majesté  Impériale 
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se  réserve  de  donner  h  cet  État,  jouissant  d'uni  admikistiatiom  ois- 
TiMCTB,  Textension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra 
avec  ses  autres  titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au 
protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  pos- 
sessions. 

»  Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Ruute,  de  TAutriche  et  de 
la  Prusse  obtiendront  une  ibpréskntatio?i  et  des  institutio?(s  nationales, 
réglées  tT après  lr  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouver~ 
nements  auxquels  ils  appariienneut  jugée  a  utile  et  convenable  de  leue 

ACCOEDEE.  » 

On  le  voit,  dans  cet  article  !•'  de  Tacle  du  27  mai  /  9  juin 
1815,  signé  à  Vienne,  ne  se  trouve  pas  le  nom  de  Napoléon 
Buonaparte;  où  il  se  trouve,  c'est  dans  l'article  2  du  Traité 
d'alliance  entre  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  signé  à  Paris  le  20  novembre  1815  et 
rédigé  en  ces  termes  : 

ft  AET.  2.  S'étant  engagées  dans  la  guerre  qui  vient  de  finir  pour 
maintenir  iuviolables  les  arrangements  arrêtés  à  Paris,  l'année  der- 
nière, pour  la  sûreté  et  rinlérèt  de  l'Europe,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  jugé  convenable  de  renouveler,  par  le  présent  acte, 
et  de  confirmer  comme  mutuellement  obligatoires  lesdits  arrange- 
ments ,  et  particulièrement  ceux  par  lesquels  Napoléon  Buonaparte  et 
sa  famille,  ensuite  du  traité  du  11  avril  1814  (1),  ont  été  exclus  à 
perpétuité  du  pouvoir  suprême  en  France,  laquelle  exclusion  les  puis* 
sances  contractantes  s'engagent,  par  le  présent  acte,  à  maintenir  en 
pleine  vigueur,  et,  s'il  était  nécessaire,  avec  toutes  leurs  forces,  » 

C*est  ainsi  que  les  commentateurs  des  traités  de  Martens 
qui  hantent  la  Bourse  confondent  l'article  1«'  du  traité  signé 
à  Vienne  le  9  juin  1815^  dont  parle  le  prince  Gortchakoff, 

(1)  Le  traité  du  II  «Tril  1814  est  celai  où  il  est  dit  : 

■  ABT.  l*'.  L*empereur  Napoléon  renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs  et  descen- 
dantSt  ainsi  que  pour  chacun  des  membres  de  sa  famille,  à  tout  droit  de  souTe- 
rainelé  et  de  dodiinalion  tant  sur  l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie  que  sur 
tout  autre  pays.  • 

L'acte  de  renonciation  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l*empereur  Napoléon  était  le  seul 
obstacle  an  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  Tempereur  Napoléon,  fidèle  à 
son  serment,  déclare  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de  France 
et  dltalie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne 
soit  prêt  à  foire  à  l'intérêt  de  la  France. 

»  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  11  avril  1814. 

«  NAPOLBOIf.   • 
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avec  l'article  2  du  traité  d'alliance  signé  à  Paris  le  20  no- 
vembre 1815,  dont  il  ne  parle  pas! 

Il  y  a  un  proverbe  fort  connu  :  t  Quand  ou  veut  noyer 
son  chien ,  on  dit  qu'il  est  enragé.  >  Mais  encore  faut-il  qu'il 
y  ait  de  l'eau.  On  dira  tout  ce  qu'on  voudra,  on  fera  tout  ce 
qu'on  pourra,  nous  défions  qu'on  fasse  sortir  la  guerre  de 
la  dépèche  du  prince  Gortchakoff,  sur  laquelle  il  n'y  aura 
plus  qu'un  avis,  et  cet  avis  ce  sera  le  nôtre,  ou  l'évidence 
ne  mériterait  plus  le  nom  qu'elle  porte. 


Ni  le  Constitutionnel  ni  le  Pays  n'ont  entrepris  de  réfuter 
ce  que  nous  avons  avancé  pour  rétablir  le  véritable  sens  de 
la  dépêche  du  prince  Gortchakoff,  inconsidérément  altéré 
par  M.  le  duc  de  Montebello  et  par  lord  Napier,  dans  la  pré- 
cipitation d'un  premier  mouvement  et  dans  la  contrariété 
d'une  attente  déçue.  Nous  constatons  ce  silence,  non  pour 
en  triompher,  mais  uniquement  pour  prouver  qu'en  1863, 
comme  en  1840,  la  lumière  se  fait.  Plus  une  nation  est 
grande  et  moins  elle  doit  croire  qu'on  puisse  jamais  avoir 
l'intention  de  l'insulter.  La  susceptibilité  est  ce  qui  donne 
la  mesure  de  la  faiblesse 'd'une  nation.  Ayant  à  ap{u*ébeuder 
qu'on  ne  l'écrase,  elle  craint  toujours  qu'on  ne  commence 
par  rhumilier. 

VI 

81  juillet  IMS. 

Enfin  la  France  a  répondu. 

Mais  cette  réponse  n'est  évidemment  que  pour  la  forme, 
car  elle  laisse  subsister  tout  ce  que  la  Presse  a  dit  sur  le 
véritable  sens  de  la  dernière  dépêche  du  prince  Gortchakoff. 

Nous  prenons  acte  de  cette  déclaration  de  la  France,  ainsi 
conçue  : 
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<c  Les  éléments  révolutionnaires  n'oni  d'action  et  de  puissance  que 
chez  les  peuples  opprimés  et  mécontents.  » 

Sans  compter  la  révolution  de  1789,  le  peuple  français 
ayant  fait  deux  révolutions,  Tune  en  1830,  l'autre  en  1848, 
le  peuple  français  était  donc  mécontent  et  opprimé  ! 

La  Pologne,  nous  le  reconnaissons,  a  été  opprimée  sous 
l'empereur  Nicolas;  mais,  Taxiome  du  journal  de  M.  de 
la  Guéronnière  admis,  la  Pologne  n'aurait  eu  que  le  sort 
de  la  France  sous  le  roi  Charles  X  et  sous  le  roi  Louis- 
Philippe. 

Ce  que  nous  voudrions  bien  que  M.  de  la  Guéronnière 
nous  expliquât,  puisqu'il  se  place  sur  ce  terrain ,  c'est  corn* 
ment  il  se  fait  qu'opprimée  par  l'empereur  Nicolas,  la  Polo- 
gne ait  courbé  si  docilement  la  tète  sons  le  joug,  sans 
essayer  même  de  la  relever  en  1854,  alors  que  la  Russie, 
menacée  dans  la  mer  Noire  et  dans  la  Baltique,  était  aux 
prises  avec  la  France  et  l'Angleterre,  circonstance  cependant 
éminemment  propice  pour  une  nationalité  subjuguée  ?  C'est 
un  fait  indéniable  :  la  Pologne  n'a  interrompu  le  cours  delà 
prescription  contre  la  domination  russe  qu'après  que  l'em- 
pereur Alexandre  avait  déjà  tâché  et  tâchait  chaque  jour  de 
la  rendre  moins  lourde  et  moins  blessante.  En  se  conduisant 
ainsi  au  rebours  de  ce  qu'elle  eût  dû  faire,  en  s'agitant  en 
1861  et  1862,  quand  son  sort  s'adoucissait  et  allait  s'adoucir 
.  encore,  et  en  ne  se  soulevant  point  en  1854,  quand  elle  eût 
été  une  aUiée  indirecte  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  la 
Pologne  a-t-elle  mérité  que  nous  allions  verser  à  flots  pour 
elle  le  sang  des  Français  arrachés  par  la  loi  du  recrutement 
obligatoire  aux  travaux  des  champs  et  de  l'atelier  ;  aggraver 
l'impôt  par  l'emprunt;  ralentir  le  cours  de  nos  travaux  pu- 
blics; jeter  la  perturbation  dans  toutes  les  fortunes  et  dans 
toutes  les  transactions;  ajouter  aux  souffrances  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  si  cruellement  frappés  déjà  par  la  lutte 
armée  du  Nord  contre  le  Sud  de  l'Union  américaine,  des 
souffrances  nouvelles  peut-être  encore  plus  graves  î 

Nous  le  demandons  à  M.  de  la  Guéronnière;  nous  le  de- 
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mandons  à  tous  les  pères  de  famille  qui  ont  un  fils  de  vingt 
ans  valide  et  vigoureux  ;  nous  le  demandons  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  journaliste  faisant,  sans  aucun  péril  pour  lui,  évo- 
luer au  commandement  de  sa  plume,  sur  sa  feuille  de  papier, 
armées  et  flottes. 

Selon  la  France,  l'entente  préalable  avec  rAutriche  et  la 
Prusse ,  proposée  par  la  Russie ,  n'est  qu'une  «  ruse  de  guerre  * 
imaginée  par  le  prince  Gortchakoff  pour  détacher  de  TAn- 
gleterre  et  de  la  France  le  cabinet  de  Vienne.  Si  c'eût  été 
une  ruse  de  guerre,  est-ce  que  le  prince  Gortchakoff  eût 
procédé  comme  il  Ta  fait,  au  grand  jour,  en  s'adressant  à  la 
fois  par  le  même  courrier  à  l'Angleterre,  à  TAulriche,  k  la 
France,  en  leur  tenant  à  toutes  trois  le  même  langage 
identiquement?  Ah!  nous  comprendrions  l'accusation  de  la 
France  si  le  prince  Gortchakoff  eût  envoyé  à  M.  de  Balabine, 
son  agent  à  Vienne,  des  instructions  secrètes,  et  si  celui-ci 
eût  tenté  clandestinement  d'agir  sur  l'esprit  du  comte  de 
Rechberg  pour  le  faire  passer  du  camp  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  dans  le  camp  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  !  Mais 
est-ce  ainsi  qu'a  opéré  le  prince  Gortchakoff?  —  Non.  Il  a 
dit  hautement,  publiquement,  loyalement  ce  qu'il  ne  croyait 
bon  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir;  il  a  dit  hautement, 
publiquement,  loyalement  ce  qu'il  croyait  préférable.  N'était- 
ce  pas  son  droit?  n'élait-ce  pas  son  devoir  ?  Consciencieuse- 
ment ,  où  peut-on  voir  là  rien  qui  ressemble  à  une  c  ruse 
de  guerre  » ,  selon  l'expression  de  M.  le  vicomte  de  la  Gué- 
ronnière,  et  à  une  «  insulte  » ,  selon  l'impression  de  M.  le 
duc  de  Montebello  ? 

On  sait,  à  n'en  plus  douter,  que  le  prince  Gortchakoff, 
suspect  d'avoir  une  inclination  non  moins  prononcée  pour 
la  France  que  l'inclination  connue  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
pour  l'Autriche,  fait  digue,  autant  qu'il  le  peut,  au  déborde- 
ment'belliqueux  du  parti  de  la  guerre  nationale  en  majorité 
à  Saint-Pétersbourg,  dans  le  conseil  de  l'empire.  Est-il  donc 
d'une  bonne  diplomatie,  à  Paris,  d'affaiblir  le  prince  Gort- 
chakoff en  lui  jetant  au  visage  d'injustes  accusations,  et  en 
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ne  lui  tenant  aucun  compte  de  ses  efforts?  N'est-ce  pas  tirer 
aveuglément  sur  un  allié  ? 

Lorsque  le  prince  Gortchakoff  propose  Ventente  à  trois, 
PRÉALABLEMENT  à  la  Conférence  à  huit,  nous  l'avons  démontré, 
il  a  raison. 

Lorsque  M.  Drouyn  de  Lhuyd,  le  comte  de  Rechberget 
lord  John  Russell  insistent  sur  la  conférence  à  huit ,  qui  éri- 
gerait en  permanence  la  France,  l'AutricIie  et  l'Angleterre 
en  haute  cour  de  justice  appelée  à  prononcer  sur  toutes  les 
plaintes,  légitimes  ou  non,  des  Polonais  contre  les  Russes 
les  Autrichiens  et  les  Prussiens,  leurs  dominateurs,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  le  comte  de  Rechberg  et  lord  John  Russell,  nous 
l'avons  démontré,  ont  tort. 

Comment  mettre  d'accord  la  Russie,  qui  a  raison,  avec 
l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  France  qui  ont  tort;  comment 
dégager  des  deux  parts  la  question  de  susceptibilité  réci- 
proque; comment  empêcher  que  la  forme  l'emporte  sur 
le  fond;  comment  faire  pour  que  le  fond  l'emporte  sur  la 
forme?  Il  y  a  un  moyen  tout  simple  et  parfaitement  digne, 
c'est  celui  que  nous  avons  indiqué  et  qui  consisterait  à  donner 
à  la  Russie  —  la  Pologne  incluse  —  la  Constitution  que  ré- 
clament tous  les  Russes  éclairés  qui  ne  veulent  ni  guerre , 
ni  révolution,  ni  domination. 

Le  jour  où  l'empereur  Alexandre  couronnerait  ainsi  son 
œuvre ,  le  jour  où  il  compléterait  l'abolition  du  servage  cor- 
porel par  l'abolition  du  servage  intellectuel,  c'est-à-dire  par 
la  liberté  politique ,  légalement  garantie  et  également  assurée 
aux  Russes  et  aux  Polonais,  sans  distinction  entre  eux, 
M.  de  la  Guéronnière  croit-il  que  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le 
comte  de  Rechberg  et  lord  John  Russell  ne  se  déclareraient 
pas  pleinement  satisfaits ,  et  n'abandonneraient  pas  la  Polo- 
que  si  celle-ci  persistait  à  déclarer  que  la  liberté  sans  l'indé- 
pendance ne  saurait  lui  suffire  ? 


36 
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a  août  1863. 


Qu'a  donc  fait  Fauteur  de  la  dépêche  du  14  juillet  1863 
pour  être  Tobjet  de  la  r^robatioD  de  l'Autridie!  Il  est 
demeuré  fidèle  à  Topiuion  exposée  en  ces  termes  par  l'au- 
teur du  mémoire  du  9  janvier  1847  au  comte  de  Dietrichsteiii, 
à  Londres,  eommunicpié  par  celui-^  à  lord  Pahoerston: 

LA  USOLUTIOR  DIS  TIOIS  OOUIS  OtATT?»  A  EIAKOVH  nAMIsil  SOCS 

tM  màffovt  ov  jnorr  un  umb. 

c  Lon  de  la  décisMn  arrêtée  le  <  novembre  l  Me,  rdatm  an  sovt 
de  Krakovie,  troi»  questions  de  droit  i»vblic  furent  prises  ei  osmî- 
dération  : 

I»  1«  La  position  réciproque  entre  Tancien  Etat  libre  de  Knkotic 
et  les  trois  puissances  protectrices; 

»  1«  Les  droite  et  obligations  des  cows  d'Autrkiie,  de  Prusie  el  4e 
Russie  entre  elles  daas  lenrs  rapporte  avec  Krakovie; 

»  3<*  Les  prétentions  possibles  que  les  puissances  sigDataires  de 
Tacle  du  congrès  de  "Vienne  pourraient  avoir  le  droit  de  former 
envers  les  trois  cours  ci-des>tus  nommées. 

1®  LajposUUm  réciproque  entre  F  ancien  État  libre  de  Krakaik  rf  ^ 
trois  puissances  protectrices. 

»...  Les  trois  puissances  qui,  Tannëe  1815,  ont  octroyé  \  IW 
libre  de  Krakovie  son  stetut  constitutionnel.  Font  modifié  l'aim* 
jsaa,  sans  oppMÎtÎMi  «l'aiiiciinc  part,  dans  Je  but,  si  cela  était  pos- 
sible, de  reconstituer  cette  république  sur  la  base.ée  son  existence. 
Ce  but  n'ayant  pu  être  atteint ,  il  ne  resta  autre  chose  à  faire  (pie  de 
reprendre,  en  1846,  entièrement  et  pour  toujours,  la  donatioii  qm 
avait  été  faite  «n  1815. 

î»  Les  droits  et  obligations  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Bum 
entre  elles  dans  leurs  rapports  avec  Krakovie. 
»  Les  trois  cours  se  sont  trouvées  placées  «  les  unes  envers  le 
autres,  uniquemeal  dans  le  rapport  des  parties  contractantes,  qnii 
d'après  des  principes  de  droit  ancienB  et  janûs  contestés,  ponniesl 
toujours,  en  vertu  d'une  déclaration  unanime,  annuler  une  oonveulioi 
qui  était  un  acte  de  leur  libre  volonté.  Le  traité  du  21  avril  /  3  mai  i8lS 
avait  été  conclu  sans  en  avoir  donné  avis  à  aucune  autre  cour,  sans 
svoir  demandé  l'assentiment  d'aucune  autre  puissance,  comme  aussi 
sans  avoir  éprouvé  d'opposition  d'aucune  part;  les  trois  cours  pon- 
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vaieiit  doBC,  d'après  le^roit  qit'^lef  avaient  envers  l'État  de  Krakovie 
lui-même,  se  délier  mutuellement  des  obligations  de  ce  traité  et 
i'jointtlef. 

Z**  Les  préUntiom  jpouibles  que  les  puissances  signataires  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  pourraient  ODoir  le  droit  de  former  emers  les  trois 
cours  ci'dessus  nommées, 

j»  Le  traité  du  21  avrM  /  S  mai  1615  ayant  été  compris  dans  l'acte 
général  du  ooof  rès  de  Viemie ,  Ifl  «e  présente  la  question  :  'Quelles 
prétentions  peuvent  découler  de  ce  fiiit  pour  les  autres  puissances 
oaropéeMMs  qui  ont  été  cosignataires  ée  cet  acte?  -Ceci  «ondrât  à  1« 
aécessilé  d'exanriaer  la  valewr  de  ce  document  comme  un  acte  d« 
droit  puliiàc. 

»  Les  jéonilats  du  congrès  de  Vienne  sont  d'une  doniblc  «rature  : 

»  jRnemtenemcnt.  U  oonaasle  dans  une  série  de  traités  particudiers 
qui,  indépendants  les  uns  des  autres,  ont  été  conehn  entre  puissances 
indrvidwdlement  séparées,  des  traités  règlent  les  différents  rapports 
qui,  lors  de  la  concluaion  de  la  première  paix  de  Paris,  étaient  restés 
indéteminés  comme  anjet  de  contestation  entre  les  différentes  puis- 
Mnoea;  mnis  ces  traités,  comme  tout  autre  traité  en  général,  n'ont 
pu  avoir  force  <ililigatoire  4ine  pour  et  entre  les  parties  contractantes. 

»  Seeoitdement.  Tous  les  traités  pa-rticuliers  conclus  entre  les  cours 
aépnréraent  ««t  été,  à  la  fin  du  congrès  île  Vienne,  réunis  dans  un 
acte  général  collectif  qui  fat  signé  par  les  huit  puissances  européennes 
appelées  à  prendre  une  part  active  et  direole  aux 'négoâafions  du 
coâ^vèa. 

»  L'insertioB  de  ces  traités  dans  l'acte  dru  -congrès  de  Vienne  n'ajoute 
xien  à  leur  fèroe  obfligatoire;  de  même,  elle  n'enlève  à  aucune  des 
parties  oooiraetaiiaes  le  droit  de  pouvoir  modifier  le  premier  traité 
o«.  Panimler,  et,  par  un  accord  libre  et  réétproque ,  stipuler  d'antres 
conditions.  Celte  <facttllé  est  prouvée  par  des  cofnventioBS  postérieures 
qui,  ptos  ou  moins  longtemps  apiès  la  signature  des  actes  du  congrès 
«de  Vienne ,  ont  «u  iieu  entre  les  cours  séparées ,  et  qui  ont ,  soit  par 
des  «échanges  lou  «des  ccwions  Âe  terriloires,  modiiié  la  teneur  de  ces 
aotes.  Les  puissances  rassemblées  «m  congrès  de  Vienne,  et  qui  en 
mmi  signé  l'acte  £nal ,  n'-ont  été  auenaenient  appelées  à  prendre  part 
à  ces  conventions;  elles  ont  aussi  peu  fait  acte  de  protestation  ou  de 
néaervepovr  sw  pas  y  avoir  été  appelées.  La  Fmsse,  qui  avait  acquis 
4le  la  Saxe,  par  ie  Irallé  de  paix  -du  18  aaai  1B15,  la  plus  grande 
IMUBlie  4u  cercle  de  Neuvtadt,  en  ût  la  cession,  le  22  septembre  1815, 
mu  grand-duc  de  Weimar.  Le  cinquante-deuxième  article  de  l'acte 
4lu«ongrèsde  Vienne  avait «doinné  à  l'AutricAicle  droit  de  suzeraineté 
«tir  ia  principauté  d'Ysemdboarg;  le  20  juillet  1819,  f  Aatridke  fit 
cession  de  œ  droit  au  gvand-4ae  de  Hesse.  Le  congrès  de  Vienne 
avait  assigné  la  principauté  de  Uchlemberg  am  dac  de  Saxe-<>ot>ourg 
par  un  traité  du  81  snai  1834  ;  cette  m«isoi|  en  M  cession  à  la  Prusse. 
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»  Ces  faits  sont  d'irrécusables  préeëdents,  qui  confirment  roptnîoa 
exposée  plus  haut. 

»  Il  résulte  de  ces  considérations  que  les  traités  Inscrits  dans  l'ade 
'du  congrès  de  Vienne  n*ont  pas  acquis  force  obligatoire ,  non  parce 
qu'ils  sont  compris  dans  cet  acte,  mais  bien  parce  qu'avant  ils 
avaient  été  conclus  entre  les  parties  contractantes. 

»  L'acte  du  congrès  de  Yienne  sert  à  témoigner  l'état  légal  qui 
eiistail  alors,  tel  qu'il  avait  été  fixé  après  la  première  paix  de  Paris, 
par  une  série  de  traités  conclus  entre  les  divers  États  européens. 

»  La  signature  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  est  la  preuve  que  le 
signataire  n'avait  aucune  difficulté  à  élever  contre  la  teneur  de  cet 
acte,  et  qu'il  renonçait  au  droit  de  lui  &ire  opposition.  Il  n'acqué- 
rait, par  cette  signature,  aucun  droit  de  s'opposer  contradictoiremeut 
à  des  transactions  que ,  dans  l'avenir,  d'autres  cours  pourraient  In- 
timement vouloir  contracter  entre  elles.  Mais  ce  signataire  acquit  le 
droit,  comme  témoin  de  ce  grand  acte  du  droit  public,  d'intervenir, 
sur  réquisition  qui  lui  serait  faite,  aussitôt  qu'une  contestation 
viendra  a  s'élever  entre  les  parties  contractantes  d'un  des  traités 
consignés  dans  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne  d'une  autre 
manière  ;  il  est  facile  de  faire  application  des  principes  généraux  au 
cas  particulier  qui  se  présente;  il  ne  peut,  certes,  pas  entrer  dans  la 
pensée  des  trois  cours  de  vouloir  affaiblir  la  force  et  l'importance 
d'une  oeuvre  diplomatique  qui  a  donné  à  l'Europe,  pendant  In  durée 
d'une  génération  entière,  un  état  de  paix  politique  qu'elle  n'nvait  pas 
connu  depuis  des  siècles. 

»  Les  trois  cours  étant,  relativement  à  Krakovie,  restées  fidèles  à 
l'esprit  comme  à  la  lettre  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  ne  pou- 
vaient avpir  l'intention  d'enlever  aux  puissances  cosignataires  de  cet 
acte  les  droits  qui  en  dérivent  pour  elles.  Ces  droits  sont,  d'après  la 
différence  des  cas,  de  double  nature.  Ou  bien  il  surgit  entre  les 
parties  contractantes  d'un  traité  enregistré  dans  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  une  interprétation  contradictoire ,  ou  une  annulation  ariii- 
traire  de  ce  traité  de  la  part  d'une  des  parties  contractantes  an  dom- 
mage de  l'autre  partie  :  la  partie  lésée  aurait,  sans  aucun  doute,  le 
droit  de  recourir  à  l'intervention  des  cours  signataires  et  de  lear 
demander  le  secours  de  leur  médiation.  Ces  cours  seraient  de  droit 
les  arbitres  naturels  du  différend. 

»  Ou  bien  les  parties  contractantes  d'un  traité  enn^stré  dans 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  procèdent,  sans  sortir  des  bornes 
du  droit  qui  leur  compète,  après  une  entente  réciproque  et  en  rcrta 
d'un  libre  accord ,  à  la  novation  de  ce  traité,  comme  tel  est  présen» 
tement  le  cas  à  l'égard  de  Krakovie;  dans  ce  cas,  le  droit  des  cours 
cosignataires  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne ,  quand  elles  ne  sont  pas 
appelées  à  intervenir  comme  arbitres,  se  borne  à  la  prétention  d'être 
informées  des  changements  apportés  à  des  traités  dont  elles  ne  sont 
pas  parties  contracUntes  et  dont  elles  n'ont  été  que  les  témoins. 
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»  Ceci  n'est  donc  qu'une  affaire  de  forme;  dans  le  cas  actuel,  les 
trois  cours  protectrices  ont  observé  cette  forme  envers  les  deui 
cours  de  Paris  et  de  Londres. 

»  La  résolution  prise  à  Tégard  de  Krakovie  leur  a  été  communi- 
quée avant  la  publication  qui  en  a  été  &ite.  Les  trois  cours  n'auraient 
pas  pu  faire  davantage  sans  porter  préjudice  à  leur  droit;  d'un  autre 
côté,  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  hollando-belge  leur  a  servi  de 
précédent  pour  ne  pas  étendre  cette  communication  aux  autres  puis- 
sances cosignataires  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne. 

»  Si  les  trois  cours,  relativement  à  Krakovie,  eussent  suivi  une 
autre  marche  que  celle  qui  avait  été  observée  alors  et  si  elles  eussent 
associé  à  cette  affaire  les  cours  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Suède, 
sans  parler  d'autres  difficultés,  elles  eussent  jeté  une  ombre  de  doule 
sur  la  validité  des  actes  de  droit  public  en  vertu  desquels  la  Bel- 
gique avait  été  séparée  de  la  Hollande,  ce  qui  de  toute  manière 
devait  être  évité. 

»  Le  résultat  de  cet  examen  est  : 

j>  1*  Krakovie  ayant,  pendant  seize  années  consécutives,  violé  les 
conditions  de  son  indépendance,  les  trois  cours  avaient  le  droit 
d'annuler  le  traité  du  21  avril/ 8  mai  1815,  qui  établissait  ces  condi- 
tions comme  devant  être  la  base  sur  laqu<^lle  devait  reposer  l'existence 
politique  limitée  de  cet  État. 

»  a^  Au  moment  où  les  trois  cours  prenaient  cette  résolution,  elles 
jouissaient  du  même  degré  de  liberté  en  vertu  de  laquelle  elles 
avaient  couclu  le  traité  de  l'année  18 1 5. 

»  3^  L'acte  du  congrès  de  Vienne 

»  A.  N'a  pas  enlevé 'aux  puissances,  dont  les  traités  sont  enre- 
gistrés dans  ce  document,  la  faculté  de  les  changer  par  les  transac- 
tions ultérieures. 

3»  B.  Les  trois  cours,  parla  résolution  qu'elles  viennent  de  prendre 
relativement  à  Krakovie,  non-seulement  n'ont  pas  violé  le  texte 
littéral  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  mais  elles  ont  agi  dans  son 
€sprit,  puisque  Krakovie,  pendant  une  longue  suite  d'années,  avuit 
agi  en  opposition  aux  stipulations  explicites  consignées  dans  cet  acte. 

»  C.  Le  droit  des  cours  cosignataires  h  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
est,  dans  le  cas  d'une  contestation  entre  les  parties  contractantes, 
celui  d'intervenir  comme  arbitres, 

9  Si  elles  sont  appelées  h  cet  effet. 

9  La  résolution  dont  il  est  question  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  de  ce  droit;  car,  dans  la  circonstance  présente  relative  à 
Krakovie,  il  n'existe  entre  les  parties  contractantes  du  traité  du 
21  avril/ 3  mai,  déposé  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  aucun 
différend  relativement  à  ce  traité;  la  condition  matérielle  d'un  fait 
qui  aurait  pu  amener  cette  intervention  n'existe  dont  pas. 

»  Signé  :  mrttbrrich.  » 
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A  la  dépèche  do  19  jaBIel  1863,  adressée  de  Yîeime  en 
toute  hâte  an  prince  de  Metternich,  à  Paris,  par  k  comte 
de  Rechberg,  la  meilleure  réponse  qu'avait  à  faire  le  prince 
Gortehakoff  «  n'étaitrce  pas  Tenyoî  pur  et  ûmfie  d*uBe  copie 
du  mémoire  ei-dessns,  réfutation  de  TAntricfae  par  die- 
même? 

Le  prince  Gortchakoff  eût  pu  y  ajouter  cette  dédanUioiL 
de  lord  Palraerston,  en  date  du  3  juillet  t832  : 

«  L'Autriche  et  la  ProMe  sont  d'accord  avec  la  Eiuiîe  dam  ua 
interprétation  du  traité  de  Vienne.  » 

Qu'eût  répondu  rAutriche?  qu'eût  répondu  le  comte  de 
RechbergT 
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L'ISOLEMENT  DE  LA  PRESSE 


26  juillet  1863. 

UOpMon  natèonak  constate  que  la  Presse  est  le  seul  jour- 
nal, dans  toute  la  presse  parisienne,  qui  ne  déclare  pas 
que  «  la  réponse  de  la  Russie  est  une  fin  de  non-recevoir 
>  aggravée  par  le  ton  ironique  qui  y  règne.  » 

Le  Pai/s,  qui  continue  de  garder  ses  allures  de  journal 
intime  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  va 
plus  loin  encore  que  YOpinion  nationale  :  il  ne  se  borne  pas 
à  trouver  ironique  la  réponse  du  prince  Gortchakoflf,  il  la 

trouve  «  INCONVENANTE  >  ! 

Il  nous  tarde  de  connaître  ce  que  répondront  au  prince 
Grortchakoff  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  lord  John  Russelt  et  le 
comte  de  Rechberg.  Si  la  lettre  russe  n'avait  été  que  c  tro- 
nique  et  inconvenante  »^  la  réponse  à  ;  faire  eût  été  facile , 
et  si  la  réponse  eût  été  facile,  les  journaux,  devançant  le 
ministre,  l'eussent  déjà  faite.  D'où  vient  qu'ils  se  bornent  à 
la  qualifier,  au  lieu  de  s'appliquer  à  la  réfuter? 

Non,  la  réponse  du  prince  GortchakofT  n'est  pas  ironique  ; 
non,  elle  n'est  pas  inconvenante.  Elle  est,  disons  le  mot 
vrai,  elle  est  embarrassante. 

Oui,  la  Russie  a  eu  tort»  sous  le  règne  de  l'empereur 
Nicolas,  A'opffrimer  comme  elle  l'a  fait  la  Pologne,  de  la 
torturer,  de  Texaspérei: ;  oui,  le  marquis  Wielopolski  a 
commis  une  faute  infamante  en  transformant  en  acte  de 
proscription  une  loi  de  conscription  et  surtout  en  publiant 
le  19  janvier  1863,  dans  le  journal  officiel  de  Varsovie,  un 
article  mensonger  sur  cet  acte  impardonnable  ;  mais  cette 
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part  faite  à  la  vérité,  il  est  une  autre  part  qu'il  faut  aussi  7 
faire.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  l'empereur  Alexandre 
n'avait  pas  pris  l'initiative  des  mesures  qui  font  l'objet  des 
Six  Points.  N'est-ce  pas  lui  qui,  en  1859,  sur  la  propo- 
sition du  grand -duc  Constantin,  lieutenant  général  du 
royaume  de  Pologne,  a  substitué  le  recrutement  par  la  voie 
du  sort,  selon  l'usage  français,  à  l'ancien  mode  qui,  sous 
l'empereur  Nicolas,  consistait  dans  la  désignation  nomi- 
native de  Polonais  appelés  à  servir  pendant  quinze  ans  dans 
les  rangs  de  l'armée  russe?  Sans  manquer  à  l'équité  et  à 
l'impartialité,  peut-on  ne  pas  tenir  compte  à  l'auteur  de 
l'abolition  du  servage  en  Russie,  cette  immense  mesure,  de 
ses  intentions  avouées,  ayant  pour  caution  des  actes 
accomplis?  Accomplis  sans  illusions,  car,  en  parlant  des 
Six  Points,  le  prince  Gortchakoff  s'exprime  ainsi  : 

M  Je  dois  néanmoins  rappeler  que  rexpérience  a  démontre  jusq^u'â 
révideuce  combien  il  serait  illusoire  de  compter  sur  Tefiicacité  de 
ces  combinaisons  pour  pacifier  moralement  le  royaume  de  Pologne.  » 

Si,  en  tenant  ce  langage,  le  prince  Gortchakoff  a  tort, 
que  M.  le  comte  de  Rechberg  explique  donc  comment  il  se 
fait  que  l'Autriche  n'ait  pas  été  plus  heureuse  en  Vénétic 
(jue  la  Russie  en  Pologne?  Qu'il  explique  donc  comment  les 
mesures  de  l'empereur  François-Joseph  n'ont  pas  été  [dus 
efficaces  à  Venise,  qu'à  Varsovie  les  mesures  de  l'empereur 
Alexandre  II  !  Qu'il  explique  donc  pourquoi  le  comte  Bembo, 
l'honnête  podestat  de  Venise,  n'a  pas  mieux  réussi  parmi  ses 
compatriotes  que  le  marquis  Wielopolski  paimi  les  siens  (1  )  ! 
Quel  jeu  joue  F  Autriche,  en  s'exposant  à  ce  que  tous  ses 


(I)  Correspondanrt  pnrticuiière  du  siBCLE. 

m  Vcoi»e,  SOjtiio  1S$3. 

•  Je  connais  le  pcu|>lc  de  Venise,  dÎMÎl  souvent  Manin,  il  las»era  VAairiche.  ■ 
nien  He  plus  vrai.  Voici  la  u-oisième  fois  que  je  rcloiirne  à  Venise  depuis  I8ô9» 
les  clioses  n'ont  pas  changé  :  rAutricbe  paraît  toujours  cani|)ée  en  Vcnécle;  le 
Croate,  qui  scande  silencieusement,  dans  les  heures  de  faction,  le  pavé  de  la  place 
Saint*Marc,  n'a  pas  plus  appris  Titalien  que  l'habitant  de  Venise  n*a  appris  la 
langue  de  ses  conquérants.  La  population  ne  s'est  pas  mêlée;  elle  se  laisse  entasser, 
restreindre,  presser  par  la  misère,  mais  elle  ne  se  confond  point.  Si  ajenmcea,  ai 
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argumenls  contre  le  gouTernement  russe  se  retournent  ainsi 
contre  elle? 

Le  CoMlUutwnnel  croit  faire  au  vice-chancelier  du  gou- 
vernement russe  une  réponse  victorieuse  en  lui  disant  : 

«  Son  EicelIcDce  confond  l'insurrection  polonaise  avec  un  parti  et 
ne  veut  pas  admettre  ce  qu'un  demi-siècle  de  protestations  et  de  sou- 
lèvements périodiques  a  démontré  de  la  manière  la  plus  éclatante  et 
la  plus  douloureuse,  c'est-à-dire  qu'«tt  Pologne  tout  U  monde  est 
Polonais.  » 

O*accord  ;  mais  si  en  Pologne  tout  le  monde  est  Polonais, 
est-ce  qu*en  Vénélie  tout  le  monde  n*est  pas  Vénétien  ?  est- 
ce  qu*en  Irlande  tout  le  monde  n'est  pas  Irlandais?  est-ce 
qu'à  Rome  tous  les  Romains  ne  sont  pas  opposés  au  gouver- 
nement du  pape,  que  nous  maintenons  malgré  l'opposition 
unanime  ?  est-ce  qu'en  Algérie  tous  les  indigènes  n'atten- 
dent pas,  pour  combattre  la  domination  française,  la  pre- 
mière occasion  favorable  qui  pourrait  se  présenter  à  eux? 
Quelle  conclusion  M.  Paulin  Limayracet  le  Constitutionnel 
entendent-ils  tirer  de  leur  proposition  ? 

Assurément,  c'est  d'un  bel  effet  dans  un  article  de  parler 
des  c  venue  légitimes  d'un  peuple  »  ;  mais  les  vœux  légitimes 
du  peuple  polonais  sont  connus,  ils  sont  formulés  :  ce  qu'il 
veut,  c'est  le  rétablissement  du  royaume  de  Pologne  tel 
qu'il  existait  avant  l'acte  de  partage  du  7/ 18  septembre  1773. 


loinuioet  que  paissent  ptrafiire  les  etpcraiicet  de  déliTrioce,  Venise  silencieuse , 
les  poings  fermas,  ailend  Theiire. 

■  Je  ne  veui  pas  dire  que  rAutrichien  se  rende  odieux,  qn*il  soil  brultl,  qu'il 
administre  mal,  qu'il  pille  le  pays;  au  contraire,  depuis  deui  années,  bien  det 
améliorations  ont  été  introduites  ;  ta  cofUfuêU,  de  guerre  tasse^  est  entrée  en  dernier 
-ressort  dtms  la  voie  de  Faisimilation  des  deux  races,  Ct  dernier  expédient  réussit 
aussi  mal  à  V Autriche  gue  tous  les  autres;  elle  n'a  pas  gagné  un  pouce  de  terrain. 

•  Quelques  patriciens  de  bonne  .foi  ont  pensé  que  cette  résistance  passive, 
stérile  dans  ses  résultats,  appauvrissant  le  pays,  il  serait  peut-être  prérérable,  dans 
rintérét  de*  classes  pauvres  et  du  commerce,  d'accepter  une  iranstaction  provi- 
sotre,  sans  pour  cela  renoncer  aux  idées  d'indépendance  et  d'afFraachiuement.  A 
la  tétc  de  ce  pacte  se  trouve  le  comte  Bembo,  podestat  de  Venise.  La  |>opulation  a 
refnsé  de  le  snivre;  on  a  brdié  sa  gondole  et  insulté  ses  gens.  Ceux  qui  ne  le 
jngeni  pas  sommairement,  comme  fisit  la  justice  populaire,  disent  :  •  C'est  un 
•  boonéte  homme,  un  bon  père  de  Ikmille  ,  mais  il  nVntend  rien  à  U  politique.  • 
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Ce  n*esl  qu'à  ce  prix  que  les  chefs  de  rinsarrection  polo- 
naise ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'ils  désarmeront; 
ce  n'est  doue  qtSL*k  cette  conditîan  qu'aura  lieia«c  ia  paeifi- 
cation  nmrafe  i. 

Si  la  pacification  morale  n'a  lieu  qu'à  cette  condition, 
pourquoi  donc  mettre  la  paix  du  monde  en  question  sur 
l'adhésion  par  les  Russes  avx  Six  Points  dent  ne  veulent 
pas  les  Polonais?  Pourquoi  donc  faire  tant  de  bruit  autour 
d'une  réponse  à  laquelle  tous  les  journaux  ameutés  contre 
elle,  même  les  plus  harpieui,  n'ont  pas  encore  réussi  à 
trouver  «ne  objection  sérieuse  qai  porte  juste?  Est-ce  sensé  ? 
est-ce  sincère? 

Après  avoir  hz  tous  ces  journaux,  renibanras  de  nous 
trouver  seul  de  notre  avis  parmi  enx  n'est  pas  le  senthnent 
que  nous  éprouvons.  Loin  de  là!  car  nous  remercions 
VOpimm  fUtUanaU  d'avoir  bien  voulu  constater  cet  isolement 
de  !a  Preste,  —  le  même  en  juillet  1863  qu'en  juillet  1840. 
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LES  SIX  POINTS  ET  LES  QUATRE  POINTS 


25  juinet  lSd8. 

Les  Six  Points  sont  : 

«  fo  Amnistie  complète  et  générale; 

»  9?  Beprésentation  nationale  avec  des  pouToîn  semblables  à  ceux 
qui  sont  déterminés  ptr  la  Charte  du  15/27  novembre  181S; 

u  3**  Nomination  de  Polonais  aux  fonctions  publiques,  de  manière 
à  former  une  administration  distincte  et  nationale  et  inspirant  de  la 
confiance  au  pays; 

»  40  Liberté  de  coBScienGe  pleine  et  entière,  et  sappressic»  des 
restrictio»  apportées  à  Texercice  du  culte  catholique  ; 

9  b^  Usage  exclusif  de  la  langue  polonaise  comme  langue  officielle 
de  Padminîstration,  de  la  justice  et  de  l'enseignement  ; 

9  6<>  Établissement  d'u  système  de  reenitement  régulier  et  légal. 

9  Signé  :  aaoïmi  oi  lhuys.  » 

Au-dessous  de  ces  termes  de  la  dépêche  du  f7  juin  1863, 
i  M.  le  duc  de  Montebello,  rappelons  les  Quatre  Points  de 
la  lettre,  en  date  du  18  août  1849,  à  M.  Edgard  Ney  : 

c  Amnistie  générale  ; 

9  Sécularisation  de  l'administration  ; 

»  Code  NapcriéoD; 

9  Gouvemcmcnt  libéral.^ 

9  Signé  :  Loms^àfOLêon  bonapaiti.  » 

M.  Droayn  de  Llmys  succédant  à  M.  Thouvenel  an  minis- 
tère des  aSiiires  étrangères,  H.  le  prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne succédant  à  M.  le  marquis  de  la  Valette,  qui  avait 
succédé  à  M.  le  duc  de  Gramont  à  l'ambassade  de  France  à 
Rome,  ont-ils  obtenu  du  pape  les  réformes  qui  lui  sont 
demandées  depuis  1849  et  plus  particulièrement  encore 
depuis  1869?  —  Non.  Les  demandes  réitérées  de  la  France 
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étant  demeurées  vaines,  la  France  a-t-elle  évacué  Rome  ?  — 
Non.  En  admettant  que  la  France  ne  fût  pas  plus  écoutée 
par  l'empereur  Alexandre  II  qu'elle  n'a  été  écoutée  par  le 
pape  Pie  IX,  si  elle  ne  s'est  pas  considérée  comme  ofTensée 
par  celui-ci,  pourquoi  se  considérerait-elle  comme  offensée 
par  celui-là,  l'un  et  l'autre  tenant  la  même  conduite,  le 
même  langage  ?  Sur  quoi  se  fonderait-elle  pour  aller  bom- 
barder Saint-Pétersbourg,  quand  elle  n'a  pas  cessé  d'occu|)er 
Rome  ?  Les  Polonais  qui  se  battent  ont-ils  donc  plus  de  droits 
aux  yeux  de  la  France  que  les  Romains  qui  se  plaignent? 

Et  encore,  les  Romains  ne  demandent-ils  à  la  France 
aucune  interTention  armée!  Ils  ne  demandent  à  la  France 
qu'une  seule  chose,  c'est  d'évacuer  Rome.  Us  se  chargent  du 
reste.  Clomment,  si  grande  que  soit  l'inconséquence  humaine, 
peut-on  supposer  que  la  France,  n'ayant  pas  évacué  Rome, 
rompra  avec  la  Russie  et  lui  déclarera  la  guerre  T 

Les  Six  Points,  quoiqu'ils  soient  l'œuvre  laborieuse  de 
trois  cabinets,  appartiennent,  osons  le  dire,  à  la  plus  mau- 
vaise des  politiques,  à  la  politique  d'intervention,  pis  que 
cela  encore,  à  la  politique  d'immixtion. 

Nous  l'avons  condamnée  en  1849,  avec  toute  l'opposition 
démocratique,  protestant  à  la  tribune  et  dans  la  presse 
contre  l'expédition  française  à  Rome.  Nous  ne  nous  appe- 
lons pas  le  Siècle,  donc  nous  ne  provoquons  pas,  nous  n'ap- 
prouvons pas  en  1863  ce  que  nous  repoussions,  ce  que  nous 
flétrissions  en  1849;  nous  ne  trouvons  pas  bien  qu'on  fasse 
en  Pologne  ce  que  nous  trouvions  mauvais  qu'on  fit  en  Italie. 

Admettons  que  le  prince  Gorichakoff,  cédant  à  la  peur  ou 
à  tout  autre  sentiment,  ait  pleinement  accordé  non-seule- 
ment les  Six  Points  réclamés  par  l'Angleterre,  l'Autriche  et 
la  France  (ce  qui,  par  parenthèse,  eût  rendu  toute  confé- 
rence inutile),  mais  encore  l'armistice  :  quelle  eût  été  l'at- 
titude de  la  France,  dans  le  cas  à  peu  près  certain  où  les 
Polonais  amnistiés  (1*'  point),  assurés  d'avoir  une  représen- 
tation nationale  avec  des  pouvoii*s  semblables  à  ceux  qui 
sont  déterminés  par  la  Charte  du  15/27  novembre  1815 
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(2*  point),  assurés  d'élre  administrés  par  des  Polonais 
(3*  point),  assurés  de  la  liberté  de  conscience  (V  point),  assu- 
rés de  Fusage  de  la  langue  polonaise  comme  langue  officielle 
(5*  point) ,  assurés  de  n'être  plus  appelés  à  servir  sous  les 
drapeaux  russes  que  par  un  système  de  recrutement  régu- 
lier et  légal  (6*  point),  auraient,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  en 
tout  temps  et  sous  toutes  les  formes,  persisté  à  ne  pas  accep- 
ter la  domination  russe  ainsi  tempérée?  Quelle  eût  été  la 
conduite  de  la  France,  si  les  Polonais  insurgés  avaient  refusé 
de  mettre  bas  les  armes  avant  que  leur  Pologne,  telle  qu'elle 
existait  en  1772,  leur  eût  été  rendue? 

M.  Drouyn  de  Lhuys  est  un  homme  d'État  trop  consommé 
pour  n'avoir  pas  prévu  ce  risque. 

Ce  risque,  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  dû  le  prévoir  d'autant 
plus  certainement,  que  ce  qui  menaçait  de  lui  arriver  » 
en  1863,  à  Varsovie,  est  précisément  ce  qui  lui  était  arrivé, 
en  1849,  à  Rome,  où  il  avait  ramené  le  pape  avant  d'avoir 
obtenu,  avant  d'avoir  pu  obtenir  de  lui  «  aucun  manifeste  (1), 
»  aucune  déclaration,  aucune  parole  même  verbale,  qui  ras- 
»  surent  cette  portion  nombreuse  de  la  population  romaine 
>  dont  la  modération,  tout  en  détestant  le  régime  de  l'anar- 
»  chie,  redoute  presque  également  le  retour  de  celui  qui 
»  a  marqué  d'un  si  triste  caractère  le  règne  de  Gré- 
•  goire  XVL.  >  Il  y  a  un  proverbe  qui  dit  :  Chat  échaudé 
craint  l'eau  froide.  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  donc  dû  prendre 
toutes  ses  garanties,  toutes  ses  précautions  pour  le  cas 
ob  il  serait  désavoué  par  la  partie  dont  il  se  constituait 
l'arbitre  avant  d'avoir  reçu  d'elle  ses  pleins  pouvoirs  pour 
traiter. 

Les  garanties  qu'il  a  stipulées,  quelles  sont-elles? 

(  I)  •  lasities,  afin  qae  le  pape  se  hâte  de  publier  un  manifeste  qui  garantisse  au 
peuple  des  iostitations  libérales  cooformes  à  ses  vœux  aufti  bien  qu'aux  nécessites 
de  notre  temps. 

»...  Vous  ne  sanriex  insister  trop  fortement  sur  rutilité  et  même  la  nëcetsittf 
d*an  pareil  document.  » 

M,  Drouyn  de  Lkuyt  à  MM.  ttHareouil  et  de  Rayneval^ 
àGaète,  17  avril  1849. 
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Les  précautions  qu'il  a  prises,  quelles  sont-elles? 

Si,  ce  que  nous  «le  saurions  croire,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
avait  négligé  de  les  prendre,  et  qu'il  fût  arrivé  k  Varsovie 
en  1863,  de  la  part  des  Polonaise  Tégard  des  Russes,  oe  qui 
est  arrivé  à  Rome,  en  1849,  de  la  part  du  pape  à  Tég&rddes 
Romains,  comment  le  successeur  de  M.  Thoavenel,  qui  n'a 
pas  encore  réussi  depuis  quatorze  ans  à  tirer  la  France  de  la 
situation  si  fausse  et  si  délicate  qu'il  lui  a  faite  à  Rome 
en  1849,  l'eût-il  tirée  de  la  situation  plus  fausse  et  plus  déli- 
cate encore  qu'il  lui  eût  faite  à  Varsovie  en  1863,  où  la 
Russie  n'eût  certainement  pas  manqué  de  nous  demander 
compte  de  notre  immixtion  ? 

Puisque,  heureusement,  il  en  est  temps  encore,  qu'on  pèse 
la  question  que  nous  posons  :  elle  vaut,  nouf  le  croyons,  la 
peine  qu'on  l'examine  mûrement 

Oue  l'expérience  nous  serve!  Ne  recommençons  pas  à 
Varsovie  la  faute  irréparée,  sinon  irréparable,  que  nous 
avons  commise  à  Rome! 

Ne  nous  engageons  pas  plus  loin  dans  une  voie  périlleuse 
avant  d'avoir  l'entière  certitude  qu'il  n'airivera  pas  en  1863 
pour  les  Six  Points  ce  qui  est  arrivé  en  1849  pour  les  Quatre 
Points. 


II 

l»  août  1863. 

C^nait'tai  ici^même,  ce  précepte  si  vrai  lorsqu'il  s*afppliqoe 
à  «n  individu,  est  bien  plus  vrai  encore  lorsqu^il  s'applique 
à  un  peuple.  Sous  prétexte  d'aller  protéger  le  peuple  romain , 
qu'avoDS-nous  fait  à  Rome  depuis  1849?  Sommes^novs  bien 
sûrs  de  fonder  au  Mexique  un  gouvernement  qui  dure  après 
notre  départ?  Français,  sommes-nous  donc  si  libres,  que 
nous  n'ayons  plus  rien  à  faire  (3iez  nous  et  que  nous  devions 
aller  prendre  à  tâche  la  liberté  des  au  très  peuples?  Du  moins 
faudrait-il  que  la  diplomatie  n'ignorât  pas  ce  que  réclame  et 
ce  que  ne  réclame  pas  cette  liberté.  Si,  dans  le  royaume 
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de  Pologne,  la  religion  catholique  n'a  jamais  cessé  d'être 
reconnue  comme  reKgion nationale  (4'  point),  et  si  le  polo- 
nais n*a  jamais  cessé  d'être  la  langue  ofûcieUe  de  r^diainia- 
tration,  du  barreau,  de  la  chaire  et  des  études  (5*  point),  tes 
famenx  Six  Points  de  la  lettre  du  17  juin  1863  de  M.  Dronyn 
de  Lhuys  tombent  à  quatre,  desquels  il  faut  retrancher  : 
i«  l'amuistie  (  l''  point) ,  que  la  Russie  avait  déjà  donnée  et 
qu'elle  est  prête  à  donner  complète  et  générale;  2*  la  nooii- 
natioa  des  Polonais  aux  lonctioDS  publiques  (6*  point), 
puisque  le  1«  janvier  1863  11  n'y  avait  que  huit  hauts  fonc- 
tionnaires, qui  ne  fussent  pas  Polonais  ;  3*  l'établiesement 
d'un  système  de  recrutement  régulier  et  légal  (4«  point), 
puisque  et  système  a  été  spontan^nent  établi  en  1859  par 
l'empereur  Alexandre. 

Qui  de  6  retranche  5,  reste  L 

Les  Six  Points  se  réduisait  donc  à  un  seul,  le  deuxième, 
ainsi  formulé  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  dans  «a  lettre  du 
17  juin  1863  :  «  Représentation  nationale  avec  des  pouvoirs 
»  semblables  à  ceux  qui  sont  détenninés  par  la  Charte  du 
>  15/27  novembre  1815.  ^ 

Pourquoi  la  diplomatie  ne  s'est-elle  pas  bornée  à  ee  seul 
Point?  Si  c'est  désir  de  compliquer  la  question,  qu'en  faut-il 
penser  ?  Si  c'est  ignorance,  qu'en  fiant-il  conclure? 


m 

8  août  1863. 

Le  Constilutionnel  appelle  la  Presse  :  l'avocat  de  la  Hussie  ;  la 
Presse  appelle  le  Constitutionnel:  l'avocat  des  Six  Points, 

Par  les  ligries  suivantes,  on  Terra  comment  le  ConstUti- 
tiotinel  est  au  courant  de  la  question  de  Pologne  : 

n  Qae  fensemble  des  réformes  considérables,  embrassant  le  prin- 
cipe celigîettz,  le  prnictpe  politique  et  le  principe  administratif,  for- 
mulées dans  les  6iz  Points,  flkt  la  base  aérieuse,  efficace  pour  une 
organisation  nationale  de  la  Pologne  et  donnât  satisfaction  à  Tim- 
majeorîté  des  douais ,  les  trois  puissances  Font  pensé  et 
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aucun  homme  sensé  n'en  doute.  M.  de  Girardîn  assure  que  M.  Ladts- 
las  Mickiewicz  et  M.  André  Zamoyskl  ne  se  contenteraient  pas  de 
ces  réformes.  Eh!  mon  Dieu,  il  s* est  toujours  trouvé,  en  tout  pays, 
des  esprits  excessifs  qui  ne  savent  se  contenter  de  rien;  ces  esprits 
agitent  les  nations,  ils  ne  les  mènent  pas.  Que  la  Polo^^ne  soit  libre  » 
maîtresse  d'elle-même,  heureuse,  et  les  utopistes  y  perdront  peu  à 
peu  leur  influence.  » 

Le  Constitutionnel,  un  journal  qui  passait  pour  sérieux,  un 
journal  qui  passait  pour  aller  puiser  ses  inspirations  et  ses 
renseignements  ailleurs  que  dans  ses  bureaux,  parler  ainsi 
de  la  Pologne  et  traiter  M.  André  Zamoyski  «  d*ut€pitle, 
>  d'esprit  excessif  ne  sachant  se  contenter  de  rien  i  !... 

Si  le  comte  André  Zamoyski  est  c  un  esprit  excessif  > ,  à 
quel  Polonais  le  Constitutionnel  décernera-t-il  le  titre  d'esprit 
modéré?  Si  le  Constitutionnel  connaît  un  Polonais,  uk  seul, 
qui  soit  plus  modéré  et  moins  utopiste  que  le  comte  André 
Zamoyski,  qu'il  le  nomme?  Nous  l'en  défions. 

Lorsque  le  Constitutionnel  pousse  le  lyrisme  jusqu'à  pré- 
tendre que  les  Si\  Ponits  rendraient  <  la  Pologne  libre,  mai- 
»  tresse  d'elle-même,  heureuse  »,  on  se  demande  si  une 
paralysie  ne  l'a  pas  frappé  et  ne  Ta  pas  rendu  tout  à  coup 
aveugle,  sourd,  idiot.  En  effet,  idiotisme  est  le  seul  nom 
qu'on  puisse  donner  &  un  tel  lyrisme. 

Est-ce  que  sous  la  Charte  du  15/27  novembre  1815,  la  Po- 
logne était  tnaitresse  d'elle-même  et  se  considérait  comme  libre/ 
Cette  Charte  ne  serait-elle  donc  jamais  tombée  sous  les 
regards  du  Constitutionnel,  au  temps  où  il  avait  des  yeux 
pour  lire,  des  oreilles  pour  entendre,  un  jugement  pour 
discerner,  une  mémoire  pour  retenir  ?  Si  le  ConslUuUonnel 
l'avait  lue,  ily  eût  vu  : 

«  ART.  ]•'.  Le  royaume  de  Pologne  esta  jamais  réuni  à  l'empire  de 
Russie.  » 

Le  Constitutionnel  n'aurait-il  donc  jamais  lu  la  lettre  du 
général  Kosciuszko  au  prince  Adam-George  Gzartoryski,  en 
date  de  Vienne,  13  juin  1815,  où  il  est  dit  : 

«  J'ai  mis  dans  la  même  balance  les  intérêts  de  mnn  pays  et  ceux 
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de  l'empereur;  je  suis  incapable  de  les  séparer;  dans  Timpossibilitë 
de  faire  davantage,  je  me  suis  offert  en  sacrifice  pour  ma  patrie, 
mais  non  pour  la  voir  restreinte  à  cette  petite  portion  de  territoire 
emphatiquement  décorée  du  nom  de  royaume  de  Pologne. 

j>  ...  Que  la  Providence  vous  dirige!  Quant  à  moi,  ne  pouvant 
servir  utilement  ma  patrie,  je  me  réfugie  en  Suisse.  Vous  savez  si 
j'ai  coopéré  autant  qu'il  était  en  moi  au  bien  public. 

»  KOSCIUSZKO.   » 

Le  ConsUiuùionnel  mettra-t-il  donc  aussi  le  général  Kos- 
ciuszko,  tenant  le  langage  de  la  plus  touchante  abnégation, 
au  nombre  des  «  utopiste»  et  des  esprits  excessifs  »  ? 

Ou  le  comité  national,  qui  rend  des  arrêts  de  mort  et  qui 
les  fait  exécuter;  qui  supprime  les  journaux,  qui  leur  donne 
des  avertissements;  qui  met  sous  le  séquestre  les  biens  autre- 
fois confisqués  et  qu'il  confisque  à  son  tour;  qui  nomme  les 
généraux  et  les  ambassadeurs;  qui  fait  enfin  tous  les  actes 
d'un  gouvernement;  ou  le  comité  national  représente  la 
Pologne,  ou  il  ne  la  représente  pas...  S'il  ne  la  représente 
pas,  qui  donc  la  représente  et  la  personnifie  ?  S'il  la  repré- 
sente ,  que  faut-il  penser  de  la  lyrique  déclaration  du  Consti- 
tutionnel,  imprimant  ce  qu'on  a  lu  plus  haut  et  insérant  cette 
dépèche  télégraphique  : 

M  Berlin,  3  aoi\t. 

»  On  mande  de  Varsovie,  le  f  août  : 

»  Une  proclamation  du  gouvernement  national  rejette  toute  transac- 
tion qui  n'aboutirait  pas  à  l'indépendance  complète  de  la  Pologne, 
avec  les  limites  de  1772.  » 

En  agissant  et  en  parlant  ainsi ,  le  gouvernement  national 
a  raison  :  entre  la  Pologne  avec  les  limites  de  1772  et  la 
Pologne  libre  dans  la  Russie  libre,  il  n'y  a  pas  de  terme 
moyen  possible  et  durable;  tout  ce  qu'on  tentera  hors  de  ces 
deux  voies  ne  sera  que  temps  perdu  en  échange  de  dépêches 
et  en  vains  efforts.  Les  Six  Points  réduits  à  un  seul ,  tel  que 
nous  l'avons  démontré,  et  ce  Point  n'étant  pas  entier,  puis- 
qu'il n'implique  pas  le  rétablissement  de  Varmée  nationale 
polonaise  (articles  153  à  156  de  la  Charte  du  15/27  no- 
vembre 1815),  ne  seront  pas  plus  acceptés  par  la  Pologne 

37 
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en  (mssant  par  la  conC^enoe  à  huit  que  s*i\s  pasment  seule- 
ment par  la  conférence  préalable  à  trois.  Donc,  à  quoi  bon 
discuter  sans  fin  entre  le  cabinet  de  Pétersbourg  d'une  part 
et  les  cabinets  de  Londres,  de  Paris  -et  de  Yieune  d*aulre 
part,  puisque  la  plus  petite  illusion  à  cet  égard  Ti*est  pas 
possible? 

Angleterre,  Autriche  et  France,  profitez  donc,  pour  changer 
de  lerrain,  de  Foccasion  que  vous  offre  k  prodaaialion  du 
gouvernement  natioiial  !  Ou  revenez  à  la  politique  du  6  mars 
1863,  ou  rélaJdJissez  ia  Pologne  daAs  «es  lÎBiites  de  1772! 
Alors  reprenez  à  la  Prusse  le  grand-duché  de  Posen  ;  alors 
vous,  Autriche,  abandonnez  la  Gallicie,  abandonnez  Craco- 
vie  et  apprêtez-vous  à  quitter  la  Vénétie  ! 

La  Pologne  que  rêve  le  dmslUutionnel,  l'avocat  des  Sa 
Points,  n'est  qu'une  Pologne  de  fantai^e. 

Concluons.  Jamais  plus  mauvaise  cause  ne  trouva  plus 
mauvais  avocat. 


IV 

Le  premier  dès  Six  Points  est  conçu  en  ces  termes  : 
a  Amnistie  complète  et  ^Aérale.  » 

En  apparence,  rien  de  plus  simple;  en  réalité»  rien  de 
plus  compliqué. 

On  en  va  juger  : 

Le  15/27  mai  1856,  l'empereur  Alexandre  II  accorde  spon- 
tanément une  amnistie  qui  donne  lieu  à  une  note  diploma- 
tique adressée  le  16/28  mai  par  le  prince  GortcbakoDf  aux 
ambassades  et  légations  russes  à  l'étranger. 

A  peine  cette  amnistie  est-elle  proclamée,  que  l'émigralion 
proteste  contre  elle  en  ces  termes  : 

«  Paris,  fe  6  jain  1856. 
»  Une  amnistie  vient  d*ètre  accordée  par  le  czar  Alexandre  II  aux 
émigrés  polonais  qui  témoigneraient  leur  repentir  et  leur 
au  gouvernement  russe. 
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i>  Le*  émigrés  polonais  se  font  un  devoir  de  protester  publiquement 
contre  cette  amnistie, 

»  L^émigration  polonaise  n'a  |)as  d'amnistie  à  recevoir;  elle  n'a 
rien  à  se  reprocher;  elle  a  juré  de  persévérer  dans  le  rôle  quelle  a 
accepté  en  se  vouant  elle-même  à  CexÛ, 

»  Les  émigrés  polonais  déclarent,  en  conséquence,  à  la  face  de 
leur  patrie  et  du  monde  civilisé ,  qu'ils  rejettent  l'amnistie  du  czar 
Aleiandre  II,  aussi  bien  que  toute  autre  qui  pourrait  leur  être 
offerte  par  Vun  des  trois  oppresseurs  de  la  patrie,  et  qu'î/f  ne  rentre^ 
ront  sur  le  sol  natal  que  lorsqu'ils  pourront  en  expulser  r étranger,  que 
ta  Pologne  sera  lihre  et  indépendante,  » 

Où  donc  est  la  garantie  que  Famnistie  générale  et  com* 
plète,  formant  l'objet  du  Premier  Point,  si  elle  était  pro- 
clamée, ne  serait  pas  repoussée  en  18G3  comme  elle  Ta  été 
en  1856? 


6  novembre  1863. 

Après  avoir  tant  fait  parler  d'eux,  après  avoir  donné  nais- 
sance à  tant  de  dépêches,  après  avoir  fait  passer  la  paix  et 
la  guerre  par  tant  d'alternatives  diverses,  après  avoir  mis 
en  si  grand  émoi  et  en  si  grand  mouvement  le  monde  diplo- 
matique ,  maintenant  qui  parle  des  Six  Points  ?  Qui  s'en  sou- 
vient? qui  s'en  souviendrait  si  nous  ne  les  rappelions  ici? 
Et  nous  ne  les  rappelons  qu'afm  de  constater  le  silence  mor- 
tel gardé  sur  eux  par  le  discours  de  l'empereur.  Ce  silence 
du  discours  du  5  novembre  est  la  condamnation  de  la  dé- 
pêche du  17  juin. 


37. 
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LES  TROIS  POLITIQUES 

25  juillet  1863. 
La  FVance  s'exprime  ainsi  : 

:(  Le  gouvernement  de  l'empereur  avait  à  choisir  entre  trois  poli- 
tiques :  la  politique  de  l'abstention,  c'était  celle  de  M.  de  Girardin  ;  la 
politique  de  la  guerre,  c'était  Celle  du  prince  Napoléon  ;  la  politique 
de  l'intervention  diplomatique ,  c'était  celle  que  défend  le  vicomte 
de  la  Guéronnière,  et  dont  il  ne  désespère  pas.  » 

Si  pour,  en  assurer  le  triomphe  il  suffisait  de  défendre 
une  politique  avec  Téclat  d'un  grand  talent,  M.  de  la  Gué- 
ronuière  aurait  raison  de  ne  pas  désespérer  de  celle  qu'il 
soutient  avec  une  persévérance  qui  mérile  qu'on  ôte  son 
chapeau  devant  elle  et  qu'on  la  salue  en  disant  :  c  Honneur 
au  courage  malheureux  !  »  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'im- 
puissance des  diplomates  est  égale  à  celle  des  journa- 
listes. Les  diplomates  sont  des  greffiers.  Ils  sont  la  goutte 
d'encre  à  la  pointe  du  sabre  lorsque  le  sang  en  a  été  essuyé. 
Après  1815,  qu'ont-ils  fait  ?  bepuîs  1815,  qu'ont-ils  empêché? 
Quelle  influence  ont-ils  exercée  après  1830,  et  que  sont 
devenues  alors  les  clauses  principales  du  fameux  traité  de  la 
Sainte-Alliance?  Est-ce  par  eux  et  n'est-ce  pas  par  la  révo- 
lution belge  et  le  canon  français  que  s'est  accomplie  la 
séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  ?  Ont-ils  été  pins 
heureux  en  Espagne,  où  ils  s'opposaient  à  ce  que  la  cou- 
ronne passât  sur  la  tête  de  la  petite  fille  qu'on  nommait 
alors  «  l'innocente  Isabelle  »  ?  Mais  ne  parlons  que  de  la 
Pologne!  A  quoi  ont  abouti,  après  1831,  les  innombrables 
dépêches  de  lord  Palmerston  à  lord  Heytesbury  et  à  lord 
Durham  ;  celles  du  comte  Sébastian!  au  prince  de  Talley- 
rand,  etc.,  s'efforçant  d'arrêter  les  actes  et  d'adoucir  les 
rigueurs  de  l'empereur  Nicolas?  A  quoi  ont  servi,  après 
1846,  les  protestations  si  énergiques  en  paroles  de  lord 
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PalmerstoD  et  celles  de  M.  Guizot  contre  l'incorporation  de 
Cracovie  par  l'Autriche?  Ont-elles  été,  en  1846,  plus  heu- 
reuses, plus  efficaces  que  les  supplications  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys  à  GalHe  et  à  Rome  en  1849  ;  que  ses  dépêches  en  1863 
au  cardinal  Antonelli  !f  La  diplomatie  et  la  presse  sont  deux 
Tusils  chargés  à  poudre.  Les  coups  tirés  sont  de  la  poudre 
et  du  temps  perdus.  Pourquoi  s*obstiner  à  prendre  le  bmit 
pour  la  balle  ? 

Si  habilement,  si  éloquemment  qu'elle  soit  glorifiée  par 
M.  de  la  Guéronnière  et  par  le  journal  qu'il  dirige,  la  troi- 
sième politique  est  condamnée  par  son  impuissance.  Elle  est 
hors  de  concours.  Il  n'y  en  a  que  deux  en  présence  :  la 
politique  de  la  guerre,  que  conseillait  en  mars  1863  le  prince 
Napoléon,  —  politique  qui  avait  autant  de  chances  de  réussir 
de  la  Baltique  aux  monts  Karpathes  contre  la  Russie,  qu'elle 
avait  eu  de  chances  de  succès  des  Alpes  à  l'Adriatique,  —  et 
la  politique  de  l'abstention,  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  la 
nôtre  et  qui  serait  mieux  nommée  :  la  politique  de  l'huma- 
nité. En  effet,  que  de  sang  eût  été  épargné,  que  de  désastres 
ne  se  fussent  pas  accomplis,  si  tout  de  suite,  sans  aucun 
retard ,  toute  illusion  eût  été  inexorablement  arrachée  aux 
Polonais  ;  si  la  France  leur  eût  dit  sans  détour,  et  avec  une 
flureté  apparente  qui  eût  été  de  la  pitié  réelle  :  Les  trois 
partages  de  la  Pologne  sont  des  faits  accomplis  auxquels 
vous  n'avez  qu'à  vous  soumettre,  comme  la  France,  après 
1814  et  1815,  s'est  résignée  deux  fois  à  la  perte  des  provinces 
et  des  frontières  qu'elle  possédait  et  qui  lui  ont  été  enlevées. 
Changez  de  but  !  ne  courez  plus  après  l'indépendance  natio- 
nale, car  si  vous  l'atteigniez,  peut-être  seriez-vous  très-embar- 
rassés de  savoir  qu'en  faire...  voyez  la  Grèce!  Courez  après 
la  liberté,  que  vous  êtes  certains  d'acquérir,  si  vous  ne 
demandez  qu'elle  à  l'empereur  Alexandre,  qui  vient  d'abolir 
le  servage,  et  qui,  s'il  s'est  trompé  sur  le  choix  du  marquis 
Wielopolski,  un  de  vos  compatriotes,  ne  demandera  pas  mieux 
que  de  le  remplacer  par  un  plus  digne.  N'attendez  de  moi 
ni  un  homme  ni  un  écu-,  pas  même  une  dépêche  ! 
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La  troisième  politique  n'existe  qu'à  l'élot  de  phrases  sur 
le  papier,  qjube  ce  soit  M«  Drouyn  de  Lbuys  ou  M.  de  la  Gcué- 
ronniëre  qui  tienne  la  piuine.  Elle  se  nomme,  ditr-elle,  la 
politique  de  ti;ansa£tioB.  Si  elle  prend  oenom,  elle  l'usurpe. 
Entre  la  Russie  et  kL  Pologne,  il  n'y  a  point  de  transaction 
possible,  car  il  n'y  appoint  de  transaction  durable.  Il  faut  ou 
délivrer  la  Pologne,  toute  la  Pologne,  ou  l'abandonner  et 
n'y  prendre  d'autre  intérêt  que  celui  que  nous  pœnons  à 
rirtande  quand  elle  expire  de  faim.  Pas  de  pitié  menteuse  ! 
Pas  de  pijLié  fantaisiste  !  Pas  de  pitié  qui  se  bouche  les  oreilles 
quand  ce  sont  les  Hongrois  que  les  Autrichiens  mitraillent, 
aidés  des  Russes,  et  qui  les  ouvre  quand  ce  sont  les  Polonais 
qui  profitent,  pour  s'insurger,  de  ce  que  Foppression  qui 
pesait  sur  eux  tend  à  devenir  moins  lourde  et  peutf^ôtre  à 
cesser  entièrement  !  Si  le  rétablissement  de  la  Pologne  est 
nécessaire  au  désarmement  de  l'Europe.,  dites-le!  Soyez 
sincères!  soyez  sérieux!  Ne  demandes  pas  à  l'empereur 
Alexandre  II'  des  réformes  auxquelles^  en  réalité,  vous  n'at- 
tachez pas  plus  d'importance  qu'à  celles  que^  vous  demandiez 
au  pape  Pie  IX!  Hommes  politiques,  agissez  en  hommes 
politiques  de  votre  temps  !  Ayez  la>  franobise  de  niotre  pensée 
et  le  courage  de  votre  opinion  !  Déroulez  une  carte,  de  l'Eu- 
rope, prenez  un  compas,  proposez  hautement  ce  qui  vous 
paraît  juste  et  nécessaire,  et  si  votre  voix  n'est  pas  écoutée, 
donnez;  à.  vos  armées  l'ordre  de  marcher  et  à  vos  flottes 
Tordre  dlappareiller  !  Cette  politique4à  n'est  point  la  nôtre, 
c'est  la  politique  territoriale;  mais»  sans  l'adopter,  nous  la 
comprenons.  Celle  que  nous  ne  comprenons  pas,  c'est  celle 
que  défend  le  joucnal  laFr^fw  et  qu!il  appelle  la  politique 
intermédiaire. 

Entre  la  politique  territoriale,  faussement  nommée  la 
poLmQUE  DES  NATiqNALirËs,  quî  est  la  politique  du  priace  NaiM>- 
léon,  et  la  politique  économique,  justemcjnt  nommée  la 
POLITIQUE  ûEs  UBBRTBS,  qui  cst  la  nôtre,  il  n'y  a  pas  ])lace  pour 
une  troisième  politique,  à  moins  qu'il  ne  lui  convienne  de 
s'appeler  la  politique  des  impuissances. 
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«  LA.  POLITIQUE  SENSÉE,  SÉRIEUSE,  EFFICACE  » 

.     }«  juillet  lg6d. 

Quelle  est,  sur  la  question  de  Pologne,  la  politique  da 
gouvernement  fFançais  ayant  pour  ministre  des  aflhîres 
étrangères  M.  Drouyn  de  Lhuys  el  pour  interprète  offlclel , 
devant  le  Sénat  et  devant  le  Corps  législatif,  Jf.  Billàult, 
ministre  sans  portefeuille  ? 

C'est  ce  qu'il  s'agit  de  rechercher  et  de  tracer  exactement', 
afin  d'empêcher  l'opinion  de  flotter  comme  une  barque 
sans  lest  au.  gré  des  vagues  ;.  les  vagues  ici  s'appellent  les 
journaux. 

Le  6  février  1863,  au  Corps  législatif,  un  débat  s'engage , 
M.  BUlault,  ministre  sans  portefeuille,  le  clôt  par  cette  courte 
et  précise  déclaration.: 

<r  La  France  n'a  perdu  aucune  de  ses  vieiUes  sympathies  pour  la 
Pologne  ;  mais  eUe  pense,  et  le  gouvernement  français  pense  avec 
elle,  que  l'autonomie  de  ce  royaume  aurait  plus  à  attendre  des  senti- 
ments généreux  et  libéraux  de  l'empereur  actuel  de  Russie  que  d'une 
tentative  insurrectionneUe ,  dont  les  efforts  ne  feront  qu'appeler  de 
nouveaux  désastres  sur  ce  malheureux  pays. 

»  Le  gouvernement  de  l'empereur  est  trop  sensé  pour  donner  par 
de  vaines  paroles  un  aliment  trompeur  à  des  passions  insurrection- 
neUes,  et  il  est  trop  jaloux  de  sa  dignité,  de  celle  de  la  France,  pour 
laisser  répéter  pendant  quinze  ans  dans  une  adresse  des  paroles 
inutiles  et  des  protestations  vaines.  » 

Le  19  mars  suivant,  au  Sénat,  M.  BillauU  prend  une  paît 
plus  large  ;  les  aveux  suivants  lui  échappent  : 

(Y  ...  U  y  a  malheureusement  un  peuple  qui  ne  peut  ni  moarir 
ni  vivre  dana  les  conditioifs  qui- lai' sont*  faites^  » 

«  .,.  Les  traités  de  ISfô,  que  beaucoup  de  gens  invoquent,  oes 
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traités  ODt-ils  eux-mêmes  un  remède  à  cette  situation? Ils  ODlpromis, 
et,  à  ce  point  de  vue ,  ils  ont  constitué  un  engagement  extérieur  vis- 
à-vis  des  puissances  européennes  qui  l'ont  signé;  ils  ont  promis  aux 
peuples  de  Pologne  des  institutions  et  une  représentation  nationales. 
Mais  à  cette  promesse  leur  texte  ajoute  immédiatement  :  <c  diaprés 
le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  goucernements  auxquels 
ils  appartiennent  Jugera  utile  et  convenable  de  leur  donner,  a  Cette 
phrase,  qui  réduisait  la  promesse  à  une  sorte  de  concession  facul- 
tative dans  son  étendue,  a  été  Tobjet,  entre  les  puissances,  d'une 
discussion  indéfinie  et  jusqu'à  présent  sans  solution.  Pendant  que 
l'Europe  ou  plutôt  les  puissances  libérales  de  l'Europe  disaient  : 
Vous  êtes  obligés  par  Ips  traités  à  constituer  une  représentation 
et  une  administration  séparées  et  nationales,  —  on  répondait  :  Oui , 
mais  dans  le  mode  d'existence  politique  que  nous  jugerons  utile  et 
convenable ,  et  les  détails  ne  sont  qu'une  question  intérieure  qui  ne 
regarde  pas  l'étranger.  » 

«...  Les  traités  de  1815  ne  sont  pas  une  solution.  Ils  ont  pose  la 
situation  dans  des  termes  qui  ne  peuvent  coexister;  ils  ont  accolé 
une  nation  qui  avait  joui  des  libertés  les  plus  extrêmes  à  une  autre 
nation  qui  ne  s'en  doutait  pas  encore  ;  ils  ont  placé  sous  le  même 
sceptre  des  hommes  conseillant  la  liberté  et  la  voulant,  et  des 
hommes  qui  l'ignoraient  et  ne  la  désiraient  pas  encore  ;  ils  out  mis 
tout  un  peuple  dans  la  condition  forcée  de  s'insurger  si  les  concessions 
promises  étaient  faibles,  et  si  elles  étaient  larges,  d'en  tirer  plus  de 
force  encore  pour  l'insurrection.  » 

«...  Deux  nations  libérales,  la  France  et  l'Angleterre,  de  1830 
jusqu'à  ce  jour,  ont,  non  pas  simultanément,  mais  séparément,  agi  et 
pratiqué  cette  politique  d'observations,  de  conseils,  de  rappel  aux 
traités  de  1 8 1 5 ,  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  la  discussion  actuelle. 
Qu'a-tpHîlle  produit  ?  » 

Ce  discours  se  termine  par  celte  pressante  adjuration  : 

«...  Dans  les  paroles  qui  ont  singulièrement  aidé  à  porter  l'empe- 
reur sur  le  trône,  il  y  en  une,  celle  de  Bordeaux  :  «  L'empire,  c^ett 
la  paiXj  »  qui  n'y  a  pas  peu  contribué.  Non  pas  la  paix  à  tout  prix, 
non  pas  la  paix  quand  même,  non  pas  le  sacrifice  de  la  grandeur  et 
des  intérêts  de  la  France;  l'empereur  a  assez  prouvé  par  tout  ce  qu'il 
a  fait  qu'il  ne  l'entendait  pas  ainsi.  (Très-bien  !) 

»  Oui,  il  y  a  ici  en  présence  deux  politiques,  et  c'est  entre  ces 
deux  politiques  qu'il  faut  que  vous  optiez. 

»  Le  gouvernement  de  l'empereur  pose  ainsi  la  question,  volontai- 
rement, résolument.  On  a  fait  appel  dans  cette  enceinte  et  aux  vieux 
généraux  qui  sur  nos  champs  de  bataille  ont  mêlé  leur  sang  à  celui 
des  Polonais,  et  à  ceux  qui  ont  combattu  en  Crimée;  on  a  fait  appel 
aux  cardinaux,  dont  les  sympathies  religieuses  sont  certainement 
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acquises  au  peuple  de  Pologne.  Eh  bien ,  c'est  à  eux  et  à  vous  tous 
que  je  fais  aussi  appel. 

u  II  ne  s'agit  pas  ici  de  sacrifier  nos  sympathies  pour  la  Pologne  ;  il 
ne  s'agit  pas  de  masquer  une  de  ces  défaillances  sans  paroles  ou  avec 
des  paroles  aussi  bruyantes  qu'inutiles.  (Très-bien!)  Il  s'agit  de 
choisir  entre  une  politique  siksbb  ,  sbsiiuse  ,  srriCAcs ,  je  l'espère , 
et  une  politique  aventueeusb,  insensée.  (Approbation.) 

»  L'ordre  du  jour  prononcé  par  vous  sera  l'approbation  de  la  pre- 
mière et  la  condamnation  de  l'autre;  il  n'y  aura  sur  ce  vote  aucune 
équivoque  possible;  votre  commission  l'a  expliqué  nettement;  le 
gouvernement  l'explique  à  son  tour  :  il  entend  bien  que  ce  vote 
signifiera  sympathie  pour  la  Pologne,  désir  de  voir  cesser  ses  mal- 
heurs, mais  confiance  absolue  dans  la  politique,  dans  la  sagesse, 
dans  la  fermeté  de  l'empereur.  (Très-bien!  très-bien !)  Ainsi  claire- 
ment précisé ,  personne ,  ni  en  France ,  ni  à  l'étranger ,  ne  s'y  trom- 
pera; personne  ne  vous  soupçonnera  d'avoir  été  indifférents  ni 
oublieux  pour  ces  grands  intérêts.  Mais,  par  votre  vote,  vous  aurez 
su  concilier  vos  sympathies  pour  un  malheureux  peuple  et  vos 
devoirs  de  citoyens  envers  votre  pays.  » 

a  (Ce  discours,  fréquemment  interrompu  par  de  chaleureuses  mar- 
ques d'approbation,  est  suivi  d'applaudissements  prolongés.)  » 

Cent  neuf  voix  contre  dix-sept  votent  avec  la  confiance  la 
plus  enthousiate  pour  Tordre  du  jour  réclamé  par  M.  Billault, 
en  opposition  au  renvoi  demandé  par  le  prince  Napoléon. 

Le  22  mars  1863  paraît  en  tête  du  Moniteur  la  lettre  qui 
suit,  adressée  à  M.  Billault: 

«  Paris,  21  mars  1863. 
»  Mon  cher  monsieur  Billault, 
M  Je  viens  de  lire  votre  discours,  et  comme  toujours  j'ai  été  heu- 
reux de  trouver  en  vous  un  interprète  si  fidèle  et  si  éloquent  de  ma 
politique.  Vous  avez  su  concilier  l'expression  de  nos  sympathies 
pour  une  cause  chère  à  la  France  avec  les  égards  dus  à  des  souve- 
rains et  à  des  gouvernements  étrangers.  Vos  paroles  ont  été  sur  tous 
les  points  conformes  à  ma  pensée ,  et  je  repousse  toute  autre  inter- 
prétation de  mes  sentiments.  Croyez  à  ma  sincère  amitié. 

»  Signé  :  napoléon,  u 

Pendant  que  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  exaltait 
dans  les  termes  que  nous  venons  de  rappeler  la  politique 
qu'il  qualifiait  exclusivement  de  «  politique  sensée,  sérieuse, 
efficace  »,  par  opposition  à  la  politique  de  décision,  qu'il 
qualifiait  de  apolitique  aventureuse  et  insensée  »,  que  faisait 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  affaires  étrangères? 
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U  expédiail  quatre  dépêches  :  !&  pcemiàre  à  H.  le  baron 
de  Talleyrand,  ambassadeur  à  Berlin;  la  seconde  à  H.  le 
dUc  de  Montebelio,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg;  la 
troisième  à  Mi..  kduc  de  Gcarnool,  ambassadeur  à  ^ieime; 
la' quatrième  à  Mv  le  bafon^Gro»,  ambasBadeur  à  Ëondres. 

La  dépèche  à  M',  de  Tallteyrand  est  une  protestation  contre 
la  convention  du  8  mars  1863,.  entre  là  Prusse  et  la  Russie. 

La  dépêche  à>  Mw  Le  duc.  de  MonlebeUo  met  les  Féaerve» 
suivantes  à  lajustice  qui  y  est  rendue  à  Vempereur  Alexandre  : 

«  Depu[&  ravéDement  de  l*empereur  Aieiandre,  de  grande  progrès 
se  sont  accomplit  en.  Russie.  Nous  avons  été  les  premiers  à  j 
applaudir  et  à  cendre  hommage  à  une  politique  libérale.  Tout  ce 
(|ui  engageait  davantage  cette  puissance  dans  les  voies  de  la  civilisa- 
tion moderne  la  rapprochait  die  la  France  et  resserrait  ka  lien*dfcs- 
deux  pays.  Nous  nous  plaisions  également,  à.  espérer  que^  pour  la 
Pologne  comme  pour  la  Russie,, le  nouveau  règne  serait  un  règne 
réparateur.  Si.  les  espérances  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a 
laissé  concevoir  ne  se  réalisaient  pas;  si  surtout,  dans  les  graves 
conjonctures  qui  se  présentent,  il  se  mettait  en  opposition  avec  cette 
opinion  publique,  ausai  persévérante  que  les  malheurs  de  la  Pologne, 
iltSfi  ofléeraiit  et  noua  ferait  k  nous-mêmes  une  situation  pénible,  sur 
laquelle  j'ai  dû  particulièrement  m'arrêter  aveale  baron.de-Budberg.  » 

La  dépêche  à  M',  le  duc  de*  Gramont  est  un  complimenf 
adressé  à  rAutriche  sur  sa  conduite  à  l'égard  de  la  Gallicie. 

La  dépêche  à  M.  le  baron  Gros  est  une  invitation  faite  à 
lord  John  Russell  de  se  joindre  à  la  France  pour  adresser 
une  communication  au  cabinet  de  Berlin. 

Le  l*'  mars  1863,  M.  Drouyn  de  Lhuys  adresse  aux  agent» 
diplomatiques  de  l'empereur  une  circulaire  dans  laquelle  il 
leur  fait  connaître  que  ni  le  gouvernement  anglais  ni  le 
gouvernement  autrichien  n'ont  voulu  s'associer  au  blâme 
par  la  France  de  la  convention  russo-prussienne. 

Le  9  avril.,  M.  Drouyn.  de  Lhuys  adresse  à  H.  le  duc  de 
Montebello  la  fameuse  dépêche  dont  celui-ci  est  char;gé  de 
remettre  copie  à  M.  le  prince  Gortchakoff^  et  qui.  est  une 
véritable  mise  en  demeure,,  conçue  en  ces  termes,  utiles  à 
rappeler  en  ce  temps  où  tout  s'oublie  si  vite  : 

«c  Ce  qui  caractérise  les  agitations  de  la  Pologne,  ce  qui  en  fait  la 
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gravité  «iceplioDnelle»  G*eH  qu'elle»  ne  sont  pas  le  résnllat  d'une 
orise  paMagère»  Des  effet»  qui  te  reproduisent  presque  invariable- 
ment à  chaque  génération  ne  sauraient  être  attribués  à  âei  causes 
pureuMOt  accidentelles.  Ces  oonyulsionSy  devenues  périodiques,  sont 
le  symptôme  d'un  mal  invétéré-;  elle»  attestent  l'impuissance  des 
combinaisons  imaginées  jusqu'ici  pour  réconcilier  la  Pologne  avec  la 
situation  qui  lui  a  été  faite.  D'autre  part,  ces  perturitotions  trop  fré- 
quentes sont,  toutes  les  fois  qu'elles  éclatent,  un  sujet  d'inquiétudes 
et  d'alarme».  La  Pologne,  qui  occupe  sur  le  continent  une  position 
cesirale,  ne  saurait  être  agitée  sans  que  les  divers  États  placés  dans 
1»  voiainage  de  ses  frontières  souffrent  d'un  ébranlement  dont  le 
oontre-ooup  se  fait  sentir  à  l'Europe  entière»  C'est  ce  qui  est  arrivé 
à  toutes  les  époques  oti  les  Polonais  ont  pris  les  armes.  Ces  conflits, 
comme  on  peut  en  juger  par  celui  dont  nous  sommes  en  ce  moment 
témoins,  n'ont  pas  seulement  pour  conséquence  d'exciter  les  esprits 
d'nne  manière  "inquiétante;  en  se  prolongeant,  ils  pourraient  troubler 
les.  rapport»  des  cabinets  et  provoquer  les  plus  regrettables  compli- 
cations. Il  est  d'un  intérêt  commun  h  toutes  les  puissances  de  voir 
définitivement  écarter  des  périls  sans  cesse  renaissants. 

»  Nous  aimons  à  espérer,  monsieur  le  duc,  que  la  cour  de  Russie 
accueillera  dans  le  sentiment  qui  nous  les  a  dictées  des  considéra- 
tions aussi  dignes  de  son  attention.  Elle  se  montrera  animée,  nous 
en  avons  la  confiance,  des  dispositions  libérales  dont  le  règne  de 
l'empereur  Alexandre  a  déjà  donné  de  si  éclatants  témoignages,  et 
reconuaitra  dan»  sa  sagesse  l'opportunité  d'aviser  aux  moyens  de 
placer  la  Pologne  dans  les  conditions  d'une  paix  durable.  » 

Le  20  avril,  M.  Drouyn  de  Lhuys  envoie  une  copie  de  la 
déi)ôche  ci-dessus,  du  9  avril,  à  tous  les  représentants  de  la 
France  en  Europe,  en  priant  chacun,  d'eux  d'inviter  le  gou- 
vernement auprès  duquel  il  est  accrédité  à  faire  connaître 
à  Saint-Pétersbourg  son  approbation  de  la  démarche  faite 
par  la  France,  TAutriche  et  la  Grande-Bretagne. 

A  la  réponse  en  date  du  14/26  avril  (insérée  au  ManiUur 
du  5  mai  )  que  M.  le  prince  GortchakofT  fait  à  la  dépèche 
du  9  avril  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  celui-ci  réplique  par  sa 
dépêche  du  17  juin  (insérée  au  Moniteur  du  13  juillet),  celle 
où  sont  posés  les  Six  Points  dans  les  termes  suivants  : 

«  Plusieurs  des  dispositions  que  ce  programme  renferme,  monsieur 
le  duc,  font  déjà  partie  du  plan  de  conduite  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  s'est  tracé;  les  autres  dépassent  à  peine  les  avantages 
qu'il  a  promis  ou  laissé  espérer;  elles  ne  sont  toutes  que  l'expression 
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la  plus  simple  des  lois  élémentaires  de  la  justice  et  de  l'équité,  et 
u'out  rien  que  de  conforme  aux  stipulations  des  traités  qui  lient  le 
gouvernement  russe  à  l'égard  de  la  Pologne.  Nous  aimons  donc  à 
nous  persuader  que  ces  propositions  ne  soulèveront,  de  la  part  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  aucune  objection  et  qu'il  n'hésitera 
pas  à  les  prendre  pour  base  des  délibérations. 

»  D'un  autre  côté,  vous  le  savez ,  monsieur  le  duc,  si  les  cabinets, 
en  s'ad ressaut  à  la  Russie,  obéissent  à  des  motifs  d'intérêt  général, 
les  considérations  d'humanité  ont  leur  part  dans  le  sentiment  qui  les 
guide.  La  Pologne  présente  en  ce  moment  un  douloureux  spectacle. 
A  mesure  que  la  lutte  se  prolonge ,  l'animosité  et  les  ressentiments 
réciproques  la  rendent  de  plus  en  plus  sanglante.  C'est  assurément 
le  vœu  de  la  cour  de  Russie  de  voir  cesser  des  hostilités  qui  portent 
la  désolation  et  le  deuil  dans  les  anciennes  provinces  comme  dans 
le  royaume. 

M  La  continuation  de  ces  calamités  pendant  les  négociations  pour- 
rait irriter  un  débat  qui  doit  demeurer  calme,  si  l'on  veut  qu'il  soit 
utile.  11  y  aurait  donc  lieu  de  pourvoir  à  une  pacification  provisoire 
fondée  sur  le  maintien  du  stalu  quo  militaire,  qu'il  appartiendrait  à 
la  Russie  de  promulguer,  et  ce  que  les  Polonais  devraient,  de  leur 
côlé,  observer  sous  leur  propre  responsabilité. 

M  Quant  à  la  forme  que  les  négociations  devraient  prendre,  le 
gouvernement  russe  a  laissé  lui-même  pressentir  sa  pensée  dans  ses 
communications  aux  trois  cabinets.  Il  a  pleinement  reconnu,  dans  sa 
dépêche  à  M.  le  baron  de  Budbei^,  le  droit  des  puissances  appelées 
naguère  à  régler  le  système  politique  de  l'Europe  de  s'occuper  de 
communications  qui  pourraient  le  troubler.  Il  a  été  plus  explicite 
encore  en  s'adressant  à  M.  le  baron  de  Bruno w  :  «  Sa  Majesté,  a  dit 
)>  M.  le  prince  Gortchakoff  à  M.  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres, 
»  admet  que,  dans  la  position  particulière  du  royaume ,  les  troubles 
»  qui  l'agitent  peuvent  affecter  la  tranquillité  des  Etats  limitrophes, 
u  entre  lesquels  ont  été  conclus,  le  3  mai  1815 ,  les  traités  séparés 
»  destinés  à  régler  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  qu'ils  peuvent 
»  intéresser  les  puissances  signataires  de  la  transaction  générale  du 
»  9  juin,  où.  ont  été  insérées  les  principales  stipulations  de  ces 
»  traités  séparés.-  » 

»  Ainsi,  le  cabinet  de  Suint-Pétersbourg  a  d'avance  et  spontané- 
ment dooué  à  entendre  qu'il  accepterait  le  concours  des  huit  puis- 
sances qui  ont  participé  à  l'acte  général  du  congrès  de  Yienue. 
Voulant  lui-même  répondre  à  des  dispositions  dont  il  apprécie  le 
caractère  conciliant,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt,  en  ce 
qui  le  concerne,  à  s'associer  à  ces  délibérations  et  à  se  faire  repré- 
senter dans  la  conférence  qu'il  sera  opportun  de  réunir,  si,  comme 
nous  en  avons  l'espoir,  la  Russie  adhère  aux  bases  proposées  à  son 
acceptation  par  les  trois  cabinets. 

»  Nous  serons  heureux   que  la   résolution  à    laquelle   s'arrêtera 
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l'empereur  Aleiandre  soit  eu  harmonie  avec  les  grands  intérêts  que 
des  considérations  à  la  fois  légitimes  et  puissantes  nous  ont  portés  à 
recommander  i  sa  sollicitude  éclairée;  car  cette  question,  soustraite 
au  jugement  de  la  force,  qui  la  trancherait  peut-être  une  fois  de  plus 
sans  la  résoudre,  entrerait  dès  à  présent  dans  la  voie  d'une  discus- 
sion amiable,  seule  propre  à  préparer  enfin  une  solution  vainement 
cherchée  jusqu'à  ce  jour  et  qui  serait  digne  des  lumières  de  celte 
époque  comme  des  sentiments  généreux  dont  tous  les  cabinets  sont 
animés.  » 

C'esl  à  cette  dernière  dépêche  que  M.  le  prince  Gortchakoff 
a  fait,  le  14  juillet,  la  réponse  dont  M.  le  baron  de  Biidberg 
a  remis,  le  17  juillet,  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  la  copie, 
insérée  au  Moniteur  du  22  juillet. 

Entre  les  discours  de  M.  Billault  des  6  février  et  19  mars 
1863,  la  lettre  du  22  février  insérée  au  Moni7«Mr— -documents 
qui  sont  comme  des  bornes  kilométriques  plantées  le  long 
d'une  route  pour  mesurer  le  chemin  qu'on  a  parcouru  et 
celui  qui  reste  à  parcourir  —  et  les  craintes  de  guerre  qui 
ont  jeté  la  panique  dans  les  esprils  depuis  l'arrivée  de  la 
dernière  dépêche  du  prince  Gortchakoff,  qu'est -il  donc 
advenu  qui  puisse  faire  supposer  que  la  politique  si  com- 
plaisamment  qualifiée,  le  19  mars,  de  «  politique  sensée, 
SÉRIEUSE,  EFFICACE  »,  cst  tardlvemetit  abandonnée  en  juillet 
pour  suivre  la  politique  si  sévèrement  qualifiée  de-«  politique 

AVENTUREUSE  ET  INSENSÉE  »  ? 

Nous  cherchons  sans  trouver  ;  aussi  ne  croirons-nous  au 
fondement  de  ces  craintes  que  le  jour  où  nous  lirons  dans 
le  MonUeur  la  démission  de  M.  Billault,  ministre  d'État. 
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ou  COMMENCE  LE  TERRORISME  FINIT  UHÉROISME 

29  juillet  1868. 

Aussi  sévèrement  que  qui  que  ce  soil,  nous  avons  qualifié 
et  flétri  Tacte  hypocrite  et  odieux  du  19  janvier  1863  qui  a 
changé  en  insurrection  armée,  dans  les  forêts  de  la  Pologne, 
la  résistance  passive  organisée  en  1861  et  1862  dans  les 
églises  de  Varsovie  ;  nous  détestons,  on  le  sait,  toute  oppres- 
sion, qu'elle  soit  étrangère  ou  qu'elle  soit  nationale;  nous 
ne  saurions  donc  être  justement  accusé  de  manquer  de 
sympathie  pour  les  Polonais,  quand  ils  sont  martyrs  et  se 
conduisent  en  martyrs  et  en  héros;  mais,  nous  l'avouons, 
cette  sympathie  ne  va  pas ,  ne  saurait  aller  jusqu'où  va  celle 
de  VOpinion  nationale  s' exprimant  ainsi  : 

((  On  ne  reprochera  pas  au  goweruement  national  polonais  d'atoir 
manqué  de  modération.  Il  tient  depuis  six  mois  entre  ses  mains  la  vie 
de  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  Varsovie,  sans  en  excepter  le 
grandnlitc,  de  tous  ceux  qui  ont  trahi  les  intérêts  de  la  patrie,  de  tous 
ceux  qui  se  sont  mis,  par  leurs  actes  barbares,  au  ban  de  la  civili- 
sation ,  et  il  n'a  pas  profité  une  seule  fois  de  son  omnipoieace  pour 
se  débarrasser  de  ses  ennemis.  » 

Quel  jour  vient  cet  éloge  de  la  modération  du  gouverne- 
ment national  polonais?  —  C'est  le  jour  môme  où  une 
dépêche  de  Breslau  annonce  que  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Varsovie  ayant  prononcé  la  condamnation  à  mort  du 
colonel  Leichte,  fonctionnaire  russe,  le  sair  même  le  colo- 
nel Leichte  a  été  poignardé  par  une  main  inconnue  ;  c'est 
le  jour  même  où  une  autre  dépêche  delà  même  date  et  de  la 
même  ville  annonce  que  les  biens  confisqués  par  Nicolas 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  QUESTTOK  «POLONAISE  59-1 

€ft  Alexaedre  II  Aans  les  prcmnt^es  polonmes,  ri  dannèsà 
des  géoérvax  €ft  à  des  fonctiommires  rosses,  sont  confisqnéfs 
et  déclarés  propriété  ^nationale  par  le  gouvernement  insur- 
rectkmnel.  Nous  réprouTons,  nom  repconsons,  nous  con- 
damnons  comme  barbares  toute  confiscation  des  propi4ètés, 
toute  mise  à  mort  des  personnes  ;  mais  encore  en  ceci  nous 
sommes  absolu,  nous  f>e  distinguons  pas;  nous  n'avons 
pas,  comme  ÏOpinimi  natwnaU,  deux  balances,  Tune  pom* 
les  Russes  et  l'autre  pour  les  Polonais. 

Piétrissez,  flétrissons  les  actes  odieux  du  général  Mou- 
rawieffqni  confisque,  qui  fusille  et  qui  pend;  mais  ne  glo- 
rifiez pas  les  actes  condamnables  du  comité  terroriste  qui 
confisque,  qui  empoisonne  et  qui  poignarde  ?  En  parlant  du 
<x)lonel  Leidite  <  frappé  d'un  coup  de  poignard  par  une 
»  main  inconnue  »,  ajouter  :  «  Le  mnr  même,  la  justice  de  in 
»  Pologne  était  MN^t^ffe»,  c'est  insulter  la  Pologne,  c'est 
glacer  les  sympathies  aitlentes  qu'elle  avait  mérité  d'in^i- 
rer,  surtout  en  1861  et  1862  ! 

La  Pologne  se  relève  quand  elle  oppose  la  résignation  à 
l'oppression,  quand  au  bourreau  elle  oppose  le  martyr; 
mais  elle  déchoit  quand  à  la  confiscation  elle  oppose  la  con- 
fiscation ,  quand  à  la  corde  et  au  bourreau  elle  oppose  le 
poignard  et  l'assassin  ! 

Où  commence  le  terrorisme  finit  l'héroïsme. 


II 

16  octobre  1863. 

Rappelé  par  de  pressantes  instances  dans  les  rangs  de  la 
presse  militante,  nous  nous  sommes  efforcé  d'y  donner 
l'exemple  de  la  loyauté  la  plus  scrupuleuse;  nous  n'y  avons 
fait  que  de  la  personnalité  défensive,  et  encore  n'est-ce 
jamais  la  personne,  mais  toujours  le  drapeau  que  nous 
avons  défendu.  A  cela  nous  avons  peu  de  mérite  :  attaques, 
injures,  calomnies  n'étant  plus  à  notre  égard  que  ce  que 
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sont  les  balles  mortes  qui  expirent  au  pied  du  but.  S'il  était 
un  journal  duquel  nous  dussions  attendre  une  loyauté  réci- 
proque, ce  devait  être  le  Siècle.  Pourquoi  n'en  est-il  pas 
ainsi?  Notre  pensée  ne  porte  ni  visière,  ni  cotte  de  mailles, 
ni  cuirasse  ;  elle  ne  fuit  pas  quand  on  la  combat.  PourQuoi 
donc  ne  pas  la  prendre  bravement  corps  à  corps  ?  Pourquoi 
donc  la  dénatm'er  au  lieu  de  l'attaquer?  Ce  n'est  pas  de  la 
polémique,  c'est  de  la  Irahison;  ce  n'est  pas  de  la  force, 
c'est  de  la  faiblesse.  Le  Siècle  est  d'avis  que  la  France,  à  tout 
prix  et  à  tout  risque,  doit  déclarer  la  guerre  à  la  Russie  pour 
rendre  à  la  Pologne  son  indépendance.  La  Presse  est  d'avis 
.que  la  France  est  sans  droit  et  sans  titre  pour  intervenir 
entre  les  Russes  et  les  Polonais.  Voilà  le  champ  de  la  dis- 
cussion. Que  sur  ce  champ  le  Siècle  combatte  la  Presse  et 
que  la  Presse  combatte  le  Siècle,  la  vérité  ne  peut  qu'y 
gagner  ;  mais  que  le  Siècle  dise  que  la  Presse  ne  voit  dans  les 
Polonais  que  des  «  assassins  i»,  cela  est  faux  et  cela  n'est 
pas  loyal.  La  Presse  a  toujours  honoré,  admiré,  glorifié  le 
courage  et  l'abnégation  partout  où  ils  se  sont  déployés  :  en 
Pologne,  en  Italie,  en  Irlande,  en  Amérique,  aux  Indes,, 
même  en  Algérie.  Lorsque  courage  et  abnégation  existent 
et  rivalisent  dans  les  deux  camps  opposés,  la  Presse  n'est 
pas  exclusive  :  elle  leur  rend  également  justice.  Elle  se 
souvient  avec  satisfaction  d'avoir  été  longtemps  la  seule  à 
prendr»  entre  tous  la  défense  d'Abd-el-Kader.  Ce  qu'avant 
tout  la  Presse  voit  dans  les  Polonais,  ce  sont  des  martyrs 
d'un  anachronisme,  ce  sont  des  victimes  d'illusions  qu'on 
leur  donne  sans  les  partager!  Maintenant,  oui  ou  non,  est- 
il  vrai  que  la  cause  qu'ils  défendent  héroïquement  a  été 
souillée  par  l'assassinat  ?  Deux  tentatives  d'assassinat  n'ont- 
elles  pas  eu  lieu  contre  le  marquis  Wielopolskî ,  un  Polo- 
nais qui  a  pu  se  tromper,  mais  qui  a  cru  servir  son  paysf 
Le  général  Luders  n'a-t-il  pas  eu  la  tête  fracassée?  Des 
bombes  n'ont-elles  pas  été  lancées  le  7  septembre  contre  le 
général  de  Berg?  Le  Times  a  imprimé  que  ces  bombes 
avaient  été  lancées  <  par  ordre  du  gouvernement  national  ».  Ne 
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doutant  pas»  ne  voulant  pas  douter  que  ce  fût  une  calomnie, 
la  Prtue  n'apoint  reproduit  cette  inf&me  allégation  du  Tima.  - 
Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  les  Polonais,  qui  se  serviraient 
plus  volontiers  de  leurs  faux  pour  Taucher  des  épis  que 
pour  faucher  des  Russes,  qui  aimeraient  mieux  travailler  que 
batailler,  qui  feraient  volontiers  passer  la  liberté  person- 
nelle avant  l'indépendance  nationale,  sont  placés  entre 
deux  terrorismes  également  implacables  :  terrorisme  du 
gouvernement  anonyme,  et  terrorisme  du  gouvernement 
russe?  Pour  les  peser,  le  Siècle  a  deux  balances;  la  Pres$e 
n'en  a  qu'une.  Elle  condamne  également  les  excès  des  deux 
côtés,  et  plus  elle  voit  commettre  d'excès  s'abritant  de  part 
et  d'autre  sous  le  nom  de  représailles,  plus  elle  a  la  guerre 
en  horreur  et  la  paix  en  estime.  La  Preue  ne  dit  pas  que  les 
Polonais  sont  des  assassins  ;  mais  elle  dit  que  les  assassins 
sont  des  assassins,  qu'ils  se  nomment  Fieschi  tirant  sur 
Louis-Philippe  ou  Orsini  tii*ant  sur  Napoléon  III;  qu'ils 
portent  un  nom  italien  ou  qu'ils  portent  un  nom  polonais  ; 
qu'ils  veuillent  le  retour  de  la  république  de  1793,  le  départ 
du  pape  de  Rome  ou  le  rétablissement  delaPologne  de  1772  ! 
L'assassinat  est  un  moyen  que  ne  justifie  aucun  but. 


38 
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L'ISOLEMENT  DE  hk  FRANGE 


30  juillet  1863. 

L'isoiEMENT  DB  LA  BD^iE  :  tel  est  le  titre  soloinel  d*iin 
sokBnel  artide  puUié  par  la  Frmue,  article  écrit  du  style 
do&t  H.  de  laGaéronnière  a  hérité  de  MM.  de  Chateaubriand 
et  de  Salvandi. 

Est-ce  un  brillaDl  article  pour  masquer  une  retraite  em- 
barrassante? 

Est-ce  une  adhésion  tacite  à  nos  conclusioBS? 

Est-ce  manque  de  temps  poor  les  réfiiter  ? 

Nous  n'aimons,  on  le  sait ,  ni  les  conjectures  ni  les  inter- 
prétations; nous  nous  bornons  donc  à  constiper  le  fait  et  à 
attendre  qu'il  s'éclaircisse. 

Gela  dit,  examinons  rapidement  et  sommairement  en  peu 
de  lignes  ce  qu'il  y  a  au  fond  du  gros  mot  dont  M.  de  la 
Guéronnière  a  fait  le  litre  et  le  sujet  de  son  article. 

L'isolement,  à  l'état  diplomatique,  est  une  situation  tran- 
sitoire; on  a  tort,  tous  les  faits  le  prouvent,  quand  on  en 
exagère  l'importance. 

Une  nation  vaut  par  elle-même;  elle  vaut  par  sa  popula- 
tion ,  elle  vaut  par  son  territoire,  elle  vaut  par  son  armée, 
elle  vaut  par  son  administration,  elle  vaut  par  sa  richesse, 
elle  vaut  par  son  crédit. 

Si  elle  est  faible,  l'isolement  à  l'état  diplomatique  ne  la 
fortifie  pas;  mais  si  elle  est  forte,  l'isolement  à  l'état  diplo- 
matique ne  l'affaiblit  pas. 

L'isolement  de  la  France  à  l'état  diplomatique,  en  1840, 
ne  Ta  ni  affaiblie  ni  fortifiée  ;  l'isolement  du  Piémont  à  l'état 
diplomatique,  en  1860,  ne  l'a  ni  fortifié  ni  affaibli. 
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A  Tétet  dîplcmaiiqoe,  Tîsoliem^i  estim  XMkage qiâ  passe; 
ce  nuage  n'ftt  è  craHudre  fue  lorsque,  «léebiré  par  }a  (em- 
4re»  il  se  change  en  orage;  en  d'a«itres  termes,  risolement 
n'a  de  gravité  q»e  lorsqu'il  passe  de  l'état  de  relations  diplo- 
matiques fermées  à  l'état  de  guerre  ouverte. 

Si  nous  inmsDens  sur  œtte  distioetioo,  ce  n'est  point  que 
BOUS  é]^nvions  le  besoin  de  eontredJre  notre  ancien  coU«- 
iM>ralenr,  avec  qui  nous  avtms  été  si  tosgten^ps  en  paifait 
accord  d'impressions  et  de  pensées;  non  ;  nous  cédons  à  un 
sentiment  qui  n'est  nullement  personnel.  Dans  son  article 
intitulé:  l'isolement  de  la  mssie»  nous  voyons  un  serpent 
caché  sous  des  fleurs. 

Montrer  ainsi  la  Russie  isolée,  n'est-ce  pas  tenter  la 
France  de  jouer  seule»  au  jeu  de  la  force  et  du  hasard,  la 
partie  è  laqudle  la  convient  soir  et  matin  YOf^Man  natéMok 
et  la  P^rU,  le  Sièck  et  le  Jawmal  des  DéImU? 

M.  de  la  Guéronniëre  est-jl  bien  sûr  que  jouer  ce  jeu,  ce 
ne  serait  pas  jouer  celui  de  rAutriche  ?  M.  de  la  Guéronnière 
estwl  bien  sûr  que  Tardât ,  le  constant  et  le  secret  désir  de 
l'Autriche  ne  scdt  pas  d'engager  la  France  dans  une  guerre 
contre  la  Russie  qui  permettrait  è  l'Autriebe,  manifestement 
menacée  dans  la  possession  de  la  Vénétie,  de  saisir  «cette 
occasion  de  reprendre  au  Piémont  la  Lombardie,  de  rendre 
le  royaume  de  Naples  à  son  roi  détrdné,  le  grand-duché  de 
Toscane  à  son  graiid-dnc  expulsé,  de  rétablir  enfin  l'état  de 
choses  antérieur  à  nos  victoires  de  Magenta  et  de  Solferino? 

Attribuer  à  l'Autriche  cette  pensée  fixe  de  prendre  sa 
revanche,  de  venger  et  d'efiacer  un  iounense  échec,  de 
ressaisir  la  Lombardie  qu'elle  a  perdue,  de  consolider  la 
Vénétie  qu'elle  est  menacée  de  perdre,  ce  n'est  point  la 
calomnier;  car  en  1823  et  jusqu'en  1829,  la  France,  aywt 
pour  ministres  des  affaires  étrangères  le  vicomte  de  Chateau- 
briand (lire  VHitUire  du  eonyès  de  Vérone)  et  le  ccHBte  de  la 
Ferronays  (lire  ses  dépêches),  n'a-t-elle  pas  eu  longtemps 
aussi  la  pensée  fixe  de  venger  et  d'effacer  la  perte  de  la 
bataille  de  Waterloo  en  reprenant  les  limites  du  Rhin? 

38. 
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L'histoire  diplomatique  tout  entière  de  FAutriche  est  là 
pour  déposer  qu'en  se  conduisant  ainsi,  rAutriche  ne  ferait 
que  demeurer  fidèle  à  sa  politique  traditionnelle,  et  conti- 
nuer de  mériter  Taiieienne  et  longue  réputation  d'habileté 
qu'elle  s'était  acquise. 

Avant  tout,  la  politique  devrait  être  l'art  de  ne  point  s'abu- 
ser. Or  ce  serait  s'abuser  dangereusement  que  de  croire  que 
la  France  a  pu  grandir  au  dehors  et  gagner  en  Italie  les 
victoires  qu'elle  y  a  remportées,  à  elle  toute  seule,  sans 
éveiller  des  jalousies  et  des  ressentiments,  guettant  dans 
l'ombre  le  moment  de  s'assouvir. 

Tenter  la  France  par  une  guerre  facile,  tenter  la  France 
par  une  guerre  généreuse,  tenter  la  France  par  la  gloire  : 
voilà  ce  que  doivent  chercher  depuis  trois  ans  les  hommes 
d'État  de  l'Autriche;  voilà  ce  que  cherchent  les  hommes 
d'Ëtat  de  l'Angleterre,  qui  font  chaque  année  le  compte  de 
ce  que  leurs  défiances  et  l'armement  de  leurs  côtes  coûtent 
à  leur  budget  ;  voilà  ce  que  nous  affirmons  qu'ils  cherchent, 
parce  que  c'est  ce  que  nous  eussions  cherché  si  nous  avions 
été  à  leur  place.  Peut-être  croient-ils  l'avoir  trouvé  en  mon- 
trant à  l'aigle  planant  dans  les  airs  un  mouton  dans  les  steppes  ! 

Cette  crainte,  cette  défiance  à  l'égard  de  l'Autriche  ne  fût 
probablement  pas  née  dans  notre  pensée  —  naturellement 
peu  portée  à  la  méfiance  —  sans  la  dépêche  de  Vienne 
adressée  en  toute  hâte,  le  19  juillet  1863,  parle  comte  de 
Rechberg  au  prince  Mettemich,  à  Paris.  Un  si  grand  empres- 
sement de  la  part  de  l'Autriche  à  rassurer  la  France ,  qui  l'a 
si  cruellement  battue ,  est  trop  humble  pour  être  sincère  et 
n'être  pas  suspect.  Lorsque  nous  voyons  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre s'associer  si  étroitement  pour  repousser  l'ektente 
PRÉALABLE  ET  PUBLIQUE  entre  l'Aulriche ,  la  Prusse  et  la  Russie , 
proposée  par  le  prince  GortchakofiT,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  croire  à  l'entente  spéciale  et  sEcuisTE  de  l'Au- 
triche et  de  l'Angleterre  —  ces  deux  vieilles  alliées  —  à 
l'effet  d'attirer  et  de  faire  tomber  dans  un  piège  adrçitement 
caché  le  gouvernement  français. 
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L'inclination  et  l'inclinaison  connues  de  M.  Droliyn  de 
Lbuys  vers  l'Autriche  étaient  un  motif  de  plus  pour  que  nous 
insistassions,  comme  nous  venons  de  le  faire,  dans  ces 
observations  sur  l'article  de  M.  de  la  Guéronnière ,  d'ailleurs 
inexact,  car  la  Prusse  est  trop  étroitement  unie  à  la  Russie 
pour  qu'il  soit  vrai  de  dire  :  l'isolement  de  la  Russie. 

La  preuve  que  la  Russie  n'est  point  isolée ,  c'est  la  persé- 
vérance ,  au  risque  d'une  révolution ,  apportée  par  le  roi  de 
Prusse  dans  la  question  sur  laquelle  s'est  fait  jour  son  dis- 
sentiment avec  la  majorité  des  députés  et  des  électeurs  prus- 
siens. Le  roi  de  Prusse  veut  avoir  toute  prête  l'armée  prus- 
sienne la  plus  forte  possible  pour  défendre  son  allié  et  parent 
l'empereur  de  Russie. 

En  cas  de  guerre  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  par  la  France, 
—  suspecte  aux  yeux  de  l'Angleterre  de  vouloir  les  rives  du 
Rhin ,  cette  fermeture  de  la  parenthèse  ouverte  par  les  mon- 
tagnes de  la  Savoie,  —  où  donc  serait  la  garantie  qu'après 
avoir  promis  de  garder  la  neutralité,  si  elles  la  promettaient, 
l'Autriche  et  l'Angleterre  la  garderaient?  Un  seul  nom  pro- 
noncé ,  le  nom  du  port  d'Anvers,  ne  suffirait-il  pas  pour 
déchaîner  contre  c  l'ambition  insatiable  de  la  France  »  tous- 
les  journaux  et  tous  les  meetings  de  Londres  ?  Alors ,  disons- 
le,  l'isolement  de  la  Russie  n'aurait  paru  exister  un  seul 
instant  que  pour  faire  place  à  l'isolement  de  la  France. 
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Ce  qae  nMi  dm-choM,  c'e^  uM  iMW  qui  permette  m 
cabinet  fraaçais  de  sortir  d'une  qnestiOB  dans  laquelle  il 
s'est  incomiâérément  engagé ,  malgré  la  déclaration  de 

H.  Billault,  le  6  février  1863,  au  Corps  législatif,  dédaratfon 
d'd»tenti€fQ  k  pkis  |yrécise,  la  pk»  ferme»  la  plus  catégo- 
rique qu'il  (ttt  possible  de  faire. 

Comment  le  cabinet  français,  feurtoyé  f«r  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  en  sorlira4-ii  ? 

Sera-<»  par  le  retour  à  ta  politique  d'abstentiMi,  procla- 
mée le  6  fétrier  par  M.  BiUanlt  f 

Sera-ce  par  l'adoption  de  la  politique  d'aetîoA»  exposée 
le  19  mars  par  le  prinoe  Napoléon  f 

Sera-ce  par  Faction  commue»  imaginée  le  17  juin  par 
H.  Drouyn  de  Lhuys  7 

Nous  avons  totqours  été  et  nous  sommes  plus  que  jamais 
pour  la  politique  d'abstention  »  pour  la  politique  du  6  février  ; 
mais  si  nous  pouvions  changer  d'avis  lorsque  tout  nous 
donne  raison ,  nous  serions ,  sans  hésiter,  pour  Faction  isolée 
contre  l'action  commune,  pour  la  politique  du  19  mars  contre 
la  politique  du  17  juin,  pour  la  politique  du  prince  Napoléon 
contre  la  politique  de  M.  Drouyn  de  Lhuys. 

L'action  commune,  idée  radicalement  fausse,  n'a  mené  à 
rien,  ne  mènera  à  rien,  ne  peut  mener  à  rien  qu'à  des  tirail- 
lements sans  nombre  et  à  des  complications  sans  fin.  Ce  ne 
sera  pas  la  délivrance ,  ce  ne  sera  pas  l'indépendance,  ce  ne 
sera  pas  la  séparation  de  la  Pologne.  Que  sera-ce  donc  ? 

L'action  isolée,  idée  dynastiquement  juste,  laissait  à  la 
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Fmoe  Tktorieofle  l'entière  liberté  de  poser  les  oonditiens 
de  lapaix* 

Si  la  Vnaet  eût  fût  m  1859  la  gwrre  dltalie  de  compte 
à  deod  9Liee  TlngleteiTe  contre  l'Aotiiche,  croit^n  qw  le 
territoire  firaoçais  se  fût  agrandi  de  trois  souTeanx  départe- 
ments? 

&  la  fraoDce  n'eM  pas  ea  en  1^54  TAngleteire  ponr  alliée 
contre  la  Bnssie,  croit-^^nque  cela  l'eAt  empêchée  de  rem- 
porter la  liataille  de  TAlma  et  de  prendre  Sébastopol,  et 
pens&*t-<on  qu'il  ne  Ittt  pas  sorti  du  congrès  de  Paris  autre 
chose  que  k  neutralisation  de  la  mer  Noire  ? 

L'action  isolée ,  c'est  la  guerre  ;  oui ,  c'est  la  guerre  ;  oui , 
c'est  le  sang  répandu  à  flots;  oui,  c'est  l'argent  semé  en 
balles  et  en  baidets,  mais  aiee  des  componctions. 

L'adkm  oonarane,  c'est  ausâ  la  guerre;  d'est  aussi  le 
sang  répandn  à  flots;  c'est  aussi  l'aigeut  semé  en  balles  et 
en  boulets,  mais  sans  compensations. 

Et  si  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  l'knpuissanee,  c'est 
l'imprévoyance,  et,  si  le  mot  existai,  nous  dirions  c'est 
l'impolitiqae* 

K  l'actîen  commune  n'est  que  risolement  de  la  Russie,  le 
gouyernement  russe  en  prendra  facilement  son  parti;  il 
attendra  patiemment  qu'il  surgisse  quelque  complication 
européenne  ponr  Tairangement  de  laquelle  FAngleterre 
viendra  hii  proposer  de  s'allier  à  ette  contre  la  France,  ou 
la  France  viendra  lui  proposer  de  faire  cause  commune  avec 
elle  contre  l'Angleterre. 

L'isolement  dipk>maitique  est  un  gros  mot  gonflé  de  vent, 
qui  se  dégonfle  à  la  moindre  piqûre  d'un  bec  de  plume. 

Si  Faction  commune  est  la  guerre,  il  n'y  a  plus  d'autre 
règlement  possible  de  la  question  polonaise  que  la  reconsti- 
tution d'une  Pologne  assez  grande  et  assez  forte  pour  se 
défendre  par  elle-même  contre  un  retour  agressif  de  la 
Russie.  Alors  c'est  la  perte  pour  la  Prusse  du  grand-duché 
de  Posen,  et  pour  l'Autriche  de  la  Gallicie  et  de  l'État  de 
Gracovie.  Quelle  compensation  l'Autriche  exigera-t-elle  ?  Que 
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deviendra  la  Prusse?  Sera-t-elle  indemnisée,  ou  sera-t-elle 
rayée  de  la  carte  de  l'Europe  afin  d*y  faire  place  à  la  Pologne 
comme  cinquième  grande  puissance?  En  admettant  que 
FAngleterre  et  TAutriche  aient  commencé  par  s'entendre 
pour  entreprendre  la  guerre  à  trois,  les  trois  parties  s'en- 
tendront-elles jusqu'à  la  fin ,  lorsqu'il  s'agira  de  déplacer 
ainsi  l'équilibre  européen?  N'est-ce  pas  au  moins  douteux, 
quand  on  sait  jusqu'à  quel  point  l'Angleterre  est  ombrageuse 
à  l'égard  de  la  France?  On  le  voit,  c  la  défaite  de  la  Russie 
eût-elle  lieu  >,  cette  défaite  compliquerait  plus  de  questions 
qu'elle  n'en  résoudrait.  Aussi  peut-on  compter  que  l'action 
commune  ne  sera  qu'un  avortement.  Avorter  vaut'-il  donc 
mieux  que  reculer? 

L'action  commune  n'a  qu'un  avantage ,  c'est  qu'elle  permet 
à  chacune  des  trois  puissances  intervenantes  de  se  décharger 
à  tour  de  rôle  sur  les  deux  autres  de  toute  responsabilité,  et 
de  s'écrier  :  Ah  !  si  je  n'avais  pas  été  liée,  c'est  à  Saint- 
Pétersbourg  que  j'eusse  forcé  la  Russie  de  signer  la  déli- 
vrance de  la  Pologne  I . .  • 

L'action  commune  sera  l'avortement  décoré  du  nom 
d'isolement;  mais  elle  ne  sera  pas  la  guerre,  on  y  peut 
compter. 

On  peut  vanter  tant  qu'on  voudra  l'action  commune,  on 
n'en  fera  pas  sortir  autre  chose  que  ce  qu'elle  contient  :  or 
ce  qu'elle  contient,  ce  n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre;  c'est  un 
état  de  choses  sans  gloire,  mais  non  sans  péril,  dont  le  vrai 
nom  est  :  la  paix  troublée. 

Or  la  paix  troublée,  c'est  la  prospérité  disparue. 

A  la  place  de  la  prospérité,  pour  combler  le  vide,  pour 
combler  le  gouffre,  si  l'on  ne  met  pas  la  gloire  et  si  l'on  ne 
met  pas  la  liberté,  qu'y  mettra-t-on  ? 
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TOUT  PAR  LA  PAIX,  RIBN  PAR  LA  GUERRE 

4  août  1863. 

Après  la  guerre  de  Crimée,  où  la  France  a  remorqué  TAn- 
gleterre;  après  la  guerre  d'Italie,  où. la  France,  toute  seule, 
était  menacée  d'avoir  contre  elle  toute  la  Confédération  ger- 
manique accourant  au  secours  de  FAutricbe;  après  l'expé- 
dition du  Mexique,  dans  laquelle,  malgré  la  séparation  et  le 
départ  de  ses  deux  alliées  l'Angleterre  et  l'Espagne,  la  France 
a  persisté,  nous  le  demandons  :  à  la  pensée  de  qui  en  Europe 
Yiendrait-il  de  dire  que  la  France  et  que  l'empereur  Napo- 
léon m  ont  <  reculé  >  devant  une  réponse  de  la  Russie  ? 

La  France  n'a  pas  une  de  ces  bravoures  suspectes  qui, 
pour  faire  croire  en  elles,  ont  besoin  de  casser  des  assiettes; 
son  courage  et  sa  force  ne  sont  jamais  en  question;  elle  en  a 
élevé  le  renom  trop  haut  pour  que,  si  haut  qu'on  soit  placé, 
une  intention  offensante,  encore  moins  une  parole  blessante, 
y  puisse  jamais  atteindre.  Dans  un  débat  où  le  nom  de  la 
France  est  engagé,  le  mot  «  reculer  >  ne  saurait  jamais  trou- 
ver accès.  Effaçons-le  donc,  et  d'une  grande  question  de 
liberté  ne  faisons  pas  une  petite  question  de  susceptibilité. 
De  quoi  s'agit-il  ?  S'agit-il  de  prouver  que  la  France  et  la 
Russie  sont  braves?  Non;  les  preuves  de  l'une  et  de  l'autre 
sont  faites.  Il  s'agit  de  mettre  fin  en  Pologne  à  des  excès  qui 
d'une  part  déshonorent  la  répression,  et  qui  d'autre  part 
déshonorent  l'insurrection.  Quel  est  le  moyen  le  plus  effi- 
cace et  le  plus  rapide  d'y  mettre  fin?  Est-ce  celui  que  pro- 
posent H.  Drouyn  de  Lhuys,  M.  le  comte  de  Rechberg  et 
lord  John  Russell,  et  que  combat  le  prince  Gortchakoff?  Ou 
bien  est-ce  celui  que  propose  le  prince  Gortchakoff,  et  que 
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combattent  lord  John  Russell,  le  comté  de  Rechberg  et 
H.  Drouyn  de  Lbuys?  Contre  le  moyen  proposé  par  le  prince 
Gortchakoff,  quelles  sont  les  otijections  fondées?  Pesons4es. 
Contre  le  moyen  proposé  par  M.  Drouyn  de  Lbuys,  le  comte 
de  Rechberg  et  lord  John  Russell,  quelles  sont  aussi  les 
objectkmsT  Pesoas^les  à  leur  tour  dans  la  même  balance, 
et,  entre  les  deux  moyens,  choisissons  le  meilleur.  Si  le 
meilleur  est  l'entente  à  trais  préalable  à  la  canférenee  à  huit, 
adoptons-le;  si  c'est  au  contraire  la  conférence  à  huit,  don- 
noas-lui  la  préférence;  et  «,  après  mûr  examen ,  il  est 
reconnu  qu'aucun  des  deox  moyens  n'est  le  b<m,cherclMBS- 
en  on  troisième,  mais  ne  mêlons  pas  au  langage  des  afiûres 
Faiigot  du  duel  et  de  la  guerre.  Pas  plus  que  des  «moines», 
des  soldats  ne  sont  des  raisons.  Sur  une  qne^on  aussi 
grave,  aussi  complexe,  il  est  tout  simple  qu'il  y  ait  dissen- 
timent prolopgé  et  qu'on  ne  tombe  pas  tout  de  soile  d'ac- 
cord. Eno(n«  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'une  qoestioadlion- 
neur  emire  la  France  et  la  Russie;  il  s'agit  d'une  question 
d'aiiaiscment  entre  la  Pologne  et  la  Russie  ;  il  ne  s'agit  ni  de 
reculer  m  à'awmcer,  il  s^s^t  de  chercher  et  de  trmtvcr.  Ce  que 
tel  ministre  et  tel  ambassadeur  n'ont  pas  trouvé»  nn  autre 
ministre  et  im  antre  ambas^eur  le  trouveraient  peut-être. 
Avant  de  demander  à  la  France  un  nouvel  emprunt  d'un 
milliard — le  milliard  delà  Pologne, — avant  d'enlever  à  nos 
champs  et  à  nos  ateliers  cent  mille  hommes  qai  peut-être 
n'y  reviendraient  plus  ;  avant  de  risquer  de  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  l'Europe  et  de  tCHnber  dans  le  piège  d'une 
coalition,  la  raison,  qui  est  l'honneur  de  notre  temps,  exige 
que  tout  ce  qu'il  est  raisonnable,  conséquemment  hono* 
raUe,  de  tenter  soit  épuisé.  Tout  par  la  paix,  rien  par  la 
guerre;  tout  par  la  civilisation,  rien  par  la  révolution  :  Toilft 
ce  que  vingt-cinq  années  de  guerres  abot^isMint  à  Waterloo 
et  trois  révolutions  aboutissant  à  la  suppression  de  la  liberté 
ont  enseigné  à  l'école  nouvelle,  qai  aspire  à  fonder  en 
France  la  démocratie  libérale! 
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9  JMèt  I86S. 

Selon  YEwrcpe,  de  Francfort,  c  le  général  Hourawieff  est 
surpassé  par  les  mesures  administratives  dn  ministre  Bis- 
mark, appliquées  dans  toute  Tétendae  de  la  monarchie  des 
HohenzoIIem...  >  S'il  en  était  réellement  ainsi,  I* Angleterre, 
l'Autriche  et  la  France,  années  en  guerre  contre  la  Russie, 
s'armeraient-elles  pareillement  contre  la  Prusse?  Et  si  la 
Gallicie  et  l'État  de  Cracovie,  profitant  de  cette  occasion 
inespérée  et  propice,  s'agitaient  et  faisaient  cause  commune 
avec  le  grand-duché  de  Posen  et  le  duché  de  Varsovie,  que 
ferait  fAutriche  ?  Laisserait-elle  se  détacher  la  Gallicie  et 
l'État  de  Cracovie  sans  tenter  de  les  retenir,  afin  de  ne  point 
rompre  l'entente  entre  les  trois  cabinets  autrichien,  britan- 
nique et  français,  ou  se  séparerait-elle  de  lord  John  Russell 
et  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  pour  suivre  les  traces  du  prince 
GortchakofT  et  du  comte  de  Bismark  ? 

On  lit  dans  YOpmian  naiionéie  : 

«  Le  bruit  court  que  fempereur  Frauçois-Joseph  s'apprête  à  pro- 
clamer réut  de  siëge  en  GaUicie,  comme  le  roi  Guillaume  dans  le 
grand-duché  de  Posen*  » 

n  se  peut  que  cette  nouvelle  soit  prématurée,  mais  inévi- 
table est  cette  conséquence  de  l'action  commune,  en  admet- 
tant que  la  pauvre  action  commune  dure  encore. 

L'Autriche,  prenant  parti  pour  les  Polonais  sujets  russes 
contre  la  domination  moscovite,  n'a  qu'un  moyen,  un  seul, 
d'empêcher  que  les  Polonais  sujets  autrichiens  prennent 
parti  contre  la  domination  autrichienne  :  c'est  d'y  renoncer 
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spontanément,  libéralement.  Cet  exemple,  prescrit  par  la 
logique,  rAutriche  le  donnera-t-elle  ? 

En  avril  1848,  les  députations  polonaises  de  Gallicie  et  de 
Cracovie,  conduites  par  le  prince  George  Lubomirski,  après 
s*ètre  adressées  à  l'empereur  d'Autriche,  Ferdinand  I*^, 
s'étant  rendues  chez  l'archiduc  Jean,  ce  dernier  leur  dit  : 

«  Maintenant,  nous  pouvons  parler  franchement.  Ma  çrand'inère 
et  le  roi  de  Prusae  Frédéric  II,  en  partageant  la  Pologne,  ont  eommîs 
une  faute.  Ce  partage  est  un  grand  malheur  pour  toute  rEuiope. 
Depuis  ce  moment-là  la  paix  et  la  loyauté  ont  disparu,  et  le  trafic  des 
nations  a  commencé  ^  au  détriment  des  gouvernements  eux-mêmes. 
Ces  derniers  ne  pourront  jamais  jouir  tranquillement  de  ces  étranges 
acquisitions.  L'existence  de  la  Pologne  est  une  chose  natareUe  et 
indispensable.  Il  serait  superflu  de  discuter  sur  les  moyens  de  sou 
rétablissement,  car  une  chose  nadhreUe  et  indispensable  arrive  d'elle- 
même...  »  (1) 

L'empereur  François-Joseph  se  rangera-t-il  en  1863  à 
l'opinion  émise  en  1848  par  l'archiduc  Jean,  ou  restera-t-il 
attaché  à  l'opinion  contraire,  écrite  et  pratiquée  eu  1847 
par  le  prince  de  Mettemich  ? 

Le  4  janvier  1847,  le  prince  de  Mettemich  répondait  en 
ces  termes  aux  protestations  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
contre  l'incorporation  de  Cracovie  : 

«  Nous  n'admettons  pas  qu'un  traité  puisse  ne  pas  établir  des  droits 
et  des  charges.  Nous  n'admettons  point,  par  contre,  que  les  droits  ou 
les  poids  des  charges  qu'ils  imposent  aux  parties  contractantes 
puissent  dépasser  les  limites  que  leur  trace  l'engagement  contradé. 

»  Nous  respectons  les  indépendances  légalement  établies,  et  nous 
nous  reconnaissons  dès  lors  le  droit  d'exiger  que  notre  indépendance, 
comme  celle  de  tous  les  États,  soit  également  respectée. 

»  La  mesure  que  Sa  Majesté  l'empereur  a  prise  de  concert  avec 
Leurs  Majestés  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  par  rapport  à 
Krakovie,  l'a  été  dans  les  sentiments  des  droits  qui  compétent  et  des 
devoirs  qui  incombent  à  Sa  Majesté  Impériale  : 

»  De  ses  droits,  parce  que  l'empereur,  en  laissant  insérer  le  traité 
du  3  mai  1815  dans  le  recez  général  du  congrès,  n'a  pas  entendu 
céder  à  tous  les  cosignataires  de  cet  acte  un  droit  appartenant 
exclusivement  aux  parties  contractantes  du  traité  du  3  mai; 


(1)  RECDBIL  DIS  TRAITES  ET  CO?IVEIITIOï«S  CONCERNANT  LA  POLOCnE,  p.   1095. 
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j>  De  ses  devoirs,  parce  que  ceax  qae  Sa  Majesté  ayait  à  remplir 
envers  les  peuples  confiés  par  la  Providence  à  ses  soins  ne  lui  auraient 
pas  permis  de  rétablir  un  corps  politique  qui,  après  avoir  contrevenu 
pendant  une  longue  série  d'années  aux  conditions  sur  le  respect 
desquelles  son  indépendance  avait  été  fondée,  a  fini  par  sacrifier 
Texistence  politique  qui  lui  avait  été  donnée ,  à  des  projets  insurrec- 
tionnels, hostiles  à  tout  ordre  gouvernemental  et  social. 

»  Signé  :  mkttekiiich.  r» 

Le  9  janvier  1847,  il  ajoutait  : 

a  Les  trois  cours  n'auraient  jamais  agi  comme  elles  l'ont  fait,  si 
elles  n'avaient  pas  été  complètement  convaincues  de  l'entière  légalité 
de  leurs  actes. 

»...  Les  puissances  protectrices  ont  toujours  respecté  la  partie  de 
l'indépendance  assurée  par  le  traité  du  3  mai  (21  avril  1815)  à  la 
république  de  Krakovie.  C'est  cette  dernière  elle-même  qui  a  con- 
traint les  puissances  protectrices  à  mettre  un  terme  à  une  prétendue 
liberté  que  ce  petit  État  avait  cédée  au  gouvernement  de  l'émigration. 
Le  motif.  Tunique  motif  de  la  résolution  des  trois  puissances  est  fondé 
dans  le  sentiment  de  l'absolue  nécessité  où  étaient  les  puissances 
d'agir  comme  elles  l'ont  fait...  Elles  ont  consulté  la  première  loi  de 
chaque  État,  le  droit  de  propre  conservation  et  de  protection  envers 
leurs  sujets  ;  ensuite  elles  ont  agi ,  convaincues  de  leur  droit  et  de 
leur  devoir.  C'est  en  cela ,  et  dans  aucune  autre  chose,  que  réside 
toute  la  question  de  Krakovie. 

Signé   :    MBTTEKfllCH.   » 

Si  FAutriche  a  changé  d'avis  sur  la  portée  des  stipulations 
de  Tacte  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  pourquoi 
n'en  a-t-elle  pas  déjà  donné  la  preuve  en  se  hâtant  de  réta- 
blir la  république  de  Cracovie  dans  les  conditions  primitives 
des  articles  6  et  9? 

Dans  l'article  6  il  est  dit  : 

«  AIT.  6.  La  Tille  de  Krakovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à 
perpétuité  cité  libre,  indépendante  et  strictement  neutre,  sous  la 
protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  » 

Dans  l'article  9  il  est  dit  : 

«r  ART*  9.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'engagent  à 
respecter  et  à  faire  respecter  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Krakovie 
et  de  son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être 
introduite,  sous  qublquk  pebtixtc  quc  ck  soit.  » 

A  quel  titre  l'Autriche»  ayant  passé  du  camp  de  la  Prusse 
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et  de  la  Russie  lisns  le  Cftmp  opposé  de  UAngieteiTe  et  de  la 
France,  ayant  changé  de  principes,  ayant  abjuré  ropinion 
solennellement  exposée  dans  le  Mémoire  annexé  à  la  dépécht 
du  prinu  de  MUietnkk,  du  9janfrier  1847,  aU'œmU  de  DU-. 
trichsidn  à  Londres  et  cammtmiquéepar  eelui^  à  lord  Palmersianj 
à  quel  titre  rAutriche  garde-t-elle  sous  sa  domination  la 
république  de  Cracovie? 

Jusqu'à  ce  jour,  TAutriche  a  eu  un  pied  dans  chacun  des 
deux  camps;  mais  le  moment  est  venu  d*opter.  Pour  lequel 
des  deux  camps  oplera-t-elle  ?  Si  elle  opte  pour  le  camp 
anglo-français,  qu'elle  éf apcae  Graco?te  ;  si  elle  n'éracue  pas 
Cracovie,  sur  quoi  se  fonde-t-elle  pour  combattre  les  préten- 
tions du  cabinet  russe? 

Liée  par  ses  incoqK>ratioBS  de  GalUcie  et  de  Craeovie, 
qu'elle  voit  toujours  près  de  lui  échapper,  TAutridie  est  dans 
une  situation  qui  ne  permet  pas  sérieusement  de  compter 
sur  elle.  Sous  les  paroles  des  hommes,  il  &ut  toujours 
regarder  les  choses  :  ceux-là  se  trompent  eoûore  plus  sou- 
vent qu'ils  ne  trompent;  celles-ci  ne  trompent  pas  et  ne 
peuvent  pas  se  tromper."  Fût-il  vrai  qu'en  Autriche  les 
hommes  soient  avec  la  France,  les  choses  en  Autriche  sont 
avec  la  Russie.  Ainsi  s'explique  naturellement  la  double 
politique  du  gouvernement  autrichien,  que  le  Siècle  qualifie 
très-injustement  de  twrtueme;  c'est  comme  s'il  accusait  le 
serpent  de  ramper  au  lieu  de  planer,  ou  comme  s*il  louait 
l'aigle  de  planer  au  lieu  de  ramper. 

L'agitation  en  Gallicie  et  à  Cracovie  croissant  et  s'aggra- 
vant,  si  la  Russie  s'alliait  à  l'Angleterre  et  à  la  France  pour 
demander  à  l'Autriche  de  mettre  fin  à  une 'agitation  de 
nature  à  troubler  la  paix  de  rEurope ,  que  répondrait  Je 
comte  de  Rechberg? 

Les  Polonais  sujets  autrichiens  sont  admis  au  Reichsrath; 
éligibles  et  élus,  ils  ooncourenl  à  la  loi  commune;  ils  pariait 
leur  langue  sans  que  nul  s'y  oppose  ;  ils  ne  sont  troublés  en 
rien  dans  l'exercice  de  leur  religion;  la  loi  qui  les  appelle  à 
servir  sous  les  drapeaux  est  la  même  pour  tous  sans  <fistinc- 
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tion  entre  Autrichiens  et  Polonais.  Que  veulent-ils  de  plus  ? 
Pourquoi  s'agitent-ils?  Pourquoi  trois  membres  de  la  diète 
de  Gallieie  se  sont-ils  fait  arrêter?  Si  TAutricbe  les  met  en 
jugement  et  les  condamne,  que  dira  et  que  fera  M.  Drouyn 
de  Lhuys?  Interviendra-t-il  diplomatiquement  en  Autriche 
comme  il  est  intervenu  diplomatiquement  en  Russie  ? 
Fera-t-il  comme  les  Chinois,  aura-t-il  deux  balances  :  Tune 
favorable  au  comte  de  Rechberg  et  l'autre  contraire  au 
prince  GortchakofT? 

Abstention  de  la  France  en  Russie,  sous  peine  d'intervenir 
en  Autriche  et  plus  tard  en  Prusse  :  voilà  ce  qu'enseigne 
ragitatton  de  la  Gallieie.  0  logique  des  choses,  quand  donc 
seras-tu  la  diplomatie  des  hommes  ! 
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LA  CONDUITE  DE  L'ANGLETERRE 


5  aoàt  1863. 

Est-il  vrai  qu'au  moment  de  signer  une  réponse  risquant 
de  l'entraîner  hors  de  la  voie  tracée  le  17  novembre  1772 
par  la  lettre  du  roi  George  III  et  creusée  par  toutes  les 
dépèches  de  lord  Palmerston  à  lord  Heytesbury  en  1831 ,  à 
lord  Durham  en  1832,  à  lord  Bloomfield  en  1846,  le  cabinet 
anglais  ait  fait  un  pas  en  arrière?  Nous  Fignorons,  mais 
cela  est  vraisemblable,  car,  en  agissant  ainsi,  l'Angleterre 
et  lord  Palmerston  n'auraient  fait  que  demeurer  conséquents 
à  la  conduite  qu'ils  ont  constamment  tenue  depuis  1772. 
Leur  défection  apparente  ne  serait  que  leur  tradition 
maintenue. 

La  conduite  de  lord  Palmerston,  en  août  1863,  sérail 
exactement  la  même  qu'en  juillet  1831,  lorsqu'il  répondait 
ce  qui  suit  au  prince  de  Talleyrand,  ambassadeur  de  France 
à  Londres  : 

•  Forctgn  Office,  22  jaiilec  183 1 . 

»  Sa  Majesté ,  tout  en  déplorant  profondément  let  calamités  d'une 
lutte  désastreuse  et  dévastatrice,  ne  pense  pas  que  le  temps  soit 
encore  venu  ^ù  eUe  pourrait  justifier  d'adopter  une  mesure  qui, 
quoique  conciliatrice  dans  la  forme,  ne  pourrait  manquer  d'alarmer 
une  puissance  indépendante,  naiurelUmeut  jalouse  de  ses  droits  et 
sensiblement  attentive  à  tout  ce  qui  pourrait  paraître  porter  atteinte  à 
son  honneur  national. 

»  Par  ces  raisons,  Sa  SAajesté  se  voit  dans  la  nécessité  de  eifussi 
LA  pioposiTioN  que  le  prince  de  Talleyrand  a  eu  Tinstruction  de  lui 
communiquer.  » 

Si  pressante  qu'on  suppose  la  dépêche  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys  à  M.  le  baron  Gros,  il  est  impossible  qu'elle  le  soit 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  QUESTION  POLONAISE  609 

plus  que  la  dépêche,  restée  infructueuse,  du  comte  Sébas- 
tian! au  prince  de  Talleyrand  : 

«  Paris,  le  7  juillet  1831. 

«  Le  roi ,  touché  des  maax  qu'a  déjà  causés  la  guerre  de  Pologne , 
s'est  adressé  avec  confiance  à  l'empereur  de  Russie  pour  mettre  un 
terme  à  tant  de  malheurs  et  faire  -cesser  une  effusion  de  sang  dont 
rhiimauité  n*a  que  trop  souvent  gémi...  Jusqu'ici,  les  efforts  du  roi 
n'ont  pas  obtenu  les  résultats  qu'il  était  en  droit  de  se  promettre,  et, 
malgré  jeur  peu  de  succès ,  Sa  Majesté  ne  pense  point  qu'elle  doive 
renoncer  à  la  généreuse  et  pacifique  médiation  que  lui  conseillent 
ses  intérêts  personnels  et  que  lui  prescrit  la  situation  de  l'Europe. 
Elle  croit  surtout  que  si  l'Angleterre  agissait  d'accord  avec  la  France 
pour  donner  à  cette  salutaire  intervention  toute  la  force  dont  elle  est 
susceptible,  l'effet  pourrait  en  être  assuré  par  l'union  des  deux  puis- 
sances... Le  désir  de  Sa  Majesté,  mon  prince,  est  que  vous  fassiez  à 
ce  sujet  des  ouvertures  immédiates  et  pressantes  au  gouvernement 
anglais;  nous  en  attendons  le  résultat  avec  une  vive  impatience.  » 

Soyons  justes ,  peut-on  reprocher  à  lord  Palmerston  d'être 
toujours  le  même  homme  ?  Quand  on  croit  en  lui ,  on  se 
trompe  ;  mais  il  ne  vous  trompe  pas.  On  ne  doit  jamais  s'en 
prendre  qu'à  soi  de  ses  illusions  déçues. 

Si  lord  Palmerston,  en  1831,  refusait  la  proposition  du 
comte  Sebastiani  et  du  prince  de  Talleyrand ,  à  plus  forte 
raison  a-t-il  dû  refuser  en  1863  la  proposition  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  et  du  baron  Gros;  car  en  1831  la  France  constitu- 
lionnelle  ne  causait  pas  à  TAngleterre  défiante  les  craintes  et 
les  insomnies  que  lui  donne  la  France  impériale.  A  cette 
époque,  la  France  ne  s'était  pas  territorialement  agrandie 
des  trois  départements  nouveaux  —  les  Alpes-Maritimes ,  la 
Savoie  et  la  Haute-Savoie — qui  semblent  attendre  tout  au 
moins  le  retour  à  la  France  de  1813  des  départements  de  la 
Roër,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont  Tonnerre  et  de  la  Sarre. 
L'agrandissement  de  la  France  inquiète  plus  sérieusement 
l'Angleterre  que  la  grandeur  de  la  Russie,  surtout  depuis 
l'expédition  de  Crimée.  La  vraie  rivale  de  l'Angleterre ,  aux 
yeux  de  lord  Palmerston,  ce  n'est  pas  la  Russie,  c'est  la 
France.  Aussi  eussions-nous  été  et  serions-nous  très-étonné 
que,  ombrageux  comme  il  l'est,  lord  Palmerston  s'engageât 

39 
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avec  la  France  contre  la  Russie  dans  une  guerre  dont  il 
serait  impossible  de  mesurer  toutes  les  conséquences  et  de 
prévoir  toutes  les  complications. 

La  guerre  pour  la  Pologne,  c*e8t  inévitablemoit,  <ia*on 
le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  le  rétaUissement  àe 
la  Pologne  de  1772. 

Le  rétablissement  de  la  Pologne  de  1772,  c'est  certaine- 
ment la  perte  pour  la  Prusse  du  grand-daché  de  Posen  et 
peut-être  de  la  Prusse  rhénane.  A  moins  d'effacer  de  la 
carte  d'Europe  la  Prusse,  déjà  si  petite  territorialement, 
quelles  compensations  territoriales  lui  donnera-t-on  ? 

Le  rétablissement  de  la  Pologne  de  1772,  c'est  tout  au 
moins  pour  l'Autriche  la  perte  de  la  Gallicie,  de  Cracovîe  et 
de  la  Yénétie.  Faire  asseoir  l'archiduc  Maximilien  sur  le 
trône  de  la  Pologne  érigé  en  royaume  distinct,  sera-ce  con- 
sidéré par  l'Autriche  comme  une  compensation  équivalente? 

Le  rétablissement  de  la  Pologne  de  1772,  c'est  le  finëmis- 
sement  de  la  Hongrie,  qui  persiste  à  refiiser  de  siéger  au 
Reichsrath.  L'Autriche  ayant  passé  dans  le  camp  des  natio- 
nalités, que  fera-t-elle  pour  vaincre  l'opini&tre  résistance 
de  la  Hongrie? 

Le  rétablissement  de  la  Pologne  de  1772 ,  c'est  la  nécessité 
de  prendre  un  parti  définitif  à  l'égard  de  toutes  ces  pro- 
vinces qui  n'échappent  au  joug  de  la  Turquie  qoe  pour 
tomber  ou  retomber  sans  fin  sous  le  joug  alternatif  soit  de 
la  Russie,  soit  de  l'Autriche;  c'est  l'impossibilité  de  m^tre 
d'accord  l'Angleterre,  qui  veut  t  l'intégrité  de  l'empire  otto- 
man »  (phrase  consacrée),  avec  la  Russie,  qui  en  Toùdrait  le 
partage,  et  avec  la  France,  qui  ne  sait  pas  précisémeDt 
encore  ni  ce  qu'elle  doit  désirer  ni  ce  qu'elle  doit  redouter. 

Résurrection  des  nationalités,  la  Pologne  est  le  noeud  de 
toutes  les  questions  européennes.  Impossible  de  rétablir 
la  Pologne  et  de  ne  pas  le  dénouer  ou  le  trancher.  Toutes 
n'en  font  qu'une.  Devant  cette  difficulté  aussi  haute  que 
large  et  profonde,  on  comprend  que  l'Angleterre,  qui  n'est 
pas  habituée  à  prendre  les  questions  par  leur  grand  côté. 
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hésite,  tergiverse,  chancelle,  se  dédise,  se  contredise  et 
finalement  retombe  dans  son  ornière.  Qui  est  borgne  le 
sera  toujours.  Lord  Palmerston  ne  voit  que  d'un  œil;  inutile 
de  lui  demander  de  regarder  au  loin  des  deux  yeux. 

Inutile  égalemeni  de  chercher  dans  les  journaux  anglais , 
qu'ils  se  nonunent  le  Times,  le  Maming  Post,  le  Daily  News 
ou  autrement,  la  pensée  du  gouvernement  britannique  ! 

Où  la  presse  est  libre,  elle  ne  présente  que  les  opinions 
de  ses  rédacteurs.  Plus  elle  est  libre  et  moins  on  peut  tirer 
d'elfe  une  indication  précise. 

Preuve  :  La  presse  anglaise;  elle  est  le  flux  et  le  reflnxde 
toutes  les  contradictions  politiques. 


3a. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1863 

PAS  DE  GUERRE  HUMILIANTE 

7  août  1863. 

La  France  oppose  à  la  Presse  ce  titre  :  pas  de  paix  humiliée. 
La  Presse  oppose  à  la  France  cet  autre  titre  :  pas  de  guerre 

HUMILIANTE. 

Non,  pas  de  guerre;  car  toute  guerre  impose  au  vaincu 
la  paix  humiliée. 

Or  la  paix  humiliée,  c'est  la  paix  instable,  c'est  la  paix 
armée,  c'est  la  paix  stérile.  La  paix  humiliée  n'est  pas  la 
paix,  ce  n'est  qu'une  trêve. 

Est-ce  que  la  guerre  qui  s'est  close  par  la  victoire  de 
Waterloo,  remportée  en  1815  par  la  coalition,  n'a  pas  été  et 
n'est  pas  encore  pour  la  France  la  paix  humiliée  ? 

Est-ce  que  la  guerre  qui  s'est  close  par  la  victoire  de 
Sébaslopol,  remportée  en  1855  par  la  France,  l'Angleterre 
et  le  Piémont  coalisés,  n'a  pas  été  et  n'est  pas  encore  pour 
la  Russie  la  paix  humiliée  ? 

Est-ce  que  la  guerre  qui  s'est  close  par  les  victoires  de 
Magenla  et  de  Solferino,  remportées  en  1859  par  la  France 
et  le  Piémont,  n'a  pas  été  et  n'est  pas  encore  pour  l'Autriche 
la  paix  humiliée  ? 

Est-ce  que  la  guerre  qui  vient  de  se  clore  par  la  victoire 
de  Puebla,  remportée  en  1863  par  la  France,  n'est  pas  pour 
le  Mexique  la  paix  humiliée  ? 

Qui  dit  paix  humiliée  dit  implicitement  guerre  humiliante. 
Pas  de  contenu  sans  contenant.  Ni  guerre  humiliante  ni  paix 
humiliée.  Ouvrons  l'ère  de  la  paix  systématisée  pour  fermer 
à  jamais  l'ère  de  la  paix  humiliée  ! 

Pour  ouvrir  glorieusement  l'ère  de  la  paix  systématisée, 
quel  siècle  fut  jamais  plus  propice  que  celui  qui  a  vu  naître 
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la  navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes 
électriques,  et  abaisser  les  barrières  de  douane  en  attendant 
qu'elles  disparaissent  entièrement,  ce  qui  ne  saurait  tarder  ! 
Pour  ouvrir  glorieusement  l'ère  de  la  paix  systématisée, 
faisant  oublier  la  paix  humiliée,  l'effaçant  sous  l'épaisseur 
de  la  liberté,  l'effaçant  sous  la  grandeur  de  la  prospérité, 
l'eflaçant  sous  tous  les  progrès  de  la  science,  qui  est  la 
guerre  transformée,  la  gfuerre  des  hommes  contre  les  choses 
au  lieu  de  la  guerre  des  hommes  contre  les  hommes;  pour 
ouvrir  glorieusement  ainsi  l'ère  de  la  paix  systématisée, 
q\xe\  souverain  a  jamais  été  plus  favorablement  placé  que 
l'héritier  de  l'empereur  Napoléon  !•%  vainqueur  du  monde  ; 
que  l'empereur  Napoléon  III,  vainqueur  de  la  Russie;  vain- 
queur de  l'Autriche  ! 

Pas  de  paix  humiliée  !  dites-vous. 

Est-ce  que  sous  le  règne  de  l'empereur  Napoléon  III,  souj)- 
çonné  d'être  trop  facilement  enclin  à  la  guerre,  ces  mots  de 
paix  humiliée,  s'appliquant  à  la  France,  peuvent  entrer  dans 
la  pensée  d'aucune  des  grandes  puissances  de  l'Europe? 

Rayez-les  donc  et  soyez  moins  humbles  ! 

S'il  est  deux  souverains  'à  qui  l'idée  de  s'offenser  ne  peut 
venir,  s'il  est  deux  souverains  nés  pour  s'entendre  et  devant 
rester  cordialement  unis,  étroitement  alliés,  ce  sont  assuré- 
ment l'empereur  Napoléon  III  et  l'empereur  Alexandre  II, 
l'un  et  l'autre  ayant  marqué  leur  règne  par  les  mêmes  ten- 
dances vers  l'amélioration  du  sort  du  nombre  le  plus  grand. 

N'attacher-  d'importance  qu'à  l'indépendance  de  la  Po- 
logne et  ne  pas  tenir  compte  de  l'abolition  du  servage,  qui 
a  élevé  vingt-deux  millions  de  serfs  à  la  dignité  d'hommes, 
qui  leur  a  rendu  la  propriété  d'eux-mêmes,  ce  n'est  ni  juste 
ni  politique. 

Soyons  politiques  et  soyons  justes  ! 

Ne  soyons  pas  plus  susceptibles  à  l'égard  du  prince  Gortcha- 
koff  et  de  la  dépêche  du  14  juillet  1863  que  nous  ne  l'avons 
été  à  l'égard  du  prince  de  Metternich  et  de  son  mémoire 
du  9  janvier  1847,  que  nous  ne  venons  de  l'être  à  l'égard  de 
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lord  John  Rnssell  et  de  lord  Palmerston,  qni,  après  avoir 
adopté  le  projet  d'une  réplique  collectîye  et  identique  qui  les 
liait,  viennent  d'y  renoncer  pour  s*en  tenir  à  une  réponse 
séparée  qui  leur  laisse  toute  liberté...  de  ne  pas  agir! 

Admettons  au  même  titre  tous  les  dissentiments.  Dissenti- 
ment entre  l'Angleterre  et  la  France,  dissentiment  entre  la 
France  et  la  Russie. 

L'Angleterre  ne  veut  pas  aliéner  sa  liberté  d'action... 
eh  bien,  qu'elle  ne  l'aliène  pas! 

La  Russie  pense  que  V entente  préalable  à  froit  serait  plus 
efficace  que  la  conférence  à  huit  pour  arriver  &  Tapaisement 
de  la  Pologne,  auquel  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  sont 
certainement  plus  intéressées  que  l'Angleterre  et  la  France; 
eh  bien ,  que  la  Russie  essaye  !  Si  Fentenie  à  trrris  ne  réussit 
pas,  il  sera  toujours  temps  d'en  revenir  à  la  conférence  à  huit. 
Débuter  par  la  conférence  è  hdt,  an  lieu  de  débuter  par 
Ventente  préalable  à  trois,  c'est  évidemment  mettre  la  char- 
rue devant  les  bœufs,  au  lieu  de  mettre  les  boeufs  devant  la 
charrue.  Dira-t-on  qtf  après  la  dépêche  écrite  en  toute  bâte 
le  1 9  juillet  1 863  par  le  comte  de  Rechbcrg,  V entente  préalable 
à  (roû  n'est  plus  possible  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie?  soit!  Ce  ne  sera  jamais  de  notre  part  que  viendront 
les  objections  contre  ce  qui  est  de  nature  à  simi^ifier  une 
question. 

Conférence  à  huit  et  entente  préalable  à  trois  n'étaient  que 
des  complications  ;  tant  mieux  qu'elles  disparaissent  ! 

^  Qu'est-ce  que  la  conférence  à  huit  eût  pu  ajouter  aux  Six 
Points  conçus  par  M.  Drouyn  de  Lfauys,  approuvés  par  lord 
John  Russell,  adoptés  par  le  comte  de  Rechberg?  —  Rien. 
Puisque  la  Russie  les  a  admis  comme  étant  l'expression  de 
ses  intentions,  elle  n'a  qu'à  les  appliquer  purement  et  sim- 
plement, sans  conférence  à  huit  et  sans  entente  préalable  à 
trois.  Alors  rien  ne  sera  dit  et  tout  sera  fait.  Alors,  ce  sera 
la  question  vidée  par  elle-même  et  par  elle  seule.  Alors,  plas 
de  prétexte  à  la  guerre  humiliante  humblement  provoquée 
par  ce  titre  malheureux  :  c  La  paix  humiliée  !  » 
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LA  FRANCE  DOUBLEMENT  DÉGAGÉE 

8  août  1863. 

Mal  engagée  dans  là  question  de  Pologne  par  M.  Droayn 
de  Lhuys,  qui  Ta  fait  sortir  inconsidérément  de  la  politique 
d'abstention  du  6  février  1863,  la  France,  phis  heureuse  que 
sage.  Tient  d*ètre  doublement  et  honorablement  dégagée  et 
par  le  dédit  du  cabinet  anglais  et  par  le  manifeste  du  comité 
national  polonais. 

Après  ce  manifeste  polonais,  où  il  est  proclamé  que  <  le  gou^ 
]>  vemetnent  naikmal  restera  sovrd  à  toutes  Us  voix  qui  lui  crieront 
»  de  déposer  les  armes  avant  t accomplissement  du  but  final,  la 
»  reconstitution  de  la  Pologne  dans  les  limites  de  1772  ;  qu'il  n'y  a 
»  pas  de  Pologne  sans  lAthuanie  et  sans  les  Russks,  trinité  indivi» 
»  sMe...  »  ;  après  ce  manifeste,  qui  est  le  désaveu  de  tous 
les  efforts  de  la  France,  il  est  impossible,  sérieusement  et 
dignement  impossible  que  la  France  persiste  à  assumer  sur 
elle  la  responsabilité  d'imposer  à  la  Russie,  les  Six  Points 
ainsi  foulés  aux  pieds  par  la  Pologne,  et  à  se  donner  plus 
longtemps,  devant  toute  l'Europe,  le  r  dicule  de  les  débattre. 

Après  ce  dédit  britannique  renouvelé  de  juillet  1831,  dédit 
facile  à  prévoir,  puisqu'il  suffisait  pour  cela  de  se  souvenir, 
dédit  auquel  se  fût  attendu  tout  autre  ministre  des  affaires 
étrangères  que  M.  Drouyn  deLhuys,  il  est  impossible  que  la 
France  fourvoyée,  mettant  à  profit  le  nouveau  mécompte  par 
lequel  lord  Palmerston  vient  de  la  faire  passer,  ne  s'em- 
presse pas  de  reprendre,  pour  ne  plus  l'aliéner,  sa  liberté, 
toute  sa  liberté  d'action. 

Si  la  France  l'eût  gardée  et  n'eût  pas  voulu  s'abstenir. 
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peut-être  eût-il  suffi  d'un  cordial  et  direct  appel  de  l'empe- 
reur Napoléon  III  à  Tempereur  Alexandre  II  pour  obtenir 
que  le  gouvernement  russe  fît  en  faveur  de  la  Pologne  tout 
ce  que,  à  sa  place,  le  gouvernement  français  eût  pu  faire  ! 
Et,  dans  le  cas  où  cet  appel  fût  demeuré  infructueux  et  où 
la  France  n'eût  pas  voulu  en  rester  là,  elle  n'eût  pas  été 
forcée  d'attendre  pour  voler  au  secours  de  l'insurrection, 
légitimée  par  un  acte  odieux,  que  cette  insurrection  ait 
dégénéré  en  terrorisme  et  se  soit  souillée  par  d'ineffaçables 
représailles;  elle  n'eût  pas  été  forcée  d'attendre,  les  bras 
croisés,  que  le  sang  le  plus  précieux*  et  le  plus  pur  ait  été 
versé.  Elle  n'eût  pas,  enfin,  été  forcée  d'attendre  pour  agir 
qu'il  soit  trop  tard;  elle  eût  agi  en  mai  1863  pour  l'indépen- 
dance de  la  Pologne,  comme  elle  avait  agi  en  mai  1859  pour 
l'indépendance  de  l'Italie  ! 

L'action  commune  qui  aura  marqué  le  passage  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  au  ministère  des  affaires  étrangères  n'aura  pas  été 
seulement  une  idée  fausse;  elle  restera  comme  une  idée 
funeste,  en  ce  qu'elle  nous  aura  brouillés  :  premièrement, 
avec  la  Russie,  qui  était  avec  nous  dans  les  rapports  réci- 
proques de  la  cordialité  la  plus  étroite  et  de  la  confiance  la 
plus  entière  ;  deuxièmement,  avec  l'Angleterre,  qui  ne  nous 
pardonnera  pas  l'impardonnable  tort  dont  elle  vient  de  se 
rendre  coupable  à  notre  égard;  troisièmement,  avec  l'Au- 
triche, que  nous  aurons  inutilement  mise  en  contradiction 
avec  tous  ses  précédents  diplomatiques,  avec  tous  ses  actes 
.  passés,  avec  tous  ses  intérêts  présents.  De  plus,  la  Pologne 
sera  fondée  à  nous  demander  compte  de  tous  ses  morts,  de 
tous  ses  enfants  martyrs,  qui  n'eussent  pas  couru  se  faire 
tuer  s'ils  n'avaient  eu  l'inébranlable  conviction  que  l'action 
commune,  de  manière  ou  d'autre,  soit  qu'elle  se  rompit, 
soit  qu'elle  s'armât,  aboutirait  à  l'indépendance  de  leur  patrie. 

L'action  commune,  faute  grave  qui  a  fait  perdre  à  la 
France  l'admirable  situation  que  le  congrès  de  Paris  lui  avait 
créée  en  1856;  l'action  commune,  erreur  profonde,  est  une 
invention  qui  appartient  à  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Il  n'y  a  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  QUESTION   POLONAISE  617 

la  paternité  qui  puisse  expliquer  comment  le  successeur  de 
M.  Thouvenel  a  pu  s'aveugler  jusqu'à  ne  point  voir  que,  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Faction  commune  abouti- 
rait immanquablement  à  l'action  séparée;  que  l'action  sépa- 
rée était  la  voie  détournée  par  laquelle,  la  France  et  l'empe- 
reur Napoléon  étant  poussés  à  la  guerre,  l'Autriche  se  berçait 
de  l'espoir  de  ressaisir  la  Lombardie,  et  par  laquelle  l'Angle- 
terre se  flattait  de  l'espérance  de  voir  substituer  en  France, 
au  gouvernement  impérial  qui  l'inquiète,  le  gouvernement 
constitutionnel  qui,  sous  une  autre  dynastie,  la  rassurerait 
et  lui  permettrait  de  réduire  considérablement  les  dépenses 
de  son  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Tout  autre  que  M.  Drouyn  de  Lhuys,  tout  autre  quei'in- 
venteur,  que  le  père  de  l'action  commune  se  fût  aperçu  que 
le  jeu  qu'il  jouait  n'était  pas  celui  de  la  France,  mais  celui 
de  l'Aulriche,  mais  celui  de  l'Angleterre,  ayant  l'une  et 
l'autre  une  arrière-pensée  et  un  désir  transparent,  quoique 
caché. 

Prétendre  refaire  la  nature  humaine  est  une  illusion  au 
bout  de  laquelle  est  une  déception  certaine.  Il  est  dans  la 
nature  humaine  que  l'Autriche  ait  l'idée  fixe  de  prendre  sa 
revanche  de  Solferino  et  de  rétablir  l'Italie  telle  qu'elle  exis- 
tait en  1858;  il  est  dans  la  nature  humaine  que  l'Angleterre 
préfère  les  princes  de  la  famille  d'Orléans  au  prince  de  la 
famille  Bonaparte,  et  le  gouvernement  de  1847  au  gouver- 
nement de  1852;  comme  il  est  dans  la  natiirç  humaine  que, 
même  après  trente-huit  années,  la  France  aspire  encore  et 
toujours  à  effacer  les  traces  de  la  bataille  de  Waterloo  par 
une  éclatante  revanche  dont  l'attente  est  ce  qui  tient,  depuis 
le  20  décembre  1852,  toute  l'Europe  constamment  en  garde 
contre  nous. 

Pour  ne  point  s'abuser,  il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont  :  il  faut  compter  qu'Autriche  et  Angleterre  manœuvre- 
ront jusqu'à  ce  qu'elles  aient  réussi  à  engager  le  second 
empire  dans  une  guerre  où  il  risquerait  d'avoir  le  sort  du 
premier.  Ce  jeu  étant  découvert,  qu'y  a-t-il  à  faire  ?  —  Il  y 
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a  à  le  déjouer.  —  Gomment  ?  — En  faisant  juste  le  contraire 
de  ce  qu'a  fait  H.  Drouyn  de  Lhuys  :  en  pratiquant  la  poli- 
tique de  Tabstention  systématisée,  ^t  ne  pratiquant  pas  la 
politique  de  Tintervention  diplomatique,  intervention  qui 
n*est  ni  la  guerre  ni  la  paix,  ni  la  gloire  ni  la  prospérité. 

Jusqu'à  ce  que  la  dynastie  nouyelle  ait  eu  le  bonheur  que 
n*a  pas  eu  la  dynastie  à  laquelle  elle  a  succédé,  celui  d'a?oir 
son  héritier  présomptif  pour  successeur  direct;  jusqu'à  ce 
que  ses  œuvres  et  ses  institutions,  ses  provinces  données, 
telles  que  la  Lombardie,  et  ses  départements  acquis,  tels 
que  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie,  aient  reçu  la  consécration  du  temps,  la 
dynastie  nouvelle  ne  saurait  avoir  trop  de  réserve  et  prendre 
trop  garde  à  ses  alliés  plus  encore  qu'à  ses  ennemis.  Géné- 
ralement, les  seconds,  dont  on  se  méfie  toujours  trop,  sont 
moins  dangereux  que  les  premiers,  dont  on  ne  se  méfie 
jamais  assez.  Allier  la  France  à  FAutriche  avant  d'avoir  plei- 
nement vidé  l'affaire  de  l'Italie,  l'affaire  de  la  Vénétie,  Taf- 
faire  du  Quadrilatère,  était  une  faute  qui  eût  exposé  M.  Drouyn 
de  Lhuys  aux  soupçons  les  plus  graves  et  les  plus  fâcheux, 
si  sa  probité  et  sa  fortune  y  avaient  laissé  la  plus  petite  prise. 
Allier  la  France  à  l'Autriche,  si  l'entente  projetée  ne  se  fût 
pas  heureusement  rompue,  c'était  lier  les  mains  à  la  Franqie, 
c'était  détruire  sa  légitime  influence  en  Italie,  influence 
acquise  au  prix  de  grands  périls  bravés  et  de  deux  grandes 
>1ctoires  remportées.  C'est  certainement  à  son  insu  et  sans 
s'en  être  rendu  compte  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  compro- 
mis la  France  par  cette  alliance  inconséquente;  il  aura  natu- 
rellement cédé,  sans  s'en  apercevoir,  à  sa  propension  si  vive 
pour  l'Autriche  qu'elle  le  rend  froid  pour  l'Italie.  Ici,  nous 
n'attaquons  pas  ses  intentions,  nous  n'attaquons  que  ses 
actes,  irréparables  peut-être. 

La  France  n'aura  été  l'alliée  de  l'Autriche  qu'un  moment; 
mais  un  moment,  c'est  déjà  trop,  car  par  cette  conduite  la 
France  s'est  exposée  à  ce  qu'après  avoir  été  accusée  de  défec- 
tion par  l'Italie,  elle  soit,  plus  tard,  également  accusée  de 
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défection  par  rAutriche.  La  France  avait  une  position  la  plus 
nette  et  la  plus  franche,  aussi  bien  dans  l'avenir  que  dans  le 
passé  ;  cette  position,  M^  Drouyn  de  Lhuys  la  lui  a  fait  perdre 
en  cherchant  son  point  d'appui  sur  le  comte  de  Rechberg 
contre  le  prince  Gortchakoff.  Ce  point  d'appui  ne  pouvait 
être  solide  qu'à  la  condition  que  l'Autriche  entrftt  résolu- 
ment dans  les  voies  de  la  politique  nouvelle,  donnât  des 
gages  à  la  France,  c'est-à-dire  renonçât  à  la  Gallicie,  renon- 
çât à  Cracovie,  renonçât  à  la  Vénétie.  Ces  gages,  l'Autriche 
les  a*t-elle  donnés  à  la  France?  L'Autriche  a-t-elle  renoncé 
à  la  Vénétie?  l'Autriche  a-t-elle  renoncé  à  la  Gallicie?  l'Au- 
triche a-t-elle  seulement  renoncé  à  Cracovie  dont  elle  s'est 
emparée  en  1846,  sans  tenir  aucun  compte,  à  cette  époque, 
des  protestations  les  plus  formelles  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  ?  Au  contraire,  ne  leur  a-t-elle  pas  signifié,  expliqué, 
démontré  par  dépêches  et  mémoires  qu'elles  n'avaient  abso- 
lument rien  à  7  voir  ?  L'Autriche  ne  donnant  pas  l'exemple, 
l'Autriche  gardant  la  Vénétie,  l'Autriche  gardant  la  Gallicie, 
l'Autriche  gardant  Cracovie,  quel  poids  pouvaient  peser  les 
dépèches  du  comte  de  Rechberg  au  prince  Gortchakoff  dans 
les  balances  de  la  justice  tenues  par  la  logique  ?  —  Aucun. 
Aussi  n'ont-elles  servi  qu'à  blesser  la  Russie,  qu'à  l'irriter 
et  qu'à  l'empêcher  peut-être  de  chercher  avec  la  France, 
cordialement,  sincèrement,  efficacement,  à  quelles  condi- 
tions pouvait  être  donnée  à  la  Pologne,  soit  la  liberté  sous 
une  commune  constitution,  soit  l'indépendance  après  amiable 
séparation.  Entre  la  France  et  la  Russie,  l'immixtion  de 
l'Autriche,  puissance  copartageante,  ne  pouvait  être  que 
nuisible  et  envenimer  la  question.  Si  fausse  était  la  position 
de  l'Autriche  dans  l'action  conmiune,  que  cette  position  faus- 
sait celle -de  la  France.  Aussi,  loin  de  regretter  que  le  cabinet 
anglais  par  le  retrait  de  sa  parole  nous  ait  rendu  la  nôtre, 
devons-nous  plutôt  nous  en  féliciter.  Le  piège  tendu  s'est 
heureusement  détendu.  Nous  venons  d'échapper  sinon  à  un 
grand  danger,  du  moins  à  d'inextricables  complications. 
Que  l'expérience  nous  serve  ! 
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Par  tous  ses  actes,  depuis  qu'il  a  succédé  à  l'empereur 
Nicolas,  son  père,  l'empereur  Alexandre  II  a  montré  qu'il 
était  un  réformateur  et  qu'il  n'était  4)oint  un  tyran.  Ne  nous 
laissons  pas  abuser  par  des  impostures  télégraphiques  et  par 
des  déclamations  imprimées;  soyons  justes,  tenons -lui 
compte  de  tout  ce  qu'il  a  déjà  fait,  et  qui  vaut  au  moins, 
sinon  plus,  ce  qu'a  fait  l'empereur  François-Joseph;  tenons- 
lui  compte  de  tout  ce  qu'il  préparait;  tenons-lui  compte 
des  inextricables  difficultés  auxquelles  il  est  manifeste 
aujourd'hui  que  ne  mettrait  pas  fin  l'adoption  la  plus 
large,  la  plus  sincère  des  Six  Points!  Avouons  qu'à  sa  place, 
tiré  d'un  côté  par  la  Pologne,  retenu  de  l'autre  côté  par  la 
Russie,  aux  prises  avec  des  exigences  opposées,  avec  des 
intolérances  égales,  avec  deux  surexcitations  contraires  du 
sentiment  national,  sentiment  national  polonais  et  sentiment 
national  russe,  l'un  aussi  intraitable  que  l'autre,  nous,  gou- 
vernement français  ou  anglais,  ne  serions  vraisemblable- 
ment ni  moins  embarrassé  ni  mieux  servi. 

Nous  voudrions  bien  voir  MM.  les  rédacteurs  de  VOpimon 
nationale  et  de  la  Patrie,  du  Siècle  et  du  Journal  des  Débats, 
du  Moming  Post  et  du  Times,  à  l'œuvre  du  démembrement 
volontaire  de  la  Russie  par  la  séparation  territoriale  de  la 
Pologne  ! 

Osons  conclure.  Doublement  et  honorablement  dégagée 
par  le  dédit  du  cabinet  anglais  et  par  le  manifeste  du  comité 
polonais,  l'usage  que  la  France  doit  faire  de  la  liberté  d'ac- 
tion qu'elle  a  heureusement  recouvrée  est  tracé  par  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue  à  l'égard  des  États-Unis,  lorsque,  cédant 
au  premier  mouvement  de  l'humanité  blessée  et  de  la  civili- 
sation indignée,  elle  a  spontanément  proposé  à  l'Angleterre 
de  s'interposer  avec  elle,  comme  puissances  médiatrices, 
entre  les  unionistes  et  les  3écessionistes,  qui  se  massacrent 
impitoyablement  depuis  deux  ans. 

Après  le  double  jefus  de  Londres  et  de  Washington,  la 
France  a-t-elle  persisté  et  a-t-elle  passé  outre?  —  Non. 
A-t-elle  pris  parti  pour  les  séparatistes  contre  les  unionistes  ? 
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—  Non.  Elle  s'est  contentée  d'avoir  fait  une  démarche  qui 
l'honore ,  parce  que  celte  démarche  atteste  la  générosité  de 
ses  sentiments.  Qu'elle  se  contente  d'en  avoir  fait  une  pareille 
en  faveur  des  Polonais  et  qu'elle  prenne  au  mot  leur  mani- 
feste, où  ils  disent,  en  finissant,  qu'ils  «  écraseront  les  hordes 
»  de  la  Russie!  »  • 

La  France  n'est  pas  plus  engagée  d'honneur  envers  les  sépa- 
ratistes de  Cracovie  qu'envers  les  séparatistes  de  Richmond. 

Si  les  séparatistes  sont  les  plus  forts  en  Pologne  et  en 
Amérique ,  qu'ils  se  séparent  !  S'ils  sont  plus  faibles ,  qu'ils 
se  soumettent  ! 

C'est  leur  affaire,  ce  n'est  plus  la  nôtre. 

En  offrant  notre  médiation,  qui  n'a  pas  été  acceptée,  nous 
avons  fait  tout  ce  que  l'humanité  exigeait  de  nous,  et  plus 
que  ne  demandait  la -politique. 

Désormais  restons-en  là,  et  que  les  Polonais  le  sachent 
bien  ! 

Alors  aura  lieu  de  lui-même  l'apaisement  de  la  Pologne. 

Alors,  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  presser,  l'empereur 
Alexandre  tiendra  à  honneur  que  les  Polonais  sujets  russes 
n'aient  rien  à  envier  ni  aux  Polonais  sujets  prussiens,  ni  aux 
Polonais  sujets  autrichiens,  ni  même  aux  Irlandais  sujets 
britanniques. 

La  Russie  aspire  à  la  liberté.  C'est  un  fait.  Or,  pas  de 
liberté  pour  la  Russie  sans  liberté  pour  la  Pologne.  L'indé- 
pendance ne  s'acquiert  pas  seulement  par  des  manifestes, 
quelque  violents  qu'ils  soient.  Il  ne  dépend  donc  pas  de  la 
Pologne  d'être  indépendante,  mais  il  dépend  d'elle  d'être 
libre.- 
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L'ORNIÈRE  DIPLOMATIQUE 


10  août  1963. 

Le  Mémorial  diplomatique  est  un  recueil  qui,  après  avoir 
été  autorisé  en  1858,  a  été  supprimé  à  la  fin  d'avril  1859, 
comme  suspecr  d'inclination  trop  prononcée  envers  l'Au- 
triche, et  qui  est  miraculeusement  ressuscité  d'entre  les 
morts,  non  le  troisième  jour,  mais  la  quatrième  année, 
c'est-à-dire  en  1863.  Ce  recueil  a  pour  rédacteur  en  chef 
M.  le  chevalier  L.  Debrauz  de  Saldapenna,  né  sujet  autri* 
chien;  formé  à  l'école  et  dans  le  cabinet  de  S.  A.  le  prince 
de  Mettemich  ;  naturellement  plein  de  foi  en  la  puissance  de 
la  diplomatie  à  laquelle  il  a  appartenu  par  le  titre  et  les 
fonctions  de  consul  d'Autriche  à  Paris  ;  Français  de  coeor  et 
d'alliance;  instruit  et  conciliant;  sincère,  mais  crédule. 

Ce  qui  précède  était  nécessaire  pour  expliquer  l'article 
publié  par  le  Mémorial  diplomoHque  sous  ce  titre  :  l'autriche 

ET  M.  DE  GIRARDIN. 

Dans  cet  article,  où  l'on  nous  fait  l'honneur  de  nous 
placer  sur  la  même  lig^e  que  l'Autriche  et  de  nous  mettre 
ainsi  au  rang  de  sixième  grande  puissance,  M.  le  chevalier 
Debrauz  de  Saldapenna  nous  reproche  d'avoir  «  l'horreur 
des  chemins  frayés..,  »  Est-ce  notre  faute  à  nous  si  le  lieu 
commun  s'appelant  le  sens  commun  est  presque  toujours  le 
contraire  du  bon  sens  ? 

Nous  avons  souvent  défendu  l'Autriche,  quand  elle  était 
injustement  attaquée,  — notamment  en  janvier  1859, — 
comme  aujourd'hui  nous  défendons  la  Russie,  quand  il 
nous  parait  qu'on  manque  d'équité  et  de  mémoire  envers 
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elle;  envers  l'empereur  Alexandre,  <|ui  a  aboli  spontané- 
ment le  serrage  et  pris  rinitiatiYe  d'une  foule  de  mesures 
très^ibérales;  envers  le  prince  Gortchakoff,  dont  les  ten- 
dances françaises  s'élaient  marquées  en  toutes  circonstances, 
jusqu'à  ses  dernières  dépêches  qui  l'ont  rendu  tout  à  coup 
suspect,  quoiqu'elles  portent  l'empreinte  de  la  sincérité  la 
plus  profonde  et  de  la  loyauté  la  plus  grande.  Nous  ne 
sommes  donc  pas  un  adversaire  systânatique  de  l'Autriche, 
loin  de  là!  Mais  toute  négociation  diplomatique  est  une 
partie  où  chaque  nation  représentée  joue  son  jeu.  En  quoi 
donc  est-ce  faire  injure  à  l'Autriche  que  de  prétendre  qu'elle 
joue  habilement  le  sien?  L'injure,  ne  serait-ce  pas  au  con- 
traire de  prétendre  qu'elle  le  joue  mal,  soit  par  ignorance, 
soit  par  erreur?  Ne  peut-ii  pas  arriver  que  deux  joueurs, 
assis  autour  du  même  tapis  vert,  aient  le  même  intérêt  à 
jouer  deux  cartes  de  la  même  couleur  et  voisines  de  points? 
Dans  ce  cas,  les  deux  loueurs  ont-ils  besoin  de  quitter  la 
table  de  jeu,  de  poser  leurs  cartes  et  d'aller  prendre  du 
papier,  une  plume  et  de  l'encre  pour  signer  une  convention 
préalable,  spéciale  et  secrète  ?  Ne  suffit-il  pas  à  leur  entente 
que  le  même  intérêt  les  mette  tous  les  deux  d'accord  ?  Où 
donc  M.  le  chevalier  Debrauz  de  Saldapenna  a-t-il  lu 'que 
nous  eussions  écrit  que  l'Angleterre  et  l'Autridie  avaient 
signé  un  «  traité  seeret  »?  De  telles  niaiseries,  à  l'usage  de 
certains  chroniqueurs,  ne  sont  pas  au  nôtre.  Nous  avons 
pour  habitude,  puisée  à  bonne  école,  d'interroger,  non  les 
hommes,  qui  mentent,  mais  les  choses,  qui  ne  mentent  pas, 
uniquement  parce  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  mentir. 
Or,  quand  nous  regardons  le  jeu  de  l'Autriche,  qu'est-ce 
que  nous  y  voyons  ?  —  Nous  y  voyons  la  perle  de  deux 
batailles  et  d'un  royaume  qui  s'appelait  le  royaume  de  Lom- 
bardie.  Puis,  quand  nous  regardons  le  jeu  de  l'Angleterre, 
qu'est-ce  que  nous  y  voyons  ? — Nous  y  voyons  des  millions 
de  livres  sterling  votés  par  centaines,  malgré  nos  honorables 
amis  Cobden  et  Bright,  pour  armer  les  côtes  de  la  Manche 
contre  une  invasion  imaginaire,  mais  dont  la  crainte  ne 
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s'en  traduit  pas  moins  en  dépenses  réelles  et  très-réelles , 
nous  y  voyons  des  rijlemen  apprenant  partout  à  faire  l'exer- 
cice, même  à  Hyde-Tark,  où  les  ladies  les  applaudissent. 
Pour  s'armer  et  s'accoutrer  ainsi,  de  qui  la  Grande-Bretagne 
a-t-elle  peur?  Est-ce  de  la  Russie?  Si  ce  n'est  pas  de  la 
Russie,  de  qui>est-ce  donc  ?  Le  demander  à  lord  Palmerston 
et  à  lord  John  Russell,  ce  serait  perdre  notre  temps  ;  il  nous 
suffit,  pour  le  savoir,  de  le  demander  aux  cations  Armstrong 
et  à  tous  ces  fusils  mis  en  joue  par  des  mains  qui  n'étaient 
habituées  qu'à  ouvrir  et  fermer  des  parapluies. 

Bien  que  nous  soyons  né  en  France,  nous  sommes  plus  Autri- 
chien que  le  chevalier  Debrauz  de  Saldapenna  ;  nous  avons  de 
l'Autriche  une  plus  haute  opinion  que  celle  qu'il  en  a.  Nous 
ne  croyons  pas,  nous  ne  saurions  croire  que  l'Autriche,  ne 
voulant  à  aucun  prix  céder  la  Vénétie  et  évacuer  son  fameux 
Quadrilatère,  se  soit  consolée  de  la  perte  du  royaume  de 
Lombardie  si  vite  et  si  facilement  qu'elle  ne  songe  plus  à  le 
reprendre  et  à  ressaisir  l'influence  qu'elle  exerçait  à  Modène, 
à  Parme,  à  Rome  et  en  Toscane.  Il  y  a  des  défaites  dont  on 
ne  prend  pas  son  parti  si  philosophiquement.  La  preuve, 
c'est  que  la  France,  en  1863,  même  après  ses  victoires  de 
l'Aima,  de  Sébastopol,  de  Magenta  et  de  Solferino,  n'a  pas 
encore  pris  son  parti  de  Waterloo.  Est-il  admissible  que  les 
Français  aient  la  mémoire  si  longue  et  les  Autrichiens  la 
mémoire  si  courte  ? 

M.  le  chevalier  Debrauz  de  Saldapenna  peut  faire  d'aussi 
grandes  phrases  qu'il  le  voudra  sur  «  Valliatice  austro-françaûe, 
»  garantie  du  repos  de  l'Europe  »,  il  ne  changera  pas  le  fond 
des  choses.  Or,  au  fond  des  choses,  il  y  a,  sans  parler  ni  de 
la  Gallicie  ni  de  Cracovie,  il  y  a  la  Vénétie,  que  retient 
l'Autriche  et  que  réclame  l'Italie.  Eh  bien!  le  jour  où  l'Italie 
se  croira  assez  forte  pour  aller  délivrer  la  Vénétie ,  quelle 
sera,  nous  le  demandons  à  M.  le  chevalier  Debrauz  de 
Saldapenna,  l'attitude  de  la  France  alliée  de  l'Autriche  et 
alliée  de  l'Italie  ?  De  quel  côté  la  France  penchera-t-elle  ? 
Sera-ce  du  côté  de  l'Italie  qu'elle  a  délivrée,  ou  sera-ce  du 
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côlé  de  l'Autriche  qu'elle  a  vaincue  î  La  France  restera- 
t-elle  indifférente  au  risque  de  voir  renverser  ce  qu'elle  a 
édifié  au  prix  de  beaucoup  d'argent  dépensé  et  de  beaucoup 
de  sang  versé  ?  Ce  n'est  pas  nous  qui  posons  ces  questions;* 
elles  se  posent  d'elles-mêmes. 

M.  le  chevalier  Debrauz  de  Saldapenkia  parle  de  c  trames  »  ! 
Il  y  a  deux  sortes  de  trames  :  il  y  a  les  trames  que  les 
hommes  ourdissent;  puis  il  y  a  les  trames  que  les  choses 
ourdissent  sans  eux  et  parfois  contre  eux.  Or  il  n'y  a  qu'à 
regarder  pour  voir  qu'en  Autriche  la  trame  des  choses  est 
contre  la  France,  et  cette  trame,  ce  ne  sera  pas  le  Reichsrath 
qui  la  changera,  quoi  qu'en  puisse  dire  M.  le  chevalier 
Debrauz  de  Saldapcnna. 

Si  on  voulait  la  changer,  il  fallait  s'y  prendre  autrement  ; 
ce  n'était  pas  une  alliance  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche 
qu'il  fallait  conclure  :  c'était  une  alliance  entre  l'Autriche, 
la  France  et  la  Russie  sans  l'Angleterre;  car  avec  l'Angle- 
terre rien  de  possible.  L'Angleterre,  c^e&ile statu  quo,  c'est 
le  fait  accompli.  Elle  ne  varie  pas  entre  ces  deux  termes,  qui 
n'en  font  qu'un  dès  qu'on  y  regarde  de  près.  Effectivement, 
entre  le  statu  quo  et  le  fait  accompli ,  il  n'y  a  que  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  veille  et  le  lendemain. 

En  1854  et  en  Orient,  que  représentait  et  que  défendait 
l'Angleterre  ?  —  Le  statu  quo. 

En  1863  et  en  Pologne,  que  représente  et  que  défend 
l'Angleterre  ?  —  Les  traités  de  1815. 
Oui  ou  non ,  est-ce  exact  ? 

Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  changer  la  trame  des 
choses  en  Autriche;  c'était,  d'accord  avec  elle  et  avec  la 
Russie,  d'opérer  un  remaniement  européen  qui  permit 
d'offrir:  premièrement,  à  l'Autriche  une  large  consolation 
pour  la  perte  de  la  Lombardie,  une  non  moins  large  com- 
pensation pour  l'abandon  de  la  Vénétie,  de  la  Gallicie  et  de 
Cracovie;  deuxièmement,  à  la  Russie  un  ample  équivalent 
du  sacrifice  de  toute  la  Pologne  ;  troisièmement,  à  la  France, 
pour  sa  participation,  les  limites  qu'il  importe,  dans  cette 
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donnée,  qu'elle  recouYre  le  plus  yîte  passible  :  car  aussi 
longtemps  que  Fempire  français  ne  les  possédera  pas,  TEn- 
rope  n*aura  point  le  repos  que  donne  la  confiance  ;  eUe 
croira  toujours  à  une  guerre  couvée  par  Napoléon  III  et 
n'attendant  pour  éclore  qu'un  prétexte  plausiMe.  La  paix 
armée,  qui  gonfle  la  joue  de  FEurope,  ressemble  k  une 
fluxion  qui  ne  se  dissipera  qu'après  que  la  dent  malade  aura 
été  arrachée;  dès  qu'elle  doit  être  arrachée,  le  plus  tM  est 
le  plus  sage. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  qui  n'est  pas  le  nôtre,  nous  eussions 
compris  une  alliance  entre  l'Anlricbe,  la  France  et  la  Russie, 
alliance  sincère ,  alliance  profitable,  où  chacune  des  trois 
puissances  eût  eu  sa  part  légitime  ;  mais  ce  que  nous  ne 
comprenons  pas,  ce  que  nous  ne  saurions  comprendre,  n'en 
déplaise  à  M.  le  chevalier  Debrauz  de  Saldapenna,  c*est  uno 
alliance  où  l'Autriche  n'a  qu'à  perdre  la  Gallicie  et  Gracovie  ; 
où  la  France,  si  elle  est  sincère,  n'a  rien  à  gagner,  qu'une 
position  fausse  et  délicate  entre  Tltalie  qui  veut  acquérir  la 
Vénétie  et  l'Autriche  qui  refuse  de  la  céder;  où  l'Angleterre 
n'entre  que  pour  se  retourner  aussitôt  contre  la  France  et 
nouer  contre  elle  une  coalition  ;  s'il  arrivait  que  la  victoire 
ou  la  nécessité  nous  entraînât  au  delà  du  but  ;  où  enfin  la 
Pologne  n'obtient  que  les  Six  Points  rejetés  par  elle  avec  le 
plus  souverain  mépris. 

Le  Mémorial  dêplommUque,  cela  est  tout  simple  et  s'explique 
par  sou  titre,  a,  dans  les  dépèches,  les  mémorandums,  les 
protocoles,  les  notes  verbales,  les  notes  écrites,  les  notes 
identiques,  les  notes  collectives,  les  notes  séparées,  etc., 
une  confiance  que  nous  n'avons  pas  :  cela  aussi  est  tout 
simple  et  s'explique  par  nos  yeux,  qui  nous  servent  à  voir 
et  à  bien  voir,  à  lire  et  à  bien  lire. 

A  qui  l'expérience ,  à  qui  les  faits  dotinentHls  raison  ? 
Est-ce  au  Mémorial  HplomaHqm  contre  k  Fresêe,  on  bien 
est-ce  la  Preae  contre  le  Mémorial  éiphmatifue  ? 

A  quoi  la  diplomatie,  représentée  par  lord  John  Russell, 
le  comte  de  Rechberg  et  M.  Drouyn  de  Lhuys,  a-t«-elie  abouti 
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depuis  six  mois  qu*elle  s'est  mise  laborieusement  à  rœuyre  ? 
A-t-elIe  pu  seulement  obtenir  que  le  comité  central  polonais 
se  confiât  à  elle  et  ordonnât  à  l'insurrection  armée  de  dépo- 
ser les  armes  dans  les  mains  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche 
et  de  la  France?  N'était-ce  pas  là  cependant  la  première 
chose  à  exiger  et  à  obtenir?  Celle-ci  exigée  et  obtenue,  les 
Six  Points  en  dérivaient  naturellement.  Il  est  inexplicable 
que  la  diplomatie  n'ait  pas  commencé  par  là.  Est-ce  que 
tout  mandataire  qui  accepte  un  mandat  ne  doit  pas  com- 
mencer par  avoir  l'autorisation  de  son  mandant  ?  Par 
l'omission  de  cette  formalité  préalable,  absolument  néces- 
saire, s'expliquent  les  inextricables  difficultés  d'où  les  trois 
puissances  intervenantes  ne  sortiront  pas.  Nous  l'avons  dit, 
nons  le  répétons,  nous  r affirmons. 

Elles  ne  sortiront  de  ces  difficultés  que  si  elles  abandonnent 
Temière  diplomatique. 
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LA  GUERRE  ET  L'EXONÉRATION  MILITAIRE 

12  août  1863. 

Il  est  incontestable  qu'il  y  â  de  vives  et  de  nombreuses 
sympathies  pour  les  Polonais,  pour  ce  peuple  qui  donne  si 
héroïquement  sa  vie  pour  ne  point  mourir.  Quand  la  ques- 
tion se  pose  toute  seule^  on  recueille  beaucoup  d'adhésions  ; 
mais  faut-il  souscrire  et  donner  de  l'argent ,  on  ne  souscrit 
pas  ou  très-peu.  Que  serait-ce  donc  si  la  question  se  posait 
en  ces  termes  :  Que  tous  les  Français  valides  qui  veulent  la 
délivrance  de  la  Pologne  signent  l'engagement  de  partir 
comme  soldats  ou  de  se  faire  remplacer  en  versant  à  la  caisse 
d'exonération  militaire  la  somme  nécessaire ,  somme  dont 
le  chiffre  de  plus  en  plus  élevé  devient  de  moins  en  moins 
accessible  aux  familles  pauvres  ? 

Des  campagnes,  où  généralement  les  bras  manquent  aux 
ti'avaux,  il  nous  revient  que  la  guerre,  malgré  tous  lesBrti- 
clés  belliqueux  du  Siècle,  de  YOpinion  nationale,  de  la  Pairie 
et  An  Journal  des  Débats,  serait  loin,  très-loin  d'avoir  pour 
elle  les  suffrages  des  cultivateurs.  Nous  le  croyons ,  car  ce 
n'est  jamais  sans  désorganiser  plus  ou  moins  gravement  la 
famille  agricole  que  le  tirage  lui  enlève  un  fils  de  vingt  ans, 
robuste  et  bien  portant!  MM.  les  journalistes  qui  se  mirent 
dans  les  phrases  belliqueuses  qu'ils  polissent  et  repolissent, 
ne  déploieraient  peut-être  pas  une  ardeur  si  martiale ,  mais 
sans  péril  pour  eux,  s'ils  se  rendaient  exactement  compte 
du  poids  écrasant  que  fait  peser  sur  les  familles  iiirales  une 
loi  de  recrutement  qui  demande  tous  les  ans  à  la  population 
cent  mille  hommes,  fleur  de  la  farine  humaine,  et  qui  les 
garde  pendant  sept  ans  sotis  les  drapeaux  ! 
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U  en  coûte  peu  de  risquer  la  vie  de  gens  qu'on  n'a  jamais 
vus ,  qu'on  ne  veiTa  jamais ,  qu'on  ne  connaît  pas  même  de 
nom...  Ah  !  quel  dommage  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'ouvrir 
des  registres  d'inscription  où  tous  ceux  qui  persisteraient  à 
demander  que  la  France  allât  porter  la  guerre  à  la  Russie 
fussent  tenus  de  metti'e  leurs  actes  d'accord  avec  leurs 
paroles  !  Que  de  pages  blanches  ! 

La  France  laborieuse,  qui  veut  la  paix  et  la  liberté,  ne 
se  résigne  aux  maux  de  la  guerre  que  lorsqu'une  offense 
ou  une  agression,  soit  contre  elle,  soit  contre  un  alUé,  a 
rendu  la  guerre  inévitable.  Soyons  donc  économes  du  sang 
et  de  l'argent  français! 

Avons-nous  donc  trop  de  bras  vigoureux  pour  les  travaux 
de  nos  champs  et  de  nos  villes,  pour  les  travaux  de  nos 
chemins  de  fer  inachevés  !  Avons-nous  donc  exubérance  de 
population  !  Notre  population  est-elle  donc  d'une  taille  si 
haute  qu'elle  ait  bcsoin.qu'on  la  rapetisse  en  envoyant  tuer 
ou  mourir  au  loin  les  plus  robustes ,  les  plus  grands,  et  en 
ne  gardant  pour  perpétuer  la  famille  que  les  plus  chétifs, 
les  plus  petits?  Notre  dette  est-elle  donc  trop  mince  et  le 
poidsde  nos  impôts  trop  léger? 

Que  les  Polonais — qui  t  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes  de  la 
Vistule  au  Dnieper,  de  Witepsk  à  la  mer  Noire  »  —  détrônent 
le  czar  Alexandre  pour  sa  récompense  d'avoir  quitté  les 
errements  de  son  père  le  czar  Nicolas,  et  se  donnent  un  roi  de 
Pologne  à  leur  choix  :  à  cela  nous  n'avons  rien  à  reprendre  ; 
mais  qu'ils  le  fassent  sans  que  MM.  Labbé,  Guéroult  et  Elias 
Regnault  obligent  la  France  à  intervenir  les  armes  à  la  main 
et  toute  seule,  sous  peine  d'être  accusée  de  «  se  coucher  dans 

»  LA  BOUE  ET  D' ACCEPTER  LA  SOLIDARITÉ  DE  TOUS  LES  GRIMES  »  !  Ouî, 

nous  avons  l'impudeur  de  l'avouer,  nous  tenons  à  conserver 
vivants  nos  fils  de  vingt  ans  et  à  ne  pas  rouvrir  le  grand- 
livre  pour  y  inscrire  une  nouvelle  dette  de  deux  milliards. 
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OUTRAGE  A  L'ÉQUITÉ  ET  A  LA  BONNE  FOL 


16  août  1863. 

Voici  ea  quels  termes  méprisants  messieurs  du  Coiutitu- 
lionne/ accueillent  et  qualifient  la  Constitution  que,  d'après 
Y  Indépendance  belge  et  le  Moming  Post,  l'empereur  Alexandre  II 
se  proposerait  de  donner  à  la  Russie  et  à  la  Pologne  : 

«  Nous  ne  voyons  pas,  disent-ils,  comment  cette  Constitution,  qui 
serait  mise  en  vigueur  au  mois  de  janvier  prochain, pourraîf  déshué» 
resser  les  Polonais ,  puisqu'elle  leur  attribuerait  les  U9émes  instihâkms 
qu'aux  Russes.  Les  Polonais  ont  toujours  réclamé  pour  eui  une  Con- 
stitution particulière.  Il  ne  leur  conviendrait  pas  d^ètre  régis  par 
une  Constitution  commune ,  oh  s'absori>erait  leur  nationalité.  Il  fon- 
drait donc  regarder  comme  un  palliatif  tout  a  fait  insuffisaiit  le 
projet  en  question,  d'autant  plus  que  le  délai  de  quatre  mois  fixé 
pour  sa  mise  à  exécution  prolongerait  les  horreurs  de  la  lutte 
sanglante  à  laqueUe  nous  assistons.  » 

Et  pourquoi  donc  une  Constitution  qui  serait  commune 
aux  Polonais  et  aux  Russes,  uniquement  parce  qu'elle  leur 
serait  commune ,  serait-elle  un  palliatif  tout  a  fait  insuffi- 
sant, si  elle  diMinait  aux  Polonais  ainsi  qu'aux  Russes  les 
garanties  qui  leur  manquent?  Est-ce  que  l'Autriche,  votre 
alliée  diplomatique,  a  donné  aux  Polonais  sujets  autrichiens 
une  Constitution  distincte  ?  Est-ce  que  les  Polonais  sujets 
autrichiens  ont  d'autres  institutions  que  les  Autrichiens,  qui 
ne  sont  pas  sujets  polonais  ?  Est-ce  que  les  Polonais  sujets 
prussiens  ont  une  Constitution  distincte?  Est-ce  qu'ils  ont 
d'autres  institutions  que  les  Prussiens ,  qui  ne  sont  pas  sujets 
polonais? 

Pourquoi  deux  balances  différentes  quand  il  s'agit  d'y 
peser  le  même  acte  ?  Sur  quoi  vous  fondez-vous  pour  vous 
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interposer  eatre  les  Polonais  et  les  Russes  7  N'est-ce  pas  sur 
le  paragraphe  2  de  l'article  1*'  de  Facte  du  congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815?  Ce  paragraphe  2  de  l'article  l*'  dit  : 

«  Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  V Autriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales 
rër^lëes  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouver- 
nemenU  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de 

leur  donner.  » 

Où  Toyez-vous  que  cet  article  impose  à  la  Russie  des 
charges  plus  étendues  qu'à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  ?  Nous 
direz-vous  que  les  Polonais  sujets  autrichiens  et  que  les 
Polonais  sujets  prussiens  ne  demandent  rien  de  plus  que  ce 
qu'ils  ont ,  et  n'aspirent  pas ,  eux ,  à  se  séparer  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse?  Si  vous  nous  disiez  cela,  messieurs,  nous 
vous  répondrions  que  vous  n'avez  pas  étudié  la  question  que 
vous  traitez  en  termes  si  tranchants,  et  nous  vous  renver- 
rions :  aux  proclamations  du  comité  national  polonais  du 
grand-duché  de  Posen ,  datées  du  21  mars  1848;  à  *  ^adresse 
»  des  déléguée  polonais  de  Posen  présentée  au  roi  de  Prusse  Fré- 
»  dériC'Guillanme  IV,  sur  la  réorganisation  du  grand-duché  de 
y>  Posen  dans  le  sens  polonais,  conformément  aux  promesses  de 
»  1815,  etc.  »  Nous  vous  renverrions  «  à  la  pétition  des  députa- 
»  tions polonaises  de  Gallicie  et  de  Krahovie^  adressée  à  V empereur 
»  d^AtUriche  Ferdinand  I'^,  sur  la  nécessité  de  reconstruire  la  na- 
»  tionalité  polonaise  »,  datée  du  6  août  1848;  etc.,  etc.  —  Le 
paragraphe  2  de  l'article  l"  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815  est  indivisible.  Quand  vous  prétendez  le  divi- 
ser, messieurs ,  vous  êtes  sans  titre  et  sans  droit.  Votre  arti- 
cle, contre  lequel  nous  protestons  en  prenant  la  France  et 
l'Europe  A  témoin ,  est  un  outrage  à  l'équité  et  à  la  bonne 
foi! 

Vous  dites  : 

n  Quatre  mois  pour  mettre  enp  vigueur  la  Constitution  sur  laquelle 
un  rapport  vient  d'être  présenté  à  l'empereur  Alexandre,  ce  serait  un 
délai  qui  prolongerait  trop  longtemps  les  horreurs  de  la  lutte  sanglante 
à  laquelle  nous  assistons.  » 
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D'où  vient  donc,  messieurs,  que  vous  soyez  maintenant 
si  pressés,  Tayant  élé  si  peu  depuis  six  mois?  Estimeriez- 
vous  qu'il  faut  moins  de  temps  pour  rédiger  une  Constitution 
unissant  deux  peuples,  que  pour  clore  une  correspondance 
entre  deux  rédacteurs  de  dépêches  luttant  à  qui  des  deux 
fera  la  dépèche  qui  embarrassera  le  plus  l'autre  ? 

Si  vous  étiez  si  pressés  de  mettre  un  terme  aux  horreurs 
de  la  lutte  sanglante  à  laquelle  nous  assistons,  pourquoi  donc, 
messieurs ,  ati  lieu  de  combattre  les  énergiques  conclusions 
du  discours  prononcé  le  19  mars  1863  par  le  prince  Napo- 
léon, ne  les  avez-vous  pas  défendues  ?  Pourquoi  donc  avez- 
vous  attendu  que  les  bandes  armées  de  l'insurrection  fussent 
presque  entièrement  dispersées  ? 

Puisqu'au  lieu  d'employer  le  temps,  un  temps  précieux, 
à  envoyer  aux  Polonais,  en  toute  hâte,  des  armes  et  des 
renforts,  vous  l'avez  perdu  à  expédier  à  Londres,  à  Vienne, 
à  Turin,  à  Madrid,  à  Lisbonne,  à  Conslantinople,  etc.,  des 
dépèches  revenant  pour  repartir  et  repartant  pour  revenir, 
allant  sans  fin  de  Saint-Pétersbourg  à  Paris  et  de  Paris  à 
Saint-Pétersbourg,  du  moins  ne  découragez  pas  l'empereur 
Alexandre  en  lui  jetant  à  la  face  ces  mots  : 

ff  Une  Constitution  commune  à  la  Po1o(pic  et  à  la  Russie  serait  un 
palliatif  tout  à  fait  insuffisant.  » 

Moins  de  dédain,  messieurs  :  ce  n'est  pas  vous  qui  vous 
faites  tuer  ! 


Digitized  by  VjOOQIC 


1863 


L'AVORTEMENT  DE  LA   DIPLOMATIE 


20  septembre  1863. 

Nos  lecteurs  sympathiques  nous  connaissent  assez  pour 
être  sûrs  que  nous  n'allons  pas  triompher  de  voir  la  diplo- 
matie avorter  en  plein  Monitmr,  après  huit  mois  de  la 
gestation  la  plus  laborieuse.  Ils  savent  trop  bien  que,  dans 
toute  controverse,  nous  ne  cherchons  que  le  vrai,  sans 
méiang-e  d'aucun  sentiment  de  vanité  personnelle.  Aussi,  si 
cela  eût  été  possible ,  eussions-nous  préféré  de  beaucoup 
que  la  réponse  finale  de  la  Russie  donnât  tort  à  toutes  nos 
prévisions,  au  lieu  de  leur  donner  si  pleinement  raison. 
Mais,  quelque  désir  qu'il  eût  de  ne  pas  dénouer  les  liens 
de  l'alliance  cordiale  qui  unissait  la  Russie  à  la  France, 
il  n'élait  pas  au  pouvoir  du  prince  Gortchakoff  de  changer 
la  nature  des  choses.  Or  la  nature  des  choses  ne  lui  per- 
mettait pas  de  tenir  une  autre  conduite  et  un  autre  langage 
que  le  langage  et  la  conduite  qu'il  a  tenus.  . 

Disons-le,  nous  assistions  avec  peine  à  cette  joule  de 
dépêches  transformant  en  journalistes  quatre  ministres  qui 
doivent  avoir  mieux  à  faire,'  en  vérité,  que  de  doubler 
M.  Guéroult  et  M.  de  PoggenpohI,  et  que  de  lutter  à  qui, 
devant  le  public,  embarrassera  le  plus  son  contradicteur. 
C'est  donc  avec  satisfaction  que  nous  en  voyons  la  clôture, 
clôture  tardive^  car  si  elle  eût  eu  lieu  plus  tôt ,  beaucoup 
de  sang  répandu  en  pure  perte  aurait  été  épargné. 

Maintenant  que  «  VacUon  diplomatique  »,  pour  parler  le 
langage  du  journal  la  France,  vient  de  prendre  fin ,  «  Yaction 
armée  1^  va-t-elle  la  remplacer!  Pour  le  croire,  il  faudrait 
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oubliei*  tous  les  précédents,  toutes  les  traditions  de  la  poli- 
tique anglaise,  toutes  les  déclarations  réitérées  de  lord  Pal- 
merston  et  de  lord  John  Russell;  pour  le  croire,  il  faudrait 
surtout  fermer  les  yeux  sur  la  double  conduite  de  TAu- 
triche  qui,  en  paroles,  est  avec  T Angleterre  et  la  France, 
mais  qui,  en  action,  est  avec  la  Russie!  Quel  compte  l'Au- 
triche a-t-elle  tenu  des  protestations  les  plus  énergiques  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  contre  l'incorporation  de  Cra- 
covie?  Voulant  mettre  ses  actes  d'accord  avec  ses  paroles, 
a-t-elle  enfin  donné  en  1863  à  l'Angleterre  et  à  la  France  la 
satisfaction  qu'elle  leur  avait  si  péremptoirement  refusée  en 
1847?  Est-elle  rentrée  dans  les  termes  si  précis  de  l'ar- 
ticle 6  (1)  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815?  Non.  En  fait,  l'Autriche  n'a  rien,  absolument  rien 
changé  à  sa  politique  extérieure.  Donc,  aussi  longtemps  que 
l'aclion  entre  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  France,  sera 
commune,  on  peut  compter  que  la  paix  européenne  ne  sera 
point  rompue  pour  aller,  mèche  allumée,  rétablir  la  Polo- 
gne soit  dans  ses  limites  de  1772,  soit  seulement  dans  ses 
limites  de  1815.  L'action  armée  est  donc  vouée  à  la  même 
impuissance,  à  la  même  stérilité  que  l'action  diplomatique. 
Mais  si  c'est  une  raison  pour  que  le  Journal  des  Débats,  l'O- 
pinion  nationale,  le  Siècle,  la  Patrie,  le  Moming  Post,  etc.,  etc., 
cessent  de  faire  luire  plus  longtemps  aux  yeux  des  malheu- 
reux Polonais  des  illusions  qu'ils  payent  de  leur  liberté,  de 
leur  fortune  et  de  leur  sang,  ce  n'en  est  pas  une  pour  que 
la  Russie  ne  redouble  pas  d'efforts  afin  d'arriver  le  plus 
vite  possible  à  l'apaisement  de  la  Pologne  par  une  grande 
mesure  qui  laisse  loin  derrière  elle  les  pauvres  Six  Points 
conçus  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  adoptés  par  lord  Jobn 
Russell  et  recommandés  par  le  comte  de  Recbberg.  H  y  va 
de  l'honneur  et  de  la  considération  de  la  Russie  en  Europe! 


(I)  «  ART.  6.  La  TÎlle  de  CracoTie,  avec  son  territoire,  est  déclarée  ▲  PERPcruiTi 
dié  libre,  indépendante  et  strictement  NEume ,  sons  la  protection  de  la  Rnssie,  de 
TAutriche  et  de  la  Praiac.  • 
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Nous  Yi?ons  dans  un  temps — que  la  Russie  ne  Toublie 
pas  !  —  où  il  vaut  mieux  être  la  dernière  des  puissances 
civilisées  que  la  première  des  puissances  barbares. 

Que  sous  la  triple  pression  de  FAngleterrCy  de  rAulriche 
et  de  la  France ,  le  gouvernement  russe  ne  se  soit  point  h&té 
de  proclamer  la  Pologne  libre  dans  la  Russie  libre,  cela 
peut  s'expliquer  par  le  point  d'honneur,  presque  toujours 
faux,  d'où  découlent  si  souvent  tant  de  fautes  irréparables! 
Mais  maintenant  que  le  gouvernement  iiisse  vient  de  ren- 
trer dans  la  plénitude  de  sa  liberté  d'initiative,  qu'il  s'en 
serve,  et  qu'en  en  faisant  un  noble  usage,  il  donne  raison 
à  ceux  qui  l'ont  fermement  défendu  contre  des  prétentions 
mal  fondées  et  des  attaques  injustes,  sans  s'inquiéter  ni 
des  hautes  amitiés  qu'ils  blessaient  ni  des  profondes  ini- 
mitiés qu'ils  encouraient. 

Nous  le  lui  demandons. 

Sans  doute,,  il  y  a  des  difficultés,  des  difficultés  très- 
grandes,  des  difficultés  très-nombreuses  à  donner  à  un  pays 
aussi  vaste  que  l'empire  russe,  la  Pologne  incluse,  une 
représentation  nationale  qui  soit  l'unité  politique  et  l'égalité 
civile  ;  mais  à  quelle  grande  œuvre  n'y  a-t-il  pas  des  difli- 
cultés  qui  d'abord,  et  de  loin,  commencent  par  paraître 
insurmontables,  et  qui  ensuite,  et  de  près,  finissent  lyax 
s'aplanir  insensiblement?  Est-ce  que  l'abolition  du  servage 
en. Russie  n'était  pas  hérissée  d'immenses  et  d'innombra- 
bles difficultés?  Ces  difficultés  ont-elles  fait  reculer  l'em- 
pereur Alexandre?  Regrette-t-il  aujourd'hui  de  les  avoir 
affrontées?  Le  mérite  et  l'honneur  de  les  avoir  défiées  et 
vaincues  ne  seront-ils  pas  l'éternelle  gloire  de  son  règne? 
Nous  disons  éUmdU,  parce  que  c'est  le  mot  juste  et  qu'il 
n'est  pas  exagéré  pour  une  telle  œuvre  devant  laquelle,  en 
France,  recula  le  ministre  Necker  (1  j,  prétendant  que  ce  serait 


(I)  «  Le  respect  du  droit  de  propriété  ne  permet  pat  d'étendre  la  concession  de 
la  liberté  ciTile  aux  hommes  de  corps,  serfs,  roainmortables  et  des  seignears.  • 

KECKER.  Préambule  de  redit  de  1779. 
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une  atteinte  trop  considérable  portée  à  la  propriété.  Est-ce 
qu'avant  que  la  gueiTe  eût  enlevé  la  Lombardie  à  rAulriche 
et  lui  eût  fait  perdre  sa  domination  indirecte  sur  Fltalie,  le 
gouvernement  autrichien  n'eût  pas  déclaré  impossibles, 
chimériques,  les  réformes  que,  sous  la  pression  de  la 
nécessité,  il  a  accomplies,  et  auxquelles  il  doit  le  prestige 
qu'il  a  recouvré,  le  retour  de  la  confiance  et  de  la  pros- 
périté? Si  les  grandes  choses  n'étaient  pas  difficiles  à  exécu- 
ter, où  serait  donc  le  mérite  de  les  entreprendre  et  la  gloire 
de  les  accomplir  ? 

S'il  était  vrai  qu'une  représentation  nationale ,  faisceau 
politique  reliant  entre  elles  toutes  les  provinces  de  la  Russie, 
sans  distinclion  d'origine,  fût  si  difficile  à  constituer,  alors 
pourquoi  n'en  pas  mettre  à  l'étude  le  projet  et  ne  pas 
appeler  à  prendre  part  à  celte  sorte  de  concours  tous  les 
publi cistes  de  l'Europe?  Ce  serait  un  moyen  de  les  intéres- 
ser au  présent  et  à  l'avenir  de  cet  empire,  où  il  est  certain 
que  ce  ne  sont  pas  les  populations  qui  remorquent  le  gou- 
vernement, mais  que  c'est  le  gouvernement  qui  remorque, 
non  sans  effort,  les  populations  engourdies  par  le  froid  et 
trop  disséminées.  Si  la  politique  est  une  science,  il  faut  la 
traiter  comme  une  science.  Ce  qui  caractérise  la  science, 
c'est  l'universalilé.  Qu'importe  que  ce  soit  à  un  Américain, 
à  un  Anglais,  à  un  Français,  à  un  Italien  ou  à  un  Russe 
qu'on  doive  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation  et  plus 
tard  aux  chemins  de  fer  !  Ce  qui  importait,  c'était  que  le 
problème  qu'il  s'agissait  de  résoudre  fût  résolu.  On  vient  de 
voir  à  l'œuvre  les. diplomates  et  les  hommes  qui  s'intitulent 
hommes  d'État!  Puisque  ceux-ci  ont  si  misérablement 
échoué,  pourquoi  n'essayerait-on  pas  des  publicistes  et  de5 
Jîomraes  d'idées?  Lorsque  nous  voyons  la  politique  qu'on 
fait,  il  nous  semble  que  nous  assistons  à  un  jeu  d'enfants 
curieux,  leurs  parents  leur  permettant  d'essayer  de  pro- 
duire de  la  vapeur,  mais  ne  leur  donnant  que  de  l'eau  tiède, 
crainte  d'explosion. 

On  veut  faire  de  la  politique  nouvelle  sans  idées  nou- 
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velles!  Chimère!  Si  Ton  a  peur  des  idées  nouvelles,  alors 
qu'on  ne  change  rien  à  la  vieille  politique.  Lorsqu'on  trem- 
ble d'aller  en  chemin  de  fer,  qu'on  prenne  la  diligence, 
mais  qu'on  n'éteigne  pas  le  feu  de  la  locomotive  pour  ralentir 
la  vitesse  du  train  ! 

Soyons  ou  ne  soyons  pas  de  notre  siècle!  La  diplomatie 
vient  de  montrer  qu'elle  n'en  était  pas.  Elle  n'a  su  faire  que 
de  la  procédure  de  police  correctionnelle  en  l'absence  de 
juges.  Aussi  n'a-t-elle  rien  fait,  que  perdre  un  temps  pré- 
cieux et  creuser  plus  profondément  encore  l'abîme  entre 
la  Pologne  et  la  Russie. 
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Sans  doute,  il  est  fâcheux  d'intervenir  pour  demander, 
dans  l'intérêt  d'un  tiers,  une  chose  souhaitable  sans  Tobte- 
nir;  sans  doute,  l'intention  ne  tient  pas  lieu  du  succès;  mais 
dans  ce  cas,  s'il  y  a  échec ,  il  n'y  a  pas  affront...  Autrement, 
la  France  qui ,  depuis  quatorze  ans ,  demande  à  Rome  des 
réformes  sans  que  ces  réformes  lui  aient  été  accordées, 
devrait  se  considérer  comme  offensée  par  le  pape;  autre- 
ment, la  France,  qui  a  proposé  à  Washington  sa  médiation 
sans  réussir  à  l'y  faire  agréer,  devrait  aussi  se  considérer 
comme  offensée  par  le  président  Lincoln.  Si  M.  Drouyn  de 
Lhuys  a  également  et  pareillement  échoué  à  Saint-Péters- 
bourg, à  Rome  et  à  Washington,  cela  prouve  qu'il  n*a  ni  le 
coup  d'œil  juste  ni  la  main  heureuse;  cela  prouve  peut-être 
qu'il  devrait  se  retirer;  mais  cela  ne  prouve  pas  que,  pour 
venger  ce  triple  échec  diplomatique,  la  France  doive  se  mettre 
en  guerre  avec  Washington,  Rome  et  Saint-Pétersbourg,  faire 
moissonner  encore  l'élite  d'une  nouvelle  génération  et  rou- 
vrir le  grand-livre  de  la  dette  publique,  non  pour  finir  tous 
nos  grands  travaux  commencés ,  mais  pour  convertir  le  fer 
des  bêches  en  baïonnettes  de  fusil,  le  plomb  en  balles  et  le 
cuivre  en  canons... 

Si  la  France,  qui  n'a  pas  retiré  ses  troupes  de  Rome,  qui 
n'a  pas  envoyé  ses  escadres  devant  Nevir-York ,  tient  à  l'égwi 
de  la  Russie  la  même  conduite ,  dictée  par  la  même  pru- 
dence ,  alors  à  quoi  bon  ne  pas  s'expliquer  tout  de  suite  et 
franchement?  Alors  à  quoi  bon  semer  plus  longtemps  le 
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doute,  r obscurité,  Téquivoque,  Ténigme?.  Alors  à  quoi  bon 
a^rayer  et  fausser  encore  la  situation  en  parlant  de  c  /'en- 

>  tente  ék$  trais  puiêiances  » ,  et  en  disant  c  qu'elle  eit  migmir- 

>  éthm  pltti  e0liée  et  ptus  forte  que  jamais  »  ? 

Ce  que  le  journal  le  Pays  avance  sous  la  forme  conflden- 
•  tielle  qu'il  affecte  est  faux . 

l'entente  des  trois  puissances  est  un  mot  qui  n*a  plus  aucun 
sens  maintenant,  après  la  réponse  finale  du  prince  Gortcha- 
koff,  s'il  ne  signifie  pas  gueure  de  l' Angleterre,  de  l' Autriche 

KT  DE  LA  FRANCK  CONTRE  LA  RUSSIE. 

Cria  guerre,  l'Angleterre  ne  la  veutpae — lord  Palmerston 
et  lord  John  Russell  l'ont  répété  assez  de  fois  aux  deux  tri- 
bunes de  la  Chambre  des  lords  et  de  la  Chambre  des  com- 
naunes,  —  et  l'Autriche  ne  la  peut  pas. 

Non,  l'Aatriche  ne  la  peut  pas,  tant  qu'elle  conservera 
Cracovie ,  qu'elle  s'est  incorporée  au  mépris  des  plus  éner- 
giques protestations  de  l'Angleterre  et  de  la  France;  tant 
qu'elle  conservera  la  Gallicie,  qui,  aux  termes  du  para- 
graphe 2  de  l'article  1*  de  l'acte  du  9  juin  1815,  a  les  mêmes 
droits  que  le  duché  de  Varsovie  èi  une  représentation  et  à 
des  institutions  nationales  (1);  tant  qu'elle  conservera  la 
Vénélie,  qui  ne  veut  pas  plus  du  gouvernement  autrichien, 
d'un  gouvernement  étranger,  que  les  Polonais  insurgés  ne 
veulent  du  gouvernement  russe. 

L'Anglet^re  ne  voulant  pas  la  guerre,  et  l'Autriche  ne 
pouvant  pas  la  faire,  si  la  France,  contrairement  à  toutes 
les  déclarations  que  nous  avons  recueillies,  la  faisait,  ce 
serait  la  guerre ,  mais  ce  ne  serait  pas  l'entente  !  Il  faut  donc 
que  le  Pays  raye  de  son  dictionnaire  cette  expression  vide  : 

l'entente  des  trois  PUISSANCES. 

VentenU  diplomatique,  plus  apparente  que  réelle,  a  pu  se 
nouer  ;  mais  f  entente  armée,  alors  qu'il  ne  s'agira  plus  d'ali- 
gner des  phrases  et  des  mots,  mais  qu'il  s'agira  d'aligner  des 

•^   —      -  --  -    _■  -  -       ■  —  — 

(!)  ART.  1«%  §  2,  de  Tacle  du  congrèf  de  Vienne  da  9  jain  1815  :  «  Les  Polonais, 
tajets  respectifs  de  la  Russie ,  de  Vauthicre  et  de  la  Prosse ,  obtiendront  une 
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hommes  et  des  canons,  ne  saurait  s*étahlir  et  ne  s'établira 
pas,  parce  qu'elle  n*est  point  dans  la  nature  des  choses. 

La  situation  est  délicate,  nous  en  convenons ,  surtout  au 
moment  où  le  Corps  législatif,  inaugurant  une  nouvelle 
l^Blatture,  est  sur  le  point  de  se  réunir,  et  où  le  débat 
approfondi  sur* le  projet  d'adresse  ne  laissera  dans  Tombrei 
aucune  des  déclarations  de  M.  BiUault,  aucune  des  dépêches 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys;  mais  ce  sont  les  situations  délicates 
que  l'empereur  NaiH>léon  10  excelle  particulièrement  à  dé- 
nouer par  des  aveux  sincères ,  en  parlant  un  langage  qui 
n'appartient  qu'à  lui,  en  ne  craignant  pas  de  mettre  à  nu  ses 
intentions  et  ses  actes,  et  en  prenant  publiquement  la  France 
pour  juge  de  ce  qu'il  a  voulu  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  pu  ! 

L'empereur  des  Français  a  voulu  que  les  Polonais  eussent 
au  moins  les  garanties  et  les  institutions  que  leur  avait  don- 
nées l'empereur  Alexandre  I^;  pensée  louable  !  Malheureuse- 
ment, l'empereur  des  Français  n'a  pu  obtenir  de  l'empereur 
Alexandre  II qu'une  promesse.  Où  donc  est  l'offense?  où  donc 
est  l'humiliation?  où  donc  est  la  honte?  Pour  obtenir  d'un 
Élât  qu'il  fasse  une  chose ,  suffit-il  qu'un  autre  Ëtat  la  lui 
demande  ?  S'il  y  a  honte,  s*il  y  a  humiliation,  s'il  y  a  offense, 
comment  expliquera-t-on  que  l'Angleterre,  grand  pays  et 
peuple  hautain,  les  subisse  et  ne  renverse  point  par  un  vote 
d'indignation  le  cabinet  Palmerston?  Mais  si  lord  Palmerston 
et  lord  John  Russell  tombaient  sous  un  tel  vote,  qui  leur  suc- 
céderait ?  Les  chefs  du  parti  tory,  loin  d'être  contraires  aux 
conclusions  de  la  Russie,  leur  sont  favorables  (1).  L'Autriche 

(1)  Lord  Aberdeen  au  consul  angUtù,  à  Varsovie, 

m  Foreign  Oflicc,  26  juin  1816. 

•  ...  11  esi  clair  que,  lorsque  rinturreciion  cclala,  ei  pendaai  toute  m  darce,  les 
troi<  puittances  dont  les  provinces  étaient  le  plus  direcieoicai  meoacces  par  elle 
n'avaib.nt  pas  d'autre  marche  a  suivre  que  de  la  réprimer  a  toct  hasabb, 

AUSSI  PROMPTEMENT  ET  AUSSI    EFFICACEMENT  QU'BLLES  LE  POURBAIElfT,   SANS   AVOIR 
ÉGARD  AUX   PRIVILEGES  ET  A  LA  POSITION  GARANTIS  A  LA  RÉPUBLIQUE  DE  KRAKOVIE 

PAR  LES  TRAITÉS.  Daos  ces  circonstances,  le  cas  était  évidemment  exceptioanel 
et  devait  être  traite  d'une  manière  exceptionnelle, 

M  11  est  également  évident  que  les  trois  puissances  ont  le  droit  et  en  réalité  soot 
obligées,  dans  riiiiérct  de  leurs  propres  États,  de  prendre  des  mesures  capables 
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ayant  une  situation  complexe  et  perplexe,  les  actes  de  TAu- 
triche  étant  en  contradiction  avec  ses  paroles,  l'Autriche 
par  ses  actes  étant  l'alliée  de  la  Russie  et  par  ses  paroles 
l'alliée  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  nous  la  laissons  & 
l'écart  et  ne  la  faisons  point  intervenir  dans  la  question 
d'honneur  ainsi  posée. 

Entre  la  Russie  d'une  part,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
France  d'autre  part,  il  y  a  dissidence;  il  n*y  a  point  offense. 
Voilà  la  vérité.  Depuis  quand  donc,  entre  États,  dissidence 
est-elle  offense  ?  Qui  veut  offenser  ne  prend  pas  la  peine  de 
se  justifier.  Plus  le  mémorandum  joint  &  la  dépêche  finale 
du  prince  Gortchakoff  est  long,  ce  qui  ne  veut  point  dire 
diffus ,  et  plus  cette  longueur  est  la  preuve  que  l'intention 
de  la  plus  légère  offense  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  même 
à  l'Autriche,  n'est  point  entrée  dans  la  pensée  du  cabinet 
russe. 

Toute  question  d'offense,  d'humiliation,  de  honte  doit 
donc  être  mise  de  côté. 

Alors  que  reste-t-il  ? 

Il  reste  des  dépèches  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui  iront 
rejoindre  celles  de  M.  Guizot,  et  des  dépèches  de  lord  John 
Russell  qui  iront  rejoindre  celles  de  lord  Palmerston  dans  la 
tombe  autrichienne. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

Gela  prouve  qu'à  l'origine ,  au  lieu  de  faire  du  journalisme 
entre  diplomates,  il  eût  mieux  valu  envoyer  tout  de  suite  à 
Saint-Pétersbourg,  selon  l'attitude  que  le  gouvernement 
français  eût  voulu  prendre ,  soit  le  prince  Napoléon ,  qui 
avait  si  admirablement  réussi  à  trancher  à  Berlin  la  délicate 


de  les  garaulir  cooire  le  retour  det  dangcn  aaxqiiel<  elles  viciiiieiit  dVchapper  tout 
rccrnimeni. 

•  Dans  la  phase  aciuelle  de  celte  affjire,  et  avant  qu'il  surgisse  quelque  chose 
qui  soii  capable  de  jeler  de  la  lumiîyre  sur  les  inlentioiis  des  trois  paissances  inlé* 
resséet  plus  pnrliculièrrmeni  dans  les  affiaires  de  K.rakovie,  nlatiTement  à  son 
avenir,  le  gooTerneinent  de  Sa  Majesté  suspendra  son  jti(;einent  et  s'aUtiindra  DE 
TooTB  ihtertintion  actitb  en  ce  qui  concerne  cette  république, 

»  ABKBDEBN.  ■ 
il 
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question  de  Neufchâtel,  soit  le  duc  de  Morny,  qui  fût  aniTë 
au  rnèuie  but  par  un  chemin  dîfiEërent,  sinon  opposé. 

On  ne  saurait  jamais  être  trop  sobre  de  dépêches  et  de 
noies.  Les  fcMrts  en  thèmes  diplomatiques  ressemblent  à 
s*y  méprendre  à  Taoïste  de  Cbamfort,  qui  eût  brûlé  une 
maison  pour  se  faire  cuire  deux  œufs.  Ils  feraient  battre 
deux  États,  les  meilleurs  alliés,  pour  la  plus  grande  ^oire 
d*une  dépèche,  d*une  note,  d'un  manifeste,  d*un  mémoran- 
dum, d*un  ultimatum,  d'un  nltimatissimum...  0  Molière! 

L'opinion  que  nous  Tenons  d'exprimer  ici  n'est  pas  seule* 
ment  la  nôtre ,  elle  est  aussi  l'opinion  d'un  ancien  ministre 
qui  a  longtemps  occupé  le  poste  d'ambassadeur  de  France  à 
Londres. 

Il  est  certain  que  la  Russie  est  aux  prises  avec  des  diffi- 
cultés intérieures  très-diverses  et  très-grandes  ;  il  est  cer- 
tain que  l'empereur  Alexandre  II  est  animé  d'intentions 
libérales  qui  ne  laissent  en  arrière  d'elles  aucun  des  actes 
de  l'empereur  François-Joseph;  il  est  certain  que  le  plus 
intéressé  à  rapaiseraent  de  la  Pologne,  c'est  le  gouverne- 
ment russe,  qui,  en  choisissant  le  marquis  Wielopolski,  a 
pu  se  tromper,  mais  s'est  trompé  de  bonne  foi.  N'avoir  pas 
tenu  compte  de  ces  graves  difficultés  intérieures,  de  ces 
bonnes  intentions  évidentes,  de  cet  intérêt  incontestable; 
avoir  mis,  comme  on  l'a  fait,  la  Russie  au  pied  du  mur  et 
au  ban  de  l'Europe,  c'est  une  faute  qui  ne  saurait  se  justifier 
et  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  entraînements  de  la 
controverse  sous  forme  de  dépêches,  au  lieu  d'être  sous 
forme  d'articles. 

Toute  faute  avouée  est  à  demi  réparée.  La  France  peut 
avouer  sa  faute  avec  d'autant  moins  d'embarras  qu'elle  lui 
a  été  commune  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche. 

La  diplomatie  a  fini  sa  tâche;  c'est  à  la  civilisation  de  pour- 
suivre la  sienne  et  d'obtenir  de  la  Russie  pour  la  Pologne, 
sinon  Tindépendance,  du  moins  la  liberté. 

La  civilisation  l'cAtiendra. 
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22  septembre  1863. 

La  France,  journal  de  V action  diplomatique,  est  devenue  le 
journal  de  Y  action  armée,  à  la  suite  de  la  Patrie,  avec  laquelle 
la  France  ne  diffère  plus  qu*arithméiiquenient. 

La  Pairie  serait  prête  à  entrer  en  guerre  1  contre  2 ,  c'est- 
à-dire  la  France  seule  contre  la  Russie  et  la  Prusse,  tandis 
la  France  n*est  prête  à  se  mettre  en  campagne  que  3  contre  2, 
c'est-à-dire  la  France,  l'Angleten'e  et  rAutriclie  contre  la 
Russie  et  la  Prusse. 

Voici  en  quels  termes  la  France  demande  la  guerre  a 

TROIS  : 

R  Maintenant,  nous  le  répétons  avec  une  nouvelle  énergie,  nous 
voulons  la  Pologne  libre  ;  nous  voulons  la  Pologne  satisfaite  dans  ses 
droits  et  dans  ses  vœux;  loutcs  nos  sympathies  sont  pour  ce  peuple 
de  héros  et  de  martyrs;  toutes  nos  convictions  sont  contre  la  Russie, 
contre  ses  actes,  contre  ses  violences.  Mais  précisément  parce  que 
nous  désirons  le  triomphe  de  cette  noble  cause,  nous  ne  voulons  pas 
qu'on  la  compromette  par  les  impatiences  de  la  révolution,  ni  par 
des  témérités  qui,  en  isolant  et  en  exposant  la  France,  exposeraient 
au  lieu  de  les  servir  les  intérêts  de  la  Pologne. 

»  La  guerre  !  nous  ne  la  repoussons  pas;  mais  il  n*y  a  qu'une  situa- 
tion dans  laquelle  elle  est  possible  : 

»  C'est  que  les  puissances  qui  ont  uni  leurs  efforts  pour  la  paix 
unissent  leurs  drapeaux  pour  la  lutte. 

»  La  France,  qui  a  été  la  plus  vaillante  dans  l'action  diplomatique, 
serait  aussi  et  certainement  la  plus  résolue  dans  l'action  effective. 

»  Mais  elle  ne  peut  pas ,  elle  ne  doit  pas  se  séparer  de  ses  alliés. 
Nous  sommes  trois,  nous  ne  voulons  pas  être  un.  La  guerre  à  trois 
pour  un  intérêt  commun,  ce  serait  peut-être  un  devoir  et  une 
conclusion  logique  de  l'échec  des  négociations  communes. 

44. 
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»  La  guerre  isolée,  dans  an  intérêt  qui  n'est  pas  plus  spécialement 
français  qu'il  n'est  anglais  ou  autrichien,  ne  serait  qu'une  naaoÏQCE 
roui.  » 

La  France  déclare  qu'elle  veut  la  Pologue  satisfaite  dans 
ses  vœux  et  dans  ses  droits.  La  Pologne  ainsi  satisfaite,  c'est 
la  Pologne  de  1772  :  donc  l'Autriche,  l'un  des  trois  termes 
indispensables  de  la  trinité  martiale,  entrerait  en  guerre 
contre  elle-même,  à  moins  qu'elle  ne  commence  par  renon- 
cer à  la  possession  de  la  Gallicie  et  à  l'incorporation  de 
Cracovie. 

Et  cela  fait,  à  quel  titre  l'Autriche  continuerait-elle  de 
garder  la  Yénétie,  qui  n'a  pas  moins  de  droits  que  la  Lom- 
bardie  à  être  délivrée  de  la  domination  autrichienne,  de  la 
domination  étrangère?  La  Fronce  déclare  que  ce  que  veulent 
la  Patrie,  le  Journal  dei  Débats,  le  Siècle  et  Y  Opinion  naih- 
nale  serait  une  hèroIûue  folie  ;  mais  ce  qu'elle  veut  est  aussi 
une  folie,  moins  le  mot  héroïque. 

La  GUERRE  A  UN  Serait  ime  témérité,  mais  la  guerre  a  trois 
est  une  chimère. 
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2S  septembre  1868. 

Le  Moniteur  publie  la  dépêche  adressée  par  le  prince 
GortchakofTà  M.  de  Knorring,  chargé  d'affaires  de  Russie  à 
Vienne.  Cette  dépêche  constate  ce  que  nous  avions  nous- 
mème  démontré ,  à  savoir  :  que  les  intérêts  de  l'Autriche  et 
de  la  Russie  sont  c  identiques  »  ;  elle  constate  également 
que,  si  «  l'Autriche  désire  voir  promptement  établi  dans  le 
»  royaume  de  Pologne  un  état  de  clioses  qui  rendrait  la 
»  tranquillité  à  ce  pays,  le  repos  à  l'Europe,  la  sécurité  aux 
»  relations  des  cabinets  »,  la  Russie  ne  le  désire  pas  moins 
vivement.  La  dépêche  ajoute  que  pour  réaliser  ce  désir,  la 
Russie  fera  tout  ce  qui  dépendra  d'el(e.  Nous  en  sommes 
persuadé,  car  nous  en  avons  son  intérêt  pour  caution. 

La  dépêche,  écrite  avec  fermeté  et  dignité,  ne  renferme 
pas  un  seul  mot  qui  soit  ou  blessant  ou  provocant. 

Mais  ce  qui  sera  certainement  remarqué  et  gravement 
commenté,  c'est  l'insertion  simultanée,  au  Moniteur,  de  la 
lettre  adressée  par  le  gouvernement  national  polonais  au 
prince  Gzartoryski,  lettre  qui  y  occupe  huit  colonnes.  L'in- 
sertion de  cette  lettre  au  Moniteur  a  dû  avoir  lieu  très- 
précipitamment,  car  le  journal  officiel  n'a  pas  même  pris  le 
temps  d'indiquer  par  qui  ni  à  qui  la  lettre  est  adressée.  Il  se 
borne  à  donner  la  date  :  Varsovie,  15  août  1863.  Mais  peut- 
être  les  omissions  que  nous  signalons  ont-elles  été  volon- 
taires et  calculées;  peut-être  le  gouvernement  français  a-t-il . 
pensé  et  pesé  que  s'il  nommait  dans  le  Moniteur  le  gouver- 
nement çational  polonais,  ce  serait  le  reconnaître  tout  au 
moins  indirectement. 
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Ouoi  qu'il  en  soit,  pour  quiconque  sait  lire ,  ^'insertion  au 
Mimiteur  du  compte  rendu  adressé  au  prince  Gzartory ski  par 
le  gouvernement  anonyme  polonais  pourrait  être  Considérée 
et  sera  considérée  comme  la  préface  à  l'admission  des  insur- 
gés au  titre  et  à  la  qualité  de  belligérants  ;  c*est  ce  que 
demandaient  avec  instance  VOpirwm  nationale  et  le  Siècle. 

Raisonnons  dans  Fhypothèse  fort  hasardeuse  où  ces  deux 
journaux  auraient  obtenu  ce  qu'ils  ont  demandé,  supposons 
que  les  insurgés  soient  élevés  au  rang  de  belligérants  :  qu'y 
gagneraient  les  Polonais?  quelle  force,  quel  appui,  quel 
concours  cette  reconnaissance  par  la  France  et  l'Angleterre 
a-t-elle  donnés,  en  Amérique,  aux  séparatistes  du  Sud 
contre  les  unionistes  du  NordT  Le  jour  où,  en  Pologne,  les 
Insurgés  seraient  admis  par  la  France  et  l'Angleterre  au 
titre  de  belligérants,  que  penserait,  que  dirait,  que  ferait 
TAutriche,  qui  a  tant  à  craindre  que  les  Polonais  sujets  autri- 
chiens ne  fassent  cause  commune  avec  les  Polonais  sujets 
russes?  Permettrait- elle  que  la  Gallicie  et  Gracovie  servissent 
de  passage  aux  armes  achetées  par  les  belligérants?  La 
Pologne  est  enclavée,  enfermée  entre  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie.  Dira-t-on  qu'elle  i)eut  être  accessible  par  la 
mer  Noire,  la  mer  Baltique  et  le  golfe  de  Livonieî  Mais 
comment  et  par  qui? 

La  reconnaissance  des  Polonais  insurgés  en  qualité  de 
belligérants  aurait  certainement  pour  conséquence  immé- 
diate le  rappel  de  M.  le  baron  de  Budberg  et  le  retour  de 
M.  le  duc  de  Montebello, 

Après  ? 

Est-ce  que,  sous  le  roi  Louis-Philippe,  la  France  et  la  Russie 
ne  se  sont  pas  très-longtemps  passé  réciproquement  d'am- 
bassadeur, sans  que  la  guerre  éclatât  et  sans  que  les  relations 
entre  les  deux  peuples  en  allassent  ni  mieux  ni  plus  mal? 

La  politique  de  V Opinion  nationale  et  du  Siècle,  c'est  la 
vieille  politique  avec  les  vieux  moyens.  Nous  persistons  à 
penser  qu'un  gouvernement  nouveau,  issu  d'un  principe 
nouveau,  en  avait  à  faire  une  moins  caduque  et  qui  fût  à  la 
fois  plus  digne  et  plus  efficace. 
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LE  MANIFESTE  DE  LA  FRANCE  A  L'EUROPE 

30  septembre  1863. 

Que  la  France  s'exprime  franchement  !  L'Angleterre  ne 
proposera  rien  de  plus  nouveau  que  ce  que  proposait  le  roi 
George  III  lorsqu'il  répondait,  le  17  novembre  1772,  à  la 
supplique  du  roi  de  Pologne  Stanislas-Auguste  :  «  Jt  craim 
»  que  les  malheurs  de  la  Pologne  ne  soient  arrivés  au  point  de  ns 
»  pouvoir  être  redressés  que  par  la  main  du  Tout^Puissant ,  et  ;e 

»  NE   VOIS   PAS   d'autre   INTERVENTION    QUI   PUISSE  Y  REMÉDIER.  » 

L'Angleterre  fera  des  phrases  contre  le  partage  de  la  Po- 
logne; l'Angleterre,  sans  se  souvenir  de  la  lettre  de  son  roi 
George  III,  dira  que  t  ce  partage  est  une  honte  ».  L'Angleterre, 
sans  se  souvenir  davantage  du  titre  auquel  elle  règne  sur 
Gibraltar,  ajoutera  que  t  la  Russie  ne  règne  plus  en  Pologne 
>  que  par  droit  de  conquête  >  ;  mais  l'Angleterre  ne  proposera 
pas  une  autre  intervention  que  celle  du  t  Tout-Puissant  »  ! 

Si  la  France,  qui  a  pris  la  parole  en  faveur  des  Polonais, 
doit  désormais  garder  le  silence,  il  faut  qu'elle  le  dise  et 
qu'elle  dise  pourquoi,  afin  que  la  Russie,  n'ayant  plus  pour 
motif  ou  pour  prétexte  la  pression  étrangère,  tende  sans 
retard  à  la  Pologne  une  main  qui  panse  les  blessures  et  qui 
arrête  les  massacres  et  les  supplices  !  Les  sentiments  géné- 
reux et  libéraux  de  l'empereur  Alexandre  ne  lui  en  impo- 
seraient pas  le  devoir,  que  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  Russie 
le  lui  commanderaient. 

Quand  les  Polonais  insurgés  sauront,  à  n'en  pouvoir 
douter,  qu'ils  ne  doivent  plus  compter  ni  sur  la  guerre  a 
TROIS,  demandée  par  la  France,  le  Pays  et  le  Constitutionnel, 
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ni  sur  la  guerre  a  un,  réclamée  par  Y  Opinion  nationale,  le 
Siècle,  la  Patrie,  le  Monde  et  le  Journal  des  Débats,  ils  renon- 
ceront à  une  luUe  désespérée  qui  leur  aura  déjà  coûté  trop 
d'hommes  et  trop  d*argent,  et,  à  défaut  de  Tindépendance, 
ils  accepteront  déRnitiv^ment  la  liberté. 

Blasphème  et  calomnie!  va-t«-on  s'écrier.  Jamais,  non, 
jamais,  ajoutera-t-on,  les  Polonais  n'accepteront  la  liberté 
politique  sans  l'indépendance  nationale  ;  jamais  ils  n'accep- 
teront la  sujétion  russe  ! 

Nous  reprenons  et  nous  disons  : 

Est-ce  que  les  GsiUiciens,  même  après  les  hideux  massacres 
de  1846,  n'ont  pas  accepté  des  Autrichiens  la  liberté  poli- 
tique sans  l'indépendance  nationale  7  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas 
accepté  la  sujétion  autrichienne  T  Est-ce  qu'ils  ne  siègent  pas 
au  Reichsratli  ?  Est-ce  que  lès  Gallictcns  et  les  CracoYiens  ne 
sont  pas  Polonais  f 

Oui,  il  y  a  un  moyen  de  mettre  un  terme  aux  rigueui-s  et 
aux  assassinats  qui  souillent  à  la  fois  le  nom  russe  et  le  nom 
polonais:  c'est  que  la  France,  se  dégageant  hautement  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  parle  le  langage,  non  plus  de 
la  diplomatie  ergoteuse,  mais  celui  de  la  civilisation  ^*mue; 
c'est  que  la  diplomatie  se  taise  et  que  Tempereur  des  Fran- 
çais fasse  un  de  ces  manifestes  comme  il  excelle  à  les  faire, 
un  manifeste  qui  soit  le  manifeste  de  la  frange  a  l'europe  ! 
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LE  DISCOURS  DE  BLAIRGOWRIE 
I 

SO  septembre  1863. 

Le  discours  prononcé  le  28  septembre  1863,  au  banquet  de 
Blairgowrie,  par  lord  John  Russell,  est  moins  un  discours 
qu'un  refrain,  car  ce  sont  toujours  les  mômes  mois  revenant 
à  la  fin  de  cbaque  couplet  ;  c*est  à  peine  si  ceux  du  couplet 
changent. 

Ce  qu'il  avait  dit  vingt  fois,  lord  John  RussoU  le  répète 
une  fois  de  plus. 

Il  a  dit  : 

«  J'ai  dëclarë,  à  ma  place  au  Parlement,  et  je  conserve  toujours 
cette  opînioD,  que  ni  les  obligations  de  l'Angleterre ,  ni  son  hon- 
neur, ni  ses  intérêts  n'eiigent  que  nous  fassions  la  guerre  pour  la 
Pologne.  » 

C'est  très-moral  de  flélrir  le  droit  de  conquête  et  le  par- 
tage de  la  Pologne,  ainsi  que  lord  John  Russell  Ta  fait  le 
verre  en  main  dans  son  discours;  mais  que  d'abord  le  gou- 
vernement britannique  donne  à  ses  paroles  la  sanction  de 
ses  actes!  qu'il  cesse  de  régner  sur  l'Irlande,  vaincue  pour 
la  dernière  fois  en  1796  —  il  n'y  a  que  soixante-sept  ans  — 
par  le  droit  de  conquête,  par  le  droit  de  répression,  par  le 
droit  de  compression  !  qu'il  restitue  Gibraltar  à  l'Espagne  ! 
Si  le  gouvernement  britannique  ne  fait  pas  cela,  alors  que 
lord  John  Russell  se  taise.  Il  est  des  situations  où  il  ne  suffit 
pas  de  s'effacer,  où  il  ne  suffit  pas  de  se  contredire  pour 
s'excuser,  où  il  ne  suffit  pas  de  l'honnêteté  du  langage  sans 
l'honnêteté  de  la  conduite.  Que  vaudrait  le  plaidoyer  d'un 
voleur  accusant  un  voleur  ?  Celtii-là,  avant  de  plaider  contre 
eelui-ci,  ne  devrait-il  pas  commencer  par  restituer  tout  ce 
qu'il  aurait  dérobé? 
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II 

M.  Paulin  Lîmayrac  signe  en  ces  termes  l'acte  mortuaire 
des  traités  de  1815,  condamnés  par  lord  John  Russell  : 

n  La  déclaration  du  comte  RaueU,  en  dépit  de  quelqoes  feuilles, 
nous  paraît  très-sérieiise ,  et  nous  croyons  que  les  traités  de  1815, 
relativement  à  la  Pologne,  n*ont  jamais  été  aussi  près  d'être  annulés. 
Ib  ne  sont  pas  encore  enterrés,  mais  ils  sont  morts. 

»  Signé  :  PAUtui  limatrac.  » 

Le  bel  acte,  la  grande  victoire  que  l'annulation  du  peu 
qui  reste  des  traités  de  1815,  mis  en  lambeaux  par  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  de  la  HoUande  en  1831,  par  Tincor- 
poration  à  TÀu triche  de  l'État  de  Cracovie  en  1846,  par  le 
rétablissement  de  l'empire  en  France  en  1852,  par  Tannexion 
au  Piémont  de  la  Lombardie,  de  la  Toscane,  des  Deux-Siciies 
et  d'une  grande  portion  des  États  pontificaux  en  1859,  etc.! 
Cette  annulation ,  c'est  tout  ce  que  souhaite  la  Russie.  Cette 
opinion  n'est  pas  seulement  la  nôtre,  elle  est  également  celle 
du  comte  de  Rechberg,  rapportée  en  ces  termes  par  le  Jour- 
no/  des  Débals,  sur  la  foi  de  son  correspondant  de  Vienne  : 

<c  Lord  Bloomfield  a  été  chargé  par  lord  Russell  de  faire  part  de 
son  projet  au  comte  de  Rechberg,  lequel  Taurait  formellement 
repoussé,  ne  voulant  rien  admettre  qui  pdt  affaiblir  l'autorité  des 
traités  de  1815.  Le  comte  de  Rechberg  aurait  même  dit  à  lord  Bloom- 
iield  que  ce  serait  entrer  dans  les  idées  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  de  nier  aujourd'hui  la  valeur  de  ces  traités  et  par  eonaë» 
qnent  la  valeur  des  obligations  que  la  Russie  y  a  contractées ,  et  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  serait  charmé  que  l'on  prît  à  Londres 
on  à  Vienne  l'initiative  d'une  déclaration  de  cette  sorte,  qu'il  ne 
voudrait  pas  prendre  lui-même,  mais  dont  il  ne  manquerait  pas  de 
profiter.  » 

Il  n*f  a  plus  qu'une  seule  puissance  qui  demeure  liée  par 
les  traités  de  1815,  c'est  la  Russie.  Annulez  ces  traités, 
enterrez-les,  puisqu'ils  sont  morts,  mais  ne  vous  vantez  pas 
d'une  annulation  qui  fait  tomber  de  vos  mains  le  tronçon 
d'épée  qui  vous  servait  d'arme  contre  le  prince  Gortchakoff. 

0  mon  fils,  eti  dit  le  chancelier  Oxenstiern  s'il  eût  vécu 
de  notre  temps,  combien  peu  d'esprit  gouverne  le  journa- 
lisme, alors  même  que  c'est  M.  Paulin  Limayrac  qui  com- 
mente les  paroles  de  lord  John  Russell! 
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UN  SSSAI 


1er  octobre  1869. 


La  France  oppose  au  discours  si  péremptoire,  prononcé 
par  M.  Billault  le  6  février  1863  devant  le  Corps  législatif,  le 
passage  suivant,  extrait  de  son  discours  du  19  mars  devant 
le  Sénat  : 

«r  La  question  de  la  Pologne  est  éminemment  européenne.  Nous  n'y 
avons  nî  une  politique  particulière  ni  une  action  isolée;  elle  intéresse 
et  oblige  autant  les  autres  puissances  qne  nous.  Elles  se  doivent  à 
elles-mêmes  (si  elles  ont  le  sentiment  du  bon,  du  droit,  du  juste,  de  la 
civilisation), ettes  se  doivent  à  elles-mêmes  de  se  joindre  à  Bons,  et, 
pratiquant  avec  nous  celte  politiqui  à  la  fois  pacifique  et  libibau» 
D*£SSAY£R  défaire  comprendre  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  leurs  vrais 
intérêts  et  les  nôtres,  en  leur  expliquant  ce  que  Thumanité,  la  paix  de 
TËurope,  la  nécessité  leur  imposent  de  fklre  par  eUes-mémes.*. 

»  Là  est  le  commencement  d'une  œuvre  diplomatique  sur  laquelle 
toute  parole  serait  aujourd'hui  imprudente  et  prématurée.  » 

Dans  ce  passage  qui  nous  est,  on  le  croit,  si  victorieufie- 
ment  opposé,  qu'y  a-t-il  qui  contredise  le  discours  du  6  fé- 
vrier, même  le  discours  moins  catégorique  du  19  mars?  A 
quelle  politique  M.  Billault  fait-il  appel  ?  Est-ce  à  la  politique 
comminatoire?  est-ce  à  la  politique  martiale?  Non;  c'est  à 
la  POLITIQUE  à  la  fois  pacifique  et  libérale.  iiOin  d'engager  la 
France,  M.  Billault  prend,  au  contraire,  le  plus  grand  scûn 
de  la  dégager,  en  déclarant  que  dans  la  question  de  Pologne, 
la  France  n'y  a  <  ni  tine  politique  particulière  ni  une  action 
»  isolée  »  ;  il  circonscrit  en  ces  termes  l'œuvre  diplomatique  : 
«  ESSAYER  de  faire  comprendre  à  la  Russie  et  â  la  Prusse^  leurs 
»  vrais  intérêts..,  » 

S'est-on  borné  à  un  essai?  N'est-on  pas  allé  inconsidéré- 
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ment  dans  la  fixation  des  Six  Points  jusqu'à  une  intervention, 

jusqu'à  UNE  INGÉRENCE  T 

Si  les  dépfiches  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'ont  pas  été  plus 
loin  que  les  discours  de  M.  Billault,  si  le  gouvernement 
français  n'a  pas  dépassé  les  limites  d'un  essai  »  alors  nous 
avons  raison  plus  encore  que  nous  ne  le  pensions,  quand 
nous  avons  dit,  répété,  soutenu  que  l'honneur  de  la  France 
n'exigeait  pas  d'elle  qu'elle  entrât  en  guerre  contre  la 
Russie,  son  alliée  naturelle. 

Nous  avons  essayé  Affaire  comprendre  au  pape  us  vrais  mié- 
rets,  et  nous  n'y  avons  pas  réussi.  Avons-nous  évacué 
Rome? 

Nous  avons  essayé  Affaire  comprendre  aux  deux  présidents 
Abraham  Lincoln  et  Jefferson  Davis  leurs  vrais  intérêts,  et 
nous  n'y  avons  pas  réussi.  Avons-nous  forcé  le  blocus  plus 
ou  moins  effectif,  et  chargé  nos  vaisseaux  du  coton  qui 
manquait  à  nos  filatures  ? 

Qui  dit  ESSAI  dit  tentative  dont  le  succès  est  douteux. 

La  France  n'est  pas  tenue  d'être  plus  russe  que  la  Russie 
et  plus  prussienne  que  la  Prusse.  Si  la  Prusse  et  la  Russie, 
averties, nnéconnaissent  leurs  vrais  intérêts,  tant  pis  pour 
elles;  cela  les  regarde  plus  que  nous. 

La  France,  en  terminant,  se  félicite  de  ce  que  l'œuvre 
diplomatique,  si  elle  n'a  pas  entraîné  la  Russie,  a  «  soulevé 
l*opinion».  Nous  ne  saurions  partager  la  satisfaction  que 
H.  de  la  Guéronniêre  ressent  à  cet  égard.  H  y  a  des  espé- 
rances qu'il  est  bon  de  ne  jamais  faire  naître ,  ce  sont  celles 
qui  doivent  être  déçues.  La  Russie  était  en  voie  d'améliorer 
le  sort  des  Polonais;  elle  n'avait  donc  pas  besoin  que  l'An- 
gleterre ,  l'Autriche  et  la  France  exerçassent  sur  elle  une 
pression  qui,  au  lieu  de  la  faire  avancer,  l'a  fait  reculer. 

La  preuve  que  cette  pression  a  été  fâcheuse,  c'est  qu'aussi- 
tôt qu'elle  aura  cessé,  la  Russie,  qui  a  reculé,  avancera  et 
tendra  une  main  libérale  à  la  Pologne  apaisée. 
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LES  PLUS  CRUELS  ENNEMIS  DE  LA  POLOGNE 


I 

2  octobre  18C3. 
On  lit  dans  Y  Opinion  nationale  : 

«c  Le  temps,  qui  fait  tout  naturellenieot  justice  des  idëes  fausses, 
simplifie  et  précise  chaque  jour  la  question  polonaise.  On  ne  parle 
plus  aujourd'hui  de  la  Pologne  libre  dans  la  Russie  libre ,  sortie  un 
beau  jour  de  la  fertile  imagination  de  M.  de  Girardin  pour  passer 
sans  retour  dans  la  région  des  chimères. 

»  Assez  de  dépêches,  assez  de  protocoles,  assez  de  paroles,  assez 
de  phrases;  nous  demandons  des  actes.  Au  nom  de  l'humanité 
outragée,  de  l'équilibre  européen  compromis,  nous  demandons  au 
successeur  de  Napoléon  P'  de  relever  le  gant  de  la  Russie;  nous 
demandons  la  gukrsc. 

»  Signé  :  ad.  gokioult.  » 

Pour  parler  ainsi  qu'ils  parlent,  pour  engager  le  gouver- 
nement français  aussi  loin  qu'ils  rengagent,  pour  le  placer 
aussi  étroitement  entre  deux  extrémités  dont  l'une  pourrait 
être  dangereuse  à  qualifier;  pour  compromettre,  enfin, 
l'honneur  du  nom  français  aussi  grayement  qu'ils  l'auraient 
compromis  si  la  guerre  n'était  pas  au  bout  de  telles  paroles, 
il  faut  que  V Opinion  nationale,  il  faut  que  M.  Guéroult  soient 
bien  sûrs  de  leur  fait,  il  faut  qu'ils  soient  bien  sûrs  de  la 
guerre! 

La  guerre  étant  ainsi  demandée  en  ces  termes  formels 
par  VOpinion  nationale  sans  qu'elle  ait  été  avertie,  lorsque  la 
Preste  l'avait  été  la  yeille  pour  une  image  contestée  :  qui- 
conque observe,  compare  et  pèse,  en  doit  conclure  que  la 
guerre  a  pour  elle  des  sympathies  décisives  que  n'a  pas  la 
paix.  Désormais,  nous  tiendrons  compte  de  cette  indication 
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dans  toutes  nos  appréciations.  Nous  raisonnerons  comme  si 
Topinion  de  H.  Guéroult  devait  définitivement  prévaloir. 

Selon  M.  Guéroult  :  c  la  Pologne  libre  dans  la  Russie  libre 
>  est  une  idée  fausse  dont  le  temps  a  fait  justice  et  qui  a 
»  passé  sans  retour  dans  la  région  des  chimères.  »  Avant  que 
la  Preue  ait  été  avertie  le  30  septembre  1863 ,  nous  eus- 
sions répondu  à  M.  Guéroult  en  lui  disant  :  Nous  verrons 
laquelle»  de  la  Pologne  insurgée  ou  de  la  Pologne  désabusée,  sera 
le  plus  tôt  libre;  mais  à  présent,  nous  lui  répondons  en 
lui  disant  :  Nous  verrons  ce  que  la  liberté  de  la  France 
gagnera  à  l'indépendance  de  la  Pologne.  Partez  donc ,  puis- 
que vous  le  voulez  !  partez,  quoique  le  Mexique  vous  retienne  ; 
partez,  quoique  l'Angleterre  vous  pousse;  mais  si  vous 
partez  pour  la  Russie ,  tâchez  de  n'en  pas  revenir  comme 
en  1812! 


II 

4  octobre  1S63. 

Ce  qui  suit  est  textuellement  extrait  de  VOfwmnn 

«  Se  %ure-t-on  le  gouvernement  impérial  laissant  protester  sa 
signature  f  prenant  l'univers  à  témoin  de  son  impuissance  et  laissant 
égorger  sous  ses  yeux  ses  protégés  de  prédilection  !  Se  figure-t-on 
M.  Billault  venant  raconter  aux*  grands  coqis  de  TËtat  comme  quoi 
la  France  a  voulu  sauver  la  Pologne,  et  comme  quoi  ses  bons  offices 
n*ont  réussi  qu'à  la  perdre  :  comme  quoi  l'Angleterre  et  l'Aotridie 
s'étant  décidées  à  ne  pas  rendre  le  soufflet  de  la  Russie,  nous  avons 
jugé  à  propos  d'en  garder  notre  part!  Voyez- vous  d'ici  la  fsajice 
acceptant  cette  honte,  ss  coucnANT  daks  cette  boue  ! 

3>  La  faiblesse,  la  lacuitb  n'ont  jamais  sauvé  personne.  La  France 
pouvait  peut-être  au  début  (je  dis  peut-être)  ne  pas  entrer  dans  la 
question  polonaise.  Aujourd'hui  elle  n'en  peut  sortir  que  par  un 
succès.  C'est  pour  clJe  une  question  d'honneur ,  et  les  questions 
d'honneur,  pour  un  gouvernement  qui  se  fonde,  sont  aussi  des 
questions  d'existence. 

»  Signé  :  ao.  coéioult.  » 

Consigné  pour  mémoire. 
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III 

6  octobre  186S. 

UOpinion  nationale  nous  signale  cette  phrase  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  et  nous  invite  à  la  reproduire  : 

«  Au  point  où  ]es  choses  en  sont  venues,  il  n'est  pas  permis  à 
notre  gouvernement  de  reculer.  » 

Nous  n*ayons  aucune  raison  de  ne  pas  faire  ce  que  désire 
YOfnmon  nationale,  à  laquelle  nous  demandons  en  retour  de 
Youloir  bien  nous  dire  quel  sera  le  rôle  de  la  France,  si  elle 
ne  se  reconnait  pas  le  devoir  défaire  a  elle  secle  là  police  de 
L'EUROPE,  après  avoir  laissé  imprimer  sans  protestation,  sans 
rectification,  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  reculer,  et  que  si  elle 
jugeait  à  propos  de  garder  sa  part  du  soufflet  de  la  Russie,  que  si 
elle  acceptait  cette  honte,  cette  lâcheté,  ce  serait  la  France  se 

COUCHANT  DANS  LA  BOUE  ? 

Quelle  était  la  politique  de  la  Presse?  —  C'était,  en  1863 
comme  en  1840,  de  consei-ver  précieusement  à  la  France  sa 
liberté  d'action,  en  écartant  toute  question  de  susceptibilité 
blessée,  en  soutenant  et  en  démontrant  que  s'il  y  a  diver- 
gence, il  n'y  a  point  OFFENSE.  Quelle  est  la  politique  de  V Opi- 
nion nationale?  —  C'est  de  soutenir  et  de  démontrer  que  la 
signature  de  la  France  est  engagée;  que  la  question  est  une 
QUESTION  d'honneur,  cc  qui  veut  dire,  pour  un  gouvernement 
qui  se  fonde,  une  question  d'existexce. 

Toutes  les  apparences  sont  que  la  politique  de  VOpinion 
nationale  l'emporte  sur  la  politique  de  la  Presse.  Nous  devons 
Tavouer,  car  nous  devons  à  nos  lecteurs  la  vérité.  Noire 
qualité  est  de  ne  leur  rien  cacher,  ni  le  fort  ni  le  faible  d'une 
situation,  comme  la  qualité  du  baromètre  est  d'être  exact, 
comme  la  qualité  de  la  longue-vue  est  de  montrer  distincte- 
ment les  objets  que  ne  percevrait  pas  l'œil  nu. 

Depuis  six  mois,  nous  nous  refusions  à  croire  à  la  guerre  ; 
mais  il  faut  bien  que  nous  nous  rendions  à  l'évidence.  Si  le 
gouvernement  fraiiçais  n'inclinait  pas  à  la  guerre,  et  qu'il 
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inclinai  à  la  liberté,  il  eût  laissé  se  produire  également, 
impartialement  les  deux  politiques  opposées;  il  eût  laissé 

Y  Opinion  nationak  prêcher  la  guerre  et  la  Preste  la  com- 
battre, sans  rompre  la  neutralité  en  nous  frappant.  Il  n*eût 
pas  eu  deux  balances,  l'une  pour  la  Presse  et  Tautre  pour 

Y  Opinion  nationale. 

Le  mieux  et  le  plus  sage  est  toujours  de  voir  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  sans  jamais  s'abuser.  Ayons  donc  cette 
sagesse. 

A  quoi  sert  au  lutteur  terrassé  de  nier  qu'il  soit  vaincu,  si 
ce  n'est  à  demeurer  plus  longtemps  sous  l'étreinte  et  sous  le 
poids  de  son  vainqueur? 

Nous  l'avouons,  dans  la  lutte  que  nous  soutenons  depuis 
six  mois  en  faveur  de  la  paix  et  où  plus  d'une  fois  nous 
avons  cru  que  nous  l'emportions  définitivement,  c'est  nous 
qui  succombons,  c'est  nous  qui  sommes  le  vaincu;  c'est 
M.  Guéroult  qui  triomphe,  c'est  M.  Guéroult  qui  est  le 
vainqueur. 

IV 

7  octobre  1861. 

En  1840,  que  soutenaient  le  Constitutionnel,  le  Courrier 
français,  le  National,  le  Temps,  le  Siècle,  même  le  Journal  des 
Débats?  —  Ils  soutenaient  que  dans  la  convention  conclue  à 
Londres,  entre  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  le  15  juillet,  la  France  avait  été  surprise,  exclue, 
INSULTÉE.  Que  soutenait  la  Presse?  —  Elle  soutenait  que  la 
France  s'était  retirée,  et  n'avait  été  ni  surprise,  ni  exclue, 
ni  insultée  ;  elle  soutenait  qu'il  n'était  pas  vrai  que 
c  V étranger  menaçai  la  France  ».  (Textuel.) 

En  1863,  pour  se  rappeler  la  question  qui  faillit  en  1840 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  monde,  il  faut  consulter 
le  Constitutionnel  s'exprimant  ainsi  : 

«  ¥1  juillet  1810. 

M  Les  représentants  des  quatre  puissances,  l'Angleterre,  l'Autriche, 
la  Prusse,  Ja  Russie ,  ont  signé ,  ayec  l'envoyé  de  la  Porte ,  une  con- 
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▼emion  dont  voici  à  peu  près  les  dispositions  principales  :  Le  sultan 
offrira  au  pacfaa  d'Egypte  l'Egypte  hërëdiuire  et  le  pachalik  de 
Saint-Jean  d'Acre.  Si  dans  dix  jours  le  pacha  n'a  pas  consenti,  le 
sultan  ne  lui  offrira  que  l'Egypte  seule.  S'iLrefuse,  les  quatre  puis- 
sances s'engageront  ii  faire  rentrer  Méhémet-Ali  dans  l'obéissance. 
Ci  fait,  qui  parait  certain ,  est  SI  GRAVE  que  nous  nous  abstenons 
aujourd'hui  de  toute  réflexion.  » 

Et  le  Courrier  françait,  ayant  alors  pour  rédacteur  en  chef 
M.  Léon  Faucher,  de  s'écrier  : 

«  Si  l'Angleterre,  de  concert  avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  a  donné 
sa  sanction  aux  propositions  que  M.  de  Brunow  lui  portait  au  nom 
de  la  Russie,  c'est  un  ÉviNEusirr  d'uni  imhinsi  gbavité.  C'est  la  guerre, 
et  une  guiibi  iubop£im:«b  succédant,  avec  toutes  ses  conséquences ,  k 
la  paix  qui  a  duré  vingt-cinq  années.  » 

Et  le  Siècle,  ayant  pour  rédacteur  en  chef  M.  Ghambolle, 
d'ajouter  : 

«r  Le  rôle  de  la  Presse  est  odieui...  La  France  a  été  menacée  dans 
son  honneur  et  dans  sa  dignité  par  les  quatre  puissances  signataires 
du  traité  de  Londres...  Il  lui  faut  une  réparation  et  une  vengeance  !  » 

Aujourd'hui  que  la  question  est  refroidie,  quand  on  relit 
de  pareilles  déclarations,  de  pareilles  exagérations,  de 
pareilles  aberrations,  ne  croit-on  pas  rêver? 

Dans  vingt  ans,  en  1883,  si  on  relit  les  articles  de 
YOfnnian  nationale,  du  Siècle,  de  la  Patrie,  publiés  depuis 
six  mois,  le  sentiment  d'incrédulité  qu'on  éprouve  en  reli- 
sant en  1863  les  articles  de  1840  ne  sera-t-il  pas  alors  le 
même? 

C'est  le  même  vocabulaire,  c'est  le  même  refrain  : 

c  La  France  est  déâée. 

»  La  France  est  menacée  dans  son  honneur. 

»  La  France  est  insultée. 

»  La  France  est  outragée. 

»  Il  faut  à  la  France  une  réparation  et  une  vengeance. 

»  U  n'est  plus  permis  à  la  France  de  reculer. 

»  La  faiblesse,  la  lâcheté  n'ont  jamais  sauvé  personne. 

»  Les  questions  d'honneur,  pour  un  gouvernement  qui  se 
fonde,  sont  aussi  des  questions  d'existence. 

it 
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»  Si  dk  gardait  sa  part  d'un  soufflet,  tà  elle  aeoq^t  celte 
honte,  ce  serait  la  France  se  couchant  dans  la  boue.  » 

En  1840,  la  Presse  l'emporta  sur  le  Courrier  français  et  le 
SOcIe;  en  1863,  le  Siècle  et  V  Opinion  nationale  l'emporteront- 
ils  sur  la  i¥ctie? 


14  octobre  1863. 


Qui  a  raison  peut  mépriser  l'insulte,  car  il  a  pour  lui  le 
temps  qui  se  charge  de  le  venger. 

Le  temps  ne  nous  vengera  que  trop  cruellement  de 
H.  Guéroult  et  de  cette  phrase  : 


«  La  plus  grande  preuve  que  je  puisse  donner  de  mon 
pour  la  liberté,  c'est  que  je  n'en  suis  point  dégoûté,  même  par  le 
triste  usage  que  vous  en  faites.  » 

L'usage  que  nous  faisons  de  notre  liberté,  le  Toid  :  — 
Arrêter  en  Pologne  l'effusion  du  sang;  mettre  un  terme  aux 
supplices  et  aux  assassinats;  démasquer  des  impostures  opi- 
niâtres d'où  naissent  des  illusions  funestes;  porter  la  lumière 
dans  l'ombre  ;  avertir  la  France  des  sacrifices  en  honunes  et 
en  argent  que  lui  imposerait  une  guerre  où  elle  aurait  contre 
elle  la  Russie  et  la  Prusse  coalisées,  l'Allemagne  inquiète, 
l'Angleterre  défiante,  l'Autriche  guettant  la  première  occa- 
sion favorable  de  reprendre  la  Lombardie  et  de  rétablir  sur 
leurs  trônes  le  roi  de  Naples,  le  grand-duc  de  Toscane,  le 
duc  de  Modène,  etc.,  etc.,  etc.  ! 

L'usage  que  M.  Guéroult  fait  de  sa  liberté,  le  voilà  :  — 
Sachant  que  l'action  commune  est  une  chimère;  sachant 
que  l'action  isolée  n'est  jamais  entrée  sérieusement  dans  les 
desseins  de  l'empereur;  ayant  comme  nous  recueilli  les 
déclarations  de  M.  Billault  faites  au  Corps  législatif,  réitérées 
au  Sénat,  ainsi  que  les  discours  de  lord  John  Russell  avec 
et  sans  le  verre  en  main;  ayant  lu  les  dépêches  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  particulièrement  celle  du  1*  mars  1S63  ; 
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ayant  été  averti  par  fous  les  articles  de  la  presse  inspirée... 
pousser,  malgré  Tévidence,  les  Polonais  à  se  faire  tuer,  à 
se  faire  massacrer,  à  se  faire  fusiller,  à  se  faire  pendre,  à 
se  noyer  dans  leur  propre  sang;  ranimer  sans  relÂche  et 
sans  fm  une  lutte  inégale,  lutte  commençant  par  le  martyre 
et  finissant  par  l'assassinat,  lutte  faisant  reculer  d*un  siècle 
rhumanité,  lutte  chassant  la  civilisation  et  ramenant  la  bar- 
barie ;  entasser  cadavres  sur  cadavres  pour  s'en  faire  une 
tribune  aux  articles,  mais  tribune  loin  du  péril,  tribune  loin 
des  balles,  tribune  loin  des  supplices,  tribune  où  l'on  a  frais 
l'été,  où  l'on  a  chaud  l'hiver^  où  l'on  ne  prend  la  plume 
qu'après  avoir  bien  déjeuné,  où  l'on  est  sûr  que  le  dîner  ne 
manquera  pas,  et  le  spectacle  après  pour  se  reposer  et  se 
divertir  ! 

De  l'usage  que  H.  Guéroult  fait  de  sa  liberté  et  de  l'usage 
que  nous  faisons  de  la  nôtre,  quel  est  le  plus  convenable, 
quel  est  celui  qui  aura  l'approbation  définitive  des  Polonais 
qui  auront  survécu  aux  excitations  homicides  de  YOpinion 
naUonak? 

Un  jour  viendra^  et  peut-être  ce  jour  n'est-il  pas  loin,  un 
jour  viendra  où  il  n'y  aura  qu'une  voix  parmi  les  Polonais 
pour  rendre  justice  à  nos  sentiments,  à  nos  efforts,  et  pour 
maudire  les  efforts  contraires  de  M.  Guéroult  ! 

Les  Polonais  sur  lesquels  ne  pèse  pas  un  terrorisme  plus 
inexorable  que  le  plus  cruel  despotisme;  les  Polonais  qui 
ont  conservé,  non  en  Pologne  mais  en  France,  la  liberté  de 
dire  ce  qu'ils  pensent,  ne  sont  déjà  plus  trompés  par  les 
tirades  mélodramatiques  de  M.  le  député  de  la  sixième  cir- 
conscription du  département  de  la  Seine!  Us  savent  très- 
bien  que  lorsque  nous  soutenons  que  la  Russie  a  raison,  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'elle  a  raison  contre  eux,  mais  qu'elle  a 
raison  contre  la  diplomatie  qui  intervient  là  où  elle  n'avait 
pas  à  intervenir,  là  où  il  eût  mieux  valu  pour  eux  qu'elle 
n'intei*vlnt  pas  ! 

Nous  faisons  de  l'humanité  sans  phrases;  H.  Guéroult  fait 
des  phrases  sans  humanité. 
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Entre  Tusage  qu*il  fait  de  sa  liberté  et  Tusagc  que  nous 
faisons  de  la  nôtre,  Toilà  la  différence!  Le  temps  jugera  entre 
nous! 


VI 

1&  octobre  1SC3. 

V Opinion  ftalionate  continue  de  remplir  le  rôle. odieux, 
inhumain,  barbare  que  nous  avons  justement  flétri. 

Après  qu'il  est  certain ,  après  qu'il  est  évident  que  l'An- 
gleterre ne  donnera  pour  assister  la  Pologne  contre  la  Russie 
ni  un  homme  ni  un  shelling  ;  après  qu'il  est  cerlain ,  après 
qu'il  est  évident  que  l'Autriche,  complice  de  la  Russie  et 
alliée  de  la  France,  ne  changera  rien  à  son  double  jeu,  qui 
consiste  à  ne  se  brouiller  ni  avec  la  France  ni  avec  la  Russie; 
après  qu'il  est  certain,  après  qu'il  est  évident  que  la  France 
a  irrévocablement  abandonné  toute  pensée  d'action  isolée, 
si  elle  en  a  jamais  eu,  et  n'a  plus  d'illusions  sur  l'action  com- 
mune, Y  Opinion  nationale  continue  d'envoyer  au  combat, 
continue  d'envoyer  au  supplice  les  malheureux  Polonais, 
aux  yeux  desquels  elle  persiste  à  montrer  la  guerre  comme 

€  INÉVITABLE  ». 

Inévitable,  quand  elle  est  impossible  ! 
Ce  serait  à  ne  pas  y  croire,  si  nous  ne  citions  ici  textuel- 
lement cet  incroyable  article  : 

«c  LA  CUKRR8  EST  INEVITABLE  *.  TOUT  Y  PRECIPITE.  Seulement  le  caractère 
de  la  guerre  peut  être  différent,  selon  les  circonstances  qui  la  feront 
éclater.  Demain,  elle  sera  une  question  de  nécessité;  aujourd'hui, 
elle  est  une  question  de  morale. 

»  En  effet,  par  les  traités  de  Vienne,  nous  sommes  ^rants  de  tescis-' 
tence  politique  de  la  Pologne,  garants  de  ses  droits,  garants  de  ses 
libertés.  Or,  dans  tout  contrat,  le  garant  est  responsable,  et,  s'il  se 
prête  à  l'ineiécution  du  contrat,  il  se  met  en  faillite  avec  le  signataire 
principal  :  il  devient  complice  des  méfaits. 

»  Ainsi ,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  en  acceptant  on  silence  les 
abominations  du  statu  quo,  nous  sommes  simplement  compuces  des 
ramiuu,  DBS  Biuuais  et  dis  massacsbuis.  Mourawieff  est  notre  agent; 
car  nous  sommes  partie  contracUnte  dans  le  traité  qui  lait  du  caar 
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un  roi  de  Pologne,  et  fi  nous  ne  savons  pas  faire  eiëcuter  les  condi- 
tions  auiquelles    est   attachée  cette   royauté,    nous   acciptoxs    la 

SOLIDABITI  DB  TOUS  LU  CSIMKS. 

»  Sig^né  :  ilias  beg3(Ault.  » 

Condamner  ainsi  la  France  comme  solidaire  de  fous  les 
crimes  qu'on  flélrit,  la  condamner  comme  complice  des 
pendeurSy  des  brûleurs,  des  massacreurs  qu'on  dénonce 
chaque  soir  à  l'indignation  publique,  voilà  l'œuvre  à  laquelle 
se  complaît  l'orgueil  patriotique  de  MM.  les  rédacteurs  de 
YOpinion  nalionale,  qui  ne  sont  heureusement  plus  les  rédac- 
teurs de  la  Presie  ! 

Et  ceux  qui  vomissent  en  ces  termes  sur  leur  pays  l'injure 
et  l'opprobre,  ce  sont  les  hommes  qui,  à  tout  propos  et 
hors  de  propos ,  ont  sous  la  plume  ou  à  la  bouche  le  mot  : 
nalionalUé  ! 

Ces  messieurs  ne  pourraient-ils  donc  être  Polonais  sans 
cesser  d'être  Français  ? 

Ne  pourraient-ils  donc  plaindre  et  honorer  la  Pologne 
sans  insulter  et  déshonorer  la  France,  sans  la  trainer  dans  la 
boue,  comme  ils  disent  ? 

Et  pour  vouer  ainsi  la  France  à  la  honte,  à  l'infamie,  sur 
quoi  se  fondent-ils  t 

Ils  se  fondent  sur  les  traités  de  Vienne,  dont  ils  prétendent 
que  la  France  est  responsable  en  qualité  de  garant  ! 

La  France  garant  responsable  des  traités  de  1815,  que  la 
première  elle  a  foulés  sous  ses  pieds  en  1831,  lors  du  siège 
d'Anvers;  qu'elle  a  mis  en  lambeaux  en  1852,  quand  le 
prince  Louis  Bonaparte,  sous  le  nom  de  Napoléon  m,  est 
monté  sur  le  trône  de  Napoléon  I*',  son  oncle  ;  enfin  qu'elle 
a  mis  au  pilon  en  1859  lorsqu'elle  a  donné  la  Lombardie  au 
roi  Victor-Emmanuel  ! 

C'est  trop  fort  !  c'est  par  trop  se  moquer  de  ses  lecteurs  ! 
C'est  vraiment  les  supposer  trop  ignorants,  trop  oublieux 
ou  trop  bêles  ! 

Mais  admettons  que  la  France  n'ait  rien  fait  de  ce  qu'elle 
a  fait  si  glorieusement;  admettons  que  la  France  ait  scrupu- 
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leusement  respecté  ces  traités  de  1815,  faits  contre  elle,  ces 
traités  de  1815  dont  le  jonmal  de  M.  Guéroult  prétend 
qu'elle  est  responsable  en  qualité  de  garant  ;  admettons  enfin 
que  le  passé  n'écrase  pas  de  tout  son  poids  les  avoués  de 
YOpinUm  nationale  :  de  quoi  la  France  serait-elle  le  garant 
respousabie  envers  la  Pologne  ? 

Avoués  qui  occupez  pour  la  Pologne ,  produisez  votre 
titre  : 

Le  voici  : 

ACTS  SU  002IGSÈ8  DB  Tltimi  DU  9  JUIN    1816. 

«  ABT.  4«^  Le  duché  de  Yarsovie,  à  rexcepUon  des  proyinces  et 
districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles  suivants, 
est  réuni  à  rempice  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocablement  par  u 
Constitution ,  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Rttssies ,  ses  héritiers  et  successeur:*  à  perpétuité.  Sa  Majesté  Impé- 
riale se  réserve  de  donner  à  cet  Etat,  jouissant  d'une  administration 
distincte,  Textenaion  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle 
prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne ,  eo»- 
formément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à 
ses  autres  possessions. 

j»  Les  Polonais,  st^ets  respectifs  de  la  Russie,  de  V Autriche  ei  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  bspréskntation  bt  bbs  institutions  matioxaus, 
réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gauceme- 
ments  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  cosvsaABLB  de  leur 
accorder.  » 

Que  vaut  ce  titre  ? 

Voici  ce  qu'en  disait  au  Sénat,  le  19  mars  1863, 
M.  Billault: 

ic  Les  traités  de  1815,  que  beaucoup  de  gens  invo^ent,  ces  tmiiés 
sont-ils  eui«4nêmes  un  remède  à  cette  situation?  Ils  ont  promis»  et, 
à  ce  point  de  vue ,  ils  ont  constitué  un  engagement  eitérieur  vis-à- 
vis  des  puissances  européennes  qui  Tout  signé  ;  ils  ont  promis  aux 
peuples  de  Pologne  des  institutions  et  une  représentation  nationales. 
Mais  à  cette  promesse  leur  texte  ajoute  immédiatement  :  «  d'après  U 
9  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gowaemements  auxquds  ils 
»  appartiennent  jugera  utile  et  comve;«abls  de  leur  accorder^  »  Cette 
phrase ,  qui  réduisait  la  promesse  k  une  sorte  de  concession  facul- 
tative dans  son  étendue ,  a  été  l'objet ,  entre  les  puissances ,  d'une 
discussion  indéfinie  e^  jusqu'à  présent  sans  soumoH*  Pendant  que 
l'Europe  ou  plutôt  les  puissances  libérales  de  l'Europe  disaient: 
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Yotis  èles  oUigéft  par  les  traites  à  constituer  une  représentation  et 
une  administra  lion  séparée»  et  nationales,  on  répondait  :  Oui,  mah 
dans  le  mode  d'existence  politique  que  nous  jugerons  utils  bt  comyb- 
vABLi,  et  les  détails  ne  sont  qu'une  question  intérieure  qui  ne  regarde 
pas  Fétrasger.  » 

Voici  ce  qu'en  avait  dit,  vingt-deux  ans  auparavant,  le 
!•'  octobre  1831,  lord  Heytesbury,  ambassadeur  d'Angleterre 
à  Saint-Pétersbourg,  dans  une  dépêche  à  lord  Palmerston  : 

a  Les  stipulations  du  traité  de  Vienne  sont  d'une  nature  si  yagub  et  si 
gbhéialk  ,  qu'un  changement  complbt  et  radical  pourrait  être  apporté  à 
la  condition  politique  de  la  Pologne  sans  qu'aucune  de  ces  stipulations 
eût  été  ¥ioLBB. 

»  ...  On  m'a  toujours  assuré  que  les  stipulations  du  traité  de 
Vienne  seraient  strictement  observées,  mais  cette  assurance  4ie  réduit 
A  PBU  DB  CHOSB  OU  A  BiBH,  Car  Ics  Stipulations  elles-mêmes  se  réduisent 

A  PBU  DB  CflOSB  OU  A  BIBN.  » 

Et  c'est  pour  rappeler  la  Russie  au  respect  de  stipulations 
qui  se  réduisent  a  peu  de  chose  ou  a  rien  ,  selon  lord  Heytes- 
bury, qui  ont  été  l'objet  d*une  discussion  indéfinie  jusqu'à 
PRÉSENT  SANS  SOLUTION,  sclou  M.  Billault,  que  les  avoués  de 
Y  Opinion  nationale  voudraient  lancer  la  France  contre  la 
Russie  dans  un  procès  dont  le  canon  serait  le  souverain  juge  I 

Encore  si  ces  avoués,  aussi  guerroyeurs  que  pointilleux, 
étaient  de  bonne  foi  !  Mais  ils  ne  sont  pas  de  bonne  foi  :  ils 
savent  parfaitement,  quand  ils  invoquent  les  traités  de 
Vienne  contre  la  Russie,  que  les  Polonais  leurs  clients  n£ 
veulent  pas  entendre  parler  de  la  Pologne  du  congrès,  de 
la  Pologne  de  1815;  que  par  ce  mot:  la  Pologne,  ils  en- 
tendent uniquement,  exclusivement,  absolument  la  Pologne 
de  1772,  la  Pologne  avant  le  premier  partage  du  7/18  sep- 
tembre 1773.  (I) 

(I)  MANIFESTE  POLONAIS  DU  3  JUILLET  1863. 

«  La  Pologne  défend  set  croyances  religieuses  et  ses  foyers  domestiques ,  elle 
revendique  sa  liberté  et  son  indépendance,  et  elle  ne  cessera  de  combattre  que 
lorsqu'elle  aura  reconquis  sur  l'oppresseur  ses  frontières  de  1772.  Le  gouvernement 
national  a  déclaré  que  la  Pologne  répudie  toute  transaction  comme  un  suicidb, 
comme  une  trahison,  et  de  la  Vistule  au  Dnieper  la  nation  tout  entière  a  fait  vœo 
de  périr  plutôt  que  de  pactiser  avec  la  domination  étrangère. 

»  Entre  la  Pologne  et  le  despotisme  moscovite,  c'est  donc  un  duel  à  mort.  Entre 
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Qu'ils  ne  parlent  donc  pas  le  langage  du  droit  !  Qu'ils 
ôtent  leur  toque  et  leur  robe,  et  mettent  à  la  place  la  tunique 
et  le  képi!  S'ils  aiment  tant  la  guerre,  qu'ils  prennent  le 
chemin  de  fer  de  Cracovie,  qu'ils  aillent  combattre,  qu'ils 
aillent  affronter  et  punir  le  général  Mourawieff,  qu'ils  aillent 
grossir  les  bandes  polonaises,  qu'ils  aillent  en  partager  les 
privations,  les  souffrances  et  les  dangers;  mais  qu'ils  cessent 
d'insulter  la  France  et  ceux  qui,  comme  nous,  mettent 
au-dessus  de  l'indépendance  de  la  Pologne  la  paix  et  la 
liberté  de  l'Europe  ! 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  prétendus  amis  de  la 
Pologne,  qui  sont  aux  Polonais  ce  que  les  faucheurs  sont 
aux  épis...  Ce  n'est  pas  avec  une  plume  que  ces  journalistes 
écrivent,  c'est  avec  une  faux. 


le  people  chrciieo  qui  l'eil  associa  à  loaa  les  progrès  de  la  âvilisation  moderne 
et  revendique  ses  d|;t>its  les  |)]iis  chers  et  les  plus  sacrés ,  et  la  liarliarie  moogole 
qui  représente  la  force  brutale  et  foule  ans  pieds  les  lois  hntnaines  et  divine*,  il  y 
«  désormais  un  abîme  de  sang. 

•  L'Europe  soofTrira-i-elle  que  rbumanité  soit  impunément  violée?  sooF- 
frira-t-elle  qae  cette  guerre  d extermination  se  prolonge,  à  la  lionte  étemelle  du 
dii-nenvième  siècle? 

•  Peuples  de  rOccidcot,  entendes  le  cri  d'alarme  que  pousse  la  nation  nurlyre  ! 
c'est  sur  son  cadavre  que  le  despotisme  voudrait  se  frayer  nn  chemin  au  cœur  de  la 
civilisation  !  Mais  Dien  est  avec  nous,  et  sa  justice  nous  fera  triompher  ! 

»  Signé  :  louis  wolowski,  présidant  la  réunion  ;  JOSEpn  ordcca, 
membre  et  secrétaire  du  comité;  acrilli  boxoldi,  kavibk 

■KAIIICKI,     I.ADISLA8    CZARTOBTtKI,     sévUlN     CALEXOWMLI, 
ALeXANOIIB  OUTTRT.  • 
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NI  PAIX  COMPROMETTANTE  NI  GUERRE  AVENTyREUSE 

I 

7  octobre  1863. 

Le  Constitutionnel  nous  apporte  un  avertissement  signé,.. 
de  M.  Paulin  Limayrac  !  La  leçon  nous  est  faite  en  ces  termes 
sévèrement  paternels  : 

«  Il  y  t  deux  journaux  à  Paris  qui,  dans  la  question  de  Pologne, 
se  sont  placés  aux  deux  pÀles  opposés  :  l'un  veut  la  guerre  à  tout 
prix;  l'autre  la  paix  a  tout  piix;  l'un  procède  de  la  tradition  révolu- 
tionnaire et  l'avoue,  c'est  VOpinhn  nationale;  le  second  procède  de 
la  tradition  doctrinaire,  sans  se  l'avouer,  c'est  la  Presse.  La  question 
de  Pologne,  répétoos-le,  est  entrée,  par  le  refus  de  la  Russie,  dans 
une  phase  nouvelle,  dont  le  premier  incident  a  été  la  déclaration 
faite  par  le  cooite  Russell,  touchant  les  traités  de  1815.  Sur  ce 
TERRAIN  NOUVEAU,  Ic  gouvernement  français  fera  son  devoir  comme  il 
Ta  fait  dans  les  négocii«tions  qui  viennent  de  finir'.  Il  ne  s'arrêtera 
pas,  comme  M.  de  Girardin  le  lui  conseille;  il  ne  se  précipitera  pas,* 
comme  le  demande  M.  Guéroult.  Les  excitations  passionnées,  de 
quelque  part  qu'elles  viennent,  ne  le  feront  pas  se  méprendre  sur  ce 
qu'il  doit  au  soin  de  son  honneur,  pas  plus  que  sur  ce  qu'il  doit  aux 
grands  intérêts  de  la  paix.  La  France  conservatrice  n'a  pas  plus  à 
redouter  une  guerre  aventureuse  sous  le  négociateur  de  Yillafranca 
que  la  France  libérale  n'a  à  redouter  une  paix  compromettante  sous  le 
vainqueur  de  Solferino.  » 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  avons  toujours  voulu, 
ce  que  nous  poursuivons  en  1863,  ce  que  nous  poursuivons 
depuis  1 836,  c'est  la  paix  systématisée,  succédant  à  la  paix  armée. 

La  paix  systématisée  exclut  la  paix  à  tout  prix. 

La  paix  à  tout  prix  est  une  locution  surannée  qui  appar- 
tient au  vocabulaire  des  vieux  partis  antérieurs  à  Tère  du 
libre  échange  et  des  chemins  de  fer.  C'est  une  locution  qui 
n'a  plus  de  sens. 
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Entre  rimmobilité  et  le  mouvement,  nous  ne  connaissions 
pas  d'état  intermédiaire.  IL  paraîtrait  que  M.  Paulin  Limayrac 
en  a  découvert  un.  Nous  l'en  félicitons,  mais  nous  n'en 
félicitons  pas  les  malheureux  Polonais,  qui  se  font  exter- 
miner depuis  sept  mois  que  la  diplomatie,  échangeant, 
dépêches  contre  dépèches,  n'avance  pas,  ne  recule  pas,  ne 
renonce  pas...  • 

Mais  en  quoi  donc  consiste  le  terrain  nouveau  dont  parle 
M.  Paulin  Limayrac  et  dont,  selon  lui,  on  serait  redevable 
au  discours  de  lord  John  RusselL?  Ce  terrain  prétendu 
nouveau  ne  date  pas  de  septembre  1863,  il  date  de  décem- 
bre 1846,  et  s'il  appartient  à  quelqu'un,  c'est  d'abord  à 
M.  Guizot,  et  ensuite  à  lord  Palmerston.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  n'y  a  qu'à  compulser  les  archives  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Étrange  chose!  quand  M.  Paulin  Limayrac,  si  docte  qu'il 
soit,  parle,  nous  trouvons  que  c'est  M.  Adolphe  Guéroult 
qui  a  raison.  En  effet,  si  la  France  ne  doit  pas  déclarer  hau- 
tement qu'elle  s'arrête  afin  d'arrêter  la  lutte  et  le  carnage, 
ce  qu'elle  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  se  précipiter,  comme 
le  demande  M.  Guéroult  et  comme  M.  Limayrac  trouve  que 
M.  Guéroult  a  tort  de  le  demander. 

Mais  pourquoi  la  France  se  précipiterait-elle  f  Ne  sait-elle 
pas  qu'en  effet  sous  le  vainqueur  de  Solferino  elle  n'a  point 
à  redouter  une  paix  compromettante  ?  C'est  précisément  la 
raison  sur  laquelle  nous  nous  fondons  pour  repousser  une 
guerre  aventureuse. 

II 

Nous  prenons  la  liberté  de  mettre  sous  les  yeux  de 
M.  Paulin  Limayrac  les  trois  extraits  suivants  : 

1.  —  Dépêche  diplomatique  de  M,  Gui%ot  au  comte  de  Flaktmli^  à 
Vienne,  pour  protester  contre  rincotporation  de  Krakome, 

«  Paris,  3  décembre  1846. 
»  Le  gouvernement  du  roi  ne  fait  donc  qu'user  d'un  droit  évident 
et  en  même  temps  il  accomplit  un  devoir  impérieux  en  protestant 
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solenneUement  contre  Im  suppreisbn  de  k  république  de  KrakoTie, 
ft€te  pottU¥emeat  contraire  à  la  lettre  comme  au  aena  du  traite  de 
yienue  du  9  juin  18 1&.  Après  les  Icmguea  et  redoutables  ar.itations 
qui  ont  si  profondément  ébranlé  l'Europe,  c'est  par  le  respect  des 
traités  et  de  tous  les  droits  qu'ils  consacrent  que  Tordre  euro- 
péen s'est  fondé  eC  se  maintient.  Aucune  puissance  ne  peut  s'en 
affranckir  sans  en  affranchir  en  même  temps  toutes  les  autres. 
La  France  n'a  pas  donné  l'eiemple  d'une  semblable  atteinte  à  la 
politique  de  conservation  et  de  paix.  La  France  n'a  pas  oublié 
quels  douloureux  sacrifices  lui  ont  imposés  ces  traités  de  18t5.  EUe 
pOÊorraU  4e  rijwar  d'un  mete  qui  l'autùriserdit,  par  une  juste  réci/frocitét 
à  me  amsuUer  déswrmeds  que  le  calcul  prévoyant  de  ses  intérêts.  Et 
c'est  elle  qui  rappelle  à  l'observation  iîdèle  de  ces  traités  les  puis- 
sances qui  en  ont  recueilli  les  principaux  avantages!  C'est  elle  qui 
se  préoccupe  surtout  du  maintien  des  droits  acquis  et  du  respect  de 
rindépendance  des  États!  v 

II.  —  Dépêche  diplomatique  de  lord  P aimer ston  au  vicomte  Ponsomby 
à  Vienne,  pour  protester  contre  l'incorporation  de  Krakovie, 

a  En  addition  aux  arguments  que  Votre  Excellence  a  reçu  instruc- 
tion d'opposer  à  la  destruction  proposée  de  l'indépendance  de  l'État 
de  Krakovie  et  à  son  annexion  à  l'Autriche ,  j'invite  Votre  Excel- 
lence à  signaler  au  gouvernement  autrichien  qu'une  semblable 
mesure  ne  serait  non-seulement  pas  justifiée  par  une  impérieuse 
nécessité,  et  tout  en  violant  le  traité  de  Vienne,  mais  qu'elle  occa- 
sionnerait le  plus  grand  tort  au  commerce  de  l'Europe  et  qu'elle 
serait  surtout  préjudiciable  aux  intérêts  commerciaux  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  doit  être  évident  pour  le  gouvernement  autrichien  que 
le  sentiment  de  l'atteinte  portée  aux  intérêts  matériels  de  ce  pays 
tendrait  incontestablement  à  augmenter  la  désapprobation  *  de  la 
nation  anglaise  par  ce  qu'elle  considérerait  injuste  en  soi-même  et 
en  désaccord  avec  les  stipulations  des  traités.  » 

III. — Dépêche  diplomatique  du  prince  de  Mettemich  eu  réponse  aux  deux 
dépêches  précédetdes,  adressée  au  comte  d'Apponyi,  ambassadeur  à 
Paris,  et  au  comte  de  Dietrichstern,  ambassadeur  à  Londres. 

m  Foreiçn  Office,  7  décembre  1846. 

»  La  mesure  que  S.  M.  l'empereur  a  prise,  de  concert  avec 
LL*  MM.  l'empeveur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  par  rapport  à 
Krakovie,  l'a  été  dans  le  sentiment  des  droits  qui  compétent  et  des 
devoirs  qui  incombent  à  Sa  Majesté  Impériale: 

»  De  ses  droits,  —  parce  que  l'empereur,  en  foisant  insérer  le 
traité  du  8  mai  1815  dans  le  recez  général  du  congrès,  n'a  pas  entendu 
céder  à  tous  les  cosignataires  de  cet  acte  un  droit  Appartenant 
exclusivement  aux  parties  contractantes  du  traité  du  S  nuii  ; 
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»  De  ses  devoirs,  —  parce  que  ceui  que  Se  Majesté  avait  à  remplir 
envers  les  peuples  confiés  par  la  Providence  à  ses  soins  ne  loi 
auraient  pas  permis  de  rétablir  un  corps  politique  qui,  après  avoir 
contrevenu  pendant  une  longue  série  d'années  aux  conditions  sur  le 
respect  desquelles  son  indépendance  avait  été  fondée,  a  fini  par 
sacrifier  l'existence  politique  qui  lui  avait  été  donnée  à  des  projets 
insurrectionnels,  hostiles  à  tout  ordre  gouvernemental  et  social. 

»  L'empereur,  tout  en  regrettant  vivement  qu'il  y  ait  une  diffé- 
rence d'opinion  entre  les  cabinets  anglais  et  français  et  les  trois 
cours  au  sujet  du  point  de  droit  dans  cette  question,  ne  s'en  flatte 
pas  moins  que  leurs  vues  se  rencontrent  dans  la  résolution  commone 
à  toutes  les  cours,  d'observer  et  de  faire  observer  scrupuleusemeot 
les  traités  dans  le  véritable  sens  de  leur  lettre  et  de  leur  esprit.  » 

Que  pense  M.  Paulin  Limayrac  de  la  dépèche  de  H.  Guizot 
du  3  décembre  1846,  compai*ée  au  discours  de  lord  Russell 
du  28  septembre  1863?  Que  pense  M.  Paulin  Limayrac  de  la 
réponse  du  prince  de  Metternich ,  comparée  à  la  réponse  du 
prince  Gorlchakoff? 

M.  Paulin  Limayrac,  comme  c'est  son  usage,  échappera- 
t-il  à  la  difficulté  de  la  réponse  par  la  majesté  du  silence  ? 
D'avance  nous  répondons  oui. 


III 

On  nous  dit  : 

Avant  la  paix  de  Villafranca,  avant  le  discours  du  29 Juillet 
1859,  il  y  avait  eu  Magenta  et  Solferino  I     . 

Nous  répondons  : 

Oui  sans  doute  ;  mais  aussi  il  y  avait  eu  un  appel  de  Tem- 
pereur  Napoléon  m  à  tous  les  Italiens,  des  Alpes  à  l'Adria- 
tique; le  sang  français  avait  abondamment  coulé,  sans 
parler  de  tout  l'argent  français  qui  avait  été  dépensé. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  fait  d'appel  aux  Polo- 
nais pour  qu'ils  se  soulevassent  contre  le  gouTcrnement 
russe.  Le  sang  des  soldats  français,  qui  avait  coulé  sur  les 
bords  du  Tessin,  n'a  pas  coulé  sur  les  bords  de  la  Vrstule. 
L'empereur  des  Français,  pour  déclarer  hautement  qu'il 
renonce  à  une  guerre  où  il  n'aurait  ayec  lui  ni  l'Angleterre 
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défiante  ni  TAutriche  embarrassée ,  n'a  donc  pas  besoin 
d'avoir  remporté  sur  les  Russes  deux  victoires,  pas  même 
une! 

La  France  est  libre,  pleinement  libre...  Des  sympathies 
qui  attachent  ne  sont  pas  des  engagements  qui  obligent.  La 
France,  vis-à-vis  de  la  Pologne,  n'a  de  liens  que  les  sym- 
pathies. 

Et  lorsque  ces  sympathies  qu'on  dit  si  vives  ne  se  sont 
traduites  que  par  les  souscriptions  dérisoires  du  SièeU,  de  la 
Patrie  et  de  Y  Opinion  nationale,  ces  trois  journaux  voudraient 
les  convertir  en  engagement  d'honneur  risquant  de  coûter 
à  la  France  cinq  cent  mille  soldats  et  deux  milliards  ! 

Non,  cent  fois  non. 
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NI  ACTION  ISOLÉE  NI  ACTION  COMMUNE 

10  octobre  1863. 

L'action  isolée  est  abandonnée;  Faction  commune  doit 
être  abandonnée  à  son  tour. 

LA   POLOGNE   SOUS    LA    PROTECTION    DE    L^EUROPE    eSt    Un    titre 

qui  fait  de  TefTet,  placé  en  tête  de  la  première  colonne 
d'un  journal;  mais  c'est  un  titre  vide  sous  lequel  il  n'y 
a  rien,  et  l'article  signé  Paulin  Limayrac  en  est  la  preuve 
manifeste. 

Voilà  huit  mois,  huit  longs  mois  que  l'Europe  protège  la 
Pologne  ! 

Qu'a  produit  cette  protection  ? 

A-t-elle  sauvé  la  vie  à  un  seul  Polonais  ? 

—  Non. 

A-t-elle  obtenu  de  la  Russie  la  promesse  de  faire  plus  que 
la  Russie  spontanément  ne  comptait  faire,  ne  se  préparait  à 
faire,  n'avait  commencé  à  faire  ? 

—  Non. 

A-t-cUe  acquis  des  moyens  d'action  nouveaux  qui  attestent 
qu'elle  sera  plus  efficace  dans  l'avenir  que  dans  le  passé  ? 

—  Non. 

LA  POLOGNE  SOUS  LA  PROTECTION  DE  l'europe  n'ost  donc  qu'un 
titre  imposteur  qui  n'a  pas  même  le  mérite  d'être  nouveau, 
car  voilà  huit  mois  qu'il  est  le  thème  de  toutes  les  variations 
exécutées,  d'après  la  France,  par  les  deux  virtuoses  qui  se 
nomment  le  Constitutionnel  et  le  Pays, 

La  protection  de  la  Pologne  par  l'Europe  n'a  servi  jusqu'à 
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ce  jour  qu'à  donner  aux  Polonais  des  espérances  qui  ont 
encouragé  la  lutte,  qui  ont  prolongera  résistance,  qui  ont 
empêché  les  bandes  de  se  dissoudre  ;  elle  n'a  pas  mtoie  aerri 
à  leur  donner  des  armes. 

La  protection  de  la  Pologne  par  TEurope  n'a  réussi  finale- 
ment qu'à  faire  vivre  le  gouvernement  anonyme  et  qu'à  faire 
tuer  un  nombre  plus  considérable  de  Polonais. 

Les  faits  sont  des  faits  ;  contre  eux  les  paroles  ne  sont  rien 
et  ne  prouvent  rien. 

Qu'il  ne  soit  donc  plus  question  ni  de  la  protection  de  la 
Pologne  par  l'Europe,  ni  du  concert  européen,  ni  de  l'action 
commune  ! 

Ah  !  l'harmonieux  concert  européen,  qui,  après  huit  mois 
de  dissonances,  n'a  jamais  pu  parvenir  à  se  mettre  d'accord 
sur  la  rédaction  d'une  note  identique  ! 

Ah!  l'imposante  action  commune,  qui  n'a  jamais  pu 
aboutir  de  la  part  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la 
France  qu'à  l'envoi  de  dépèches  séparées! 

Action  commune,  concert  européen,  protection  de  la 
Pologne  par  l'Europe ,  avouez  donc  que,  jusqu'à  ce  jour, 
vous  n'avez  servi  qu*àf  donner  à  la  Russie  des  prétextes, 
sinon  des  motifs,  de  suspendre  et  de  retarder  l'entier  accom- 
plissement des  mesures  réparatrices  qu'elle  était  en  voie 
d'exécuter  ! 

Action  commune,  concert  européen,  protection  de  la 
Pologne  pai*  TEurope,  convenez  que  vous  n'avez  fait  que 
surexciter  en  Bussie  le  sentiment  national  et  dynastique  ; 
qu'y  étouffer,  y  dissiper  tous  les  mécontentements,  toutes 
les  irritations,  toutes  les  résistances  que  l'abolition  du 
servage,  cette  grande  mesure,  y  avait  fait  nattre,  et  qui 
s'étaient  ajournés  au  4  mars  1863  pour  éclater!  Au  lieu 
d'affaiblir  la  Russie,  vous  l'avez  donc  fortifiée,  d'abord  en 
la  rendant  plus  compacte,  ensuite  en  faisant  oublier  leurs 
blessures  profondes  aux  nombreuses  parties  blessées  par  les 
réformes,  enfin  en  opérant  une  diver^on  salutaire  à  l'inté- 
rieur par  l'extérieur.  Action  commune,  concert  européen, 
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proteclion  de  la  Pologne  par  l*Europe,  voilà  votre  œuvre, 
tonte  votre  œavre  !  S*il  vous  plaît  de  vous  en  glorifier  et  d*en 
triompher»  ce  ne  sera  pas  nous  qui  tous  en  empêcherons , 
mais  aussi  ce  ne  sera  pas  nous  que  les  grands  articles  et  que 
les  petites  phrases  de  M.  Paulin  Limayrac,  dans  le  Omsiiiu'- 
Uomnel,  abuseront. 

Nous  dirions  que  Tahandon  de  Faction  isolée  est  à  Taban- 
don  de  Faction  commune  ce  que  le  commencement  est  à  la 
fin,  si  l'action  commune  avait  jamais  existé  autrement  qu'en 
apparence,  qu'en  style  de  dépèdies  et  qu'en  titres  d'articles 
de  journaux. 

Qui  dit  action  dit  actes. 

Si  l'action  commune  eût  sincèrement,  sérieusement  existé, 
elle  se  fût  hAtée  de  se  traduire,  sans  aucun  retard,  d'abord 
par  le  rappel  motivé  des  trois  ambassadeurs  d'Angleterre , 
d'Autriche  et  de  France;  ensuite,  par  la  reconnaissance 
opportune  des  Polonais  en  qualité  de  belligérants,  recon- 
naissance impliquant  l'envoi  d'armes  expédiées  sans  aucun 
risque  jusqu'à  Varsovie  et  au  delà  par  Trieste,  Vienne  et 
Gracovie;  enfin,  et  au  besoin,  par  une  exécution  militaire 
dont  l'Autriche,  ayant  derrière  elle  en  rései*ve  et  prêts  à  agir 
les  escadres  de  l'Angleterre  et  les  bataillons  de  la  France, 
eût  été  chargée,  au  nom  de  toutes  les  puissances  qui  avaient 
répondu  à  l'appel  de  la  diplomatie. 

L'action  commune  n'ayant  rien  fait,  absolument  rien  que 
de  rivaliser  d'impuissance  avec  le  journalisme,  nous  sommes 
fondé  à  soutenir  et  à  conclure  qu'elle  n'a  jamais  réellement 
existé. 

L'action  isolée  étant  souverainement  condamnée  et  parais- 
sant définitivement  abandonnée,  quelle  sera  et  quelle  doit 
être  désormais  la  conduite  du  gouvernement  français?  Il  est 
trop  sérieux  pour  se  laisser  bercer  longtemps  par  les  phrases 
cadencées  «t  balancées  de  M.  Paulin  Limayrac,  ne  voulant 
ni  guerre  hoiordeuse  ni  pmx  camfromeiiante.  Il  est  trop  sérieux 
pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  des  situations  qui  ont  un 
terme  qu'on  ne  peut  dépasser. 
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Il  y  a  un  nœud. 

l'action  isolée  n'a  pas  voulu  le  trancher. 
l'action  commune  n'a  pas  réussi  à  le  dénouer. 
C'est    le   cas   ou  jamais   d'y   substituer   ce  que   nous 
appellerons,  pour  ne  pas  changer  de  vocabulaire,  l'action 

PERSONNELLE. 

Selon  nous,  il  n'y  a  plus  que  l'empereur  des  Français 
qui,  par  sa  parole,  puisse  honorablement  dégager  la  France 
et  sauver  du  naufrage  la  diplomatie  à  bout  d'efforis  et 
n'ayant  plus  ni  agrès  ni  boussole. 

En  toutes  circonstances,  l'empereur  a  expressément  reven- 
diqué la  responsabilité  suprême,  qu'il  s'est  expressément 
réservée  par  Tarticlc  5  de  la  Constitulion ,  ainsi  conçu  : 
€  L'empereur  est  responsable  devant  le  peuple  français, 
»  auquel  il  a  toujours  droit  de  faire  appel.  » 

S'il  y  eut  jamais  une  circonstance  où  il  était  aussi  délicat 
que  difficile  de  revendiquer  cette  responsabilité  sans  courber 
sous  son  poids,  ce  fut  au  retour  inattendu  de  l'empereur 
en  France  après  la  conclusion  si  subite  de  la  paix  de  Villa- 
franca,  paix  qui  commença  par  n'être  comprise  ni  approuvée 
par  personne. 

Quel  langage  tint  l'empereur  ? 

Essaya-t-il  d'éluder,  d'atténuer,  de  pallier  les  objections  ? 
Non,  il  alla  franchement  au-devant  d'elles,  la  voie  émue, 
mais  la  tête  haute. 

Rappelons  ici  le  discours  que  l'empereur  prononça  en  ces 
termes,  le  20  juillet  1859,  en  recevant  au  palais  de  Saint- 
Cloud  les  grands  corps  de  l'État  : 

ff  Messieurs, 

»  En  me  retrouvant  au  milieu  de  vous  qui,  pendant  mon  absence, 
avez  entouré  l'impératrice  et  mon  (ils  de  tant  de  dévouement,  j'éprouve 
le  besoin  de  vous  remercier  d'abord,  et  ensuite  de  vous  expliquer 
quel  a  été  le  mobile  de  ma  conduite. 

»  Lorsque,  après  une  heureuse  campagne  de  deux  mois,  les  armées 
française  et  sarde  arrivèrent  sous  les  murs  de  Vérone,  la  lutte  allait 
inévitablement  changer  de  nature,  tant  sous  le  rapport  militaire  que 
sous  le  rapport  politique.  J'étais  fatalement  obligé  d'attaquer  de  front 

43 
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un  ennemi  retranché  derrière  de  grandes  fortereMCS,  protégé  contre 
toute  diversion  sur  ses  flânes  par  1«  neutralité  des  terrilaires  qui 
l'entouraîent;  et,  en  commençant  la  longue  et  stérile  guerre  des 
sièges,  je  trouvais  en  tàce  l'Europe  en  mrmes,  prèle  soit  à  disputer 
notre  succès ,  soit  à  aggraver  nos  revers. 

9  Néanmoins  y  k  diflkulté  de  l'entreprise  n'aurait  ni  éliraslé  ma, 
résolution ,  ni  arrêté  l'élan  de  mon  armée ,  si  les  moyens  n'cuisciu 
pas  été  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  atteindre.  U  fallait  se 
résoudre  à  briser  hardiment  les  entraves  opposées  par  les  territoires 
neutres  et  alors  accepter  la  lutte  sur  le  Rhin  comme  sur  l'Adige.  Il 
fallait  partout  franchement  se  fortifier  du  concours  de  la  révolution. 
Il  fallait  répandre  encore  un  sang  précieux  qui  n'avait  que  trop  coulé 
déjà  :  en  un  mot,  pour  triompher,  il  fallait  risquer  ce  qu'il  n*est 
permis  à  un  souverain  de  mettre  en  jeu  que  pour  Tindépendanoe  de 
son  pays. 

a»  Si  je  me  sois  arrêté,  ce  n'est  donc  pas  par  lassitude  ou  par  épiii* 
sèment,  ni  par  abandon  de  li  noble  cause  que  je  voulais  servir;  mais 
parce  que ,  dans  mon  coeur,  quelque  chose  parlait  plus  haut  encore  : 
l'intérêt  de  la  France. 

»  Croyea-vo«s  donc  qu'il  ne  m'en  ait  pas  coûté  de  mettre  un  frein 
à  l'ardeur  de  ces  soldats  qui^  exaltés  par  la  victoire,  ne  demandaient 
qu'à  marcher  en  avant? 

»  Croyex-vous  qu'il  ne  m*en  ait  pas  coûté  de  retrancher  ouverte- 
ment devant  l'Europe  de  mon  programme  le  territoire  qui  s'étend  dm 
Mincio  à  l'Adriatiqne? 

»  Groyes-vous  qu'il  ne  m'en  ait  pas  coûté  de  voir  dans  ces  cœurs 
honnêtes  de  nobles  illusions  se  détruire ,  de  patriotiques  espérances 
s'évanouir? 

»  Pour  servir  l'indépendance  italienne,  j'ai  fait  la  guerre  contre  le 
gré  de  l'Europe;  dès  que  les  destinées  de  mon  pays  ont  pu  être  en 
péril ,  j'ai  fait  la  paix...  » 

Rappeler  ici  les  termes  de  ce  discoars  suffit  pour  qn*on 
voie  tout  de  siiiCê  par  quel  discours  semblable  la  req[>oii8a- 
bilité  de  l'apaisement  de  la  Pologne  pourrait  passer  tout 
entière  des  épaules  de  la  France  sur  les  épaules  de  la 
Russie. 

Les  bonnes  raisons»  les  raisons  décisives  ne  feraient  pas 
défaut  à  ce  discoars.  Elles.se  pressent  sous  notre  plume  si 
vivement,  si  abondamment,  que  ce  n'est  pas  sans  peine  que 
nous  les  écartons  ;  mais  leur  ouvrir  un  passage,  ce  serait  ris- 
quer de  gêner  Tinitiative  impériale  ;  ce  serait  nous  exposer 
à  manquer  le  but  que  nous  visons. 
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Nons  nous  abstenons  donc,  par  des  motifs  de  déférence 
et  de  convenance  que  nos  lecteurs  apprécieront  sans  que 
nous  ayons  besoin  d'y  insister. 

On  peut  s'en  rapporter  pleinement  de  ce  qu*il  convien- 
drait de  dire,  s*il  le  vent  dire,  à  l'empereur,  qui  semble 
puiser  dans  la  condensation  et  l'esprit  du  silence  la  force 
et  le  génie  du  discours.  Nul  ne  dira  ce  qu'il  y  a  à  dire  en 
termes  plus  dignes,  plus  nobles,  plus  fermes,  plus  justes. 

Ce  discours,  tel  que  nous  le  concevons,  ne  rendrait  pas 
seulement  à  la  Pologne  le  service  de  la  délivrer  d'illusions 
plus  cruelles  que  les  rigueurs  russes  :  il  rendrait  aussi,  en 
France,  aux  questions  sérieuses  le  service  de  les  délivrer 
enfin  de  cette  phraséologie  nauséabonde  et  parasite  qui, 
depuis  huit  mois,  empêche  qu'on  ne  s'occupe  d'elles. 

Aussi  appelons-nous  de  tous  nos  vœux  un  discours  qui 
efface  l'action  commune  sous  l'action  personnelle,  comme 
l'action  isolée  vient  de  s'effacer  sous  l'action  commune. 

l'action  isolée,  c'est  la  coalition  probable;  c'est  la  guerre 
avec  tous  ses  hasards  et  tous  ses  risques. 

l'action  commune,  c'est  l'impuissance  certaine  ;  c'est  l'avor- 
tement  inévitable. 

l'action  personnelle,  c'est  l'empereur  de  Russie  pris  au 
mot  par  l'empereur  des  Français  ;  c'est  Napoléon  III  disant 
à  Alexandre  II  :  Vous  prétendez  que  c'est  l'action  commune 
qui  vous  a  empêché  et  qui  vous  empêche  de  traiter  la 
Pologne  avec  les  égards  dus  à  une  nation  qui  a  été  partagée, 
mais  qui  n'a  pas  été  conquise,  qui  n'a  pas  été  vaincue...  Je 
prends  acte  de  votre  déclaration  conçue  en  ces  termes,  et  je 
retire  en  conséquence  la  parole  aux  sympathies  de  la  France 
pour  une  cause  qui  n'a  jamais  cessé  et  qui  ne  cessera  jamais 
de  lui  être  chère;  à  l'action  commune,  je  substitue  l'abstention 
motivée* 

Disons-le:  l'abstention  ainsi  motivée,  c'est  l'insurrection 
débandée  ;  et  l'insurrection  débandée,  c'est  la  Russie  désar- 
mée du  prétexte  t-  si  c'était  un  prétexte  —  qu'elle  mettait 
en  avant  pour  résister  à  la  pression  diplomatique  ;  c'est  la 
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Russie  démasquée,  si  elle  n'était  pas  sincère  ;  et  si  elle  était 
sincère,  comme  nous  persistons  à  le  croire,  c'est  la  Pologne 
obtenant  par  l'abstention  motivée  tout  ce  qu'avait  yainement 
demandé  pour  elle  l'action  commune  ! 

l'action  personnelle  aurait  ce  double  effet,  de  dégager  la 
France  et  d'engager  la  Russie  devant  l'Europe  et  devant 
Thistoire. 
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L'ABANDON  DE  L'ACTION  ISOLÉE 


I 

9  octobre  1868. 

Précisons  les  dates  : 

Mardi  6  octobre,  il  semblait  que  ropinion  de  M.  Guéroult 
—  si  énergiquement  exprimée  sans  ayertissement  officieux, 
sans  avertissement  officiel,  sans  communiqué,  sansimpro- 
bation  au  Moniteur  —  fût  sûre  de  son  fait  !  Il  ne  paraissait 
plus  douteux  qu'elle  l'emportât.  Les  timides  se  disposaient  à 
vendre  leurs  rentes  ;  les  téméraires  se  disposaient  à  mettre 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil. 

Mercredi  7  octobre,  réunion  du  conseil  des  ministres, 
présidé  par  l'empereur,  arrivé  de  Biarritz  à  Paris  mardi  soir. 

Que  s'est-il  passé  dans  ce  conseil  ?  Nous  ne  le  savons  pas, 
nous  ne  devons  pas,  nous  ne  voulons  pas  le  savoir,  car,  le 
sachant,  nous  n'en  pourrions  rien  dire;  mais  ce  que  nous 
savons  et  ce  que  nous  pouvons  dire  sans  crainte  d'être  accusé 
d'indiscrétion  ou  d'inexactitude,  c'est  que  l'article  publié 
mardi  soir  dans  le  journal  la  France,  sous  ce  titre  :  la  poli- 
TiouE  DE  V OPINION  NATIONALE,  a  porté  à  la  politique  de 
MM.  Guéroult,  Havin,  Delamarre  et  Berlin  un  coup  de  corne 
dont  il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  se  relever,  si  l'on  en 
juge  par  le  coup  de  pied  que  lui  détache  ce  matin  M.  Paulin 
Limayrac  dans  le  Constitutionnel,  avec  plus  de  vigueur  que 
de  générosité.  Phèdre  a  donné  à  ce  coup  de  pied  un  nom 
que  la  Fontaine,  plus  délicat,  s'est  abstenu  de  qualifier.  Nous 
imiterons  la  réserve  de  la  Fontaine. 

L'article  du  Constitutionnel  est  solennellement  intitulé  : 
LA  POLOGNE  SOUS  LA  PROTECTION  DE  l'europe.  Cet  article  n'est 
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que  la  paraphrase  du  texte  de  la  France,  dont  le  ConstUu- 
iUmnel  donne  un  extrait  entouré  de  beaucoup  de  louanges, 
mais  en  affectant  de  ne  pas  nomifier  la  France.  Pourquoi  cette 
affectation  ?  M.  Paulin  Limayrac  est-il  donc  devenu  un  écri- 
vain de  si  grande  taille  qu'il  lui  faudrait  s'abaisser  trop  pour 
nommer  H.  de  la  Guéronnière,  dont  il  était  le  suppléant  à 
la  PcUrie  il  y  a  peu  d'années?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  clair 
que  depuis  mercredi  7  octobre,  l'action  isolée  a  perdu  tout 
le  terrain  qu'elle  paraissait  avoir  gagné,  et  que  le  Constitu- 
tionnel et  le  Pays  ne  sont  plus  que  les  échos  de  la  France. 

L'action  isolée  parait  souverainement  condamnée  «t  défi- 
nitivement abandonnée. 

La  condamnation  souveraine  de  l'action  isolée,  c'est  la 
condamnation  de  la  politique  de  V Opinion naiionale,  du  Siècle, 
de  la  Paitie  et  du  Journal  des  JUbats. 

Que  vont  répondre  ces  journaux  à  la  France,  assistée 
maintenant  du  Constitutionnel  et  du  Pays? 

L'abandon  de  l'action  isolée  est  un  point  gagné  par  la 
France.  Il  reste  à  gagner  par  la  Presse  l'abandon  de  l'action 
commune. 

Aussitôt  que  l'action  commune  et  que  l'action  isolée  auront 
été  l'une  et  l'autre  abandonnées,  on  verra,  nous  le  déclarons, 
la  Pologne  s'apaiser  immédiatement  d'elle-même* 

Alors,  nous  en  avons  la  conviction,  ne  tarderont  pas  à  se 
réaliser  ces  paroles  :  c  La  Pologne  libre  dans  la  Russie  libre.  » 
S'il  en  était  autrement,  si  notre  conviction,  si  notre  attente 
étaient  déçues,  la  Russie,  qui  a  trouvé  en  nous  im  défenseur 
impartial  paixe  que  nous  l'avons  crue  sincère,  rencontre- 
rait en  nous  un  adversaire  implacable  parce  qu'elle  serait 
aveugle. 

Programme  de  la  France  : 

PAIX  GLORIEUSE  À  l'EXTÉRIEUB,   SAGE  UBGBaiP:  A  l'INTÊRISUR. 

Programme  de  la  Presse  : 

PAIX  ET  LIBERTÉ  EN  EUROPE. 
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II 

12  octobre  186S. 

M.  Guéronlt  s*est  trompé  d*adres8e  en  essayant  de  nous 
décocher  ce  trait,  lourdement  tombé  à  ses  pieds  : 

<c  La  Russie  a  pu  jusqu'ici,  sans  trop  d'inconvénient,  se  moquer  de 
fÎDterventîon  des  trois  premières  puissances  de  l'Europe;  mais  il 
est  clair  qu'elle  n'affronterait  pas  impunément  la  colère  de  M.  de 
Girardin,  et  qu'elle  y  regarderait  à  deux  fois  avant  de  se  faire  un 
adversaire  implacable  de  ce  partisan  à  outrance.  » 

l\  se  peut  que  M.  Guéroult  ait  eu  la  pensée,  la  prélention» 
Tespoir  qu*à  force  de  battre  le  tambour  et  de  sonner  du 
dairoc  il  engagerait  la  France  contre  la  Russie  et  la  Prusse, 
la  France  toute  seule,  la  France  sans  rAngleterre  et  sans 
TAulriche;  M*  Guéroult  croit  à  la  puissance  du  journalisme  ! 
L'illusion  que  se  fait  M.  Guéroult  sur  ses  articles,  nous  ne 
nous  la  faisons  pas  sur  les  nôtres.  Nous  savons  parfaitement 
que  l'empereur  Alexandre ,  en  réalisant  ces  paroles  :  «  La 
Pologne  libre  dans  la  Russie  libre  a,  ne  ferait  que  suivre  ses 
propres  inspirations  et  acheyer  l'œuvre  qu'il  avait  sponta- 
nément et  résolument  commencée.  Le  mérite  lui  en  revien- 
drait touj  entier,  et  nous  ne  nous  en  attribuerions  pas  la  plus 
petite  part;  mais,  comme  il  est  sage  de  tout  prévoir  quand 
on  veut  raisonner  juste,  nous  avons  prévu  le  cas  où  de  mau- 
vais conseils  pourraient  l'emporter  sur  les  bonnes  intentions 
de  l'auteur  de  l'abolition  du  servage  en  Russie  :  dans  ce  cas, 
nous  avons  annoncé  à  nos  lecteurs  ce  que  nous  ferions,  afln 
qu'ils  ne  fussent  point  fondés  à  nous  accuser  de  versatilité. 
Us  sont  prévenus. 

Le  jour  où  la  Russie  nous  parait  avoir  raison,  nous  la 
défendons;  le  jour  où  il  nous  paraîtrait  qu'elle  eût  tort, 
nous  l'atiaquerions.  M.  Guéroult  aime-t-il  donc  et  com- 
prend-il donc  si  peu  la  liberté  qu'il  ne  veuille  pas  nous  lais- 
ser celle  de  nous  mouvoir  dans  notre  impartialité,  dans 
notre  indépendance?  Nous  ne  sommes  pas  l'avocat  de  la 
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Russie  contre  la  Pologne;  nous  sommes  Tavocat  de  la  paix 
contre  toute  immixtion  diplomatique  conduisant  à  Tinter- 
YQntion  armée  ou  à  Timpuissance  manifeste,  immixtion 
dopt  le  déplorable  résultat  a  été  de  prolonger  la  lutte  au  lieu 
de  l'abréger,  de  Tenvenimer  au  lieu  de  Tapaiser. 

Nous  suivons  une  ligne  droite  dont  les  injures  de  VOpi- 
nion  nationale  ne  nous  feront  pas  dévier.  On  se  sent  bien 
fort  quand  on  n*est  au  service  d'aucune  passion,  d'aucune 
considération,  d'aucune  amitié,  et  qu'on  ne  cherche  que 
le  vrai. 

VOpinion  nationale  ajoute  : 

«  Le  Constitutionnel  se  moque  de  nous.  Il  intitule  un  arlicle,  écril 
dans  ce  style  tout  plein  de  solennité  et  de  mystère  dont  M.  Paulin 
Lîmayrac  possède  seul  le  secret  :  la  polocnb  sous  la  piotectiom  de 
l'euiope.  Il  nous  apprend  que  les  négociations  ont  démontré  que  la 
Pologne  était  désormais  sous  la  garde  des  puissances  alliées. 

»  Nous  préférons  la  franchise  de  M.  de  Girardin.  Le  rédacteur  de 
la  Presse  a  du  moins  la  loyauté  de  dire  ce  qu'il  veut.        * 

»  il  conseille  ouvertement  l'abandon  de  la  Pologne  au  nom  des 
inté/èts  infiniment  plus  respectables  de  la  Bourse.  » 

Ce  qu'on  dit  de  nous  nous  importe  assez  peu;  si  nous 
relevons  ce  qui  précède,  ce  n'rst  donc  point  pour  nous  jus- 
tifier devant  les  lecteurs  de  Y  Opinion  nationale;  c'est  unique- 
ment pour  bien  préciser  notre  pensée  devant  les  lecteurs  de 
la  Presse, 

Que  ceux-ci  le  sachent  bien,  ce  que  nous  voulons,  c'est  ôter 
à  la  Russie  tout  prétexte,  tout  motif  d'ajourner  la  liberté,  à 
laquelle  Russes  et  Polonais  ont  acquis  de  nouveaux  droits  : 
les  premiers  par  leur  dévouement,  les  seconds  parleur  mar- 
tyre! Ce  que  nous  voulons,  ce  n'est  pas  l'abandon  de  la 
Pologne  :  c'est  l'abandon  d'une  ingérence  plus  cruelle  que 
rindifférence  ;  c'est  l'abandon  d'une  ingérence  sans  titre  et 
sans  droit,  marquée  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  l'Au- 
triche au  coin  de  la  plus  flagrante  inconséquence;  c'est 
l'abandon,  enfin,  d'une  protection  reconnue  illusoire  par 
VOpinion  nationale  elle-même! 

Les  intérêts  que  nous  défendons,  ce  ne  sont  pas  les  inté- 
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rets  de  la  Bourse;  ce  sont  les  intérêts  de  la  paix,  insépa- 
rables des  intérêts  de  la  liberté. 

S'il  convient  à  V Opinion  nationale  de  faire  passer  l'indépen- 
dance de  la  Pologne  avant  la  liberté  de  l'Europe,  il  convient 
à  la  Presse  de  faire  passer  la  liberté  de  l'Europe  avant  l'indé- 
pendance de  la  Pologne. 

A  chacun  des  deux  journaux  son  point  de  vue  politique. 

Par  l'indépendance  de  la  Pologne,  on  agite  toutes  les  ques- 
tions sans  les  résoudre. 

Par  la  liberté  de  l'Europe,  on  résout  toutes  les  questions 
sans  les  agiter. 
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QU'ON  EN  FINISSE 


12  octobre  18C3. 

Que  demandaient,  que  voulaient  le  Journal  des  Débats,  la 
Gazette  de  France,  le  Monde,  la  Patrie,  le  Siècle  et  YOpinien 
nationale  en  tête?  Ces  six  journaux  demandaient  et  voulaient 
qu'à  défaut  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  la  France  se  mît 
seule  en  campagne  pour  faire,  en  1863,  contre  la  Russie  et 
la  Prusse,  au  profit  de  la  Pologne,  ce  que  la  France  a  fait 
en  1859  contre  l'Autriche  au  profit  du  Piémont. 

L'action  isolée  étant  souverainement  condamnée  et  défini- 
tivement abandonnée,  ces  six  journaux  doivent  être  consi- 
dérés comme  étant  hors  de  combat.  Ne  les  comptons  plus! 

Que  demandent,  que  veulent  le  Constitutionnel,  le  Pays  et 
la  France  en  tête  ?  Ce  que  ne  veulent  pas  ces  trois  journaux, 
nous  le  savons  maintenant  :  ils  ne  veulent  pas  de  ce  qu'ils 
ont  appelé  l'action  isolée;  mais  ce  qu'ils  veulent  est  plus 
difficile  à  définir,  car  ils  ne  le  savent  pas  eux-mêmes. 

Admettons  qu'ils  obtiennent  ce  qu'ils  paraissent  désirer; 
admettons  qu'Angleterre,  Autriche  et  France  parviennent  à 
se  mettre  d'accord  pour  déclarer  à  la  Russie  que  la  Pologne 
ne  lui  appartient  plus  qu'à  titre  de  conquête  ou  de  posses- 
sion non  gai-antie  par  les  traités  de  1815  :  quel  changement 
cette  déclaration  apportera-t-elle  à  la  situation  qui  croupit 
dans  le  sang  depuis  huit  mois?  Cette  déclaration  enlèvera- 
t-elle  aux  Russes  un  canon  ?  donnera-t-elle  aux  Polonais 
un  fusil  ? 

L'action  commune  ne  signifie  absolument  rien,  si  elle  ne 
signifie  pas  exécution  militaire  de  la  Russie,  soit  par  l'Au- 
triche ayant  derrière  elle  les  escadres  de  l'Angleterre  et  les 
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baUiUons  de  la  France  ;  soit  par  l'Angleterre  et  la  France, 
FAutriebe  restant  en  dehors;  soit  par  l'Angleterre,  TAu- 
triche  et  la  France^  ces  trois  puissances  opérant  oiilitaire- 
ment  d'accord. 

Qu'on  en  finisse  donc  avec  la  France,  le  ConitUuMonnd  et 
le  Paifs,  comme  on  en  a  fini  avec  le  J<mmal  tkt  DébmU,  la 
Gazette  de  France,  k  Mande,  la  Pairie,  le  Siècle  et  VOpinion 
nationale!  Qu'on  en  finisse  par  une  mise  en  demeure  caté- 
gorique adressée  en  ces  termes  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche  : 
Oui  ou  non,  voulez-vous  l'une  et  l'aulre  vops  joindre  à  moi 
pour  opérer  coercitivement  contre  la  Russie  en  faveur  de  la 
Pologne  ?  Oui  ou  non,  voulez-vous,  l'une  sans  l'autre,  vous 
joindre  à  moi  pour  procéder  coaclivement  en  faveur  de  la 
Pologne  contre  la  Russie  î  Si  l'Angleterre  répondait  :  Non, 
ni  a»ec  VAutHche  ni  tant  l'Autriche;  si  l'Autriche  répondait  : 
Non,  ni  avec  l'An^terre  ni  tant  V Angleterre,  la  mise  en 
demeure  de  la  France  étant  restée  infructueuse  (style  d^huis- 
sier),  le  discours  de  l'empereur  des  Français,  le  5  novembre, 
aux  grands  corps  de  l'État,  serait  alors  en  quelque  sorte  tout 
fait,  puisqu'il  n'y  aurait  qu'à  traduire  en  style  impérial  le 
double  refus  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche. 

Qu'on  fasse  cela,  si  on  le  veut  —  non  que  cela  doive  ser- 
vir à  rien,  sinon  à  donner  satisfaction  à  une  exigence  de 
procédure  et  à  enterrer  plus  régulièrement  peut-être  la 
négociation  avortée;  —  qu'on  fasse  cela,  si  on  le  veut,  mais 
qu'on  renonce  à  ergoter  sur  tel  ou  tel  article,  telle  ou  telle 
phrase,  tel  ou  tel  mot  de  tel  ou  tel  des  traités  de  1815,  qu'un 
jour  on  déclare  morts  et  que  le  lendemain  on  ressuscite  ! 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ils  existent  encore,  ou  ils 
n'existent  plus. 

Si  les  traités  de  1815  n'existent  plus,  s'ils  sont  morts,  ainsi 
que  l'atteste  M.  Paulin  Limayrac,  ainsi  que  l'avait  attesté 
avant  lui  M.  de  la  Guéronnière,  sur  quoi  Angleterre,  Autriche 
et  France  se  fondent-elles  pour  les  invoquer,  pour  interve- 
nir, en  leur  nom,  entre  Russes  et  Polonais  ? 

Si  les  traités  de  1815  existent  encore,  s'ils  ne  sont  pas 
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morts,  sur  quoi  FAutriche  qui  s'est  incorporé  l'État  de  Cra- 
covie,  sur  quoi  la  France  qui  a  rétabli  chez  elle  sur  le  trône 
la  dynastie  napoléonienne,  se  fondent-elles  pour  imposer  à 
la  Russie  envers  ces  traités  un  respect  qu'elles  ont  com- 
mencé par  ne  pas  avoir  ?  En  quoi  la  Russie  est-elle  tenue, 
en  1863,  de  respecter  les  traités  de  1815  plus  scrupuleuse- 
ment que  r Autriche  en  1846  et  que  la  France  en  1852? 

Soyez  donc  logiques  si  vous  voulez  être  justes,  et  soyez 
donc  justes  si  vous  voulez  être  forts! 

Encore  une  ibis ,  qu'on  en  finisse  avec  toutes  ces  cruelles 
et  puériles  ergoteries  d'orateur  au  dessert,  qui  ne  servent 
qu'à  empêcher  qu'on  prenne  un  parti  décisif,  soit  pour  la 
paix,  soit  pour  la  guerre;  qui  ne  servent  qu'à  faire  fusiller 
des  Polonais  par  des  Russes  et  qu'à  faire  assassiner  des 
Russes  par  des  Polonais!  Qu'on  en  finisse  !  qu'on  en  finisse! 
Nous  dirions  que  c'est  le  cri  de  l'Europe  tout  entière,  si 
nous  ne  nous  étions*  pas  interdit  ces  formes  pompeuses, 
trop  souvent  menteuses,  sous  lesquelles  on  cherche,  en 
la  déguisant,  à  faire  accepter  une  opinion  étroitement  per- 
sonnelle. 
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COMMENT  LE  CONSTITUTIONNEL  TIENT  PAROLE 

13  octobre  1863. 

Le  Constitutionnel  avait  solennellement  promis  de  répondre 
à  toutes  les  objections  sérieuses  qui  ont  été  justement  falles 
contre  une  prétendue  protection  de  la  Pologne  par  FEurope, 
laquelle  protectioji  n'a  rien  protégé,  laquelle  protection  ne 
protégera  rien,  si  Ton  juge  de  l'avenir  par  le  passé...  Le 
Constitutionnel  avait  formellement  promis  de  répondre  à 
toutes  les  objections  ;  il  ne  répond  à  aucune.  Voilà  comment 
M.  Paulin  Limayrac,  qui  a  la  prétention,  aussi  malheureuse 
que  peu  justifiée,  de  régenter  toute  la  presse,  tient  les  enga- 
gements qu'il  prend  !  Dès  qu'il  se  voit  aux  prises  avec  les 
difficultés,  il  fuit  devant  elles,  s'efforçant  de  rompre  la  piste 
en  changeant  de  titre.  Il  ruse  avec  la  controverse.  Il  se  peut 
que  cela  soit  habile,  mais  assurément  cela  n'est  pas  vaillant. 

Il  y  a  quatre  jours,  le  Constitutionnel  publiait  un  article 
gonflé  de  vent  sous  ce  titre  dérisoire  : 

LA  POLOGNE  SOUS  LA  PROTECTION  DE  l'eUROPE. 

N'ayant  pu  répondre  h  une  seule  des  questions  que  cet 
article  provoquait  en  foule,  le  Constitutionnel ^  espérant  don- 
ner le  change  et  faire  perdre  sa  trace ,  publie  un  -article  de 
diversion  sous  ce  titre  rétrospectif  : 

GOMMENT  LA  FRANGE  IMPÉRIALE  FAIT  LA  GUERRE. 

Mais  M.  Paulin  Limayrac  s'est  grossièrement  trompé  en 
comptantqu'ildétourneraitla  polémique  par  cette  manœuvre. 
Nous  dressons  procès-verbal  qu'il  n'a  pas  répondu,  qu'il  n'a 
pas  pu  répondre. 

Nul  n'a  oublié  comment  la  France  impériale  fait  la  guerre, 
et  peut-être  y  a-t-il  peu  de  tact  à  le  rappeler  durement  à 
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TAulriche  quand  on  la  presse  si  vivement  de  nous  prêter 
son  concours!  C'est  précisément  parce  que  nul  ne  Ta  ouMié 
que  la  France  n'a  point  à  craindre  qu'on  l'accuse  de  s'être 
COUCHÉE  DANS  LA  BOUE,  selou  l'expressiou  de  M.  Guéroult. 

Que  la  reccmstitution  de  la  Pologne  soit  une  question 
européenne  et  ne  soit  pas  une  question  française ,  que  la 
France,  sans  l'Angleterre  et  sans  l'Autriche,  ne  doive  pas 
entreprendre  une  nouvelle  guerre  contre  la  Russie  :  assuré- 
ment ce  n'est  pas  nous  qui  soutiendrons  le  contraire,  et  sur 
ce  point  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  le  CansH" 
tuiwmnd,  la  France  et  le  Fay$;  mais  où  nous  nous  séparons 
carrément  de  ces  trois  journaux ,  c'est  quand  ils  vantent 
Faction  commune  qui  a  été  l'action  stérile,  pis  que  cela 
encore,  qui  a  été' Faction  cruelle;  car  sans  la  prétendue 
action  commune  la  Pologne  eût  accepté  l'amnistie  qui  lui  a 
été  donnée ,  la  Pologne  serait  maintenant  en  pleine  posses- 
sion des  Six  Points,  le  sang  de  la  Pologne  n*ëût  pas  coulé  à 
fiols,  l'assassinat  ne  l'eût  pas  souillée! 

Pour  nous,  le  mot  qui  n'est  point  le  nom  d'une  personne 
ou  d'une  chose,  qui  n'en  est  point  la  représentation  exacte, 
est  un  son  qui  se  perd  dans  le  vide  et  n'est  point  un  mot. 
Décomposons  ce  fomenx  titre  : 

LA  POLOGNE  SOUS  LA  PROTECTION  DE  l'EUROPE- 

D'abord,  par  ce  mot  «  l'Europe  »  que  faut*il  entendre  ? 

Est-ce  que  l'Angleterre ,  l'Autriche  et  la  France  forment  à 
elles  trois  toute  l'Europe  ?  Non  ;  donc  on  ne  devrait  pas  dire  : 
l'Europe;  on  devrait  dire  :  la  France,  l'Autriche  et  l'Angle-» 
terre.  Est-ce  que  ces  trois  puissances  se  sont  enfin  mises 
d'accord ,  après  huit  mois  de  conférences  et  de  correspon- 
dances, sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  protéger  la  Pologne  ? 
Non  ;  elles  ne  sont  pas  plus  avancées  à  cet  égard  que  le  pre- 
mier jour  et  peut-être  moins.  Alors  que  signifie  le  mot  c  pro- 
tection »?  Il  ne  signifie  absolument  rien  ;  il  est  tout  aussi 
inexact  que  le  mot  «Europe  ».  Alors  quelle  valeur  a  donc  le 
titre  donné  par  M.  Paulin  Limayrac  &  son  article  inséré  dans 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  QUESTION  POLONAISE  -      6S7 

le  ConstiiuUonnêl?  Ancvne.  C'est  un  titre  trompeur,  menteur, 
imposleur.  Ce  n'est  pas  protéger  un  peuple  que  d'attendre 
qu'il  soit  exterminé  pour  aller  à  son  seeours.  Si  le  feu  pre* 
nait  aux  boréaux  du  ConstUttUormel,  que  dirait  M.  Paulin 
Limayrac  des  pompiers  qui  attendraient  pour  venir  éteindre 
l'incendie  que  le  feu  eût  tout  consumé?  M.  Paulin  Limayrac 
dirait  qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  compter  sur  eux. 

Ce  qui  nous  indigne,  c'est  de  voir  qu'on  fait  tant  de 
phrases  au  sujet  des  Polonais  sans  songer  sérieusement  à 
eux.  Il  n'y  a  peut-être  que  nous,  qui  ne  faisons  point  de 
phi^ases  sur  eux,  qui  nous  en  préoccupions  constamment, 
qui  ayons  toujours  devant  les  yeux  les  mourants,  les  blessés, 
ks  exilés,  les  ruinés! 

Phraseurs  de  l'action  commune  et  phraseurs  de  l'action 
isolée,  finissez-en  donc  avec  vos  phrases,  dont  chaque  mot 
peut  coûter  la  vie  à  plusieurs  hommes. 

Le  ConstUtOUmnel  avait  enten-é  l'action  isolée;  à  présent 
il  la  couvre  de  fleurs^  Que  par  pitié  il  se  hâte  donc  main- 
tenant d'enterrer  et  de  couvrir  également  de  fleurs  l'action 
commune  ! 

Qu'attend-il  î 

Il  sait  que  l'Angleterre  ne  fera  rien  que  des  discours  avi- 
nés !  Il  sait  que  l'Angleterre  ne  contredira  pas  sa  politique 
traditionnelle  depuis  George  III!  Il  sait  que  l'Angleterre 
redoute  bien  plus  encore  son  c  aUié  sutpect  »  que  son  «  en- 
nemi puUsant  »  !  Il  sait  pertinemment  que  si  la  France,  après 
une  campagne  hardie  et  une  victoire  glorieuse,  avait  réussi, 
à  elle  toute  seule,  à  reconstituer  la  Pologne  du  congrès, 
c'est-à-dire  la  Pologne  de  1815,  l'Angleterre  ferait  pour  la 
Pologne,  en  1864,  ce  qu'elle  a  fait  en  1860  ponr  l'Italie.  Elle 
ferait  des  meetings  où  elle  accuserait  la  France  de  n'avoir 
pas,  en  1863,  reconstitué  la  Pologne  de  1772,  comme  en 
1860  elle  a  aecusé  la  France  de  n'avoir  pas ,  en  1859,  arraché 
la  Vénétie  aux  Autrichiens  et  Rome  an  pape  ! 

Qu'attend-il? 

Il  sait  que  l'Autriche  traînant  les  boulets  de  la  Yénétie»  de 
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la  Gallicie,  de  Gracovie,  sans  parler  de  la  Hongrie,  ne  peut 
ni  avancer  ni  reculer!  Il  sait  qu'elle  est  condamnée  à  Tim- 
mobilité  et  à  Timpuissance!  Il  sait  qu'elle  a  un  égal  intérêt  à 
maintenir  et  à  déchirer  les  traités  de  1815,  en  vertu  desquels 
elle  possède  la  Gallicie  et  en  violation  desquels  elle  détient 
Cracovie  ! 

Qu'attend-il? 

Il  sait  que,  si  l'action  isolée  était  périlleuse,  du  moins  elle 
était  possible,  tandis  que  l'action  commune,  qui  ne  serait 
pas  périlleuse,  cela  est  vrai,  est  impossible. 

Dira-t-il  que  l'action  commune  est  une  transition  néces- 
saire pour  masquer  une  retraite  qui  serait  trop  brusque? 
Dira-t-il  que  l'action  commune  a  l'avantage  d'effacer  la  res- 
ponsabilité sous  la  solidarité? 

Si  le  Constitutionnel,  au  lieu  d'esquiver  une  réponse  pro- 
mise, avait  la  franchise  d'avouer  ce  qu'il  dissimule,  nous  lui 
répondrions  que  la  France  n'est  jamais  plus  imposante  que 
lorsqu'elle  est  sincère  et  ne  décline  aucune  responsabilité, 
même  celle  d'une  tentative  infructueuse  faite  dans  une 
intention  louable. 

La  France  a  pensé  qu'en  soumettant  la  Russie  à  une  pres- 
sion de  l'Europe  en  faveur  de  la  Pologne,  elle  obtiendrait 
de  l'empereur  Alexandre  davantage  et  plus  vite  que  si  elle  ne 
donnait  pas  aux  Polonais  cette  marque  de  sympathie. 

La  France  s'est  évidemment  trompée. 

L'empereur  Alexandre  a  fait  ce  qu'eût  fait  à  sa  place 
l'empereur  Napoléon.  Il  a  maintenu  la  plénitude  de  son  ini- 
tiative et  a  voulu  garder  le  mérite  de  ses  actes. 

—  Qu'y  a-t-il  à  faire  ? 

—  Le  lui  laisser. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'empereur  Alexandre,  affranchi 
d'une  pression  défiante  et  blessante,  s'empressera  de  faire, 
et  au  delà,  pour  la  Pologne  tout  ce  que  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  la  France  avaient  réclamé;  ou  l'empereur  Alexan- 
dre, mentant  à  tout  son  passé,  replacera  la  Pologne  sous  le 
joug  de  fer  qui  a  duré  de  1832  jusqu'à  i854. 
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Dans  le  premier  cas,  la  Russie  s'élève  et  donne  tort  à  la 
France,  à  l'Anglelerre,  à  TAutriche. 

Dans  le  second  cas ,  la  Russie  s'abaisse  et  donne  raison  à 
FAutricbe,  à  l'Angleterre,  à  la  France.  Ses  rigueurs  n'ayant 
pins  pour  les  couvrir  le  manteau  de  la  guerre,  la  Russie 
n'est  plus ,  en  Europe ,  que  la  dernière  des  nations  civilisées. 

Est-il  admissible  que  le  souverain  qui  a  affranchi  vingt 
millions  de  serfs,  qui  les  a  rendus  à  ladignité  d'bommes,  qui 
lésa  élevés  au  rang  de  citoyens,  préfère  la  seconde  hypo- 
thèse à  la  première?  Non  ;  c'est  pourquoi,  nous  souvenant  de 
paroles  restées  célèbres  (1),  nous  disons  qu'il  faut  se  bâter  de 
sortir  de  la  solidarité  pour  rentrer  dans  la  responsabilité. 

A  la  Russie  devant  l'Europe,  à  la  Russie  devant  la  Civili- 
sation ,  à  la  Russie  devant  THumanité ,  à  la  Russie  devant 
l'Histoire ,  la  responsabilité  de  ses  œuvres  ! 

Les  meilleures  leçons  adonner,  ce  sont  les  bons  exemples. 

Si  l'Angleterre  veut  donner  aux  Russes  une  bonne  leçon, 
qu'elle  s'occupe  plus  activement  et  plus  efficacement  encore 
d'améliorer  le  sort  de  tant  d'Irlandais  qui  meurent  de  faim , 
et  qu'elle  ne  commette  pas  aux  Indes  les  excès  qu'elle  flétrit 
en  Pologne  ! 

Si  l'Autriche  veut  donner  aux  Russes  une  bonne  leçon , 
qu'elle  s'entende  avec  le  roi  d'Italie  pour  lui  céder  la  Véné- 
tie,  à  des  conditions  honorables,  qui  affermissent  la  paix! 

Si  la  France  veut  donner  aux  Russes  une  bonne  leçon, 
qu'elle  se  hâte  un  peu  plus  de  rentrer  dans  la  plénitude  des 
libertés  dont  elle  a  été  en  possession  et  dont  son  orgueil 
blessé  souffre  de  ne  plus  jouir  ! 

Si  le  Constitutionnel  a  des  objections  sérieuses  contre  cette 
conclusion ,  qu'il  nous  les  fasse;  nous  prenons  l'engagement 
de  n'en  laisser  aucune  sans  réponse  ;  l'exemple  que  nous  lui 
donnerons  sera  une  leçon;  nous  lui  montrerons  : 

GOMMENT  LA  Pretie  TIENT  PAROLE. 


(1)   «Je  mil  sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  * 

ProclamaUom  aprkt  U  3  dSctmbn  1S51. 

il 
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LA  GENDARMOCRATIE 


I 

30  octobre  1$68. 

L'idéal  de  M.  Labbé,  Vicaire  de  M.  Guéronlt,  le  grand 
prêtre  de  la  déesse  BeUone ,  c'est  la  gendarmocratie. 

Aimant  la  liberté  d'un  amcmr  si  froid ,  il  est  tout  simple 
que  MM.  les  rédacteurs  de  ToPiNiaN  nationale  ,  jourtud  db 
nationalités,  aient  une  passion  si  brûlante  pour  le  gendarme 
et  n'imaginent  rien  de  plus  beau,  rien  de  plus  grand.  Cet 
idéal ,  nous  l'avouons,  n'est  pas  celui  de  la  pbessb  ,  jcwmal 
de  la  paix  et  de  la  liberté  en  Europe. 

Nous  imaginons  pour  la  France  un  autre  rAle  que  celui  de 
gendarme  à  la  poursuite  des  malfaiteurs  couronnés.  Noos 
voudrions  qu'elle  fût  la  grande  nation  expérimentale;  la 
grande  nation  modèle;  la  grande  nation  fermant  l'ère  des 
questions  pour  ouvrir  l'ère  des  solutions ,  l'une  après  l'autre  ; 
la  grande  nation  mettant  fin  au  règne  des  expédients  par  le 
règne  des  principes;  la  grande  nation  donnant  l'essor  à  tous 
les  progrès  et  l'émulation  à  tous  les  peuples;  la  grande 
nation  ayant  les  routes  les  mieux  entretenues,  les  chemins 
de  fer  les  plus  commodes,  les  plus  sûrs,  les  plus  rapides, 
les  hôtels  et  les  auberges  les  plus  propres  et  les  phis  confor- 
tables, les  villes  d'eaux  les  plus  attrayantes,  la  capitale 
renfermant  les  mnsées  les  plus  beaux  du  monde,  les  biblio- 
thèques les  plus  précieuses,  les  collections  d'objets  d'art  les 
plus  complètes ,  les  monuments  les  plus  dignes  d'être  visités 
et  imités,  les  établissements  d'instruction  publique  les  plus 
parfaits  ;  ofÎTBSii  les  spectacles  les  plus  variés,  les  distractions 
les  plus  nombreuses  et  le  séjour  à  la  fois  le  plus  agréable , 
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le  plus  sûr  et  le  moins  cher,  dernière  condition  essentielle 
qae  rendraient  possible  la  transformation  de  IMmpôt  et  la 
suppression  de  l'octroi;  conviant  enfin  à  venir  chez  elle  de 
tous  les  points  de  l'Europe  tout  ce  qui  pense  et  tout  ce  qui 
dépense  !  Cet  idéal,  si  facile  à  réaliser  par  la  paix  et  avec  le 
crédit,  c'était  celui  de  l'empereur  Napoléon  I*  à  Sainte- 
Hélène,  lorsqu'il  disait  le  11  novembre  1815  :  c  Tallais  me 
»  donner  uniquement  à  l'administration  de  la  France,  et  je 
»  crois  que  j'eusse  enfanté  des  prodiges...  Teusse  fait  la 

>  00!f  QUÊTE  MORALE  DE  L'EUROra  !  > 

De  cette  conquête  morale  de  l'Europe  par  la  France  et  par 
la  paix,  MM.  les  rédacteurs  de  ï Opinion  natUmak  ne  font 
nul  cas;  ils  disent  avec  dédain  qae  c'est  de  la  fantaisie.  Ce 
qu'ils  veulent,  le  voici  : 

«  Un  malCùtettr  s'est  introdait  avec  effraction  et  escalade  dans 
l'Europe  civilisée.  Il  y  pille,  il  y  iMrùle,  il  y  tue,  il  vidle  les  fèmiaes, 
il  fait  les  enfants  orphelins,  il  traîne  dans  son  enfer  de  glaces  des 
jeunes  filles  de  quinze  ans.  Ce  mal&iteur,  c'est  le  Russe ,  c'est  le 
Tartare,  c'est  la  barbarie  mongole,  c'est  le  mauvais  génie  du  désert 
asiatique.  Nous  entendons  les  cris  des  victimes,  et  nous  appelons  ks 
gendarmes  contre  les  assassins.  » 

Les  Russes  étant  les  assassins ,  il  est  clair  que  ce  sont  les 
Français  qui  sont  les  gendarmes! 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  dit  que  l'idéal  de 
M.  Guéroult  était  la  gendarmocratie. 

M.  Guéroult  et  ses  collaborateurs  ont  encore  un  autre 
idéal  :  c'est  celui  de  Joseph  de  Maistre,  exprimé  par  ces 
paroles  qu'ils  citent  :  «  Nmis  sommes  broyés  pour  être  mêlés.  » 

Ayons  le  courage  de  notre  lâcheté,  osons  dire  que  ce 
mélange  n'a  rien  qui  nous  tente,  rien  qui  parle  à  notre 
imagination,  rien  qui  la  séduise.  Nous  le  trouvons  hideux 
et  nous  le  disons. 

Pour  nous  le  faire  trouver  beau,  c'est  vainement  que 
l'Opinion  nationale  ajoute  ce  qui  suit  : 

R  Cest  la  guerre  qui,  sur  les  pas  d'Alexandre,  a  porté  la  civilisa- 
tion jusqu'aux  bords  de  la  mer  Caspienne.  C'est  la  guerre  qui ,  par 
les  Romains,  a  préparé,  en  fondant  ranité  de  rcmpire,  la  futare 

44. 
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unité  de  TEiirope  c:atholique,  qui  ne  s'est  jamais  affirmée  si  haute- 
ment que  |>ar  la  guerre,  au  onzième  et  au  douzième  siècle.  Sans  la 
guerre,  la  France  serait  anglaise  aujourd'hui,  et  nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  maudissent  Jeanne  d'Arc  parce  qu'elle  nous  a  privés  des 
bienfaits  de  la  liberté  britannique.  » 

A  cette  glorificatioiïde  la  guerre  dans  la  personne  d*  Alexan- 
dre ,  puisque  VOpinion  nationale  a  un  goût  si  marqué  pour 
les  auteurs  catholiques,  nous  répondrons  par  le  passage 
suivant  de  Bossuet  : 

«  Cet  empire  formidable  qu'il  (Alexandre)  avait  conquis  ne  durera 
pas  plus  longtemps  que  sa  vie,  qui  fut  fort  courte.  A  l'âge  de  trente- 
trois  ans,  au  milieu  des  plus  vastes  desseins  qu'un  homme  eût  jamais 
conçus  et  avec  les  plus  justes  espérances  d'un  heureux  succès,  il 
mourut  sans  avoir  eu  Je  loisir  d'établir  solidement  ses  affaires,  lais- 
sant un  frère  imbécile  et  des  enfants  en  bas  âge,  incapables  de  sou- 
tenir un  si  grand  poids.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  funeste  pour  sa 
maison  et  pour  son  empire,  est  qu'il  laissait  des  capitaines  à  qui  il 
avait  appris  à  ne  respirer  que  l'ambition  et  la  guerre.  Il  prévit  à 
quels  excès  ils  se  porteraient  quand  il  ne  serait  plus  au  monde...  La 
Macédoine,  son  ancien  royaume,  tenu  par  ses  ancèlres  depuis  tant  de 
siècles,  fut  envahie  de  tous  côtés  comme  une  succession  vacante;  et, 
après  avoir  été  longtemps  la  proie  du  plus  fort,  il  passa  enfin  à  une 
autre  famille.  Ainsi,  ce  grand  conquérant,  le  plus  renommé  et  le  plus 
illustre  qui  fut  jamais,  a  été  le  dernier  roi  de  sa  race.  S'il  fût  demeuré 
paisible  dans  la  Macédoine,  la  grandeur  de  son  empire  n'aurait  pas 
tenté  ses  capitaines,  et  il  aurait  pu  laisser  à  ses  enfants  le  royaume 
de  ses  pères.  Mais,  parce  qu'il  avait  été  trop  puissant,  il  fut  cause 
de  la  perte  de  tous  les  siens  :  et  voilà  le  fruit  glorieux  de  tant  de 
conquêtes!  >» 

BossuKT.  Discours  sur  fhistoire  universelle,  I1I«  part.,  ch.  v. 

Nous  ajouterons  que  la  civilisation,  pour  s'étendre  jus- 
qu'aux bords  de  la  mer  Caspienne,  n'avait  pas  attendu  les 
victoires  d'Alexandre.  Portée  dans  l'Asie  Mineure  et  dans  le 
nord  du  Pont-Euxin,  celte  civilisation  fut  l'œuvre  non  du 
conquérant,  mais  d'émigrants  et  de  colons  grecs.  Elle 
remonte  aux  années  1130  (colonie  ionienne),  1132  (colonie 
dorienne),  et  1189  (colonie  éolienne). 

Toutes  ces  colonies ,  antérieures  de  douze  siècles  environ 
à  Jésus-Cbrist,dehuitetde  neuf  siècles  à  Alexandre,  étaient 
au  nombre  de  plusieurs  centaines  :  elles  se  donnèrent  une 
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foule  de  constitutions  particulières ,  et  mirent  en  circulation 
une  masse  considérable  d'idées  et  de  combinaisons  poli- 
tiques. 

Les  plus  remarquables  furent  Éphèse,  Smyrne,  Phocée, 
Milet,  etc.  Milet  fonda  jusqu'à  trois  cents  colonies  sur  les 
rivages  du  Pont-Euxin.  Les  Phocéens  étendirent  leur  com- 
merce dans  tout  l'Occident;  leurs  flottes  visitèrent  les  côtes 
de  ritalie,  de  la  Corse,  de  la  Gaule ,  de  l'Espagne,  jusqu'au 
détroit  de  Gades.  Les  progrès  des  Qrecs  asiatiques  dans  les 
arts  utiles,  dans  la  philosophie,  les  sciences  et  les  lettres 
furent  prodigieux.  Les  constitutions  de  ces  républiques 
gréco-asiatiques,  et  particulièrement  celle  des  Lycicns,  ont 
été  regardées  comme  les  modèles  de  la  confédération  dans 
l'antiquité.  Pendant  les  guerres  des  successeurs  d'Alexandre, 
ces  industrieuses  colonies  reçurent  de  profondes  atteintes; 
elles  disparurent  dans  les  guerres  des  Romains.  Les  empe- 
reurs romains  mirent  fin  aux  colonies  qui  restaient,  de  même 
que  les  généraux  de  la  république  avaient  détiniit  l'organisa- 
tion républicaine  de  la  Grèce  et  l'avaient  réduite  en  pro- 
vince romaine.  Alexandre  n'est  donc  point  l'auteur  de  cette 
civilisation  si  brillante  qui  existait  avant  lui.  Elle  a  péri  dans 
les  effroyables  luttes  de  ses  généraux  et  de  ses  successeurs. 
Celte  unité  prétendue  de  l'empire  d'Alexandre  n'a  été  qu'un 
éclaîr.  Alexandre  a  détruit  Thèbes,  Persépolis  et  Tyr,  la 
Venise  de  l'antiquité. 

Quant  à  l'unité  romaine,  elle  était  factice;  elle  faisait 
violence  à  la  nature  des  choses;  elle  ruinait  l'univers  au 
profit  de  -quelques  nobles  devenus  riches  comme  des  rois 
(à  l'époque  de  Pline,  quatre  personnages  possédaient  l'Afri- 
que), et  au  profit  de  la  plèbe  de  Rome.  Ce  que  les  Romains 
ont  détruit  de  villes  industrieuses  est  prodigieux.  Ils  ont 
anéanti  Carthage,  Corinthe,  la  belle  et  industrieuse  répu- 
blique des  Rhodiens,  les  villes  si  riches  et  si  commerçantes 
de  la  Grande  Grèce. 

Raisonner  dans  l'hypothèse  de  la  paix  et  dire  que,  sans  la 
guerre,  la  France  serait  anglaise  aujourd'hui,  c'est  dire  un 
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non-sens  :  car  sans  la  guerre,  la  bataille  de  Patay»  où  Jeanne 
d'Arc  battit  Talbot,  n*eùt  pas  en  lieu* 

Si  Y  Opinion  nationale  lient  à  faire  triompher  sa  doctrine  de 
la  civilisation  par  la  guerre,  doctrine  empruntée  à  Joseph 
de  Maistre,  doctrine  qui  consiste  à  broyer  les  peuples  p<mr 
les  civiliser,  nous  l'engageons  à  cherdier  des  preuves  plus 
conyaincantes  que  celles  qu'elle  a  citées  et  que  nous  avons 
reproduites  afin  que  nos  lecteurs  les  jugent  ! 


II 

1  novembre  i8S3. 

Ce  que  nous  voudrions  que  la  France  et  que  Paris  devins- 
sent, c'est  ce  que  l'empereur  Napoléon  I*'  voulait  qu'ils 
fussent  lorsque,  le  5  mars  1816,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Si  le  eiel  m'eùl  accordé  quelques  années,  assurément  j'aurais  fait 
de  Paris  la  capitale  dk  l'uritibs  ,  et  de  toute  la  France  un  véritable 

■OMAH.  a 

Fi!  pouah!...  c'est  en  termes  pompeusement  indignés, 
où  l'ode  se  marie  à  la  satire,  que  Y  Opinion  nationale  répond 
à  la  Presse  : 

«  Yoilà  ton  idéal ,  d'après  M.  de  Girardin ,  6  France  de  Descarlea 
et  de  Voltaire,  de  Turenne  et  de  Marceau!  Paris,  la  ville  du  1 4  juillet, 
ne  serait  plus  que  riiôtellerie  des  margraves  obèses  et  des  lôrds 
spleené tiques ,  e^,  sur  le  front  déshonoré  de  la  grande  cité,  devenue 
la  ville  de  débauche  du  genre  humain,  on  lirait  :  Great  exhibition I 
Nous  rêvons  pour  notre  patrie  une  destinée  bien  différente;  n«as 
voulons  qu'elle  soit  rinitiatrice  de  la  philosophie  nouvelle,  de  la 
religion,  de  la  solidarité!  Quand  la  papauté  de  Rome,  qui  a  été  si 
longtemps  le  lien  des  nations,  décline  et  disparaît  à  Thorlzon,  nous 
voulons  faire  rayonner  aux  yeux  du  genre  humain  la  suprématie 
religieuse  et  sociale  de  la  France  !  »  Signé:  labbb.  » 

Nous  en  convenons  :  dans  le  roman  de  la  France  que 
concevait  l'imagination  de  l'empereur  Napoléon  I",  et  qui 
eût  donné  à  l'univers  Paris  pour  capitale,  Turenne  (à  moins 
que  ce  ne  fût  uniquement  comme  amant  éperdu  de  la  duchesse 
de  Longueville,  amour  qui  fit  de  lui  un  rebelle)  et  Marceau 
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n'auraient  plus  eu  de  place;  mais  rien  n*eùt  empêché 
Descartes  et  Voltaire  d*en  garder  une. 

0  France  de  M.  Lahbé,  pour  mériter  de  sa  part  tant  de 
regrets  et  tant  d'éloges,  as-tu  donc  été  si  hospitalière  pour 
Descartes,  tué  par  la  rigueur  du  climat  à  Stockholm  où  il 
dut  se  retirer»  et  pour  Voltaire,  qui  débuta  par  être  l'hôte 
de  la  Bastille!  Où  donc  y  a-t-il  incompatiûlité  entre  de 
bonnes  routes  et  de  beaux  livres  !  En  quoi  des  c  margraves 
obèses  et  des  lords  spleenétiques  »  arrivant  à  Paris  par  les 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  venant  loger  au  Grand 
Hôtel,  visitant  nos  musées,  assistant  à  nos  spectacles,  empê- 
cheraient-ils  un  nouveau  Descartes  d'écrire  un  nouveau  Dtf- 
eours  sur  la  Méthode,  et  un  nouveau  Voltaire  de  publier  un 
nouveau  Dictionnaire  philosophique  ? 

Des  gendarmes  pendeurs  en  Pologne,  des  gendarmes 
pourfendeurs  en  France  ne  suffisent  pas  à  M.  Labbé;  il  faut 
à  H.  Labbé  une  religion  :  il  lui  faut  c  la  religion  de  la  sou- 
DARiTÉ  »  !  Il  aspire  à  la  papauté  de  Paris  détrônant  la  papauté 
de  Rome,  il  aspire  à  la  «  suprématie  religieuse  de  la  frange  »  ! 
Quelle  suprématie  religieuse  ! 

Une  suprématie  religieuse  exercée  par  des  gendarmes 
pendeurs  et  par  des  gendarmes  pourfendeurs  ! 

Une  suprématie  religieuse  fondée  sur  ce  principe  qu'il  faut 
que  «  Us  hommes  soient  broyés  pour  être  mêlés  »  1 
Le  bel  idéal! 
Gourez  donc  tous  vous  convertir  à  la  religion  de  M.  Labbé  ! 


III 

5  novembre  1863. 

L'étude  successive  des  questions,  la  recherche  exclusive 
du  vrai  nous  suffisent  pleinement;  aussi  ne  nous  voit-on 
plus  provoquer  aucun  débat  de  journal  à  journal,  débat  qui 
finit  toujours^ar  faire  dévier  les  questions  et  par  devenir  plus 
ou  moins  personnel.  Pour  que  nous  l'acceptions,  il  faut  que 
nous  y  soyons  contraint  par  des  attaques  réitérées,  et  encore 
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faut-il  que  nos  lecteurs,  ayant  pour  nous  une  susceptibilité 
que  nous  avons  perdue»  insistent  à  ce  point  de  ne  pas  nous 
permettre  de  laisser  plus  longtemps  sans  réponse  des  attaques 
qui  les  blessent  dans  la  dignité  de  leur  journal.  Quel  besoin 
V Opinion  natUmale  éprouvait-elle  donc  de  venir  nous  forcer 
derrière  les  lignes  de  notre  polémique  défensive?  Quel 
avantage  le  Moniteur  de  la  gendarmorroHe  avait-il  à  nous  obli- 
ger par  ses  agressions  de  passer  de  la  défensive  à  l'offensive, 
et  de  mettre  à  nu  ses  pauvretés  et  ses  contradictions  ?  Gela 
ne  peut  s'expliquer  que  par  la  bouillante  ardeur  d'un  rédac- 
teur nouveau,  impatient  et  jaloux  de  se  faire  distinguer. 
M.  Labbé  aura  voulu  effacer  M.  Bonneau.  Il  n'aura  réussi 
qu'à  se  compromettre  et  qu'à  compromettre  le  drapeau. 

Pauvre  drapeau  ! 

Assurément,  s'il  était  un  journal  qu'on  ne  dût  pas  s'at- 
tendre à  voir  se  mettre  publiquement  à  genoux  et  réciter 
dévotement  sou  Credo,  c'était  celui  qu'on  nomme  le  premier 
dès  qu'on  dit  :  le  plus  anticlérical. 

M.  Labbé  croit  en  Dieu ,  il  y  croit  si  profondément  qu'il 
éprouve  le  besoin  de  le  faire  savoir  urbi  et  orU,  A  cela  il  n'y 
aurait  rien  à  redire,  si  la  religion  catholique,  qui  est  la  reli- 
gion de  l'immense  majorité  des  Français,  n'était  journelle- 
ment attaquée  de  la  façon  la  plus  âpre  par  V Opinion  nationale, 
et  si  le  pape  n'y  était  en  toute  occasion  grossièrement  injurié. 

Prenant  l'attitude  et  le  ton  du  confesseur,  M.  I^abbé  va 
même  jusqu'à  nous  questionner  en  ces  termes,  à  travers 
les  barreaux  de  son  confessionnal  : 

«  Que  l'honorable  rédacteur  de  la  Preue  nous  permette  de  lui 
poser  une  question  :  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  les  nations  les  plus 
religieuses  soient  aussi  les  plus  libres?  » 

A  cette  question  inattendue,  voici  notre  humble  réponse  : 
S'il  en  est  ainsi,  mon  père,  si  vous  pensez  que  les  nations  les 
plus  religieuses  soient  les  plus  libres,  d'où  vient  donc  que 
vous  trempiez  le  bout  de  votre  plume  dans  l'ericre  de  VOpi- 
nion  nationale,  au  lieu  de  le  tremper  dans  l'écritoire  du 
journal  le  Monde?  S'il  en  est  ainsi,  homme  de  tant  de  foi. 
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d'où  Tient  donc  que  vous  ayez  si  peu  de  respect  pour  notre 
religion  maternelle?  D'où  vient  donc  que  tous  vous  consu« 
miez  en  efforts  convulsifs  pour  renverser  les  colonnes  du 
temple,  que  nul  n'a  jamais  vu  nos  mains  tenter  d'ébranler? 
Si  nous  n'avons  pas  la  foi,  nous  avons  le  respect  de  la  foi 
d'autrui  :  d'où  vient  donc  que  vous  n'ayez  pas  ce  respect, 
vous  qui  avez  la  foi? 
Vous  dites  : 

tt  La  religion  est  le  seul  contre-poids  à  la  liberté.  La  liberté  crée 
le  mouvement,  la  religion  donne  au  mouvement  son  unité.  La  dé- 
mocratie athénienne  avait  pour  lien  la  foi  de  sa  nation  en  Pallas- 
Athénée  ;  la  république  a  été  possible  en  Suisse ,  dans  les  Provincet- 
Unies,  en  Amérique,  parce  qu'elle  y  avait  pour  fondement  un 
protestantisme  vivant,  librement  accepté  et  sincèrement  pratiqué; 
tandis  que  deux  tentatives  de  gouvernement  démocratique  ont  échoué 
en  France,  parce  que  la  religion  du  passé  s'était  effacée  peu  à  peu 
dans  toutes  les  consciences,  tandis  que  la  foi  nouvelle  était  à  peine 
entrevue  par  quelques-uns,  » 

Qu'appelez-vous  la  religion  dupasse?  qu'appelez-vous  la^ 
nouvelle? De  quelle  religion  entendez-vous  parler  quand  vous 
ajoutez  qu'elle  donnera  au  mouvement  son  unité  ?  Ëst-il  vrai  que 
la  seconde  lentalive  de  gouvernement  démocratique,  c'est- 
à-dire  la  république  de  1848,  ait  échoué  parce  que  les 
secours  de  la  religion  lui  ont  manqué  ?  N'avait-elle  pas  pour 
pilotes  MM.  Bûchez,  président  de  l'Assemblée  constituante, 
et  Bastide,  ministre  des  relations  extérieures?  Quand  vous 
parlez  ainsi,  savez- vous  ce  que  vous  dites?  Nous  en  douions. 

Vous  vous  écriez  : 

«  Yoyez  comme  nous  sommes  ridicules!  Oui,  nous  sommes  ridi- 
cules, nous  l'avouons,  nous  le  confessons...  » 

Nous  VOUS  donnons  acte  de  l'aveu.  A  votre  tour,  donnez- 
nous  acte  que  nous  n'y  avons  opposé  aucun  démenti.  Recon- 
naissez que  notre  courtoisie  a  été  égale  à  votre  sincérité. 

Vous  ajoutez  : 

n  Nous  ne  sommes  pas  des  cosmopolites,  et  nous  pensons  que  les 
natùmalitét  sont  immortelles.  » 
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[^  les  nationalités  sont  immortelles,  le  mondeest  immuable. 
Alors  la  France  a  toujours  été  ce  qu'elle  est,  ni  plus  grande 
ni  plus  petite.  Alors  la  France  de  Charks  VI  Tlnsensé  était 
territorialement  la  même  que  la  France  de  Charles  le  Grand, 
cftnpereur  d'Occident.  Alors  la  France  de  181 5  avait  la  même 
étendue  que  la  France  de  1812.  Alors  les  Assyriens,  les  Car* 
tbaginois,  les  Grecs  de  l'ancienne  Grèce,  les  Romains  de 
l'ancienne  Rome,  qui  s'étaient  surnommés  les  maîtres  du 
monde,  ont  conservé  leurs  limites  et  leur  puissance,  etc.  Mais 
si  la  nalûmaUUs  sont  ifMuaruUes,  de  quel  droit,  6  fossoyeur, 
enterrez-vous  vivants,  moins  le  Palatinat  que  vous  avez  la 
bonté  d'épargner,  le  royaume  de  Bavière  dans  l'empire 
d'Autriche,  le  royaume  de  Wurtemberg^  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  tous  les  petits  Ëtats  de  la  Confédération  jusqu'au 
Rhin,  le  royaume  de  Hanovre,  l'Oldenboui^  et  le  Mecklem- 
bourg  dans  le  royaume  de  Prusse  ? 

Telle  est  votre  inconséquence,  que  vous  entassez  contra- 
dictions sur  contradictions  sans  même  vous  en  apercevoir. 

Feuille  anticléricale,  vous  arborez  le  drapeau  de  la  foi  et 
vous  revendiquez  pour  la  France  la  suprématie  religieuse! 

Journal  des  nationalités,  vous  les  traitez  comme  traitait 
les  voyageurs  ce  brigand  de  l'Attique  resté  à  jamais  célèbre 
sons  le  nom  de  Procuste  ! 

Moniteur  de  la  guerre,  vous  déclarez  que  vous  la  détestez 
et  que  vous  appelez  de  tous  vos  vœux  le  fédéralisme  untoer- 
sel,  le  jour  oà  les  peuples  rendus  à  euû>tnémes  murant  fondé,  de 
l'Océan  au  Dnieper,  les  états-unis  d'europe. 

Vous  ne  savez  ni  ce  que  vous  voulez,  ni  ce  que  vous  dites! 


IV 

7  novembre  1863. 

La  coalition  européenne  ne  fait  aucune  peur  à  M.  Gué- 
roult;  voici  en  quels  termes  il  déclare  qu'il  s'en  moque: 

ff  Que  la  France,  qui  a  déjà  proclamé  la  déchéance  des  traités  de 
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1815»  proclame  son  principe  intérieur  de  droit  public,  le  suffrage  uni- 
versel, comme  base  du  droit  international,  et  nous  nous  moquoks 
parfaitement  de  la  coédition  eurcpéenme.  » 

Assisté  de  M.  Sarrans  jeune,  M.  Havin  ne  s'en  moque  pas 
moins.  Il  convient  d'ajouter  que  MM.  Guéroult,  Havin  et  Sar- 
rans jeune  ont  dépassé  Tâge  où,  à  aucun  titre,  ils  ne  seraient 
atteints  par  la  loi  de  recrutement.  Donc,  une  coalition  euro- 
péenne mutilàt-elIe,  moissonnât-elle  ciilq  cent  mille  Fran- 
çais, que  MM.  Sarrans  jeune,  Havin  et  Guéroult  ne  seraient 
ni  dn  nombre  des  mutilés,  ni  du  nombre  des  tués.  Ceci  soit 
dit  pour  rassurer  leurs  familles  et  leurs  amis. 

A  l'exception  de  la  Preste,  feuille  sans  courage,  tous  les 
journaux  étant  ou  ayant  été  plus  ou  moins  pour  la  guerre, 
si  le  journalisme  est,  en  eflet,  une  puissance,  on  doit  s'atten- 
dre de  la  part  de  la  majorité  législative  à  un  vote  martial 
presque  unanime,  vote  triomphal  pour  MM.  Havin  et  Gué- 
roult, vote  accablant  pour  MM.  Thiers  et  OUivier,  car 
MM.  Thiers  et  OUivier  n'ont  pas  de  journaux.  Et  quels  jour- 
naux d'ailleurs  seraient  assez  forts  pour  lutter  contre  le 
Siècle  et  contre  YOpinian  nationale,  ces  deux  fidèles  inter- 
prètes du  sentiment  français  !  Lisez  ce  qu'ils  écrivent  :  La 
Russie  est  à  bout  d'hommes  et  de  ressources  ;  TAutnche, 
abandonnée  des  Croates,  est  prise  entre  l'Italie  d'une  part 
et  la  Hongrie  de  l'autre;  la  Prusse,  menacée  par  le  Dane- 
mark et  la  Suède,  ne  peut  faire  un  mouvement,  l'Angle- 
terre octogénaire  a  la  goutte  dans  les  genoux  de  Palmers- 
ton;  et,  d'ailleurs,  elle. a  bien  assez  à  faire  de  garder  ses 
possessions  des  Indes,  où  la  révolte  ne  s'éteint  à  grand'peine 
sur  un  point  que  pour  se  rallumer  plus  redoutable  sur  un 
autre.  Quelle  occasion  plus  propice  la  France  aura-t-elle 
jamais  de  raser  Pétersbourg,  Vienne,  Berlin  et  Londres?... 
Comment  résister  à  une  tentation  présentée  sous  des  couleurs 
si  attrayantes?  Comment  hésiter  en  présence  d'un  risque  si 
faible  comparé  à  des  avantages  si  grands  ?  La  guerre  est  donc 
certaine ,  car  mise  aux  voix  par  MM.  Havin  et  Guéroult,  le 
Corps  législatif  la  votera  par  acclamation. 
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31  octobre  1863. 

Si  la  politique  est  Fart  de  choisir  les  hommes,  elle  estaa* 
même  degré  Tart  de  choisir  les  occasions. 

Il  est  incontestable  qu'aspirant  à  se  séparer  de  la  Russie, 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  qu'aspirant  à  rétablir  la  Polo- 
gne de  1772,  les  Polonais  ont  choisi  pour  exécuter  celle 
tentative  le  moment  le  moins  favorable  :  celui  où  l'empereur 
Alexandre  entreprenait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de 
faire  pour  leur  rendre  de  moins  en  moins  lourd  le  joug  de 
sa  domination  ;  celui  où  l'empereur  d'Autriche  venait  d'en- 
trer dans  les  voies  d'une  politique  plus  libérale;  celui  où  la 
France  portail  sur  ses  épaules  le  poids  de  l'expédition  et  de 
l'occupation  mexicaines,  dont  l' Angleterre  et  l'Espagne 
avaient  eu  l'habileté  et  le  bonheur  de  se  dégager  lestement. 

Les  Polonais  s'y  sont  pris'ou  trop  tard  ou  trop  lot. 

Trop  lard,  si  l'on  se  rappelle  l'empereur  Nicolas  aux 
prises  avec  l'Angleterre  et  la  France ,  dans  la  question  de 
Grimée  ;  trop  tôt,  si  l'on  jette  les  regards  sur  les  embarras 
inextricables  de  l'empire  otloman. 

Il  ne  fallait  pas  attendre  que  la  France  n'eût  plus  besoin 
d'auxiliaire,  ou  il  fallait  attendre  que  la  France  en  eût  de 
nouveau  besoin.  La  politique  a  de  si  étranges  retours.  La 
Pologne  en  offre  un  exemple  frappant. 

Ainsi  le  20  octobre  1809,  M.  de  Ghampagny,  duc  de  Gadore, 
minisire  des  affaires  étrangères  de  Napoléon  I*',  adresse  au 
comte  Roumianlzoff  une  note  officielle  où  se  trouve  le  pas- 
sage suivant  : 

«  L'empereur  veut  non-seulement  ne  point  faire  naître  Tidée  de 
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la  renaîftunce  de  U  Pologne ,  si  ëloignëe  de  sa  pensée ,  mais  il  est 
disposé  à  concoorir  avec  Tempereur  Aleiandre  à  tout  ce  qui  pourra 
en  effacer  k  jamais  le  souvenir  dans  le  cœur  de  ses  anciens  habitants. 
Sa  Majesté  approuve  que  les  noms  de  Pologne  et  de  polonais  disparaissent 
non^-sêulement  de  toutes  transactions  politiques ,  mais  même  de  l'histoire. 
Elle  engagera  le  rot  de  5axe  à  se  prêter  à  tout  ce  qui  paraîtra  tendre 
à  crbttt.  Tout  ce  qui  pourra  servir  à  maintenir  dans  la  soumission 
les  habitants  de  la  Lithuanie  sera  approuvé  par  l'empereur  et  exécuté 
par  le  roi  de  Saxe...  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  penser  que  ^événement 
qui  aurait  la  puissance  du  roi  de  Saxe,  loin  d'entretenir  dans  le  cœur 
des  anciens  Polonais  une  espérance  chimérique,  leur  prouvera  le  peu 
de  réalité  de  celle  qu'ils  avaient  pu  concevoir. 

»  11  mettra  un  terme  à  une  illusion  plus  dangereuse  pour  eux  qu'elle 
n'était  inquiétante  pour  les  gouvernements  auxquels  ils  appar- 
tiennent.. • 

i»  Encore  une  fois,  l'empereur  ^'apoléon  concourra  de  tous  ses 
moyens  à  tout  ce  qui  pourra  assurer  la  tranquillité  et  la  soumission 
des  anciens  Polonais,  et  il  croira  les  bien  servir  en  leur  épargnant  de 
nouveaux  malheurs  et  en  les  attachant  de  plus  en  plus  au  gouverne- 
ment iiage  et  paternel  d'un  empereur,  son  allié  et  son  ami.  » 

Les  événements  marchent;  la  politique  change,  le  langage 
change  avec  elle;  l'empereur  qui,  le  20  octobre  1809, 
approuvait  «  que  les  mots  de  Pologne  et  de  Polonais  disparussent  i>, 
s'exprime  en  ces  termes  en  s'adressant,  le  14  juillet  1812,  à 
la  députalion  de  la  Diète  de  Varsovie  : 

«c  La  France  n'a  jamais  reconnu  les  différents  partages  de  la 
Pologne;  je  ne  pui/ néanmoins  proclamer  votre  indépendance  que 
lorsque  vous  serez  décides  à  défendre  vos  droits  comme  nation,  les 
armes  à  la  main,  par  toutes  sortes  de  sacrifices,  celui  même  de  la 
vie.  Ou  vous  a  reproché  d'avoir,  dans  vos  continuelles  dissensions 
civiles,  perdu  de  vue  les  vrais  intérêts  et  le  salut  de  votre  patrie. 
Instruits  par  vos  malheurs,  unissez-vous  et  prouvez  au  monde  qu'un 
même  esprit  anime  la  nation  polonaise. 

»  Dites  aux  Polonais  que  ce  n'est  pas  avec  ces  calculs,  avec  ces 
précautions  personnelles  qu'on  affranchit  sa  patrie  tombée  sous  le 
joug  étranger;  que  c'est  au  contraire  en  se  soulevant  tous  ensemble, 
aveuglément,  sans  réserve  et  avec  la  résolution  de  sacrifier  sa 
fortune  et  sa  vie,  qu'on  peut  avoir,  non  pas  la  certitude,  mais  la  simple 
espérance  de  la  délivrer.  Je  ne  suis  pas  venu  mendier  un  trône  pour 
ma  famille,  car  je  ne  manque  pas  de  trônes  à  donner.  Je  suis  venu , 
dans  l'intérêt  de  l'équilibre  européen,  tenter  une  entreprise  des  plus 
difficiles,  a  laquelle  les  Polonais  ont  plus  à  gagner  que  personne , 
puisque  c'est  de  leur  .existence  nationale  qu'il  s'agit  en  même  temps 
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que  des  intëréu  de  TEurope*  Si ,  à  force,  de  dëvouMMBl ,  îb  me 
•eoMideiit  assez  pour  que  je  rëiusisse^  je  leiir  aeeorderû  nadépca- 
danee;  sînoii ,  je  ne  ferai  riea,  et  je  les  laisserai  mus  lents  BÛties 
imusieiis  et  russes. 

•  Si  Tos  eioris  SMit  wnaniBWis ,  vom  ponves  ooneevioir  l'espoir  de 
réduire  vos  enoesis  ii  reconnaître  tos  droits;  mais,  dans  œs  eantcées 
si  éïoïgnéeA  et  si  étendues,  c'est  surtout  sur  l'unanindté  des  effsrts 
de  la  population  qui  les  couvre  que  tous  deves  fosider  vos  espérances 
de  sueeès.  » 

.  En  rapprochant  id  ces  deux  passages  si  différents,  à  trois 
aimées  de  distance,  notre  but  n*est  pas  de  les  opposer  l'un 
à  Tautre  pour  en  tirer  naaligiiement  une  contradiction, 
mais  de  montrer  que  nationalité  est  un  de  ces  mots  Tagnes 
dont  la  valeur  varie  au  gré  des  exigences  de  la  politique... 
Ce  n'est  \^as  un  fiom ,  c'est  une  date.  La  nationalité  de  tel 
siècle  n*est  pas  la  nationalité  de  tel  autre.  Il  n'y  a  pas  une 
nationalité  qui  ne  procède  de  la  conquête.  La  nationalité  ne 
serait  donc,  en  tout  cas,  que  la  conquête  consacrée  par  le 
temps.  Quelles  sont  les  nationalités  que  l'empereur  Napo- 
léon I**  ait  respectées?  Aucune.  Ce  qu'il  représentait,  ce  qu'il 
personnifiait,  ce  n'était  pas  la  nationalité,  c'était  la  con- 
quête. Dans  sa  bouche,  le  mot  nationalité  eût  été  un  contre- 
sens; aussi,  dans  la  réponse  qu'il  fit  à  la  députation  de  la 
Diète  de  Varsovie,  ne  se  sert-il  que  du  mot,  plusieurs  fois 
répété  :  indépendance. 

Quand  on  veut  la  fin,  il  faut  vouloir  les  moyens.  Puisque 
les  Polonais  ne  voulaient  pas  rester  sujets  russes,  que 
devaient-ils  faire  ?  —  Exactement  le  contraire  de  ce  qu'ils 
ont  fait.  Au  lieu  d'enrayer  l'œuvre  entreprise  par  le  marquis 
Wielopolski ,  ils  devaient  le  seconder  de  tous  leurs  efforts. 
Que  se  proposait-il?  Son  but,  c'était  la  Pologne  sinon  gou- 
vernée, du  moins  administrée  par  elle-même,  c'est-à-dire 
exclusivement  par  des  Polonais  ;  c'était  la  Russie  en  Pologne, 
plongée  dans  un  profond  sommeil  jusqu'au  jour  où  elle  en 
eût  été  brusquement  tirée  par  quelque  grande  complication 
européenne,  que  l'indépendance  offerte,  comme  en  1812, 
à  la  Pologne  par  la  France,  avec  ou  sans  l'Angleterre,  eât 
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aidée  à  dénouer.  Pendant  tout  le  temps  qu'eût  duré  le  som- 
meil de  la  Russie  endormie  par  le  marquis  Wielopolski,  la 
Pologne  eût  grandi  en  population  et  en  richesse;  tout  son 
territoire,  sous  le  règne  d'Alexandre  II»  se  fût  couvert  de 
chemins,  de  routes,  d'usines  et  de  manufactures  comme  il 
y  a  trente-cinq  ans,  sous  le  règne  d'Alexandre  P', 

La  complication  européenne  à  laquelle  nous  faisons  allu- 
sion eût  donc  trouvé  une  Pologne  aux  mains  des  Polonais, 
administrativement  autonome,  parfaitement  organisée,  plei- 
nement prospère,  sillonnée  de  chemins  de  fer  en  tous  sens, 
au  lieu  d'une  Pologne  aux  mains  des  Russes,  dévastée, 
ruinée,  décimée,  amputée,  saignée  aux  quatre  veines  et 
souillée  de  tentatives  d'assassinat  sur  l'un  des  siens,  sur  le 
marquis  Wielopolski!  Peut-être  même  eût-elle  trouvé  la 
Russie  gouvernée  par  les  Polonais  ayant  succédé  à  des  AUe- 
mands  dans  les  conseils  de  l'empire  ! 

Si  au  lieu  d'attendre,  pour  se  séparer  de  la  Hollande, 
une  occasion  favorable,  la  Belgique  eût  fait  sa  révolution  en 
1829  au  lieu  de  la  faire  en  1830,  cette  tentative  n'eût  peut- 
être  servi  qu'à  changer  contre  des  écrous  tout  neufs  et  plus 
solides  les  écrous  rouilles  et  ruinés  de  sa  chaîne.  Si,  au  lieu 
d'attendre  pour  affranchir  la  Lombardie  de  la  domination 
étrangère,  le  Piémont  eût  devancé  TAutriche  et  pris  l'of- 
fensive, la  France  se  fût  peut-être  abstenue»  et  alors  il 
fui  advenu  en  1859  ce  qui  était  arrivé  en  1849. 

Ce  que  c'est  que  l'art  d'attendre  ! 

Privée  de  la  liberté,  la  France  a  bien  la  patience  d'atten- 
dre... Privée  de  l'indépendance,  la  Pologne  ne  pouvait-elle 
avoir  la  même  patience  7 

Quand  on  manque  de  patience,  alors  il  ne  faut  compter 
que  sur  soi* 
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f  novembre  1S63. 

Ne  devient-il  pas  de  plus  en  plus  clair  que  la  prétendue 
action  commune  n'a  été  qii'une  conspiration  diplomatique 
contre  l'ennemi  commun,  contre  le  rival  envié  pour  l'en- 
gager dans  une  guerre  où  il  n'aurait  pas  seulement  à  lutter 
contre  des  soldats  russes,  mais  encore  contre  lous  les 
obstacles  naturels  :  1«  l'éloignement  de  la  Seine  à  la  Vistule  ; 
2«  le  climat;  3»  la  difficulté  d'arriver  par  terre  à  la  Pologne; 
4«  \fiL  difficulté  d'y  arriver  par  mer  ;  5«  la  difficulté,  après  une 
victoire  remportée,  d'atteindre  la  Russie  chez  elle  et  de  la 
contraindre  à  traiter  (1)  ?  Le  point  d'honneur  est  un  boulet 
léger  aux  pieds  de  l'Angleterre.  On  a  vu  avec  quelle  prestesse 
elle  nous  avait  lâchés  au  Mexique  !  C'est  avec  une  prestesse 
bien  plus  grande  encore  qu'elle  nous  eût  lâchés  en  Pologne 
si,  d'accord  avec  sa  vieille  alliée  l'Autriche,  elle  fût  par- 
venue à  engager  sous  le  cylindre  polonais  un  angle  du  dra- 
peau français!  Nous  n'accusons  pas  ici  l'Angleterre:  elle 
joue  son  jeu.  C'est  à  nous  de  jouer  le  nôtre.  Si  nous  le 
jouons  mal,  si  nous  ne  savons  pas  le  jouer,  n'accusons  que 


(1)  «  chose  remarquable  !  les  obstacles  qui  in*ODl  fait  ëchoaer  ne  soDt  pas  venus 
des  hommes;  ib  sont  venus  des  éléments:  dans  le  Midi,  c'est  la  mer  qui  iu*a 
perdu  ;  et  c*esl  l'incendie  de  Moscou,  les  glaces  de  I*hiver  qui  m'ont  perdu  dans  le 
Nord;  ainsi  Teau,  l'air  et  le  feu,  tonte  la  nature,  et  niER  que  la  natuak,  voilà 
quels  ont  été  les  ennemis  d'une  régénération  universelle  commandée  par  la 
nature  elle-même.  » 

Mémorial  de  Sainte- H^ne,  3  mars  1816. 

«  Sont-ce  les  efforts  des  Busses  qui  m'ont  anéanti?  Non.  La  chose  n'est  due  qu'à 
de  purs  incidents,  qu*à  de  véritables  fatalités  !  • 

Mémorial  de  Sainte^Hilènê,  Il  novembre  1816. 
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nous-mêmes  et  que  noas  seuls  !  L'Angleterre  se  défie  de 
nous,  défions-nous  d'elle.  L'Angleterre  a  des  préférences 
qui  ne  sont  un  mystère  pour  personne.  Quant  à  l'Autriche , 
il  serait  insensé  de  compter  sur  elle  tant  qu'on  n'aura  pas 
liquidé  avec  elle  l'affaire  d'Italie.  Ne  l'oublions  pas  !  l'Au- 
triche a  perdu  la  Lombardie  sans  compensation.  C'est  cette 
compensation  qu'il  faudrait  lui  trouver,  compensation  assez 
large  pour  l'indemniser  de  l'abandon  volontaire  de  laYénétie 
et  peut-être  même  de  la  Gallicie.  Rappelons-nous  ces  paroles 
de  l'empereur  Napoléon  I«  à  Sainte-Hélène  : 

«  Après  Wagram ,  j'ai  ôëgligë  de  morceler  la  monarchie  autri- 
chienne. 

»  ...  Je  fia  une  grande  faute  après  Wagram,  celle  de  ne  pas  abattre 
TAutriche  davantage.  Elle  demeurait  trop  forte  pour  notre  sûreté  : 
c'est  elle  qui  nous  a  perdus.  Le  lendemain  de  la  bataille ,  j*aurais  dû 
faire  connaître  par  une  proclamation  que  je  ne  traiterais  avec  TAu- 
trlche  que  sous  la  séf^aration  préalable  des  trois  couronnes  d'Autriche, 
de  Hongrie,  de  Bohème. 

»  ...  L'Autriche  était  devenue  ma  famille,  et  pourtant  ce  mariage 
m'a  perdu.  Si  je  ne  m'étais  pas  cru  tranquille  et  même  appuyé  sur  ce 
point,  j'aurais  retardé  de  trois  ans  la  résurrection  de  la  Pologne , 
j'aurais  attendu  que  l'Espagne  fût  soumise  et  pacifiée.  J'ai  posé  le 
pied  sur  un  abime  recouvert  de  fleurs.  » 

Mémorial  de  Samie-Héiéne ,  28  avril  1816. 

Ou  il  faut  accepter  les  États  de  fait  et  les  gouvernements 
de  fait,  ce  qui  est  notre  politique,  ce  qui  est  la  politique  des 
faits  accomplis,  ce  qui  est  la  politique  de  la  paix  et  de  la 
liberté  ;  ou ,  si  Von  veut  remanier  la  carte  de  l'Europe ,  il 
faut  la  dérouler  tout  entière  et  ne  pas  se  contenter  d'en 
déployer  un  petit  coin.  Peut-êlre  n'était-il  pas  impossible  de 
reconstituer  la  Pologne  de  1772,  mais  ce  n'était  pas  en  s'y 
prenant  comme  on  s'y  est  pris!  On  ne  reconstituera  la 
Pologne,  si  on  la  reconstitue  un  jour,  qu'en  effaçant  de  la 
carte  de  l'Europe  soit  l'Autriche,  soit  la  Prusse.  11  faudra  opter 
entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  puissances.  Laquelle  des 
deux  devra  disparaître?  Gela  dépendra  du  moment.  Gela 
dépendra  du  succès  de  certaines  expériences  de  tir  qui  ont 
lieu  ;  cela  dépendra  de  la  valeur  de  certaines  constructions 

.   45 
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navales  qui  n'ant  pas  encore  dit  leur  dernier  mot.  Toutes  les 
vraisemblances  s'accordent  à  faire  présumer  que  ce  senmt 
la  Prusse  et  la  Turquie  qui  feront  les  frais  de  la  nouvelle 
carte  de  l'Europe,  dont  on  ne  connaît  pas  encore  l'éditeur, 
liais»  répétoaa*le*  cette  politique  que  nous  entrevoyons  n'est 
pas  celle  que  nous  conseillons.  D  se  peut  qu'après  avoir 
plané  au-dessus  de  nos  tètes  comme  un  nuage,  elle  passe 
de  même.  Le  jeu  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriclie  a  été  si 
visible»  si  maladroit»  qu'il  est  impossible  que  l'empereur 
Napoléon  III  ne  se  soit  pas  aperçu  qu*il  ne  s'agissait  point 
d'une  partie  à  gagner  avec  lui»  mais  d'une  partie  à  gagner 
contre  lui.  La  conspiration  diplomatique  est  flagrante.  Son 
mot  d'ordre  est  celui-<;i  :  lbs  TRArrÉs  de  1815 1  Mais  quand  on 
parait  les  invoquer  contre  le  prince  Gortschakoff ,  en  réalité 
ce  n'est  pas  la  Russie  qu'on  vise»  c'est  la  France  ! 
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25  novembre  1863. 

Partout  l'inconséquence  des  hommes  est  vaincue  par  la 
logique  des  choses.  La  révolution  s'accomplit  d'elle-même 
sans  barricades.  Les  peuples  n'ont  plus  qu'à  laisser  aller  les 
choses:  ce  sont  elles  qui  conspirent  pour  eux.  Elles  eussent 
donné  à  la  Pologne  la  liberté  et  peut-être  même  Tindépen- 
dance,  si,  moins  impatiente  et  moins  routinière,  la  Pologne 
les  eût  patiemment  laissées  faire. 

Biais  si  Tinsurrection  grossit  d'heure  en  heure  et  de  jour  en 
jour  dans  le  Holslein,  que  va  foire  et  que  devra  faire  le  nou- 
veau roi  de  Danemark?  Bombardera-t-ilKîel  en  1863  comme 
les  Anglais  bombardèrent  Copenhague  en  1807  ?  Hésitera-t-il 
devant  la  répression,  ou  rexercera-t-îIT  S'il  l'exerce,  à  quelles 
limites  s'arrêtera-t-il?  S'il  ne  s'arrête  qu'après  avoir  dompté 
l'insurrection,  comment  fera-t-il  dans  le  Holstein  pour 
n'y  pas  exercer  les  mêmes  rigueurs  que  le  gouvernement 
russe  en  Pologne?  Les  naiionalisUs,  qui  s'associent  par  leurs 
vœux  à  rinsurreclion  des  Polonais,  s'associeronl-ils  égale- 
ment par  leurs  vœux  à  l'insurrection  des  Holsteinois? 
N'auront-ils  pour  l'empereur  de  Russie  et  pour  le  roi  de 
Danemark  qu'une  seule  balance,  ou  auront*ils  deux  balances? 
S'ils  approuvent  les  Polonais  et  qu'ils  condamnent  les  Hol- 
steinois, comment  jusliQeront-ils  cette  contradiction  et  que 
faudra-t-il  penser  de  leur  fameuse  théorie  de  Yindépendanee 
préférable  à  la  liberté?  Si  les  Holsteinois,  se  fondant  sur  le 
droit  nouveau,  prétendent  qu'ils  s'apparliennent  à  eux- 

45. 
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mêmes,  qu*opposeront  à  cette  prétention  les  nationalistes? 
Lui  opposeront-ils  le  traité  conclu  à  Londres  le  8  mai  1852 
entre  le  Danemark  d'une  part,  l'Angleterre,  rAûtriche,  la 
France,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  d'autre  part,  traité 
auquel  la  Gonrédération  germanique  a  toujours  refusé 
d'adhérer  (1)?  Que  répondront-ils  aux  Holsteinois  s'expri- 
mant  en  ces  termes  :  «  N'avons-nous  donc  pas  le  «même 
droit  de  disposer  de  nous  que  les  Italiens,  que  les  Niçois  et 
que  les  Savoisiens  qui  ont  disposé  d'eux?  N'avons-nous  donc 


(I)  Traité  du  8  mat  1852,  conclu  à  Londret. 

«  ABT.  l*'.  Après  avoir  pris  eo  sérieuse  considération  les  intérêts  de  sa  monarchie, 
s.  M.  le  roi  de  Danemark,  de  rasacntiment  de  S.  A.  R.  le  prince  héréditaire  rt 
de  ses  pins  proches  cognais,  appelés  à  la  soccession  par  la  loi  royale  de  Danemark, 
ainsi  que  de  concert  avec  S.  U.  l'einperear  de  toutes  les  Ba»sies,  chef  de  la  branche 
ainée  de  la  maison  de  Holiteio-Goliorp,  ayant  dcdaré  vouloir  régler  Tordre  de 
succession  dans  ses  Eiais,  de  manière  à  ce  que,  àdéFant  de  descendance  mAle  en 
ligne  directe  du  roi  Frédéric  III  de  Danemark,  sa  couronne  soit  transmise  à 
S.  A.  le  prince  Chrisiian  de  Slesyri^j-Hobiein-Sonderbourg-Glackabourg  et  aux 
descendants  issus  du  mariage  de  ce  prince  avec  S.  A.  la  princesse  Louise  de 
Sleswig-Bolsleitt-Sonderbourç-Glucksbourg,  née  princesse  de  Hesse,  par  ordre 
de  primogénilure  de  mftie  eo  mâle;  les  hautes  parties  contraciaotes,  appréciant  la 
sagesse  des  vues  qui  ont  déterminé  l'adoption  éventuelle  de  cette  combinaison, 
s'engagent  d'un  commun  accord,  dans  le  cas  où  l'éventualité  prévue  viendrait  k 
se  réaliser,  à  reconnaître  à  S.  A.  le  prince  Cliristian  de  Sleswig.Holatein-Soodet^ 
bourg-Gliicksbourg,  et  aux  descendants  miles,  issus  en  ligne  directe  de  son 
mariage  avec  ladi<e  princesse,  le  droit  de  succéder  à  la  totalité  des  Etats  actuel* 
lement  réunis  sous  le  sceptre  de  8.  M.  le  roi  de  Danemark. 

»  ART.  3.  I^s  hantes  parties  cou  tractantes,  reconnaissant  comme  permanent  le 
principe  de  l'intcgrité  de  la  monarchie  danoise ,  sVngagent  à  prendre  en  coum- 
dération  les  ouvertures  uliérienres  que  S.  M.  le  roi  de  Danemark  jugerait  à  propos 
de  leur  adresser  si ,  ce  qo'à  Dieu  ne  plaise ,  l'extinction  de  la  descendance  mile, 
en  ligue  directe,  de  S.  A.  le  prince  Christian  de  SIeswig-liolsiein -Sonder- 
bourg-Glttcksbourg,  issue  de  son  mariage  avec  S.  A.  la  princesse  Louise,  devenait 
'  imminente. 

•  ART.  3.  U  est  expressément  entendu  que  les  droits  et  lea  obligations  réci- 
proques de  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  de  la  Confédération  germanique,  cou- 
cemant  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  droits  et  obligations  établis 
dans  l'acte  fédéral  de  1815  et  par  le  droit  fédéral  exisunt,  ue  seront  pas  altérés 
par  le  présent  traité. 

•  ART.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  porter  le  prisent 
mité  à  la  connaissance  des  antres  puissances,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

•  ART.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  cerout  échangées 
à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

•  En  fin  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  » 
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pas  le  même  droit  que  celui  sur  lequel  se  fondent  les 
Vénètes,  les  Polonais  et  les  Hongrois?  Ne  sommes-nous  pas 
Allemands  et  non  Danois  ?  La  langue  que  nous  parlons  n'est- 
elle  pas  la  langue  allemande  ?  Nos  traditions,  nos  habitudes, 
nos  sympathies  ne  sont-elies  pas  allemandes  ?  A  cette  reven- 
dication unanime,  encore  une  fois,  que  répondront  les 
nationalistes  ? 

Il  sera  instructif  de  voir,  en  cette  circonstance,  ce  que  la 
France  va  faire.  Mettra-l-elle  le  droit  qu'elle  a  proclamé  en 
1859  au-dessus  du  traité  qu'elle  a  signé  en  1852?  ou  mettra- 
t-e)le  le  traité  qu'elle  a  signé  en  1852  au-dessus  du  droit 
qu'elle  a  proclamé  en  1859?  Prendra-t-elle  parti  pour  la 
petite  politique  contre  la  grande?  Prendra-t-elle  parti  pour 
la  politique  territoriale  contre  la  politique'  industrielle, 
commerciale  et  maritime?  Prendra-t-elle  parti,  enfin,  pour 
le  roi  de  Danemark  contre  le  droit  de  la  mer  ? . 


II 

25  décembre  1863. 

C'est  l'Angleterre  surtout  qui ,  dans  la  question  de  Dane- 
mark ,  s'oppose  sous  main  à  la  séparation  des  duchés,  sépa- 
ration dont  la  conséquence  serait  de  donner  à  la  Confédé- 
ration germanique  un  port  sur  la  Baltique.  Quelle  doit  être, 
dans  l'affaire  des  duchés,  la  conduite  de  la  France?  Cette 
conduite  est  toute  simple.  La  France  doit  demeurer  imper- 
turbablement neutre.  Elle  ne  doit  prendre  parti  ni  pour  le 
Danemark  contre  la  Confédération  germanique,  ni  pour  la 
Confédération  germanique  contre  le  Danemark.  Que  le  Dane- 
mark et  l'Angleterre,  s'ils  le  veulent,  s'arrangent  ensemble 
et  alignent  leurs  vaisseaux  pour  bombarder  Kiel  ! 

Heureux,  très-heureux  pour  nous  sera  ce  conflit  inextri- 
cable, hérissé  d'une  question  de  succession  douteuse  entée 
sur  une  question  de  constitution  équivoque,  qu'on  a  nommé 
l'affaire  des  duchés,  s'il  sert  de  fil  conducteur  à  la  France 
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pour  Faider  à  sortir  enfin  du  labyrinthe  européen  dont  les 
cabinets  cherchent  tous  Tissoe  sans  qu'aucun  puisse  la 
trouver  ;  et  s'il  inaugure  la  politique,  à  la  fois  logique  et  pra- 
tique, hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  méprises,  inconséquences 
et  contradictions,  périls  et  catastrophes,  guerres  et  réTolu- 
tions  !  —  Cette  politique  peut  se  résumer  dans  ces  quatre 
préceptes  : 

Reconnaissance  systématique  de  tous  les  États  de  fait  et 
de  tous  les  gouvernements  de  fait; 

Droit  invariable  des  peuples  de  changer,  à  leurs  risques 
et  périls,  leurs  gouvernements; 

Non-intervention  absolue,  soit  diplomatiquement,  soit 
militairement; 

Règne  définitif  des  principes  (1)  succédant  aux  traités 
d'alliance  et  aux  traités  de  commerce,  que  le  r^e  des 
principes  rend  inutiles. 

Entre  les  traités  et  les  principes,  l'Europe  ne  saurait 
plus  hésiter.  Les  traités  et  les  princes  passent,  les  principes 
restent. 


(!)  Celle  expression  :  le  rëçne  des  principes,  appartient  à  Napoléon  l***  s'cxpri- 
■sanl  atosî  : 

«  L'Angleterre  et  la  France  ont  tenu  dans  leurs  maint  le  sort  de  la  terre,  celai 
surtout  de  la  civilisation  européenne;  que  de  mal  nous  nous  sommes  Cait!  q«e  de 
bien  nous  pouvions  fuire  ! 

»  Sous  Tccole  de  Pitt,  nous  avont  désolé  le  monde,  et  pour  quel  réaaltat? 
Vous  avez  imposé  quinze  cents  millions  à  la  France  et  les  avez  fait  lever  par 
des  Cosaques;  moi,  je  vous  ai  imposé  sept  milliards  et  les  ai  fait  le^er  de  vos 
propres  mains  par  votre  Parlemenc;  et  aujourd'hui  même,  après  la  victoire,  est- 
il  bien  certain  que  vous  ne  succomberez  pas  sous  une  telle  charge? 

»  Avec  l'école  de  Foi,  nous  nous  serions  entendus,  nous  eussions  accompli, 
maintenu  l'émancipation  des  peuples,  le  règre  des  prihcipes;  il  n*y  eài  eu  en 
Earope  qu'une  seule  floile,  ime  seule  armée;  nous  aurions  gouverné  le  monde, 
nous  aurions  fizé  chez  nous  le  repos  et  la  prospérité,  ou  par  la  force  ou  par  la 
persuasion. 

"  Oui,  encore  une  fois,  que  de  mal  nous  avons  foit!  que  de  bien  nous  pouvions 
lairel  • 

NAPOLSon  1*'.  Mémorial  de  Sainte-Hélème* 
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III 

27  décembre  1868. 

Un  jour,  il  n'y  aura  pas  assez  d'anathèmes  contre  lord 
John  Russell,  sur  qui  retombera  la  responsabilité  de  tous 
les  désastres  qu'il  eût  pu  prévenir,  de  tout  le  sang  qu'il  eût 
pu  empêcher  de  couler. 

Déjà  son  châtiment  commence!  Ne  sachant  que  faire,  il 
assiste  impuissant  à  l'exécution  fédérale  du  Holstein ,  à  la 
proclamation  populaire  du  prince  d'Augustenbourg,  duc  de 
Sleswig-Holstein,  en  qualité  de  souverain,  au  mépris  des 
droits  du  roi  de  Danemark  Christian  IX,  père  de  la  prin- 
cesse Alexandra,  mariée  au  prince  de  Galles,  et  père  du 
prince  Georges,  roi  des  Hellènes! 

Où  mènent  toutes  les  interventions,  toutes  les  immixtions 
d'un  gouvernement  dans  les  affaires  d'un  autre!  On  le  voit: 
à  Rome,  à^  Athènes,  à  Mexico,  à  Âltona,  partout  et  toujours 
elles  mènent  à  des  complications  inextricables  et  à  des  con- 
tradictions insolubles.  L'exécution  fédérale  dans  le  Holstein 
en  fera  nattre  de  nouvelles  et  de  plus  graves,  mais  elle  n'en 
terminera  et  n'en  résoudra  aucune.  L'exécution  fédérale, 
c'est  le  séquestre  mis  sur  une  souveraineté. 

—  Par  qui? 

—  Par  des  souverains.  Or  qu'est-ce  que  le  séquestre  mis 
sur  une  souveraineté,  si  ce  n'est  la  violation,  la  déconsidéra- 
tion, le  mépris  de  la  souveraineté?  Ce  serait  à  croire  que,  de 
notre  temps,  les  plus  grands  révolutionnaires  ne  sont  pas  les 
républicains;  que  ce  sont  les  rois!  Vraiment,  les  rois  se 
seraient  donné  pour  mission  de  ronger  la  royauté  qu'ils  ne 
s'y  prendraient  pas  autrement  ;  ils  mériteraient  qu'on  leur 
donnât  le  nom  de  c  termites  »  couronnés. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1863 
LES  QUESTIONS 

DE  L'AN  D'AJOURNEMENT  1863 

'31  décembre  1863. 

A  minuit  expire  Tannée  1863  et  natt  l'année  1864. 

Puisse  l'année  1864  être  l'année  des  solutions! 

Nous  le  souhaitons  sans  l'espérer,  et  nous  ne  l'espérons 
pas  parce  que ,  pareilles  aux  ruisseaux  dans  les  jours  de 
gros  orage,  les  questions ,  affluant  trop  vite  et  en  trop  grand 
nombre ,  s'engorgent  au  lieu  de  se  dégorger  et  débordent  au 
lieu  de  s'écouler.  ^ 

Si  l'on  voulait  résoudre  les  questions,  il  ne  faudrait 
jamais  leur  laisser  le  temps  de  s'amasser;  il  faudrait  qu'au 
lieu  de  se  présenter  toutes  simultanément ,  elles  se  présen- 
tassent chacune  successivement.  Alors  venant  ainsi  l'une 
après  l'autre ,  celle  qui  aurait  été  résolue  la  veille  aiderait  i 
résoudre  le  lendemain  celle  qui  suivrait.  Toutes  auraient  été 
ainsi  sérieusement  étudiées,  préalablement  débattues,  égale- 
ment approfondies.  Éclairés  par  les  débats  contradictoires, 
les  gouvernements  n'auraient  à  faire  que  ce  que  font  les 
juges  :  ils  n'auraient  qu'à  prononcer  impartialement.  Ramené 
à  ces  termes,  l'art  de  gouverner  serait  bien  facile,  car  ce 
ne  serait  que  l'art  de  juger.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  jour- 
naux seraient  des  avocats  présentant  le  pour  et  le  contre  de 
toutes  les  causes  d'intérêt  général.  S'ils  savaient  qu'ils  fus- 
sent écoutés,  ils  redoubleraient  d'efforts  et  peut-être  de 
talent!  C'est  alors  qu'on  pourrait  dire  :  l'utilité  de  la  presse! 
La  presse  serait  utile  comme  le  barreau  est  utile.  Elle*  ne 
serait  pas  un  pouvoir,  mais  elle  serait  une  institution. 
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Ce  que  nous  venons  d'écrire,  il  y  a  vingt-cinq  ans  au 
moins  que  nous  l'avons  écrit  pour  la  première  fois,  et 
depuis  vingt-cinq  ans  nous  l'avons  répété  sous  trois  ré- 
gimes différents,  sans  avoir  été  plus  écouté  de  l'Empire  de 
1852  que  de  la  République  de  1848,  que  de  la  Monarchie 
de  1830. 

0  Raison!  toi  aussi  tu  as  (es  flatteurs  !  On  te  flatte  quand 
on  te  dit  :  «  La  raison  finit  toujours  par  avoir  raison.  »  Par 
le  temps  de  brumes  qui  nous  enveloppent,  l'évidence  elle- 
même  n'a  pas  de  clarté.  Elle  est  pâle  et  sans  rayons. 

Sur  quelle  question  la  clarté  s'est-elle  faite  ? 

Hormis  la  question  de  la  liberté  de  la  boulangerie,  — 
celle-ci  encore  incomplètement  résolue,  —  quelle  question 
s'est  transformée  en  solution  dans  tout  le  cours  agité  de  l'an 
d'ajournement  1863? 

Ne  parlons  pas  de  l'éternelle  question  d'Orient! 

Ne  parlons  pas  de  la  question  qui  se  débat  à  coups  de 
canon  sur  les  rives  du  Potomac  et  du  Tennessee,  entre  les 
unionistes  et  les  sécessionistes,  question  où  nous  ne  pouvons 
malheureusement  rien  ! 

Parlons  de  la  question  de  l'unité  italienne  et  de  l'occupa- 
tion romaine  ! 

Pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  quel  pas  cette  question 
a-t-elle  fait  depuis  le  jour  où  l'empereur  Napoléon  111  écri- 
rait à  son  ministre  des  affaires  étrangères  la  longue  lettre 
qui  a  été  insérée  au  Moniteur  le  20  mai  1862?  Dans  cette 
lettre,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Il  Y  A  URGEncK  à  ce  que  la  question  romaine  reçoive  une  solution 
définitive ,  car  ce  n'est  pas  seulement  en  Italie  qu'elle  trouble  les 
esprits;  partout  elle  produit  le  même  désordre  moral,  parce  qu'eUe 
touche  à  ce  que  l'homme  a  le  plus  à  cœur,  la  foi  religieuse  et  la  foi 
politique. 

»  L'Iulie,  comme  État  nouveau,  a  contre  elle  tous  ceux  qui  tiennent 
aux  traditions  du  passé;  comme  État  qui  a  appelé  la  révolution  à  son 
aide,  elle  inspire  la  défiance  à  tous  les  hommes  d'ordre.  Ils  doutent 
de  sa  vigueur  à  réprimer  les  tendances  anarchiques  et  hésitent  à 
croire  qu'une  société  puisse  s'affranchir  avec  les  mêmes  éléments  qui 
en  ont  bouleversé  tant  d'autres.  Enfin,  à  ses  portes  elle  a  un  ennemi 
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redoutable  dont  les  »rinëet  et  le  nuiavtîs  voaioîr,  ficile  4  compreadre* 

seront  longtemps  encore  un  damgim  immiiiut.  » 

Le  10  février  de  Tan  1863,  M.  Bîllault,  ministre  sans 
portefeuille,  disait  an  Corps  législatif  : 

a  Qu*une  combinaison  libérale  soit  trouvée ,  qu'elle  satisfasse  à  la 
fois  aux  droits  du  saint-père,  aui  désirs  de  l'Italie  et  à  la  liberté  des 
citoyens  romains,  qu'on  la  cherche!  Je  ne  la  erois  pat  impotsihie:.  » 

Si  une  combinaison  libérale  n*était  pas  impossible,  com- 
ment ne  Ta-t-on  pas  encore  trouvée  ?  C'est  à  ce  discours  que 
M.  Emile  Ollivier  a  répondu  ces  paroles,  qui  seront  aussi 
vraies  le  10  février  1864  qu'elles  Tétaient  le  10  février  1863  : 

a  Que  le  gouvernement  accepte  donc  nettement  la  situation!  S'il 
veut  rester  à  Rome,  qu'il  y  reste  sans  prétention,  avec  simplicité! 
Qu'au  lieu  de  nous  présenter  des  espérances  qui  ne  se  réaliseront 
jamais,  il  dise  :  La  question  romaine  est  close;  nous  resterons  en  ISSS 
à  Rome,  comme  en  1849,  à  attendre  les  événements  dont  nous  nous 
déclarons  inhabiles  à  prévoir  et  à  diriger  le  cours.  » 

Il  y  a  un  an,  la  Presse  indiqua  la  seule  solution  qu'elle 
entrevit  à  la  question  complexe  de  l'unité  italienne  et  de  la 
puissance  papale.  Comme  toujours,  cette  solution  fut  quali* 
fiée  d'absolue.  En  a-t-on  trouvé  une  qui  le  fût  moins?  En 
a-t-on  trouvé  une  autre?  Est-ce  que  le  propre  de  la  vérité 
n'est  pas  d'être  absolue  ?  Est-ce  que  chercher  l'absolu  n'est 
pas  Tunique  moyen  de  trouver  la  vérité?  Montrez-nous  donc 
une  transition  ^ui  n'ait  pas  été  une  complication  !  A  tran- 
siger avec  l'erreur,  on  ne  gagne  jamais  rien.  Erreur  avant, 
erreur  après  ! 

Parlons  de  la  question  du  Mexique  ! 

Nous  occupons  Puebla ,  nous  occupons  Mexico ,  comme 
nous  occupons  Rome  depuis  1849,  c'est-à-dire  depuis  qua- 
torze ans,  comme  nous  occupons  l'Algérie  depuis  1831, 
c'est-à-dire  depuis  trente -deux  ans.  Que  ferons-nous  du 
Mexique  ?  Le  donnerons-nous  à  l'archiduc  Maximilien  comme 
nous  avons  donné  la  Lombardie  au  roi  Victor-Emmanuel? 
Le  garderons-nous  pour  faire  la  paire  avec  l'Algérie  qui 
nous  coûte  déjà  quatre  milliards?  L'évacuerons-nous  en 
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passant  au  budget  les  frais  de  TexpéditiOD  par  pertes  et 
gloire  !  Mais  peut-être  y  aurait-il  une  sdulion  moins  con- 
traire et  plus  naturelle  !  Nous  avons  sous  les  yeux  le  passage 
suivant  du  message  de  1861  du  président  Lincoln  : 

«  Le  Meiique  devrait  être  une  république  riche,  prospère  et  flo* 
liftsante;  U  possède  un  vaste  territoire,  nu  sol  fertile,  un  sous-sol 
abondant  en  trésors  minéraux.  Il  occupe  une  importante  position 
entre  le  golfe  et  l'Océan  pour  des  routes  de  transit  et  de  commerce. 
£st-il  possible  qu'un  tel  pays  soit  abandonné  à  l'anarchie  et  à  la  ruine 
sans  que  d'autre  côté  il  soit  fait  quelque  effort  pour  le  délivrer  et  le 
sauver?  Les  nations  commerçantes  du  monde,  qui  ont  tant  d'intérêts 
liés  avec  le  Mexique,  resteront-elles  indifférentes  à  ce  résultat?  Les 
États-Unis  surtout ,  qui  doivent  avoir  avec  le  Mexique  la  plus  forte 
partie  des  relations  commerciales,  laisseront-ils  ce  voisin  immédiat 
se  détruire  lui-même  et  les  ruiner?  Sans  appui  de  quelque  part,  le 
Mexique  ne  saurait  reprendre  sa  position  parmi  les  nations,  ni  entrer 
daas  une  carrière  féconde  en  bons  résultats.  Cette  assistance ,  exigée 
à  la  fois  par  son  intérêt  et  par  celui  du  commerce  en  général ,  c'est 
au  gouvernement  des  États-Unis  à  la  lui  donner,  à  raison  de  son 
Toisinage  immédiat  et  en  vertu  de  notre  politique  btâblie,  incompatiblb 

Avec  L'iNTKlVBNTlOn  d'UNK  PUISSANCE  EUBOPXEN NE  QUELCONQUE  DANS  LES  ArFAlKES 

jSTéaiECRBS  DE  CETTE  BEPUBLiQUB.  Le  mondc  entier  connaît  déjà  tous  nos 
griefs  contre  le  Mexique,  tout  citoyen  américain  eu  doit  être  ému. 
Un  gouvernement  qui  ne  peut  ni  ne  vent  réprimer  de  tels  attentats 
déserte  tous  ses  devoirs.  » 

Écrit  en  1 861 ,  écrit  avant  Texpédition  française  au  Mexique, 
ce  passage  du  message  américain  n*en  est  que  plus  signi- 
ficatif; il  indique  ce  qu'on  doit  craindre  et  ce  qu'on  pourrait 
faire.  Puisque  les  fédéraux  attachent  une  si  grande  impor- 
tance à  leurs  relations  commerciales  avec  le  Mexique,  puis- 
qu'ils n'admettent  pas  l'intervention  cFune  puissance  euwpéenru 
quelconque  dans  ses  affaires  intérieures,  puisque  enfin  ils  se  con- 
sidèrent comme  obligés  à  lui  porter  assistance...  eh  bien, 
qu'ils  remboui*sent  à  la  France  tout  ce  que  lui  auront  coûté 
l'expédition  et  l'occupation  du  Mexique,  et  qu'ils  l'annexent 
h  rUnion  fédérale!  On  ne  le  fera  pas.  On  va  encore  dire  que 
cette  solution  est  trop  absolue.  Si  l'on  en  trouve  une  qui 
soit  plus  facilement  exécutable,  nous  applaudirons  des  deux 
mains.  Mais  la  cherchera-t-on  ?  la  trouvera-t-on? 
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Parlons  de  la^uestion  de  la  Pologne  ! 

Est-elle  plus  avancée  le  31  décembre  1863  que  le  6  fé* 
Yrier  1863,  jour  de  la  première  déclaration  de  M.  Billault? 
Cette  déclaration  était  très-brève ,  en  voici  les  termes  : 

«  La  France  n*a  perdu  aucune  de  ses  vieiHes  symfMthies  pour  la 
Pologne;  mais  elle  pense,  et  ]e  gouvernement  français  pense  avec 
e]le,  que  l'autonomie  de  ce  royaume  aurait  plus  à  attendre  des  senti- 
ments généreux  et  libéraux  de  l'empereur  actuel  de  Russie,  que  d'une 
tentative  insurrectionnelle  dont  les  efforts  ne  feront  qu'appeler  de 
nouveaux  désastres  sur  ce  malheureux  pays.  Le  gouvernement  de 
l'empereur  est  trop  sensé  pour  donner  par  de  vaines  paroles  un 
aliment  trompeur  à  des  passions  insurrectionnelles,  et  il  est  trop 
jaloux  de  sa  dignité,  de  celle  de  la  France,  pour  laisser  répéter  pendant 
quinze  ans  dans  une  adresse  des  paroles  inutiles  et  des  protestations 
vaines.  » 

Depuis  le  6  février  1863 ,  des  fleuves  de  sang  ont  coulé 
entre  la  Pologne  et  la  Russie,  des  montagnes  de  cadavres  se 
sont  élevées  entre  les  deux  pays,  frontières  plus  infranchis* 
sables  que  toutes  les  vieilles  frontières  naturelles!  La 
question  s'est  aggravée,  elle  n'a  point  avancé...  L'action 
commune  a  échoué  sous  toutes  les  formes,  donnant  pleine» 
ment  raison  à  toutes  nos  prévisions,  taxées  d'exagération. 
L'action  commune  ne  pouvait  réussir,  car  elle  allait  contre 
la  nature  des  choses;  il  n'y  avait  de  pratique  et  de  raison* 
nable  que  l'entente  préalable  cnti*e  l'Âulriche,  la  Prusse  et  la 
Russie,  proposée  parle  prince  GortschakofT dans  sa  dépêche 
du  14  juillet  1863;  entente  préalable  que  la  Presse  fut  seule 
à  soutenir  contre  tous  les  journaux  unis  qui  l'attaquèrent, 
qualifiant  la  proposition  d'ironique  et  d'injurieuse.  Certes, 
cette  proposition  si  loyale  et  si  sensée  de  l'entente  préalable 
à  trois  eût  été  accueillie  par  l'Angleterre  ei  par  FAutriche, 
si,  dans  la  question  de  la  Pologne,  ces  deux  puissances 
n'eussent  vu  que  le  suprême  effort  d'une  nation  partagée, 
au  lieu  d'y  voir  exclusivement  le  moyen  de  rompre  Tentente 
cordiale  qui,  après  le  congrès  de  Paris  de  1856,  s'était  si 
heureusement  établie  entre  les  deux  empereurs  Alexandre  II 
et  Napoléon  III.  Ce  qui  a  lieu  d'étonner,  c'est  que  les 
journaux  français  tout  dévoués  à  la  cause  italienne  aient 
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pris  si  facilement  le  change  sur  la  question  polonaise. 
Pouf  avoir  voulu  courir,  contrairement  au  proverbe,  deux 
nationalités  à  la  fois,  ils  ont  perdu  Tune  et  mis  l'autre  en 
péril  !  Avant  de  songer  à^  ressusciter  la  nationalité  polo- 
naise, il  fallait  fonder  inébranlablement  la  nationalité  ita- 
lienne. C'était  facile  et  sans  périls  lorsque  France  et 
Russie  marchaient  d'accord.  L'œuvre  ne  serait  plus  aussi 
exempte  de  dangers  et  de  difficultés,  maintenant  que  l'Au- 
triche, prévoyant  le  coup  et  le  parant,  a  réussi  à  séparer 
la  France  de  la  Russie.  Il  faut  reconnaître  que  l'Autriche  a 
été  aussi  habile  en  1863  qu'elle  avait  été  malheureuse  en 
1859!  Elle  avait  contre  elle  tous  ceux  des  journaux  français 
qui  étaient  dévoués  à  la  cause  italienne,  lis  étaient  un  obsta- 
cle, elle  en  avait  fait  un  moyen.  Ils  ont  joué  son  jeu  :  ils  ont 
lâché  la  proie  pour  l'ombre,  Fltalie  pour  la  Pologne.  Ils 
prétendaient  isoler  la  Russie  ;  c'est  la  France  qui  a  été 
isolée.  Cherchant  toujours  le  vrai,  cherchant  toujours  le 
simple ,  la  Presse  avait  proposé  cette  solution  :  La  Pologne 
libre  DANS  la  Russie  libre.  Nous  n'avons  pas  laissé  ignorer  à 
nos  lecteurs  le  dédain  qui  accueillit  notre  proposition.  Il  n'y 
eut  qu'un  cri  contre  elle  dans  tout  le  journalisme  austro- 
français.  Ne  valait-il  pas  mieux  cependant  la  Pologne  libre 
dans  la  Russie  libre  que  la  Pologne  amnistiée  par  la  Russie 
pacifiée  ? 

Parlons  de  la  question  du  Danemark  et  de  ses  duchés  ! 

A  quoi  aura  servi  le  traité  du  8  mai  1852,  conclu  à 
Londres?  Il  aura  servi  à  ce  à  quoi-  servent  tous  les  traités  : 
il  aura  servi  à  violenter  les  faits  et  à  fausser  les  principes. 
Où  les  principes  sont  respectés ,  où  les  faits  ne  sont  pas 
violentés,  les  traités  sont  inutiles.  La  question  entre  le 
Holstein  et  le  Danemark  est  une  question  intérieure,  au 
même  titre  que  la  question  entre  la  Pologne  et  la  Russie. 
Ce  n'est  japiais  sans  complication  et  sans  danger  que  d'une 
question  intérieure  on  fait  une  question  internationale. 
Abaissée  aux  termes  de  question  intérieure,  la  question  des 
duchés  se  vidait  d'elle-même;  élevée  aux  termes  de  ques- 
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tien  internationale,  elle  est  inextricable.  Si  rAutriche  et  la 
Prusse  se  [H*ononcent  pour  les  dachés  contre  le  Danemarit, 
à  qnel  titre  garderont-elles  par  la  violence  :  Vénétie,  Hon- 
grie, Grallicie,  duché  de  Posen?  Si  elles  se  prononcent  pour 
le  Danemark  contre  les  dachés,  que  devient  l'autorité  de  la 
Diète  germanique?  que  deviennent  ses  ordres?  Si  l'Angle* 
terre,  qoi  brûla  Copenhague  en  1807,  prête  main-forte  aa 
Danemark  en  1864,  c*est  la  guerre  contre  1* Allemagne;  si 
l'Angleterre  abandonne  le  Danemaiit,  que  vaut  le  traité 
conclu  à  Londres  le  8  mai  1852?  que  vaut  la  force  des 
traités?  Qu'on  en  convienne  donc!  hors  de  la  politique  dont 
la  Presiô  a  formulé  les  quatre  préceptes,  point  de  solution. 

Parlons  de  la  question  de  Grèce  ! 

Quel  plus  frap^Kint  exempte  qu'on  ne  doit  jamais  rien 
faire  à  demi  ?  Mieux  vaut  ne  rien  faire.  Tout  roi  des  Hel^ 
lènes  qui  ne  donnera  pas  à  la  Grèce  moderne,  aride  et  nue, 
la  Thessalie  et  l'Ëpire,  campera  à  Athènes,  mais  il  n'y 
régnera  pas.  Le  roi  Othon  et  le  roi  Georges  ont  suivi,  pour 
arriver  au  trône,  le  même  chemin.  Infailliblement,  le 
chemin  qu'a  suivi  le  roi  Othon  pour  partir  sera  le  même 
que  suivra  le  roi  Georges  !  On  ne  ressuscite  pas  parliellement 
une  nation. 

A  titre  de  transition  entre  l'extérieur  et  l'intérieur,  par^ 
Ions  de  la  question  de  l'Algérie  ! 

Depuis  la  lettre  de  l'empereur  à  M.  le  maréchal  Pélissier, 
lettre  insérée  au  Moniteur  du  7  février  1863,  quel  pas  en 
avant  a  fait  la  civilisation  indigène  ?  quel  pas  en  avant  a  fait 
l'immigration  française?  Où  en  est  la  colonisation?  Est-€lle 
en  voie  de  progrès  ?  Non  ;  elle  en  est  toujours  à  l'état  d'oc- 
oipation.  Ceci  n'est  point  une  critique  ;  c'est  un  fait  auquel, 
nous  le  croyons,  il  n'est  |kis  au  pouvoir  de  Tempereur  et  de 
ses  ministres  de  rien  changer.  Il  faut  que  toute  conquête 
s'expie,  même  la  plus  légitime.  Elle  ne  s'amnistie  que  parla 
prescription  des  siècles.  L'Algérie  est  à  la  France  ce  que 
l'Irlande  est  à  l'Angleterre,  ce  que  la  Pologne  est  à  la  Russie, 
ce  que  la  Yénétie  est  à  l'Autriche.  Si  Tidée  du  Ciongrès  avait 
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été  accueiUie,  comme  elle  eût  dû  l'être,  avec  empressement 
par  l'Europe  tout  entière,  peut-être  T Algérie,  tombant 
exemplairement  des  mains  de  la  France,  eût-elle  puissam- 
ment contribué  à  résoudre  d'autres  questions  qui  paraissent 
insolubles,  mais  qui  ne  le  sont  pas  ! 

Maintenant  parlons  de  la  question  de  liberté! 

S'adressant  le  25  janvier  1863  à  la  France  représentée  par 
ses  glorieux  exposants,  et  leur  montrant  de  l'autre  côté  du 
détroit  la  liberté,  l'empereur  Napoléon  III  leur  en  faisait 
Péloge  en  ces'termes  : 

a  Vous  avez  dû  être  frappes  en  Angleterre  de  cette  liberté  sans 
restriction  laissée  à  la  manifestation  -de  toutes  les  opinions  comme 
an  développement  de  tous  lea  intérêts.  Voilà  à  quelles  eonditions 
existent  en  Angleterre  cette  merveilleuse  activité,  cette  indépendance 
absolue...  La  France  y  parvieudra  aussi  le  jour  où  nous  aurons 
consolidé  les  bases  indispensables  à  l'établissement  d'une  entière 
liberté.  Travaillons  donc  de  fous  nos  elTorts  I  imiter  de  si  profitables 
exemples  !••.  » 

Répondant  à  cet  appel  de  Tempereur,  la  dernière  légis- 
lature faisait  de  la  liberté  le  dernier  mot  de  son  adressé, 
elle  écrivait  : 

«  Alliance  de  votre  dynastie  et  de  la  liberté.  » 

Par  quelles  traces,  en  1863,  la  liberté  a-t-elle  marqué  un 
progrès  ? 

Nous  voyons  bien  que  la  minorité  législative  a  grandi  en 
talent  plus  qu'elle  n'a  grossi  en  nombre;  mais  nous  ne 
voyons  pas  que  le  gouvernement,  s*exprimant  le  15  décem- 
bre 1863  par  la  voix  de  M.  Rouher,  ministre  d'État,  en 
réponse  au  très-remarquable  discours  de  M.  de  la  Guéron- 
nière,  soit  disposé  à  faire  pour  la  libei-té  politique  ce  qu'im 
jour,  tout  à  coup,  il  a  fait  pour  la  liberté  commerciale. 

On  parle  si  souvent  de  transition,  que  nous -même, 
avouons-le,. nous  nous  étions  laissé  prendre  au  mot;  un 
instant  nous  avions  cru  que  M.  Rouher,  modifié  au  contact 
de  H.  Gobden,  serait  la  transition  politique  entre  la  liberté 
anglaise  et  la  prohibition  française. 
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Cette  illusion,  nous  ne  Tavons  plus,  et,  cependant,  la 
liberté  telle  que  nous  la  demandons,  c*est  la  liberté  qui 
aboutit  à  l'irresponsabilité  des  gouvernements,  c'est-à-dire 
à  leur  stabilité. 

La  liberté  est  à  la  paix  ce  que  la  gloire  est  à  la  guerre. 

Qu'est-ce  que  la  guerre  sans  la  gloire?  —  C'est  raffaiblis- 
sement  matériel. 

Qu'est-ce  que  la  paix  sans  la  liberté  ?-— C'est  l'affaiblisse- 
ment  moral. 

Conseiller  à  un  gouvernement  la  paix  sans  lui  conseiller 
en  même  temps  la  liberté,  ce  serait  le  pousser  aveuglément, 
ou  sciemment,  ou  perfidement  à  sa  perte.  Aussi  ne  séparons- 
nous  jamais  dans  nos  méditations  ces  deux  mots  :  paix, 
liberté. 

Dans  ces  deux  mots,  pour  qui  les  a  étudiés,  pour  qui  sait 
les  comprendre,  il  y  a  la  solution  de  toutes  les  questions. 

L'an  d'ajournement  1863  n'a  pas  réussi  à  l'y  trouver... 
Puisse  l'an  de  Congrès  1864  être  plus  heureux! 


FIN 
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